





COLLECTION 


DE 

.»♦ 

DOCUMENTS INÉDITS 

SUR L’HISTOIRE DE FRANCE 

PUBLIÉS PAR LES SOIHS 

DU MlNISTItE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 



Par arrête du 3 septembre 1888, M. le Ministre de rinstruction publique et d^ 
beaux-arts, sur la proposition de la section des sciences économiques et sociales 
du Comité des travaux historiques et scientifiques, a ordonné la publicatlbn du 
Recueil des actes du Comité de salut public, par M. Ai lard. 

Par arrêté du 4 novembre 1911. M, Fenlinand Brissov, pmfesseur honoraii*c 
à riJuiversité de Paris, membre du Comité des travaux historiques, a ^é charj^é 
de suivi*e Timpression de cette publication en qualité de commissaire responsable, 
en remplacement de M. Lbvassecr, décédé. * 


SE TROUVE A PARIS 

A LA LIBRAIRIE ERNEST LEROUX 


RüE BORAPARTE, 



RECUEIL 

DES 

ACTES DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AVEC ^ CORRESPONDANCE OFFICIELLE 

- '«if 

DES représentants EN MISSION 

ET LE REGISTRE 

DU CONSEIL EXÉCÜTIF PROVISOIRE 

PUBLIE 

PAR F.-A. AÜLARD 

PROPESSKOR À LA FACULTÉ ORS LETTRES DE TUNIVERSITÉ DE PARIS 


TOME VINGT-TROISIÈME 

10 MAF F795 — 2 JUIN 1795 
(21 FLORÉAL AN 111 — 14 PRAIRIAL AN lll) 



PARIS 

IMPRIMERIE NATIONALE 


MDCGCCXHI 










RECUEIL 


DES 


ACTES DD COMITÉ DE SALüT PUBLIC, 


ATBC LA GORRESPONDAnCE OFFICIELLE 


DES REPRÉSENTANTS EN MISSION 

•. ' 

ET liS REGISTRE 


DU CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 




COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 


Séance du ùi flcréal an iii-i o mai 1 79^. 

1 . Le Comité ^ aalut public aux autorités civiles et mUitaires «t à 
tous les citoyens. — Informé qu’il circule de fausses lettres écrites en son 
nom; que ces lettres, évidemment dictées par les ennemis les plus dé- 
clarés de la République, pourraient avoir des conséquences fâcheuses, 
si elles pouvaient obtenir la moindre confiance; que, quoiqu’elles ne 
soient pas revêtues des formes qui accompagnent toujours lès véritables 
dépêches du Comité, elles ne tendenl'pas moins A. compromettre, soit 
le Comité en masse, soit en particulier ceux de ses membres dont on 
suppose faussement des signatures; que', par suite des mêmes ma- 
nœuvres, des malveillants se sont répandus ce matin dans diverses 
sections, oh iis ont ordonné verbalement et au nom du Comité de salut 
puShc la suspension jusqu’à nouvel ordre de la distribution du pain au 
peuple; [le Comité] prévient les autorités constituées et tous les fonc- 
tionnaires publics, civils et militaires de se tenir en garde contre les 
manœuvres des malveillants, de ne reconnaître comme lettre ou arrêté 
du Comité que les actes revêtus des formes ordinaires , et de n’obtempérer 
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COMITÉ I E SAliJT PUBLIC. ( lo «« 

à aucun ordre verbal qui pourrait lui être donné en SQp nom. Tous- 
porteurs “tordre verbal ou de lettres et arrêtés non revêtus des formes 
usitées devront être provisoirement mis en état d'arrestation, sauf au 
Comité, sur le comp(e qu’il lui sera rendu, à prendre à leur ^ard 
tef ou tel parti qu’il appartiendra. La présente proclamation sei% de 
suite imprimée, publiée et placardée dans toute l’étendue de la com- 
mune de Paris , et insérée aux liullelitu de la correspondance et de»lois 
pour êiré envoyée à toutes les autorités constituées de la Républiqife. 

• 

CAMBiCHÈS, frréa., LaPOIITK, llABiliT, DsKRaMOa, 

J.-P. Lacombe (du Tarn), Roux, F. Aubry, 
Fourchoy, Tbfjlhard, Mbbus (de Douai 

'd< 

% Le Comité de salut public charjje l’inspecteur des biUiments de 
faire percer une porte dans le secrétariat du bureau centrai, qui donne 
dans le cabinet voisin, du câté du jardin. 

■■ H 

F. Aubry, TREaHARD,AAiaBt,|iABACT) 
Defbrmon 

5. [ L'admiamtratioii des |H)stes aux clievniix rouniira siir-li>-(’haiii|i deux che- 
vaux au citoyen .Auger, chargé de niis.siuii |»our les a|>|)iY>vi.sjounerneiits de Paris 
dans tes districts de Clerniout et Cn'|»y. Dr-rsaBov, Mbbux^ (de Douai), Itoix, 
RAaAFT,TRiiLiiARO. — Arcii. nat., AFii, so. Non enr«fûtré.\ 

à. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Connité de salut public, considérant que les différents cantonnements^ 
des troupes qui sont aux environs de Paris sont et doivent être , pour 
la sAreté du service, alimentés, soit en pain, soit en farines des lAega- 
sins ou traveux de celte commune, arrête : i* Les commandants des 
postes aux barrières laisseront sortir le pain ou les farines nécessaires 
pour le service des subsistances militaires à l’estêneur de Paris. — 


^ous n»%unH |*as tremvv cmn- 
latre du Omté de Milut fMiblfc dan» le 
de* hi$. Main eik a été reproduite 
dam ie Bullelm de la Omeeftiim mtiomde^ 
Duméro^iAt ta fl<»réal an iri. C'eal ce der- 
«dur kdletin que b Comité de aaJut publir 


appelle MUivent, dam im arrêté», Bblleiin 
de forreapofidanfe. 

Arcii. liai., AF ii, 57.- Ih la main, 
de laforle, 

Arch. liai., AF 11, «. 1 , — iVoa ewra- 
fpeîPé. 
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[10 «AI 1796.] - COSlîTÊ DE SALUT PUBLIC. 

a" Les lettre» de voitures, dont seront munis les ^arretiers, seront 
préaiabiement visées : Bon â êortir, ptr le directeur des subsistances 
militaires de la 17* division, et, à cet effet, sa signature sera envoyée 
dans tous les corps de garde. 

Roux, Tauien, Treilhard, CambacérIs, Merlin 
• (^e Douai 

a'), |iI>î citoyen Glot, directeur de la manufacture de faïences et porcelaines de 
Saeaux*r Unité, est autorisé à prendre, sur la confie des bois de Verrières, ta 
quantité de quinze coides de bois, â la charge d'en payer le prix (comptant cui 
taux du commerce et de les faire voiturerà ses frais. Treiiiiaro, Rot.x, Vermkr, 
MERLix(de Douai), Gillet, — Arch. nat.,AF ii, 70, Non eftreffÎBtré ,] 

■A". 

6 7. [Il sera délivré, des magasins de Paris: i“ quatre quintaux de ris 

aux officiers municipaux de la commune d’Émile (ei-devant Montmoreucy), dis- 
trict de Gonesse, pour servir à rapprovisionoemeul des halntants de ladite com- 
munçj^a* même quantité de rit aux offiders municipaux de Vilie-d'tvray, pour le 
fuéme Ofajst Rocx, Treiloard, Vermer, Merlin (de Douai), Deferhon, Gillet. 
— n,Arcn. iCst. AF h, 70. Non tnregittré .\ 

8. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, vu la pétition du district de Joigny, départe- 
ment de l’Yonne, du i 3 floréal, par laquelle il réclame contre l’arrété 
du Comité de salut public du à germiaal qui ordonne le prélèvement 
du cinquième de tous les grains, pommes et légumes secs existant 
dans les départements et communes, requis soit pour les armées, soit 
. pour Paris; considérant que le département de l’Yonne, dont le district 
de Joigny fait partie, est affecté à l’approvisionnement de l’armée de 
l’intérieur et qu’en conséquence l’arrêté du h germinal doit être exé- 
cuté dans toute l’étendue de son arrondissement; considérant néan- 
moins que plusieurs communes de ce district, et particulièrement celles 
de Joigny, Villeneuve et Julien-du-Sault éprouvent des besoins, et 
qu’aiors il serait dangereux do les priver des ressources qui peuvent 
exister dans leurs environs; arrête : t* La réquisition du cinquième de 
tous les grains, farines et légumes secs dans les départements, districts 

a 

Arch. aat., AF u, (îg,*— Nm «nve- (*) Voir l. XXI, p. a6i, Parrétë ti*' a. 

Saint-Julien^du-Sault (Yonne). 
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et communes reijun pour l’approvisionnement des armées de Paris , en 
Vertu dé i’arrété du Comité de salut public du k germinal , aura sans 
délai son exécution dans le disirict de Joigny. — a” Le dixième de ces 
grains qui, conformément à cet arrêté, doit être versé dans les magasins 
militaires, restera à la disposition des administrateurs du district pour 
l’approvisionnement des communes de Joigny, Villeneuve et Juiien- 
du-Sault. — 3”' Les administrateurs sont responsables de l’exécution 
du présent arrêté, sous les peines portées par les lois. 

Tbbilhabd, Roux, Vbbnibr, Gillet, MsELn 
(de Douai)'”. 

9 . [Arrêté analogue au précédent, on faveur du district d’Épinal. Tbku3AKd, 
Koux, VsasisB, Mbbub (de Douai), Gillet. — Arch. nat., AF ii, 71. .Von eiire- 

10. Le Comité de salut public de la Convention nationale, vu la 
délibération du Conseil général de la commune d’Arinentières, qui 
détermine le mode d’un emprunt volontaire de la somme de a 1 6 ,Aoo liv. 
pour être employée en achat de subsistances destinées aux habitants 
de cette commune, lequel doit être remboursé au i” vendémiaire pro- 
chain; la liste des contribuables qui ont consenti aux conditions men- 
tionnées en ladite délibération; l'avis du district de Lille, du 1 1 de ce 
mois portant qu’il y a lieu de confirmer le projet d’emprunt dont il 
s’agit; et l’arrêté du directoire du département du Nord, du 1 A de ce 
même mois, qui le confirme sous Tapprobation définitive du Comité 
de salut public, en conformité de la loi du 3o germinal dernier; arrête ' 
que ladite délibération est définitivement approuvée, et qi/çn consé- 
quence elle sera exécutée selon sa forme et teneur. Expédition du 
présent arrêté sera adressée au directoire du département d« Nord , qui 
demeure chargé de le notifier au Conseil générai de la comoqpnt 
d’Armentières et de veiller à son exécution. 

.Merlis (de Douai), Gillet, Roux, DErsaMON, Vberieei 

Rminr'*l . 

ikreh. nat, AF ii, 71 » H Areh. nat., AF 11, 7V D$ Uf 

« 3 s (tkmeil défi ArriUtt — mmm dê Mirlin (iU Ikmi). Km Wt- 

Nm . . gittré. 
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[lo MAI 1798.] COMITÉ DE SALUT PÜBUC. 

11. Le Comité de salut public, après avoir examiné la pétition de 
la commune de Dunkerque arrête : t” Le Comité de «alut public auto- 
rise la société commerciale de Dunkerque, à extraire de l’ile de Cadzauâ^ 
et Lierikzée 68 last de grains, que ladite commune y a achetés. — 
a* Sur le surplus de la pétition le Comité passe à l’orbe du jour. — 
3* Les représentants du peuple en mission dans la Hollande veilleront à 
l’exéci^ion du présent arrêté. 

Treiluard, Roux, Merlin (de Douai), Vernier, Gillet, 
• Defermon *‘1 

12 . [James Thayer est autorisé h faire une vente publique, au Havre, de diverses 
marchandises faisant partie de la cargaison de son navire. VBRNin, Tibilbard, 
Roux, Meiun (de Douai;, Gulet. — Arch. nat., AFii, 77. Non enregùtré .] 

13 «[Le Comité approuve la proposition faite par la Commission de l’organi- 
sation et du mouvement des années, du 5 floréal, de compléter le la’ riment 
de chasseurs i cheval en hommes et en chevaux, par l’excédent du 3* régiment de 
la même arme. F. Adbrt, Trbilbard, Rabadt, Mbrlin (de Douai)* CAMBAcêsks. — 
Areh. nat. , AF 11 , 198. Non enrqgûiré. ] 

IA. [Un cheval est accordé au sous-lieutenant Houssin, du i 4 * riment de 
cavalerie, fait prisonnier à Mayence, le 3o mars 1793. F. Aubbt, Tbbilbard, 
Rabact, Meiu.in (de Douai), CAMBAcêBis. — Areh. nat.., AF ii, aSS. Nmenre- 
ffintri.] 

' 15. Le représentant Laurent est autorisé à faire changer de gar- 
nison le détachement du a a* régiment, mais avant il prononcera la 
destitution du capitaine qui avait permis que sa troupe quittât la cocarde 
nationale 11 fera traduire devant les tribunaux les auteurs des ma- 
chinations dont il se plaint, et prendra toutes les mesures qu’il jugera 
convenables pour en prévenir de pareilles à l’avenir. 

' ' F. Aubry, Gillet, Defermon, Treilhard, 

RabautK 

■f 1 

16. « Rapport au Comité do salut public. • — La Commission des, armes 
et poudres expose au Comité de salut public que le citoyen Jacob 

t*);Ardi. nat., AF 11, 74. — Non enrtgiêtré. — <*> Voir t. XXII, p. 671 , la lettre da 
Laurent du 1 5 floréal. — Areh. ilat., AF 11, 909. — De la main ie Treithard. 
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Cahen, ni^gociantà Metz’*’, a pfBsé avec elle un marché, ia 9 pluviôse 
. dernier, pour une fourniture de 3 oo,ooo aunes de toile; qu’il en 
demandé aujourd’hui la restitution sur le prétexte que la Trésoreiîe na- 
tionale devait .le payer aux termes de son marché à présentation des 
reçus. 11 est certain que les formalités indispensables à l’ordre dtrn 
bureau exigent que les fournisseurs attendent quelques jours après leur 
payement, mais cet inconvénient est le même pour tous les fournis- 
seurs, et ne pourrait venir à l’appui de la réclamation du citoyen Cahen. 
Le seul motif qui! ait à' faire valoir est l’augmentation journalière 
qu’éprouvent tous les objets de commerce et fimpossibilité bien démdb- 
trée que trouve Caben à se procurer aujourd’hui des toiles au prix 
auquel il s’était engagé de les fournir au 9 pluviôse. La Commission nf 
peut donc que s’en référer à ce que le Comité jugera convejiable m 
décider. Le commissaire, signé : Capon.»! — Approuvé la résiliation, le 
a I floréal an ni* de la Réqmblique française. 

: R.tB.ACT..i\frKi.iK (de Doui), XasiLiunt», Foibcbov, 
Lapobtb'^ 1 r 


1 7. ( (’ne paire de pisUdet» et un sabre seront reini* au citoyen Cioleil sans e#. 

••xiger le payement. Kvsait, TaciLH.saa, Focacnov, MEai.iM(de Douai), Laihhitb. 
— Arch. nat., AF 11 , eig. Non mregûtré.J 'i ' 

18 . [ Arrêté accordaîiî cinq prisonniers d<* g^uerre au citoyen Muller, pour 1 É|p 
Y diller dans sa manufacture à FouUioebleati. F. Avbkï, (huEr, lUiArT, TiiE4f 
UABo, Meeliy (de Douai). — Arch. nat. , AF u, a 3 t. A'oa mriÿ^iré.} r 

19 . [La Tff'sorerie nationale est milorisêe h pa)*çr, sur ordonnance de te 

mission, au citoyen Tinlelin. fm^posê aux vivres, la somme de cinq mille ^tf ^ 
cent vingt-tmU Uvres j>our t*iridemoiier de ses pertes en argent, tneuhtea ei ^ 
qui lui fmt i^té votés le an frimaire a» ii par les l^rigandsde te VentUe, aimii 
qu'il est prouvé par te procès-verbal dressé par le district dIkiiceois.TaiiMiAxa, 
Roax^ Qiust, Meaux (de Douai). — Arcb. nat., AP ti^ 089. Adii inri- 

30. [La Trésorerie nattonaté est autorisée k payer, sur rordomianec de la Com'- 
missiofi, an citoyen Chartes Chauvet, contrôteur è rarmée dii Nord, te somme de 
mille ciiiquante^Aii livres à titre d'indemnité, pour vateur dés éffets qui lui tmi 

* Voir t XXlf, p. 77I1, rarréié do 19 floréal an in n* m ou il est quailson 
antre marché passé avec te même Jateb Caben. Arch. nat, AF 11, atêt Abu 

mrêgifht. ^ 
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été pris parles Cboiums, le 90 ventAse derater, à son relour de Réones, ainsi ([iie 
le constate le procès-verbal dressé par la mnnicipatilé du Ribay. TasiiaAsa, Hoüï, 
VsaiwÉ, Gh-ibt, Mmiv (de Douai).— Arch. nat., AP 11, iSi, Noi^air^tri.] 

.,21. Le Comité de salut public arrête : 1 ° Le citoyen Lanfrey, direc- 
teur des vivres de Rouen, est requis d’exécuter sur-le-champ les ordres 
qui lui ont été donnés pour se rendre auprès du générai Dubayet à 
l’effet M’assurer la subsistance de l’armée. — a* La Commission des ‘ 
approvisionnements enverra le présent par un cotiri'ier extraordinair*' 
aqt cheyen lianfrey, qui sera tenu de s’y conformer sou» peine de 
désobéissance. 

CAMBACKBès, pré»., Tallien, Roux, J.-P. Lacombe 
(du Tarn), G. Doulcet*". 

<9 

22. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
.secours publics, arrête : Le citoyen Jean-Baptiste Comte, chirurgien, 
employé à l’hêpital militaire de Royc, est mis hors de la réquisition 
' des officiers de santé des hôpitaux militaire, et autorisé k s’établir dans 
la ëommune de Montagne-du-lion-AiH^’, pour y suivre le traitement des 
•«itoyeas de cette commune. Le conseil de santé pourvoira, en consé- 
quence, dans le plus court délai, à son remplacement à l’hôpital mi- 
litaire de Roye. 

Cambacérès, préa., Gillet, Meblin (de Douai), Treilkaao, 

- Defehmon^*’. 

J3. [L'ariété des représeutanU du peuple dans le déparb>menl de la Meurtbe 
etae la Moselle, du 17 nivôse dernier, qui ordonne rétablissement d'un hôpital 
' miRlaire fixe dans les bAlimcnts de l'hospice civil de Lunéville, et l’arrêté couGr- 
dp Comité en date du a 1 ventôse aussi dernier**’, sont rapportés. Cambacérès, 
priiiimt, GaiiT, ifBRLi.N (de Douai), Tbrilbard, Defshmom. — Arcb. jiat., AFit, 
*Sh.J(onmregmtré.] 

âô . [Indemnité de cinq cent cinquante livres à l'aide de camp Custine , de l'aimée 
de Mayence, pour effets enlevés pr les Prussiens en juillet 1 793, F. Adbrv, Thbii,- 
BAiffi, Babaut, Mcrlui (de Doaai), J.-P. Lacohbb (du Tani). — Areb. nat., AF 11, 

W Arch. nat., AF ii, aSa. — Non enre- Arch. nat., AF ii, a 84 . — Non mré^ 

giitré. gittri. 

W $aint-Gerinain>en-Laye. Voir t. XX, p. 798,! arrêté n® 19. 
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25. [line gratificaiioQ de âoo livres est aceordde au soldat Doubey, du bataillon 
da^ura, qui, au përil de sa vie, a tu^ un espion français et enlevé ses papiers à 
Hondschoote/ P. Aasar, TasaBAHD, Rasact, Mirun (de Douiü), J.*P. LagoÉu 
( du Tarn). — Arcb. nat. AF ii, a 88 . Non enregutré.] 

26. [Payement de deux chevaux h rofltcier autrichien Krisar, <|u*on lui avait 
enlevés, quoiqu’il fdt parlementaire. F. Auaar, TasiL 8 Aai>« Rabact, CAMiAcSaks, 
J.*P. Lacombk (du Tarn). — Arcb« nat, AF ii, a 88 . Non enngiilri.] 

• 

27. [Remplaœment en nature des effets perdus à i’afhire de Kaiserstautem , 
par le caporal Mongin. F. Aosar, TasiLasaD, Càmâc^ais, Rabadt, Mbilm (de 
Douai). — Arch. nat., AF 11 , a 88 . Non enreffUtré.] 

28. [Le citoyen Darodes est nomnië chef de brigade d’artiilerîe et sera diree* 
teur à Toulouse. TasiLUAsa, J.-P. Lacoub (du Tarn), CAitBACiiBàs, Mbblui (de 
Douai), Lapoktb, F. Ausar. — Arch. naL, AFii, 3ai. Non enregUlré.'f 

29. [Les citoyens Taisaud, chef de bataillon, et Robert, capitaine, ne sortant 
pas de l'artillerie, cesseront d’y être compris. F. Adbbt, J.-P. Lacoub (du Tarn), 
Rabadt, Gillst, Lapobte. — Arch. nat., AF 11 , Znt. Non enrq'ûtri.] 

30. [La destitution pure et simple de Thuring, inspecteur gdoêral des Cèles 
maritimes do Nord, est prononcée pour e«croquerie et inconduite. 11 a edevë la 
fille du citoyen Tupigny, de Haas, Igëe de plus de vingt ans, et «sAporlé une 
cassette d'effets prÂ;ieux. Il ne sera pas donné suite à l’ordre d’arrestation. 
F. Adbrt, Mbil» (de Douai), TaeaBAU, GaLsr, Rabadt. — Arch. nat., AF 11 , 
Zot. Non enrefûlré,] 

31 . Sur le rapport de la 9 ' Gommission , tendmat àltre autorisée à 
faire rembourser aux olFiciers du 1 3 * régiment de chasseurs à cheval ie 
montant du prix des chevaux ^’ils ont perdus en düTérentes actions 
en face de l’ennemi, suivant et conformément aux dispositions de la 
loi, le Comité de salut public approuve l’avis de la Commission et lui 
enjoint de mander à Petit, commissaire, qui est cause du retard qu’ils 
ont éprouvé, d’étre plus exact à l’avenir * 

32. Le Comité de salut public, instruit q^ue des tribunaux erimineis 
établis dans les pays conquis ont décerné des mandats d’arrêt et fait 
traduire devant eux des militaires et des employés attachés & l’armée 


Arcb. nat , AF* ii, soA. JVem imgüfré» 
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française, considérant que ces actes sont attentatoires à la souveraineté 
de |a natiqn et contraires à la loi du à ventôse an ii, suivant laqudfe 
tout militaire ou employé faisant partie des armées en campagne n’est 
justiciable que des tribunaux militaires établis à la suite’ de Éarméet 
arrête ce qui suit : 11 est défendu h tous les tribunaux criminels des 
pays conquis ‘ de faire traduire devant eux ou décerner des mandats 
d’arrêt /:ontre aucun militaire on employé 4 le l’armée française. Dans le 
cas où il serait porté des pbintes contre ces militaires on employés, iis 
les renverront, soit au commandant militaire de l’arrondissement, ou 
au général d’armée , soit au tribunal militaire établi à la suite de l’armée, 
lesquels seront tenus de faire toutes les diligences nécessaires pour 
faire punir les coupables. Le présent arrêté sera inséré au BvUetm de 
eomtpondfinee et expédié comme le cahier des lois 

* Signé : CAMBicéai8,préf., Gillet, VEsana, Rabaut, 

G. Doclcet, Roox, F. AoBiiTt*’. 

93. Le Comité de salut public arrête que la 9 * Commission fera 
donner sur-to-ohamp l’ordre au ai* régiment de chasseurs de se tenir 
demain matin a a devant son quartier et de ne partir que lorsqu’il en 
aura reçu l’ordre. 

Sgné : F. Adbby, Rauot, CAMBAcéais, Tbeilhabo, Fodbcbov, 
Talube»»’. 

3ê. Le commissaire [de la 9 ' Commission] aura soin d’envoyer un 
gendarme de confiance demain matin au-devant du r^iment de cara- 
biniers avec ordre d'entrer par la barrière de Cbaillot en tournant 
autour des murs. Le régiment se rangera en bataille hors de la barrière 
de Neuilly et y attendra les ordres du Comité de salut public, que le 
gendarme viendra prévenir de son arrivée. 

: F. Albrv, Rabadt, CAMBAcéaès, Tbkilhasd, Fodrgbot, 
Tallibn •*>. 

<*' 11 •’igit du BmIMh ét$ loi». W Ifinistère de la guma; Corrujtut- 

BulUtm du sa floréal an 11 , et Areli. duae» géniraU. 
nat., AD iViti* aSt (Jlienait i*$ ÀrrMi O) Uniatére de la goem; Conr*$pm^- 
oUigaUHru). — iVon mnfùlri. émet génM*. 
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35. L(^ (loniil*^ de saiut public, instruit des evcès auquel se sont 
livrés les. deux compagnies d’wtillerie légère eu gariiisuu à Douai, 
arrête ce qui suit : i" Les deux compagnies d’artillerie léf^re actuelle- 
ment à Douai se rendront sur-le-champ à Lille. — <j* La garnison de 
Lille prendra les armes et sera rassemblée sur la place d’amies à l'ar- 
rivée de ces deux compagnies. — 3 * Les deux compagnies se rendront 
sur la place, où la garnison formera un bataillon en carré, au milieu 
duquel dles seront reçues. — A* Le commandant de la place leur lira 
le présent arrêté du Comité de salut public , qui les casse et les jléclare 
incapables de sen'ir la Képubli<|ue. Les individus de ces deux com- 
pagnies seront aussitôt désarmés, dépouillés de l’uiiifonne national et 
revêtus de sarraux de toile; il leur sera expédié des routes pour se 
reixire, dans le plus court délai, dans leurs communes respecives, où ils 
resteront sous la surveillance de la riiunici|)alité. — . 5 ° Le ruiiiinandant 
actuel de Douai , ayant manqué de fermeté pour faire «*specter la loi . 
est destiluéet remptax'é par le citoxeii F;»rde, ancien chef du <>' bataillon 
de Paris. — fi" La Commission du inouvtment des années de terre sera 
chargée de l’exécution du prirent arrêté et en rendra compte au Comité 
de salut public. — 7* Ceux des militaires dont il est purfé dans le 
présent arrêté, et qui sont à la poursuite de l’accusateur pnUie, restenmt 
par-devant le tribunal criminel, qui doit en connaître. 

CAMB.XCKRès, pré»,, Glim'*'. 


néCBST RSUTir AL COMITB DE SALUT PUBLIC ET AUX AUTBBS COMITI.S 

DE LA CONVEXTIOX. 

Convention nationale, gétmcedu ; î / Jloréal an m-to mai 

La Convention nationale décrète ce qui suit ; 

1* lies attributions données aux différents Comités par ta loi du 
7 fructidor ***, sont mainienues,etcet(c loi continuera d’avoir son exécu- 
tion dans toutes les dispositions auxquelles il n’est pas dérogé par le 
présent décret. 


lüàaèm dt !• gucrm; m Xord $l d» Samk r » u liit ut . — (•> Voir 1. XVt, 
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u” Lt'. Coniilë de salut public prendra seul les arrêtés relatifs aux 
mesures d’exécutiuii sur toutes les matières (|ui forment ses attributions 
actuelles; les Comités qui en étaient chargés conserveront la proposition 
de la loi sur les mêmes matières. 

3* Toutes les dépenses seront ordonnancées par les Comités de 
salut public et des finances, réunis en une seule section formée de trois 
membres du Comité de s«dul public et de trois membres du Comité des 
finances. 

JIjCS réunions des Comités ne se feront [dus à l’avenir que par 
(|ualre commissaires envoyés au Comité de salut public, pour chacun 
(les Comités qui devront débbérer avec lui. Néanmoins le Comité de 
sêreté générale se réunira en entier dans tous les cas. 

r>° Le.Comilé de salut public sera partagé en sections qui auront, 
chacune dans leur partie, la correspondauce et la surveillance des (Com- 
missions exécutives pour tous les ras où les attributions du Comité 
l’autorisent à prendre des arrêtés d’exécution. 

Le Comité présentera, dans le plus prochain délai, le plan de son 
organisation, (‘t un projet de réduction des Commissions exécutives, de 
manière qu’elles puissent corrc'spoiulre aux diverses 8(Ktions du (iomité 
de salut public . 


nécBKT nBLATIP AL\ COMITES DE SALIT K'BLIC 
ET DE sCRETé GeSÉRALB. 

Ctonvention tMfidiurfe, sdsnee du ai fiwéaUio mai ijgS, 

La ConventioD nationale décrète qu’en aucun cas les Comités de 
salut public et de sûreté générale ne seront chargés de l'examen de la 
conduite des r^réseotanls du peuple; charge son Comité de l^'slation 
de lui présenter sous trois jours -ain mode nouveau d’établir cet 
examen. 

.Sur M (Mcrct, voir mon Histoirt Ar 1 » BéMluHm p. 509 et S to. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


RAPPSL 00 REPRESENTANT GARNIER (oE SAINTEs). 

ConvetUùm nationale, séance du ai floréal an iii-i 0 mai 

La Convention nationale, apr^s avoir entendu le rapport «de ses 
Comités de salut public et de si\reU‘ générale, décrété (jue le représen- 
tant du peuple Garnier ^de Saintes), en mission dans les départements 
environnant Paris, se rendra sur-le-champ dans son sein pour lui 
donner des renseignements sur les objets relatifs a sa mission". 


LE COMITÉ DE SALI T PUBLIC 
SIX REPRÉ.SENTANTS À BRUXELLES. 

Paris, ai floréal an tiMo mai iygS. 

Nous apprenons, chers collègues, <|ue l’accusateur public du tribu- 
nal criminel, établi à Bruxelles, a décerné un mandat d’arrêt et fait 
incarcérer le citoyen Mougin, capitaine d'artillerie, employé à la forge 
de Jemappes. 

Cette arrestation est d’abord très illégale ; car, en supposant le citoyen 
Mougin coupable, il ne peut être justiciable t|ue des tribunaux mili- 
taires, établis à la suite de l’amiée. Il serait de la plus dangereusi* con- 
séquence d’admettre que les tribunaux des pays conquis ont te droit 
d’enlever à leurs fonctions, de faire incarcérer et de faire juger des mi- 
litaires français, (ie serait attenter à la souveraineté de la nation. 

Au fond, il paraît que le citoyen Moufpn n’est pas en faute; il était 
chargé de la direction de la foi^e de Jemappes, exploitée pour le 
compte de la République. Cette forge avait besoin de bois. Il expose 
qu’il était autorisé par notre collègue Gillet d’en faire abattre, soit dans 
la forêt de l’Empereur, soil dans celles du clergé ou des émigré. 11 
amure n’avoir point abusé de cette faculté. 

Nous vous prions, chers collègue, de vous faire rendre compte de 
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cette affaire et de renvoyer le citoyen Moiigin à ses fonctions, si vous 
ne trouvez contre lui aucun chef d’accusation fondé; dans le cas con- 
traire vous le ferez traduire au tribunal militaire de l’armée de Sambre- 
et-Meuse. 

Salut et fraternité. ^ni : Gillit. 

[ Mmistère de la guerre; B^ùtre de eorretfoedmce n* 89.] 


LK COMITK DB SALtT PUBLIC 

À CA8BNAVB, REPRéSBNTA^T DATiS LA SKIMB-IRpéBIBURE , À ROUBR. 

Paris, fli floréal an in-to mai 17^0. 

La •Convention nationale nous a renvoyé, citoyen collègue, les 
lettres que tu lui as adresstVs, les 1 9 , 1 3 , 1 6 , 1 5 et 1 6 du courant‘'\ 
paries(|uelie8 tu l’informes des mouvements qui ont eu lieu, à l’occasion 
des subsistances, dans quelques districts du département de la Seine- 
Inférieure, et des mesures sages et fermes que tu as concertées avec tes 
collègues Castilhon, Boissier et Barras, pour arrêter le cours des dés- 
ordres que ta malveillance cherche à y propager. Nous avons fait le 
renvoi de ces lettres et de toutes les pièces qui y étaient jointes è la 
4* division de notre Comité qui , s’occupe avec assiduité des moyens 
propres à remédier à tant de maui, et qui donnera une attention par- 
ticulière à l’objet de tes dépêches. 

[Arch. nat., AP 11, Sg.j 


LB COMITÉ DB SALUT PUBLIC 

À TOPSBRT ET PALASNB-CBAMPBAUX, REPRÉSENTANTS AUX CÔTES DE BREST 

BT DB LORIENT. 

Paris, at floréal an ni- 10 mai i/p-î. 

I Kéceptioiii de leur lettre du 1 o de ce mois^’ ét dm douze arrêtés qui y étaienl 
joints, tous relatifs aux opérations maritimes dont la surveillance leur est confiée. 
— Arch. nat, AF o, 89.] 


Voir L XAU, p. 579, 6o5, 6*6, 676 et 706. — Voir t XXll, p. 539. 
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LE COMITÉ OE SALUT PUBLIC 
À BOUSSION ET BESSON , REPRÉSENTANTS k BORDEAUX. 

Parù, ai floréal an tii-io mai lygS, 

.Nous avons reçu, citoyens coliques, avec votre lettre du iy de ce 
mois ' , votre arrêté contenant les mesures que vous ave* cru devoir 
adopter pour accélérer les travaux que néce.ssite l’état du nayirt! h 
Pntriote. 

Nous ne pouvons que nous référer avec conliance aux dispositions 
que votre zèle vous suggérera pour hâter la fin «les travaux et mettre ce 
bâtiment en état de reprendre la mer. 

[.\rch. nat. . . 4 F 11 , .’!«(. j , 


LK r.O.MITÉ DE SVLIT PUBLIC V CIMl DRON-ROUSS VI . 
REPRÉSENTANTÀ L’ARMEE DES PVHÉnÉES OCCIDEVTALES, \ CIIAUVIVDBVIJOX'*^ 

Parit, ai floréal an iii-io mai l'jgô. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, les deux lettres que tu nous as 
écrites les 1 0 et 1 1 de ce mois. Nous avons trouvé joiDt à la première 
un tableau de l’état-major de l’amiée des Pyn-nées occidentales, avec 
des notes sur les individus qui le composent ' . 

Nous en avons fait le renvoi à la 1" division du f.omité, qui, en s’oc- 
cupant de l'organisation de cet état-major, premlra les reruseignemenis 
que lu nous offres dans toute la considérat;on qu'ils méritent. 

Nous avons vu dan-s la seconde lettre le détail de les opérations dans 
la Biscaye et pays adjacents. 

.Nous sommes bien persuadés que tu ne négligeras pas aucun moyen 
d’y ramener le règne dijs lois, et d'altaeber par les beos de la fraternité 
à la Képubliqiie française tous les habitants des pays conquis pr les 
armes. 

' Arrlt, «;it. . Al*' it , /mj|. j 

^ t XXIf, p. Voir 1. p, tt Si&A» 
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'ï 

LB COirril IW 8ALVT POBLIC 4 ALBÇRT, 

REPRESENTANT DANS LA MARNE ET L'AUBE, i TROIES. 

Pari», ai floréd an iii-io mai tyÿS. 

Nous^ivons renvoyé, citoyen collègue, è la 4' division de notre Co- 
mité, chargée du travail sur les subsistances, la lettre de la commune 
de Troues que tu nous as transmise, avec la tienne du 1 6 de ce mois*'’, 
concernant la pénurie qu’elle éprouve en liois de chauffage et les 
moyens de transport qu elle propose à cet égard. Tu ne dois pas douter 
de l’empressement que le (Comité mettra à se faire rendre compte de 
Tobjet de «ette demande et des mesures à prendre pour assurer en tous 
points l’approvisionnement de cette intéressante commune. 

Salut et fraternité. 

(iAUBACKnès, pré». , Laporte. 

(Arch. nat., DS «, «.) 


U COIHTB de sf;RF.TK (ipSÉRALE X RI.AUX, 

REPnÉSE>TA>T DA>S LA SOMME, \ AMIENS. 

Pari», ai jlnréil an iii-io mai 

Il u’y a au (^umiu> «le séreté générale que des pièces è la déchar^'e 
de Taillefer. Faites- vous*"' remettre celles accusatrices, adn^ssez-les 
moi , et aussitét vous aurez et la République satisfaction de l'outragi^ 
fait en votre personne à la représentation nationale. C’est l’intention 
du Comité^ et de notre collègue Pémartin, rapporteur de cette affaire. 

Deleclov. 

I Arch. nat. , Ü $ i , 8. lAe la mom de Dehebe/. ) 


Voir I. XVII J». 709. — Sic. Un rom»ri|iwr« colle dérogation à l'ungc du 
Uiloicmont. 
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[lO nu 1795.] 

if RBPRBSKNTAKT X iARDRBCIBS AU COHITB OB SALUT PUBLIC. 

SdiM lieu, ai floréal an m-10 mai tygS. 

Citoyens collèges, 

Un bataillon du département de TAisne vient d’étre réparti dansiès 
garnisons du Quesnoy et de Landrecies; une partie (la moindre) j 9 es 
braves militaires qui le composent se trouvent très proches du domi- 
cile qu’ils avaient quitté pour voler au secours de la patrie atta^ée par 
nos ennemis coalisé; iis me demandent des congés momentanés pour 
deux, trois jours. Je l^r réponds que leilèrvice militaire, les lois qu’ils 
respectent autant qu’ils adorent la République qu’ils ont sauvée, s’y 
opposent, lis m’ont engagé à vous écrire, car iis ne veulent rien qui ne 
soit de la volonté du gouvernement et de leurs %upérieurs. 

Veuillez, citoyens collègues, me faire une réponse, à laquelle je me 
conformerai f”. 

Salut et fraternité. Rogbr Ducos. 

[Arch. nat., AF 11 , 3a3.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SOMME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC.' 

Amiens, at floréal an ni- ta mai jygS. (Reçu le la mai.) 

Je crois devoir, citoyens collègues, donner au Comité la satisfaction 
de lui annoncer que les citoyens aisés de cette commune, ayant eu con- 
naissance du décret qui autorise l’emprunt forcé de la part 'de la muni- 
cipalité d’ici de 9 ,/ii 36 ,o 1 8 livres pour faire acquisition de grains pour 
la nourriture des citoyens de cette ville , se sont empressés de faire lewrs 
soumissions volontaires, au moyen de quoi cet empnint a été reiB|dî i 
l’instant. J’ai à me féliciter d’avoir conseillé la marche qui a été priie, 
et à témoigner*^) au Comité, en mon nom et en celui des citoyens 
d’avoir secondé mes vues, puisque à ce moyen je suis sûr que les citoyens 
n’auront plus longtemps jf languir après leur subsistance. 

, f ’’ 

Lé Onniié ê*dnrm tm mngéé pér A iAiiioi(p«r ijaoit H doil | âwr én«i 

«rir#é 4|i nwMUiiir «n iti. omiiittop, ptttUlTO néirt rnmmtÊUÊtitêe 



BEPÇÉSfeéANTS ^ 

Josdétiri^^é la QiibBiaae''(t*^l)beviiie prennct.laF mioîa iWBféliê ét 
J obtieime ' ie m^ê süecèa, car e^e Mt dans nae disette alannante de 
Il D*y a absolument rien iiS pour la nourrituréj eitoy^Spen* . 
daiit te journée de demain , ce qui me force de parèndre ali o^sin 
' «ivil!^ i|iijnlaux d’orge destinés pour^ Palis qui Jmtii^ront^ j^us 
'\n^e8!^ax. ' rt* ' 

*s^#Salflt et fratwnilé. Votre collègue. v 

[ Arcb. mL , OS t , 9 Btgûtre de eonttfamimee de BIomx. -» Oe ta matM de» 

BkSm.] 

dnrîeiM, ai fiorMan lu-i o mai tjgS. (Reçu le lamai.) 

[Blilus adresM copie ^ trois arrltéi de* ce jour ; i* lospension de la retenue 
d’un cim|aièiiie ordonné^ sur les grenadiers et vokmtairrs de là S* oom|tagnie du 
I* batattkin des CétesKlu-Nord détariiés k Ham jusqn’k la décision du Comité de 
salut public, sur la demande k lui faite k cet ^ud; a* dâivrance, sous la res- 
^ponsabilité des chefs des corps venus de rarmée du Nord pour profanai' les cou- 
vât de grains dans le département de la Somme, des eliets qui leur sont néces- 
Mrfres; 3 * extension sur les diSi*reutes places de ce départetnent de son airfité 
du 10 de «e mois, qui accorde la même ration de fourrage qn'k l'armée aux ebe- 
vau|, de cavalerie et de charron de la place d'Amiens. — Areb. naU, AF u, kio, 
» et lié 1,9.] 


LE MânB AU. COMITE DE SALUT PUEUC. 

Amùm^ 3 f foràd an lu^to mai 179^. (Reçu le i 3 mai.) 


[ *Raux fait passer un double du plan adressé au Comité des travaux puMics 
par l’ingénieur en ebrf des ponts et ^ussées de ce département des réparations 
4 latro et qui ont été biles aux chaussées et roules, ainsi que du précâs Je celles 
*^k fidihe pour l'entretien et la navigation de b Somme. Croit les vues bonnes; ur- 
gence jiî'sccélérér ees travaux, qu’on ne peut exécuter qu’en fournissant pour tout 
étàlauw, aur leur demande, aux paveurs et autim manouvriers du pain pour eits, 
.IgEnfaBiinès et leun enfimts. Observe que rinïénieur l'a assuré qu’au mt^jÊn de 
ASo qdbtlbux de gnâna ’d pourra avoir le pain galBsant pour b nourriture de tous 
les ouTrien qui lui seront néeesseifus pour metaeifi bon ébt toutes bsdiqfisséra 
de eeddgiMdeineoL Disette toteb de pain. On né peut s’en procurer qtte dans bs 
drinjuigliÉi des départeimente environnants.* Arcb. nat AF n, Alliai^] 

, .“V ' ' ■ ■■ ^ 


maniàmm rsAKu — xnii. 
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4 ^ 

im DKS «KPlâfssNTANTS AUX ABM^BS PO NORP BT PE SAMBBB-BT-UBUSB 
À IIEBLIN (PB POUAl), HXHBilB PU COllITi PE SALUTPOBUC. 

BruxeUe», a 1 ptréd an m-i 0. mai t jq 5 . 

J’avais chargé, mon cher Merlin , notre collègue Joubert de t’âniioncer , 
que quelques liaisons de société m’avaient mis à portée d’engager ici 
les maisons connues à se mêler de nos approvisionnements. Laxhos^ 
paraissait un peu difficile, d’un côté à raison de l’incertitude du sort 
politique de la Belgique, et de l’autre à raison du discrédit affreux de 
nos assignats; cependant je crois y avoir réussi. 

J’ai vu avec douleur et inquiétude que nos approvisionnements dans 
ce pays-ci, tant pour les armées que pour Paris, dépendaient des sou- 
missions et des marchés passés avec des hommes que n’eflrayent pas 
une très grande responsabilité et de tn^s (paves moyens d’exécution 
pour rassurer sur leur effet, conséquemment que nous n’étions jamais 
è l’abri de l’inquiétude; je dirai même que, sans l’intervention plus ou 
moins déguisée de notre autorité, ps un seul marché ne se serait 
réalisé, ce qui approche toujours plus ou moins du système de réqui- 
sitions qu’il faut faire oublier à la Belgique. 

En traitant au contraire avec des mai.son$ connues par leur grando 
fortune, leurs grandes relations commerciales, et accréditées pur la 
confiance publique, nous acquérions la plus grande sdreté de l’effet du^ 
leurs engagements, sans compter l’espèce de confiance que les gens du 
pays et les étrangers peuvent reprendn; eux-mémr» dans nos affaires, 
en voyant traiter avec nous des hommes qui n’ont jamais csessé de traiter 
avec les puissances et les premières places de l’Europ. 

Sous un autre pintde vue encore, tu sentiras, comme moi, que . 
plusieurs spéculations isolées pr leur concurrence occasionnent tou-'* 
jours un surhaussement de prix préjudiciable à celui qui achète et aux 
habitants du pys oh se font les achats; en outre rJbaqoe soumnaion- 
naûpe isolé pusse toujonm .«es pojets de bénéfice ausH loin qu’une 
amcialion. et, chacun voubnt gagner autant que plusieurs réunis, il 
en coûte conséquemment è ediui qui commet 

MM.Walkiers.deVIiringbe, et 4 e Gamarsge, de cette ville, réunis à 
M.Worbiwicii, d’Anvers, ïïit offl fait que^ttespn>pot»ti<iHls,q[ai,laos éli^ 
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jMréôaém^ léteei^lM pouf aujoMImi 4’éiré^féwoléw ^vm taa* 
nière siûne et euote) peavoet el^adaat s'affli^ter dé lyuiUiHâré sot- 
"vinte. " ■ ' ■ ■ _ , r', 

lia prépoaent d’aaaarer iea anbaiaîaDoea de Paria et' dePâriBde 'pea>* * 

. daot t’eapaee de dix-buit moia; ils aigneropt l’obligation de founitr 
cbacpaé tSMia dana iea taagaaina de lè Rdpobiiqae, à commencée lé, 
t* meaaidor proebain, Bavoir : * 


4# 

m • • « « 

. quinUax de fremest 4 raiaou de. . . 

§• ... 

. quinUox dé se^èraîsoa de. . . ' 

3^ ... 

. qninUiux d'avoine 4 raûon de. ... ' 

4* ... 

. qniotaux de^foin 4 raison de. . . 

5* ... 

. quintaux dis paille 4 ranon de. . . < 

6* ... 

. pipea de geiüèvre à rwson de. . . 

7* ••• 

. bœutik raison de. . . 

«• ... 

. cbevaux de remonte 4 raison de. . . 

9* * * * 

. cbemisea 4 raismi de. . ■ 

iO* ... 

. hahila eompleta d’iinirorme 4 raison de. . . 

1 1* ... 

. pantalons h raison de... 

1 tt* ... 

. ctispeaux 4 raison de . . . 


LVpoc|ue du commencement dea versements en messidor m’a paru 
trop éioign^, vu i’uigencede nos besoins ; j’ai eberebé à la rappro- 
cber du moment actuel, et, malgré iea difficultés «pii se présentent, je 
crois, par les bonnes dispositions de l^f. Walkiers, que nous pourrons 
compter sur cent mille quintaux au moins par moia b dater de l’époque 
de la réponse. 

M.Werbroucq, d’Anvers, part demain matin pour préparer celte 
opération en (iroment, aeigle, rix et avoine. 

Je n’ai c^mudant avec eus contracté aucune espèce d’engi^emcnt 
qudeonque, parce que, d’un cété, je n’ai point l’autorisation du Connté, 
^t que, do l'autre, MU. Walkiers et Wfabroucq, voulant assurer une 
suite d’opérations de dis<4iait mois avec le gomwrneraent français, ne 
se poiienuità aucun traité particulier et i|omeatané. Ils attendent sous 
Irma jours leunamia^e Hottande et de HpiBboarg et c’est à ^oque 
qu’ils présenteront leurs aonpiissbnsi m^ j’ai «ru dwmr leur btire 
presaeutir qne, pour inapiiw plus de coninnéé dans iw bmines dkp»* 
sitinns annoncent, il faUmt s’exéeirtlBr de suite, ce qu’ils tmitent 
effiMtiveomit lut mornentmémè. 4 , 
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Maintenant, mon éher Mei^ , en jetant no coup d’oiii sur i’Europe 
en général et sur notre patrie en parücidier, il me semble que la pru- 
dence exige que nous nous prémunissions de loin contre la disette qui 
pourrait avoir lieu même pour Tannée prochaine. Tu sais mieux que 
moi que la Pologne, un des pays les plus fertiles en grains, IravaiÛéê 
par une révolution inutile et impuissante, n'oflre, aussi elle, que le ta- 
bleau d’un pays très négligé pour la culture et que dans ce nioiuent-ci 
elle éprouve même de grands besoins. Le Palatinat , théâtre de la guerrl , 
grandement affaibli dans ses moyens de culture, ne peut plus offris pour 
Tannée prochaine scs ressources ordinaires. La France doit, aussi elle, 
se ressentir fortement des bras enlevés è l’agriculture, des chevaux, 
bœufs, etc. Reste donc, dans les pays nourriciers de l’Europe, l’Italie, 
l’Afrique et la Belgique. Cette dernière , que nous avons sous les yeux , 
est infiniment bien cultivée dans le moment actuel et promet upe ré- 
colte fort abondante. Il s’agit donc de ne pas perdre un seul instant 
pour s’assurer de tous les grains que ce riche pays peut fournir en ex- 
cédent de ses besoins; car, si Ton attend plus longtemps, les Hollandais ‘ 
ne manqueront pas de s’en emparer sur pmi , ainsi qu’ils le font tous 
les ans, d’autant que l’ouverture de l’Escaut, très difficile à garder 
(quel que soit le système de limites territoriales que le Comité de salut 
public adopte avec la Hollande), la finir rendra encore plus facile 
qu’elle ne Tétait auparavant, peut-être même Tentreprendront-ils, vu 
les cireonstanc.es présentes et leurs liaisons fondamentales avec TAo- 
gleterre, à l’instigation de ce gouvernement, qui aiuvit alors le double 
avantage de nous exposer à mourir de faim et d’approvisonoer com- , 
modément nos ennemis en Aliemagne. En traitant avec la maison 
Walkiers, il me seodiie que nous parons à ce redouî^de mouvement. 

D’après tous les rapports qui m’ont été faits sur M” Walkiers, 
il me pralt comdant que cette maison a en fonds de terre situés danp 
ce pays-ci une propriété de vingt millions, qui est une hypothèque bieii | 
rassurante, sans compter leur énorme crédit et leurs grandra relations: ^ 
Quant aux payenmnts, d’iqu^ès une longue conférence, je te dirri^!'' 
que nos assignats an cours du cbanga S(n«nt la seule valeur eûgétl . 
d’eux; elle se réglera ions les mots, è l’époque de leurs livraisons, selon 
le cours observé ^«s les bourses de Paris et Amslerdiun. Ceprnidant 
fi» fractions seront tnterpnétées I jfeur avantage. En supposant qite èélte 
sonesi^Hm s'éJeve è Bq ou loo müliooi de livras ^ numéenre, bi' 
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gouveruement français en airaneorait te quart en assignats an «ours 
du moment, afin de lés mettre' à portée d'àrrfaer la r^lte proeliaitte 
et d’effcctner les premiers Yersements; bien éonvenu ' que ee premier 
' quart d'assignats suivra, tant à diarge qu'à décharge de la Répt^que 
ou dé M** WàUders, les variations du change jusqu'à l'époque de son 
emploi , constaté par leurs livres, et la dote de Imirs marchés. 

A celte première idée d’approvisionnement, que je croié très impor- 
tante, j'ajouterai, mon cher Merlin, que je crois être en mesure poiàf ^ 

> faire phyer par la Belgique elle-même toutes les sommes nécessaires à 
l'acquittement de nos engagements envers M” Walkiers, et cela sans 
violence et sans injustice. Dans dix-huit mois noos devons retirer de la 
Belgique soixante millions en numéraire, en supposant même que la 
réunion ah fit demain, et conséquemment que le respect dà à réalité 
do contribution entre les parties intégrantes de la République eût lieu 
sous peu de jours. Je te ferai passer une lettre en forme de mémmre 
sur cet objet, lorsque j’aurai parfaitement conféré et éclairci mes idées 
avec des hommes instruits. 

Un autre objet important est l’état actuel de nos changes. 

Pendant longtemps la place de BAle a été le théâtre unique de nos 
opérations de change avec l’Europe, place visiblement trop faible dans 
ses relations .pour n’élre pas influencée. Amsterdam aujourd’hui est 
peut-être une autre ressource; nuis, ayant sum constamment la bourse 
de BAle, |}oor établir le change au préjudice de la France, et liée par 
de très grands rapports particuliers avec le gouvernement britannique, 
cette place d'Amsterdam ne peut guère nous faire concevoir l'espérance 
de remonter notre crédit. 

Un moyen puissant me semble ouvert dans la Banque, c’est la 
bourse d’Anvers, que je vous propose de rouvrir-aurde champ, et très 
indépendamment des vues ult^euressiur la libre navigation de l'Escaut. 

** Considère, mou cher, que les riches de la Belgique ne sont que des 
^ capitalistes, et non des négociants, puisque tous les moyens dec^munerce 

> que la nature leur oflrail étaimit fermés, toute leur, indus^ jusqu'à 
ce moment se bornait à économiser sur leurs revenus et à plai^ leur 
superflu dans les caisses pollues étrangèrm. C’est ainri que ce pays, 
qui ne peut rien devoir aux autres natioi^, se trouve caéancier des 
banques de Londres, de Vienne, d'AiiMt^dam et de Paris de près 
d'un miibard. En rendant à l’Escaut sa bb^é oU en Utovrud la bourse 
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d’Aav(irs> que! doit être le premier jeu? Inévitableinent edui d'iojfé- 
resscr tods les capitalistes de la Bdgique aa commerce de l’Europe, et 
conséquemment de lui donner une très grande influence sur les idianges, 
puis(|u’ii leur est beaucoup dû et qu’ils ne doivent rien. Maintenant, 
observe que la maison Walkiers, ii^ par aa vaste soomisâon avec noua 
et chargé en outre pr la confiance de tous les capitalistes de recevtp 
en pays étranger pour leur compte, put sous ce double rapporf donner 
au chanp une direction très fa voraÛe pour nous, et, dans ma premt^ 
lettre, je démontrerai peut-être que cette maison , chargée de la'recette^ 
des capitalistes dont elle réunit absolument la confiance, peut, d’aceoad 
avec le Comité fle salut public et nos ambassadeurs auprès des gmi- 
^ vernements étrangers, opérer toutes les mouvances délicates de oolfe 
crédit. 

Tu concevras aisément qu’avec une telle masse de créantes sur 
l’Europ, cepys-ci peut faire, pr exemple, une demande, de dh mil- 
lions de livres sterling sur Londres, qui les lui doit, (ies réclamatioiis, 
fondées sur toute justice, appuyées pr un ambassadeur, mettraient' 
rapidement à la bourse de Londres le papier sur Anvers en crédit ut, 
par suite de relations avec celte ville, nos popres eflets. 

Voilà, mon cher Merlin, quelques idées sur lesqueilçf j*) ^ pne 
d’engager le Comité à me faire une prompte répnse. Au milieu de 
tant d aflaires prticulières , il m’est dilficiie de pr^nter des idées bien 
liées et bien développées; cepndant je crois t’en avoir dit asses pur 
que le Comité puisse apercevoir les vastes ressourcea du pys et du 
crédit de ses habitants. Dans tous les cas, je te prénensque je ne veux 
aucune autorisation du Comité pour traiter ; je vous demande aeulement 
de me dire promptemmtt si je pux continuer ma n^odalioni^,!^^ 
maison Walkiers et quels sont les prix pur le froment, le seig^ ^ ^ 
riz que vous croyez pouvoir fixer. JTarranprat ensuite , d’après ta rt^Kmae^ 
un traité avec M” Walkiers et W'erbroueq, ob j’mnpiâieryi fout ee q[uê 
j'ai de connaiasances locales pur assurer les iatért^ de la RépbUqisil. 

H vous sera smunis, et vooskeoiKlurez,ô vous lejngmcooveiiable,«B 
m’envoyant l’autorisatioii de le signer en voire nom. CommejeeemM» ' 
Ijfflmeniûlé de tes aflaiies et que ceile-ct n’est point en grande , 
de la (fivisicm de ira travaux |t qs’eHe apparlieiit à notre raMèîfBé' ^ 
que je ne coooa» pas, oMûs'doot j’eattiÿde lejMe et les taden^i^ 
je pm, pr eeranntter, notre «idlègoe JÜ^Lertde oonfiier «fee |m ^ 
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;eét(« affaire et â*eÉ stiivré'la Ce cottèga^^^tiiiiablè^ que je re-, 

«grette éWoir eoaiui aiini pea longtemps , connaît le pays et bmins. 
Il aime s^ patrie, il a des eenoaissanees précieuses, et peut <e cher^ 
de pottrsüivrc auprès du Comité la décision pronipte doht j'ai besoin* 
Dèfermon, Vernier, fjesage (d'Eure^t-Loir), que je te prie d’einf> 
brasser pour moi^ sont au nombre .de tes collègues ceux auxqu^ jé. 
finvite à faire part de ma lettre. 

' /.Salut et amitié. J. IæPxbvbi (de Nantes). - 

' ' -r ' ' ' ' 

{Idinnlèro de la guerre; /(méra.du Nord tt dt Sambre^Mwe^'K] 
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Lb Haye, a t pirM an lu - 1 o mai i jy 5 . 

Citoyens collègues, 

Nous comptions ne vous écrire que demain, apres la première confé- 
rence qui doit avoir lieu entre les commissaires des États généraux et 
anus. Mais le greffier des États vient nous prévenir qu’il envoie un 
rourrier à Meyer et Blauw, pour leur signifier les nominations de nou- 
veaux emnmissaires, et il nous offre de se charger de nos dépêches. 
Nous en profitons pour vous annoncer notre arrivée avant-hier, et l’ou- 
verture des conférences des négociations définifives à demain 1 1 heurés. 
Vous pouves être bien persuadés que nous marcherons sur la ligne de 
l’intérêt de notre patrie, telle qu'elle nous est tracée par vos instruc- 
tions. Nous vous en dirons davantage demain. Recevez nos fraternelles 
salutations. 

IV Siévts, Rbobbll. 

■ «Ér' 

,,jf. - 

* Noos saisissons avec empressement et satisfaction cette occBsion pour 
renouvder è nos collègues, membres do Comité de salut public, les 
assurunces de notre entier dévouement. 

D.-V. Rambi., Cl^es Cocuoa, Atoens. 

; (MûdsUre dm affidrei étrangères; Curraipia rfa a m du Batkmit, vei. S87. 
taJkk mm dt S^yk. le pém^en/ii^ tmdeh mm de Retmet. ] 


8a tête deielto lettre, de le maie de Mertne } : «Rmvoyé ik 4* dtviaea.» 
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iKlIKPBKSBNTAirr DANS &| SBINB-mF^MBURE AU Pd8IORNT jN^ 
r, D8 IA COBVWITtOH NATIONAW. * 

» ' 'î . ' * ' ■' ' 

c..*' . 

' Rouen, nt fiorial m m-io ma» i'JÿS, 

Citoyen président, * 

)?■ ‘ jTaiéféjà instruit ia Convention nationale des bngandages iioo;|h^ 
(|ui ont été commis sur la route du Havre à Paris dans le dépa^|nin^ 
de la Seine-Inférieure. C’est surtout dans le district d’Yvetot.etjiiirjfc 
ternUwre de la commune âe Barentin, que des séditieux ont formé des 
-attroupements, qui se sont portés aux excès les plus scandaléu|. Le 
pillage, qu’ils ont regardé comme l’unique moyen d’orxaù<^i| 
dissensions funestes, a été provoqué avec un acharnement mewl^ 

;€^ti a’y est livré, nou-seulemcnt sur la grande route, mais egeoW êans 
'.des maisons qu’ils ont menacé d’incendier après les avmr pillées. C% 
dernier trait de scélératesse m’a été dénoncé par l’administration dé 
iVeufchâtel, d’après la lettre qui lui avait été adr«»sée, le i a ducouranl^ 
parla municipalité de Londinières, chef-lieu de canton, qui est l’iioe 
de celles où ces horreurs ont été commises. J’ai cm qu’il convenait qâa, 
je me hâtasse d’opposer un frein aux auteurs de ces bngandages «en 
prenant des mesures quj m’ont paru devoir produire des effets asaet 
salutaires. Vous serez k portée de les faire apprécier parla Copvettttoii 
nationale, en lui donnant connaissance de l’arrêté imprimé que je^yous 
adresse Je surveille avec le plus grand soin rexécutioti des >itoye|^ 
qui peuvent concourir efficacement à rétablir le bon ordre, et à mettre 
les convois â l’abri de nouveaux dangers. J’ai déjà recomlli des reoMÙ- 
gnements bien importants sur le compte de certains personni^, au- 
trefois remarquables par rofq>re8sion dans laquelle ils faisaient gényiV 
le peuple, et aujourd’hui par le z^ avec lequel ils dierebent à Im faire 
détester la Révolution. Ils ne connaissent d’autre Kborté q|p cdBe du 
vol et de l’assassinat; i||v^voudramnt lui faire t^ger un culte dans cette 
contrée, pour parvenir i affiimer Paris et Rouen. . 

J’eipère que la Conventton apprendra avec satyiction quedÉi n 


<*> U) BüBUmiik 
«stàivélé. 


J?’ 


ùmmuk», aiu|fM( a«w «a]imitoM wUs l^tN, as lepradatt pm 
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a étrsaisi etlraatiil aak'i^jnflOQâ de'no^^ oase^penininjaifiea pràvea^ 

(fétNldu nootbre dés imbga^iéande cei püiages. EHe doit çemjfUt^'' 
,;pi^ feri^é envera tes eaoéinu du 'bien public. Je loi férai 
W|^dui^aut irémdtats qu’dbtieiidroot mesura ^be^je stSf Biret^ 
d'emllloyer pour faire respecter, les lois, tout la ntnrà^fde 
et des propriétés. j 

‘'^ aalttl et fraternité. <SlÛ9iié ; C&smva* 

' ,|yBièrâi d» t> 

'tf*' 


. LR MftMR AU COMITÉ DE SALUT PUBUC. 

floue», ai foréalm iii-to «Mit tygS. 

(Reçu le ta mai.) 

V\,, 

(Trois lettres de Gasenave: i* «U eipoKe (fu’il a dé être d^ instruit, par ièUrè 
lu gémirai de division Huet, du refus formel que le t3’ baiaiBon de h Seine^ 
lufiàrMure a opposé à son incorporation dans le 3* du Morbihan. Iwnt «que de la 
iettrc que ce géiéral loi a écrite h ce sui<a, ainsi que cdJe de sa réponse.» — 
érdL nat., AFu, Ato. Analyse. — a* «Adresse copie de son arr^ d’hier, qui 
acebide at» magasins militaires do la i5* division 1 5a qninlaax de grams sur le 
com^ de aoo quintaux destinés pour Paris, qoi a pasaé hier par celte commune. 
llotA qui l’ont déterminé A prendre cet arrête.» — Ardi. naL, Hii. Analyw. — ^ 
3* rÜ a t9ça avis de Saini-Vai«ry-en-Caux de rarrivée dans ee port d'un briblt 
^où, chugé de 70 iast et de 1,680 sacs de fromenL» — ArÀ. nal., AF n, 
1^. Analyse. 1 


' LB BBPlriaUlTAlIT DANS LA MANCHB AU COMITÉ DR SUUT PUBUC. 

H: CoMAmMs, ai fûréalim tn-io mai ijÿS. 

(Reçu le 16 mai.) «, 

J ^jn'oit point dans mes princi]^, cito|ens cott^ms, de répandre 
l^ri^ perfide sur la aituation dm ||bui èii votre confiance m*a 
placé, pour me faire un mérita de mon Activité ou de mes tabmla; 
Bum je me uo devoir d'étiro vrai et de lPK) rimi disrimulor. La pori- 
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tion dn départeraenl de la Mààebe n*c«t rien moins que rassurafite^ 
et chaque joor, au lieu d*aflèrmtr les espérances d'ahfiéti<M^lioo, accré- 
dite au (^traire les craintes d’une effrayante désorganisation, lie ind* 
sinage des départements insurgés a jeté dans celui-ci des semences 
' pemidensef àe rébellion et de désol^issance aux lois, qui n’oBt((br 
^ trop fructifié. La petite quantité de vraiment bons citoyens qui l|ttent 
contre l’orage ont peine it en arrêter les progrès. La faiÛelia des 
administrations est incroyable. La pénurie des subsistances anifibite 
les moyens répressifs, et le défaut de force armée suffisante encourage ' 
l’audace ou le crime. Vous le croires aisément, si vous examines l’effectif 
de l’armée des Côtes de Cherbourg, di^ersée sur une surface de terrain 
. immense et réduite au point de ne pouvoir pas laisser dans chaque 
commune de quoi y faire respecter la loi. L événement de<Saiot-Lô, , 
le pillage de ses magasins militaires et l’étal de fermentation oii j’ap- ' 
prends qu’est encore cette commune sont la preuve du besoin que 
chaque ville a d’une garnison respectable. Les renseignements qui 
m’arrivent de toutes parts annoncent rinsouciance ou ta faiblesse des ' 
administrations, le découragement des citoyens, le mépris des lois, le 
discrédit des assignats, l’avarice des propriétaires de denrées, l’audace 
des malveillants, les espérances des royalistes, les trames secrètes des 
ministres du culte. Le reflux de ceux qu’on avait amoncelés au Mont- 
Michel dans différentes commun» y cause les plus incroyables dés- 
ordres. Assex adroits pur ne rien faire en public, leurs insinuations 
secrètes aux crédules habitants des campagnes («pèrent avec plus d’ac- 
tivité que les prédications ouvertes, fjcs arrêtés de nOs collées près 
l’armée des Côtes concernant l’ouverture des temples sont bien éloi^ 
gnés d’avoir produit l’effet salutaire de pcifier ce pys. Ils ont pu 
avoir dans les départements de la ci-devant Bretagne des fruits «vbih 
tageux; mati dans la Mauche, oh l’on ne songeait presque plus abx 
prêtres, ils ont tm effet absolument désastreux. La Convention iee a 
confirmés. Cette mesure m'impose de ne prendre aneiine disposition 
contraire, ni même de (és modifier, cp que j’espérais; mats je présuoif 
que l’on s’apercevra, peut-être trop tard, que l’on n’e rien 
roBMltre daits la société des é^ments ansri dmigereox, dmnitlttM^ 
pr caractère, andarieux pr lanatmme. Inaeeessibleè la Im ptr|’l^s- 
tage de fînstniction qnll a sur jee bahîtaots igowantii et nédwÀtit 
^ etmtpegnes, le détroit dandestiaemeot rddiffoe do 



. tiemeol qi^ loi doooDAiid prcibrMoa indûu^e/'Les 
^ œencfliit à 6lré démasqués, «t leur désarmemeot s’opèré; iitns 
«nuoiopalitéa des campagdes, toujmirs sans inslrdcUop çt sâïts mUlli-: ; 
gen«^, sont accusées d’exercer des vengeances privées, et je in’djperçois 
• qtte |p peu de précaution qu’on a pris pour le choix de quelques-uns ^ 
memt^ de ces municipalités en est la cause. La J<n. qui soumet aux 
déj|ui^nts les réclamations à cet égard relira l’oidre. J’aurais ' 
beaucoup A vous dire, citoyens collègues, et sur le peu de sûreté’ de ; 
nos eûtes et sur la prétendue pacifieadon des Chouans. On remédiera au ' " 
premier danger par de la foroe armée; maisrimi dans ce départOBBient 
ne me semble préparé pur obvier aux incursions de nos ennemis sur 
la mer. La prise du convoi parti de Cherboui^, dont je viens d’avoir- 
; les détaiU, me dmine le plus violent cbi^rin. Je regarde comme impra- 
ticable de faire psstv de ce prt è Breri aucun convoi pv la mer, à 
moins de fiiire ce que j’ai pratiqué l’an dernier pur un convoi de * 
canons qui seraient tomil^ entre les mains des Anglais sans la pré- 
caiitiou de les transporter pr (erre jusqu’à Granville, d’ob l’envoi 
à la cûte Bretagne a cent fois moins dloconvénients. Quant à la 


flro uù t |j 


pix plâtrée avec les diefs des Chouans, je ne la crois qu’illusoire. Uim 
vingtaine de brigands, se disant chefs, ont profité des dispositions du 
gouvernement pur se réhabiliter dans leurs possessions, et ont traité 
comme puissance sans dépser leur prfidie et sans que kun apnts 
subalternes missent bas les armes. Les rappris que je reçoâ m’ap 
prennent qu’ils agûseol toujours et se livrent â Unîtes sort^ d’exc^. 
Üe nouveaux chefs se constituent, car je reçois de Rennes la nouvrile 
%|u’on y a milevé cbes les marchands toutes les étofl^ grises, les velours 
et fonnes noir^ qui sehent à leurs uaiformes. Qurique disposition 
qu’aient les peuples à suivre les 1ms, tant qu’ik sont dans le cas d’être 
influeneÀ par nos plus mortels ennemis, il n’en peut résuilmr que éi»- 
ordres et indheun. Ifon cèle et mon eprsp ne m’abfmdonneront 
pourtant jamais, et je ferai pour le maintum de la Répal^|ue tout ce 
qui dépendra de mes ëfibrts; mais primes, (fe grâce, mes observafiéas 
* eff tuoridération , et sontenes-moi dans matnardlie. Faites surtout, pour 
' fotgmdwtioA de i’irmée des Cûtes de Ghmèouig et pour y réainter qb 
effm^fîdtpoiaût, toutee ipie la fûreté de là Répblique exip. $iiitout 
n’y feiies pmnt passer des trottpes cmiippées de naturels du pays, 
donUm P dit» aaeito eas, 
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Je ii’Acm point h la Çouvenlton sur tous e(»^if|iirércnts ol>jct8 : G*c8t 
À votre prudence que je remets te soin de Ten instruire. 

Saiut et fraternité. Bouarr^*’. 

[Areh. nat, APii, 180.] >, 

• e 

Ulf DBS RBPBÉSBNTAXT8 DANS LB8 PORTS DE LA MANCHE BT DE LH>céAN 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

n 

Cherbmtrg, ai foréai an ni- 10 mai 
Citoyens coilègues***. 

Je dois rendre compte à la Convention nationale d’un événement 
qui, en causant un léger écliec à notre marine, a montn^ le patriotisme 
et l’intrépidité des braves défenseurs de la patrie. Depuis plus de trois 
mois un convoi de soixantc-<iix voiles, chargées d'approvisionnements 
pour les différents ports de la République, e.Ht retenu sur la rode de 
Cherbourg par une croisière non intercorapue de vaisseaux de guerre 
anglais, lies pavillons des côtes les signalent tous les jours à vue, et 
souvent ils viennent longer la digue même de celte rade. L’offîeier 
chargé des mouvements maritimes, n'ayant pas è sa disposittoo de 
. forces suffisantes pour prot^er ce convoi jusqu’à sa destination , n’èpss 
osé l’exposer en masse au danger presque inévitalde de téadxMr au 
pouvoir de l’ennemi. Il a épié les moments et les vents favorahlêB pour 
ordonner la sortie d’une petite partie de ces bâtiments qui pônrraiMl 
sarrer les côtes de plus près. 1 9, l’ennemi n’ayant point été signalé; 
et les vents soufflant bon frais de la partie du Nord-Est, U donna 
l’ofdre à dix petits bâtiments d’appareiller sur les 1 0 heures du soir. 
Deux chaloupes eanonnières et le cutter k Marat furent commandés 
pour les convoyer. Leurs instructions portaient de gagner le Porl^Malo 
parla D^wile'^’ en passsml entre i’Ile de Jersey et la côte sans s’éloigner 
de la vue de terre. L’appareillage, fait dans la nuit, fut lent, et lesbâtt- 
menla ne parent être sous voiles qu’à 1 1 heures et demie. A 3 heures 
du matin , dnq vatsseaui de guerre qui avaimttété masqués la veille par 

<*> Eh HKja i •nqMÉéii fe a8 tHrAil» — Ma amgo s «Bpw^é «u Comité d« 
mM prfiRe. Je »6 fleeési.* — U v'agitdo pmtge do k iMnwto. 





l’He de Jersey, âontièi^,4:baase au couvoi. Ne pou^ut s’i^evier Àn vent 
et doubler les caps, if j^rte à t<érre et vint se mettre sous la protection 
d‘one battené de deux canons dans Panse de SurtainviUe. Une fr^te 
s’attacha h la chasse du cutter, qui hn a échappé par Phabüeté de sa 
flbanoeuvre et la légèreté de sa marche. Deux autres frégates et deux 
vaisseaux rasés euvdoppèrent le convoi. Les deux chaloupes canon- 
nières et la batterie do la cèle ont fait sur Pemifmi le feu le mieux 
soufenu et le roieiu dirigé pendant deux heures. Mais que pouvaient 
' quatre eu six canons contre cent soixante? L’ennemi a envoyé et sur 
la batterie et sur les canonnières plus de quinçè cents boedets. Deux 
cents environ ont été recueillis sur la plage, et un grapd nombre du 
calibre de 36. Enfin , la résistance devenant cbimériipie, les équipages 
se sont sauvés à terre, et pas un marin n’a été ni tué ni blessé. Deux 
bommej seulement (le lieutenant et un maître) restés à bord de la 
canonnière commandante, parce que la chaloupe n’a pu sauver l’équi- 
page entier, ont été faits prisonniers. L’ennemi s’est emparé du convoi, 
que la marée a remis à flot; un seul n’ayant pu se relever, il y amis le 
feu. Les capitaines, avant d’abandonner leurs navires, les ont sabordés, 
et l’ennemi , malgré la proximité de Plie, a eu de la peine h les conduire 
ju8({u’à Jersey. Ainsi l’ennemi nous a enlevé dix petits bâtiments, tels 
que sloops et bricks chargés de bois, poudre, charbon de terre et deux 
(dialoupes canonnières criblées de boulets. 

Aussitôt que je fus informé de l’attaque de notre convoi, je me 
rendis sur le Heu avec le citoyen Lévéque, commandant des armes, 
Padjudant gén^l Duboul, cl un administrateur do district. Comme 
Paetion se passait â sept lieues de Cherbourg, nous n’arrivâmes que 
plusieurs heures après sa fir. J’eus ta douleur de voir deux malhmireux 
canonniers de la batterie de terre tués du même coup de canon. Tous 
les deux étaient pères de famille; Pun laisse une femme et six enfants, 
dont l%pli]s âg^ n’a que neuf anS; l’autre bisse une femme et un 
enfant de sept ans. Il serait inutile do recommander à b justice et â 
lobieniaisance de la Convention ce^ deux fanflles infortunées, dont les 
pères étài^l le seul appui. Je leur ai donné 3oo livres de secours 
provisoire; mais la Convention, que je prie de ratifier ce bible don, 
appréciera son peu de proportion avec les hmias de ces deux famÜles 
orphelines. . ' 

Le cmirpge et te sanj^froid des équipages pt dm canonniers.de lierre 



est au-dessos de tout 4I<^. Amm ihiittMBt nfa amené sous 
qumqae ^mmé mos ia volée du eaneu de fenneo». Tmia le sont 
'^boués, et les marins ne les élit abandonnés qu'à la dismière eatré- 
mité. lis descendaient par on bord pendant que l’ennemi montait par 
l’antre. Les canonniers de terre, mal^ la perte de leurs deux cama« 
rades, n’ont éteint leurs feux que quand renitemi a été hors de leur 
portée. Le brave maire de Surtainviile n’a pas quitté ia batterie; il a 
aidé et «icouragé de tout son pouvoii* les canonniers. On se souviendra 
longtemps dans ce pays que deux chaloupes canonnières qui, étant 
échouées l’avant à terre, ne pouvaient manceuvrer que chacune un 
canon, et une batterie de deux canons à terre, ont répondu pendant 
deux heures au feu de deux vaisseaux de ligne et deux frégates, et leur 
ont fait tirer plus de quinze cents coups de canon. 

Salut et fraternité. Ruxiij. 

[Ministère de ta marine; BB’ 8/i.) 


LES MPaÉSITrAIXTS DANS LE CUBE, L'IHDBE ET LA HAUTK-TIENKB 
At: COUITÉ OK SALLT PUBLIC. 

Umages, a i Jloréal an jimo mtûtyyS. 

Citoyens collègues. 

Permettez que je vous engage à examiner avec attention la récla- 
mation du citoyen Guiberi, commissaire desguerresà Umoges, et qui 
ne se trouve pas dans ta liste approuvi^ par b Comité de salot 
public. 

(je citoyen était, depuis la nonvrile organisation, dans la i** classe; ' 
il a ans de services; il remfdit parfaitement son étal; j’ai tous les 
jours occasion de m’en convaincre. 

Scs papiers, dit-on, u’out pas été remis au Comité; j’ai liA de le 
croire, car sa réçlamition est de toute justice; il en a envoyé de IIW' 
velies expédiUoos; j’eiqièv qu’eOes suffiroul mut vm» détemûner è 
faire droit sur sa demande, et je cro» qu’A est de mon devoir de vons y 

«ognger- 

Salât et fratmitlé. CHnitni. 

■ [é«h.nai.,AF«,8Sî.} _ ' " 
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LE «BVMSBRtAlIT DANS LA 101)88 AO QOIUtA DE SALOT POIIAC. 

Jkr^m'-Ornam, ûi Àùréal,m in~io nuii i-/^. 

(Refo le i& mai.) 

J 

[«Ganlv» adrewe one pétitioa de h veuve Loiiwn, qui rédameum réquintioa 
sjidqiiie eo Givear de sou 6 b, dbaneor dans b 9 * brigade de rinbnierie légère. 
SÎhu aoa eecoora, die ae Iroavera Rtreée d'abaadoooer h ealture de aea fenaa.* % 
Ardi. aaft, APii, 4ti. Aoal]fM.] 


LE MPadSEETANT DAMS LA MKOETHB BT LA MOSELLE 
’ AU COHITÉ DE SALUT PUBLIC. 

BùcAâ, 31 fioréd <»i ili-io mai 17^5. (Reçu le 19 mai.) 

[ « Maxade aoaooce an G»mité que, anr les pintes qui lui ont été perdes par 
le commaodaal en chef de b gendarmerie naiionab dm déparlements du BOaRbin 
et de b Meurtbe (dans m tournée à Strasbourg) ronlrcie citoyen Zickd, capitaine 
de b gendarraerie è Nancy, et eontre le citoyen André, lieuteaaal dans b mène 
coqif, U A cm devoir prononcer leur dcatituüon. Rraiphcement de ces deux offi- 
ciers. » — Arcb, nat., AFn, Ai 1. Analyse.] 


LES BEPrAsEETANTS À L'ABMKE DU RBIM BT MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Obmt^lhemf 3 / forétU m ut'- 1 0 mai t yÿS. 

Noua vous invitons, citoyens collJ^s, à réfléchir mâremeot mr 
notre silaation. Vous verres, par la copie de la lettre do cooimnsaire 
ordonnateur en chef que nous vous adressons^'^, que, dans pen, noos 
donnerions toute la caisae du payeur pour un éeu en noméraire, que 
nous ne robliendriom plus à fiàle. La raison en est trop sensible, tous 
les foumiÉeun de toutes les années s’y rendent pour écbangcar. De là 
la nullité entière des assignats. Répondes^ de |rftce, à nos lettres. Noi» 

, tietta teopit aW pat Joinia. '■s'* , 
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VOUS en avons écrit de Strasbourg, de Tbionville: elles sont encore 
sans réponse. Échanges vous^émes le noraéraire,car nom ne pouvons 
pas vous dissimuler que toutes nos ressources vont nous manquer à^îa 
fois. Nous sommés ici , comme nous vous l’avons mandé, sans ressources 
et dans l’état le plus désespéré et le plus désespérant. Si vous ne vous 
hâtez de nous faire passer dos sommes numériques très ‘ conséquentes 
et les assignats que nous vous avons demandés de Strasboui'g, toutes 
les caisses sont à sec. Au nom delà patrie, répondes-nous et venez au 
secours de nos défenseurs. * 

Salut et fraternité. 

Mesua (de Tbionville), Cavaicric, Rivaco. 

[ Ministère de ta guerre ; Armée de Hkiie-ei^MoKlIe. ] 


LE REPRÉSBSTA^iT OA^iS LE HAlT-nHIV, LE BAjÿ-RHIR BT LK «ONT-TKnRiaLS . 

AU COMITÉ DE sDbETÉ UBRBRALB* 

SlrmAourg, ai jloréal an iu~io mai t7ÿ5. 

Il y a quelque temps que mes collègues, en mission près l’armée 
du Rhin, ont fait mettre en étal d’arrestation le nommé Armand, pré- 
tendu machinateur des conspirations des prisons, et je suis prévenu 
qu’il vous en a été donné connaissance dans le temps. 

Cet individu a dénoncé, du fond de sa prison, le nommé [«anibcrl 
Thibaiidier, qui habite cette commune depuis trois ans, comme (M»m- 
pliG<! d’une fabrication de faut assignats, et contr»^ lequel le tribunal 
criminel du déprleraent de f’aris doit même avoir rendu un jugement 
portant condamnation à mort. J’avais pris d’abord un arrêté pour 
mettre ledit Tliibaiidier en état d'arrestation; mais les assignats qui, 
peu de jours auparavant, avaient été donnés par lui à un ntmimé Har> 
mand, compagnon de voy^e d’Armand, ayant tous été reconnus 
barrés, j'ai cru devoir rap[iorter mou premier arrêté, et il m’a semblé 
que la dénonciation latte contre lui ne provenait do ce que ledit Armand 
voulait recouvrer sa bberté au moyen de sa dénonciation. Cependant 
ledit Tfaibaudier, ne voulant pal laisser planer le soupçon sur lui, et 
désirant ae jusitber au cas qii^ y eât un jugament rendu eontia lui 
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par contumace, a souhaité d’aller à Paris. En conséquence de quoi, je 
lui ai fait délivrer un passeport pour aller à Paris, dans lequel on lui 
a enjoint de ne point s’écarter de la route, et de^sc présenter devant 
vous dans les trois jours de son arrivée. 

Signé : Ricuoc. 

I\-S. Écrit aussi au sujet d’.Arninnd , pour avoir dos renseignements 

et prévenir que je l’ai fait mettre au scorct. 

% 

[ Arcb, nat, D 8 t, 3 o.] 


LÇS RKPnésENTANTS A LURMKK DES PYnÉM^KS^ORlKMTALKS 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général de FigutèreSy ai floréal an iit-to umi 

Nous avons reçu, chers collègues» vos deux lettres du 8 et du to de 
ce mois'*', le mémoire surSaiiil-Domiiigue, les observations du citoyen 
Otto relatives à ce raéiiioirc et la lettre écrite de Dunkerque dont nous 
vous renvoyons roriginal, renfermés dans celle du lo. 

D’apnXs les dépêches que vous auni'z reçues» depuis celle qui vous 
annonce le départ du cit4»yen Bourgoiiig» jusqu’à celle que nous vous 
avons cvpcdiée par un courrier extraordinaire, vous senlcjc que nous 
ne pouvons regarder h*s détails contenus dans vos lettres du 8 et du 
1 0 que comme de nouvelles instructions qui compléteraient celles que 
vous avez envoyi^s à différentes époques. Il importerait même, si les 
iiégocintioiis se rouvraient » de les rthinir, «le h*s analyser «*l «r«»n former 
une e.sp«Ve de iiiafui<d des m^gficiateurs. Mais iorsipie vous entriez «laiis 
« es nouveaux détails, vous pensii»z sans doute «ju’ou avait déjà traversé 
ii^s préliminaiiYrs et qu'on avait entamé la iii^gociation même, \^)us 
aurez vu que, loin d’être près du but, nous ne sommes pas même sur la 
route et nous ne pouvons qu attendre la décision que vous avez prise 
en apprenant le départ du citoyen Bourgoitig. 

La lecture de vos deux lettres, vos expressions même, h" soin que 
vous prenez de nous recominatider activité et célérité dans les négocia- 
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tions, tout nous prouve la haute importance que vous y mettes, et l’opi- 
nion où vous étiez qu’elle était et plus facile et plus avancée. Il y a 
peut-être lieu de regretter qu’on n’ait pu rendre la correspondance avec 
l’Espagne plus active. Si , par exemple, nous avions eu ici des pouvoir 
étendus et clairs, ou auprès de nous quelqu’un qui fût revêtu de sem- 
blables pouvoirs, on aurait répondu avant-bier sans vous envoyer un 
courrier extraordinaire, et nous saurions quinze jours plus bit si l'Rs- 
pagne veut ou ne veut pas recevoir laqiaix. Nous insistons de nouveau, 
comme sur le moyen le plus propre à entrer dans vos vues, sur'la ih 5- 
cessilé de donner ici des instructions et des pouvoirs assez clairs et assez 
étendus pour qu’il soit rarement besoin do vous consulter de nouveau, 
et seulement pour des cas imprévus. 

Au reste, vous sentez combien il est dillicile et peut-être inutile de 
discuter actuellement ce qui dépend essentiellement de votre diiternii- 
nation postérieure et délinitive. Vous l’avez certainement prise actuelle- 
ment; nous ne pouvons manquer de la recevoir au premier jour, et 
c'est alors que nous vous communiquerons de nouveau nos vues, en 
vous exposant notre situation militaire, tellement liée à notre situation 
politique, qu’il est hors de doute que, si notre brave année était plus 
complète, nous aurions dicté la paix avant un mois dans renceinle ou 
du moins sous les murs de Barcelone. 

Notre collègue Goupilleau ajoutera tous les nmseignenients et tou.s 
les détails possibles aux résultats que nous vou.s ferons passer. 

Salut et fraternité. 

l*Ki.KT( de la Lozère), Proie*!*. 

P.-S. h' général a reçu par un trompette la lettre ri-iuclusi.* pour 
le ministre deji Etats-l nis d’Amériqinr en Fratu e; nous vous l'adres- 
sons. 

[ \n-li. «al.. tKin, (il. ■ 


LES MÊMES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

FigHière$ , a t floréal on m- j 0 mai 1 yg S. 

Nous vous envoyons, citoyens collègues, diverses pièces qui vous 
prouveront les entrave» qu'éprouvent les transporta de l’armée per le 
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contradiction et las ordres donnés par l’Agence des subsistances géné> 
raies et celle des transports militaires. 

Nous aurions bien désiré , à cause de l’urgence de nos besoins dans 
ce {];enrc, à être à même do prendre une mesure capable d’arrêter ou de 
prévenir le désordre inévitaÜe dans cette partie, et qui doit être la suite 
de cette opposition dans les agences. Nous aurions, à cet eiïel, consulté 
le commissaire ordonnateur en chef, mais le rapport qu’il nous a en- 
voyé en réponse nous a paru tenir it des o|)érations que le gouverne-^ 
ment seul peut déterminer, et qu’il doit prendre sans délai , pour évit<‘r 
la désor['aaisation totale des transports dans celte année. 

Vous sentirez certainement comme nous, citoyens collègues, l’im- 
porlanee de l’objet qui a provoqué notre lettre; nous vous invitons en 
foiist'quenre d’y fixer promptement votre attention et de nous faire 
connaîtil? le r('‘suliat de ce que votre sagesse aura décidé. Vous pouvez 
compter sur le zèle de vos collègues à faire exécuter les mesures que 
vous adopterez. 

Signé : 1 *klkt, PsoiRAV. 

(.Arch. ilii dép. «t« l’yrénées-tlrienlales. I., rcgisli’»* 118.] 


LKS MKNES At CdlIITF. ItK SALUT PVBLIO. 

Fiffuière», su Jloréal an iii- 10 mai lygit. 

Nous vous faisons passer ci-joint, citoyens rollègues, la lettre que le 
commissaire ordonnateur de l'armée nous a écrite en nous envoyant 
deux soumissions faites par des particuliers, l’une pour une grande 
fourniture de blé, l’autre pour rapprovisionnenient des fourrages de 
l’arnn^ de» Pyrénées orientales. 

Quels qxie soient les avantagi*s que présentent . au premier coup 
d'œil, ces deux marchés, nous avons n*gardé cette atfaire comme d’une 
trop grande importance pour y donner notre assentiment sans votn^ 
approbation, et nous avons cru devoir nous borner à vous faire passer 
les propositions faites, sur lesquelles vous prendrez le parti que vous 
jugerez convenaÜe. 

^ Signé : Pkojsax, Pelet. 

, I Arch. dn d^. des Pyrénées-OrieirtalM, L, rsgiMre « 1 8 . j 


î. 
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’ UN DES RErailSENTANTS À L'ARMEE D'ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, -i j jloréal an ni- 10 mai IJQÜ- (Reçu le ao mai.) 

[''Poullier a<ln^s<‘ dt‘iix exmnpiaires de ramUëqiril a pris le i 'i (lorëdi^qui fixe 
|mr un inndo imifonnc. dt^igiit^ |mr un tableau rmininatir, les rations de vivres 
auxquelles les employer dans k‘S adniiiiislmtioiis militaires ont droit, et Ij retenue 
dûment faite sur leurs ap{)oinlenients. en conformité de In loi et des arrétiS» des 
l'eprésentants du peuple.’» — Areli. nat.» AF ii, 9Ô‘J. Analyse.) 


l N lïKS RKI»RKSK?iTA\TS DANS LKS ROt CHKS-Dl «RtlÔNB KT Ih ^VAR 
À LA COMVK!STIOX >ATtOAALK. 

Maneille, ùi Jloréal an ni-îo mai tjyo* 

Je me fais un devoir de vous annoncer qu on instruit enfin au tri- 
bunal criminel, h Aix, contrebas j)n‘venus de l’dmeule du 5 vendé- 
miaire, oit nos collègues Atiguis et ^Serres faillinuit perdre la vie. 
Malgré la vifjilançe de nos prédécesseurs (ladroy, Mariette et la tuieniifs 
il n a pas été possible de donner plus de cédéTilé à cette affaire. (!in- 
quante témoins ont été entemlus, mais il en reste encore une infinité à 
entendre; je n espère pas que la décade voie terminer celte affaire. 
Combien je gémis de la lenteur des formes contre des scélérats aux- 
rjuels il ne fallait qu’une heure. poureinf>>er à Téchafaud par tren- 
taine, les iioiumes les plus vertueux ou les plus utiles a la ^iélé! Os 
longueurs irritent les meilleurs esprits. Frappez donc iin coup général! 
fjiie les citoyens maibeureiix ne soient pas plus longtemps exposé» à 
revoir face h face des assassins, des botirrf*aux de leurs proches et de 
leur» amis, et à craindre encore le» dévastations el les pillages! Ce 
n est pas du sang qu on demande : il a trop coulé; mais que ces mons- 
tres disparaissent à jamais de la Képtiblique. A ce prix seul rtmaltra 
la coiitiaficr dans le nouvel ordre des choses; à ce prix seul vous arrê- 
terez une réfaction terrible : car rinstruclion et la propagation des 
bon» principes sont trop souvent insuffisante» contre les passions de la 
vengeance et le désespoir de ses p*rles le» plus chères. 
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Depuis (lou?.e jours que j’ai cessé de vous annoncer fës arrivages des 
grains, il en esl entré dans ce porl trois cent mille quintaux. Je suis 
assuré que ces arrivages continueront jusqu a in récolte prochaine; ce 
qui me donne l’espérance d’en voir baisser les prix , qui sont véritable- 
ment excessifs. Je ne perds pas de vue les envois de riz à Paris; les 
premiers partis en approchent à cette heure, et iis seront suivis avec 
autant (b; rapidité qu’il est possible, malgré la diiliculté des transports. 
i»aiiit et fraternité. 

, CUAMBOX. 

[ Arch. liai., AA, Aft.] 


COMITÉ DK SALI T PI BLIC. 


Seanre du •lîj floréal au iii-i 1 vm ryp-î''*. 

1 . Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de la 
Commission d’agTiculture et des arts, arrête que la graine de lin mise 
à .sa disposition par la Commission des secours publics sera envoyée 
aux districts qui en font la demande; arrête en outre que les haricots, 
pois et lentilles déposés au magasin Sulpice , et dont l’.Agence des subsis- 
tances de la Commune de Paris a fait l’abandon à la Commission d’agri- 
culture, seront expi^iés aux districts qui réclament des secours de cette 
nature. 

CvMBxcéitb, prétidnit, TnBiuua», Roox, 
Mbruk (de Douai), Foircboy'*'. 

2 . Le Comité de salut public arrête qu’il sera délivré, des magasins 
de Paris, la ({uanlité de 10 quintaux de riz aux citoyens Grandin, 
Puiseur et Klein, commissaires de la municipalité de Passy-les-Paris, 
nommés par délibération du 19 de ce mois; lesdits lo quintaux de 

U refaire du Comité m> rel«U>, * **• Arch. not., AF n. 68. — AVm iwo- 

rotle date, «iicua arrêté. gûtni. 
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riz en indemnité des 3 o sacs de farines achetés dans le département 
d’Ëurc-et-Loir pour le compte des habitants dudit Passy, et retenus 
pour l'iipprovisionnement de Paris. La Commission des approvision- 
nements est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Caubacérès, préstdeul, Treilhard, Merlin (de Douai), 
Roux, FoüRCROït*^ • 

3. [Il est fait droit à la pétition des citoyens Vincent et I>: Cocq, principaux 
locataires des maisons, jardins et potager de Versailles, )>ar la.pielle ils .‘(Cla- 
ment le payement de trois setiers de grains, par eux achetés dans le dépaiienieni 
d’Eure-et-Loir, et qui ont été versés dans les magasins de la commune de Paris, à 
leur passage à Chartres, en vertu d’un arrêté du l’eprésentant du peuple en 
mission dans ce dépiirlemeut. CAMBAcéab , jn-ésident , Treiluard , Mkhlin (de Douai ) , 
Focrcrov, R oix. — Aivh. nat., .\Fh, 70. iVoB emg^tré.J ^ 

à. Le Comité de salut public, instruit de l’extrême pénurie en 
subsistances qu’éprouve la rommune de Besançon, département du 
Doubs; considérant qu’il importe de venir promptement au secours de 
celte commune populeuse composée en grande partie d’artisans et 
vignerons, qui, dans tous tes temps, a fait de grands sacrifices pour 
la chose publique, et dont la garde nationale se livre avec ardeur à un 
service actif et continuel; considérant enfin que Je département du 
Doubs se trouve épui.sé de chevaux, par les contingents qu’il a été 
obligé de fournir pour le service des armées, arrête : 1" Le district 
d’Is-sur-Tille, département de la Côte d’Or, .'Sl requis de fournir à la 
commune de Besançon, conformément à l'article 3 delà loi du U nivôse, 
la quantité de 13,000 quintaux de grains. — 3° Les administrateurs 
et l’agent national du district d’Is-sur-Tille sont chargés, sous leur 
responsabilité collective et individuelle et sous les peines portées par la 
loi du 18 germinal an deuxième, d’assigner aux différentes communes 
de leur arrondissement, dans le plus bref délai, les contingents qu’elles 
devront fournir dans ladite réquisition , dans la proportion des grains 
qui s’y trouvent, et d’en accélérer les versements, par tous les moyens 
que leur prescrit le décret du t q brumaire dernier. Ils rendront compte, 
chaque décade, au Comité, ainsi qu’à la Commission des approvision- 


Aixh. nat, AF ii, 70. — Aon enrêÿfUtré, 
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iiements, des mesures qu’ils auront prises pour faire effectuer ladite 
r<((|ui 8 ition et du résultat de ces mesures. — 3° Le prix desdits grains 
sera payé comptant par les commissaires de la commune de Besançon 
à répor|ue de chaque livraison et au taux courant du marché d’is^ur- 
Tille. — A” Pour faciliter les transports et arrivages de cesgraips,que 
la commune de Besançon n’a aucun moyen de faire effectuer, le repré- 
scntant*du peuple Saiadin, délégué dans les départements du Doubs, 
dur Jura et de la Haute-Saône, est invité à y suppléer pur toutes les 
voies qui lui paraîtront les plus convenables, en combinant toutefois les 
moyens d’exécution de manière que le service des arm«^ n’en souffre 
pas. — 5* Expéditions du présent arrêté seront envoyées au représen- 
tant du peuple Saiadin, à la Commision des approvisionnements, à 
l’administration du district d’Is-sur-Tille et à la municipalité de 
Besancon. 

: CambacérI^s, Hoi x, G. Doulcrt, Tailieîi, 
Trkiluari), Laporte, MERUtN (de Douai), 
DKrRRVOK 

r». [Autorisation <rox|»é<lier diverstîs luarrliandises par navire neutre et avec 
tiesUaaüoH simulée. Meaux (de Douai). Trbiuiard.Roix, Doilckt, Defernux. — 
Arch. nul., AF ii, 78. Son enrefi$lré.] 

6 . Les trois Comités, réunis, de salut public, d’instruction publique 
et des travaux publics approuvent la répartition de 9 8,5 7 5 livres, 
pour 8 t élèves de l’Kcole centrale des travaux publics, en conformité 
de la loi du n (j ventôse dernier, et d’après le tableau détaillé de cette 
répartition présenté aux Comités par la Commission. 

Laporte, Treiluard, Merlin (de Douai), Wanoelaincourt, 
Raraut, Fodrcrot, CüRéE, G. Romme, Mercier, 
Massieu, Dblbyrr J.-B. Edouard, Lalande, Villar, 
Orrlin, Plaichard Roux-Fazillac^^'. 

7. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, concernant la suspension, causée par l’absence du 

<’• AfcL. nat., AF 11, 71. — Nm mrt- <•) Arch. nat, AF 11. 80. — Aon cnn»- 
giêtré, giih'ê. 
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représflnlaiil du peuple Ferry, des travaux déjà commencés pour resli- 
(uer les rivières du (Hier et de l’Indre à la navigation, objet qui 
parait tenir essentiellement au service des fonderies de canon pour la 
marine établies dans les départements de ce nom, arrête : La Commis- 
sion des travaux publics est chargée d’examiner les travaux dont il 
s’agit, dans l'état où ils se trouvent présentement, de régler les 
dépenses qu’ils ont déjà occasionnées, celles à faire pour les conduire à 
leur fin, et de rendre compte au Comité de salut public de la nécessité 
qu’il y aurait de les suivre. • ^ 

Rabact, Tiieilhabd, Foubcroy, Mbrli*) (de Douai), 
LaporteOI. 

<S. Les trois Comités, réunis, de salut public, d’instruction publique 
et des travaux publics, sur le rapport de la Commission des travaux 
publics du t» floréal, approuvent la nomination du citoyen Peyrard im 
qualité de conservateur de la Bibliothèque et secrétaire du Conseil 
d’instruction de l’Ecole centrale des travaux publics, en remplacement 
du citoyen Jacotut. 

Sifjni ' : Laporte, Merlüx (de Douai), Rabact, Foircrov, 
Wardelaiscocrt, Cprér, Massiec, Mercier, Deleyrk, 
Lalasue, C. Roume, Plaichard, Lkspixasse, Rot 
FaZILUC, J.-B. EoOCARÜ, THEItHARD'^'. 

9 . Le Comité de salut public delà Convention nationale, infonné 
que le citoyen Le Roy, ci-devant chef du dépôt à Cappy et présente- 
ment conducteur en chef des transports mililairtfs, s’est permis de 
traduire devant les trilnmaux civils le citoyen Du Barry, en qualité de 
liquidateur des ci-devant agents généraux di's convois militaires, pour 
une somme de 680 francs qu’il prétend lui être due ^^r deux moi.s huit 
jours d’appointements dudit emploi de chef du dépôt à tiappy, que 
l’ancienne administration des transports militaires jugea du bien du 
service de supprimer le 3 o niviW de l’an 11: considérant que, toute 
administration publique ayant le droit de faire dans son inti^ricur les 

'*' Areli.PAl., AP II, aij. — Dtlamaia 
de Habaut, 


Arcli* »it, AF II, B93. — CojM* 
Stjn fnngielré. 
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changements, réformes et suppressions que t’inlérétde la chose publique 
lui parait exiger, et dont elle n’est comptable qu’au gouvernement, 
aucun individu, supprimé ou réformé de cette manière, n’est fondé à 
attaquer en justice réglée un membre de cette administration pour le 
fait de ladite réforme ou suppression; qu’une affaire de cette nature 
serait tout au plus de la compétence des commissaires des guerres et 
juges militaires, mais quelle n’est nullement du ressort des tribunaux 
civils; vu le rapport de la 7* Commission exécutive, arrête : 1* La de- 
inande*intentée par le citoyen Leroy, contre le citoyen Du Barry, en sa 
qualité susdite, d’abord devant le tribunal du 1* arrondissement de 
Paris, en répétition de u mois 8 jours d’appointements, est déclarée 
nulle et comme non avenue, ainsi que tout ce qui s’eu serait ensuivi 
jusqu’à ce'jour, sur sa «lemande. — Eu conséquence, l’amende de 
.lo francs proiioiicée contre ledit citoyen Du Barry pour n’avoir pas 
comparu à la citation à lui faite audit bureau de conciliation demeur<‘ 
sans effet. — .‘ 1 " Il est fait défense au tribunal du 1" arrondissement 
du département de Paris de donner aucune suite à ladite affaire, 
portée devant lui par exploit d'assignation du » 7 germinal dernier. — 
y* il i^'t également défendu à aucun autre tribunal civil de prendre 
counuissjuice de ladite affaire. — b" La 7' (îommission demeure 
charg»^î de faire notifier à <|ui il appartiendra le présent arn'té, pour 
que les différentes dispositions qu’il contient reçoivent leur pleine et 
entière exécution. 

llot'x, Dbfbrmox, Txllibh, VkR?!1ER, 
Rxbact'''. 

10 . Sur le rapport des entrepreneurs des chevaux d’artillerie et 
convois militaires, le Comité de salut public, considérant que les 
payements pour^soldes ou autres dépens<\s faites pour le compte 
des entrepreneurs des chevaux d'artillerie et convois militaires sont 
de même nature que tous autres payements faits pour la Répu- 
blique, que même, par divers événements qui nécessiteraient l’admis- 
sion de res entrepreneurs à compter de clerc à maître avec la 
République, ces payements pourront entrer dans un compte de 
deniers publics, et qu’il devient par cette raison nécessaire d'en faire 


Ardi. nat., AF 11 , 186 . — Non nrtgittri. 
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d’avance assurer la iégitiinilë par les voies ordinaires et usitées dans les 
roiuptabiiités des services publics, arrête ce qui suit : i” Les payements 
qui seront faits pour le compte de l’entrepreneur des chevaux d’artil- 
lerie et convois militaires sont assimilés à tous ceux faits pour le compte 
de la République et seront sujets aux mêmes formalités, et notamment 
au visa des commissaires 'des guerres, et en leur absence à celui des 
municipalités. — a' Le présent arrêté sera adressé aux comiftissaires 
ordonnateurs des guerres par la Commission du mouvement des arm*ées 
de terre. • 

CAMRAcéaiis, Mbiilin (de Douai), Talukn, 
TnBiLUAB», Fotnicm»'''. 

11 . [Un cheval sera mis à la disivosilinii du ciluyen Ktieiine FnugeKtiles, capi- 
taine au 9' régiment des chasseurs. Cahbackrès, president, Trkiluard.^auikv. 
Merlis (de Douai), Foorcrov. — Arcl»., AF 11, 287. Von enri^slri.] 

13 . Le Comité de salut public, s'étant fait représenter la loi du 
a O mars 1791 (v. s.)''*', arrête que dans les bâtiments, maisons, jar- 
dins et établissements quclcon<|ucs dépendant de la marine à Roebefort, 
affectés au service de cette Commission'’' ou au logement do scs olliciers, 
agents et préposés, lui seront conservés, suivant leur destination ac- 
tuelle et sans qu’aucuns corps civils ou administratifs puissent faire 
mettre en vente lesdits établissements, ni partie d’iceux, ou .s’immiscer 
en aucune manière dans la régie et administration desdits biens, confor- 
mément à la loi du ao murs >791. Le directoire du département de la 
Charente-Inférieure, l'agent national du district de Roebefort et l’agent 
maritime de ce port se conformeront aux dispositions du présent 
arrêté. La Commission de marine et colonies tiendra la main à sou 
exécution 


1 3 . Le Comité de salut public arrête qu’un troisième officier d’artil- 
lerie sera destiné, avec les deux qui ontdô être nommés précédemment, 


Airh. naL, AF ik 
regiâU*é, 

Nous ne trouvons, à cette» dito, «u- 
cune loi reittive aux objets dont il e^t 
question dans ret »rrHk 


il ^ans doute de la Coftiintssian 
de la marine. 

Airb. net., AF ii, 995 et ADxviii*, 
1 ( fimuil dif« Arréiéê obliffaUtirtu ). — 
AV/n inn^Utté. 
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en exécution de l’arrêté du 1 5 de ce de se rendre à Meudon et 

assister aux expériences prescrites par le même arrêté. La Commission 
de la marine et des colonies et celle de l’organisation et du mou- 
vement des armées de terre sont chargées de l’exéculioii du présent 
arrêté 

lA.* Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
de la marine et des colonies, arrête : L’agent national du district de 
Nemours fera conduire, sous bonne et sûre garde, de la commune 
de Beaumont en celle de Fontainebleau les a 8 prisonniers de guerre 
dont la liste est jointe A la suite de cet arrêté La force armée sera 
responsable des évasions arrivées à Fontainebleau. La force armée les 
remettra ‘à la disposition de l’agent national du district, qui les fera 
sur-l%<bamp incarcérer dans la prison de la commune, pour y être 
détenus comme perturbateurs du repos public. L’agent national du 
district de Nemours est autorisé à disséminer les autres prisonniers de 
guerre, caseriiés à Beaumont, dans les communes de son arrondisse- 
ment, suivant l’étendue de leur population et les moyens qu’elles au- 
ront à les employer aux travaux de la campagne. La Commission de la 
marine et des colonies donnera les ordres nécessaires pour l’exécution 
du présent arrêté 

15. 3 floréal an ni, — La 9 ' Commission certifie à qui il appar- 

tiendra que le citoyen Claude-Joseph Bouget-Delisle,. réintégré dans 
le corps du génie par arrêté du (iomité de salut public du 3 o ventôse 
dernier'*), fait maintenant partie des ofliciers de ce corps en activité 
de service, n — A comprendre en conséquence dans l’organisation 
du génie, a a floréal. 

F. Acbry, MeniiN (de Douai), Thrilhard, 
Foitncnov. Tam-iks 


Voir U XXlf, I». du 

n* la. 

Arch. nat., AF ii« 196, <?t AOsiiii*, 
a 3 i (Rêeuêil du Àtrélù ohiiguimrtê), — 
Non onrogiêtri. 

Beaumont-eii*GAiiiiitB« 

Cetia iiate nomtmittve dei priaoiiiiter» 


joinle, et romprcntl en effet a 8 noin«. 
Ardi. tiêU , AF 11 , 998, — Non mm- 
giêfrd. 

Nuub n'aiona paa c«l arrêté. 

Arcli. ntl., AF 11, 895, et AD xnii*, 
a3i {RœnoU dn Arrétéi ohiigatoiru), — 
Non onrofiêtro. 
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lO. [ K(^(tusi(inn des citoyens cnt{iIoyés <laiis les biircau\ des vivi'es de la 
niarinc, qui se tmuveut dans léchas de la première réquisition, d<H'j*élée le a 3 août 
1798 . Cambacérès, preiideftt, Trkimiard, Roux, Merlin (de Douai). — Arch. 
nat» AF ii, Sai. Nofi mre(fislré,\ 

17 h 21. [Congés. — Arch. iiat., AF 11 , 3üi. Non enregrislrv.] 

22 à 28. [Nomination de lieutenants, de sous-lieutenants; mise à Iç retraite 
d’un gai*de d’artillerie. — Airh. nat., AF 11, 3a 1. Non enregrùtré.j , 

29. Le Comité de salut public arrête que le général Menou ira sur- 
le-champ prendre le commandement militaire de la ville de Lyon et 
de sa banlieue; il y restera jusqu’à nouvel ordre. Le commissaire de la 
9 * Commission est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

F. Albrv, Tbeilhabo, Laporte, Mehijn (de l^ouai), 
Talukn'C. 

30. [I^e commandant de la place et citadelle dc‘ B«*8anron est sns|»endu de ses 
fonctions et il «*ra remplacé par le citoyen Patrice tlheelTe, chef de brigade. 
F. Aibry, Cambacérès. Treilharo, Tallikn, Deeekmon, Vermrr. — Arch. nat., 
AF II, 3üi. De la main d* Aubry, ^on enregulre. j 

31. Le citoyen Francastel, commandant leiiqïoraii’e dans la ville et idtadelle de 
Cambrai, est suspendu do ses fonctions et y sera remplacé par le citoyen d’Av* y, 
chef de bataillon. F, Aibry, Treilhari», Tallien, Merlin ( de Douai 1 , Laporte. — 
Arch. nat., AF 11, 3 su. De la main d* Aubry. Non enregistré.] 

32. [Le citoyen Lavoine si^ra proposé à une plac/i de capitaine dans troupes 
à cheval. F. Albrv, Cambacérès, Merlin ule Douai). (îillkt, Laporte. - Arcb. 
nat., AF II, Sai. Non enregistré.] 

33. [Les nominations faites par le l’opn^sentant Du Boy de sousdieutenaiils 
aux grades de chef de brigade ou de chef d’escadron sont annukk^s comme con- 
traires à la loi. F. Ai bry, Merlin ( de Doticii), Treiliurd, Foürcrov, Tallien. — 
Arch. nat., AF II, Sai. Non enregistré.] 

34. [L’ex-capitaine Macé pourra être proposé pour une place de capitaine, lors- 
qu’il en vaquera. F. Albry, Merlin (de Ikniai), Treilharo, Tallibn, Foircroy. — 
Arch. nal., AF ii, 3a t. Non enrégistré.] 

,é 

Arch. nat., AF 11, 3a 1. — De la main d* Aubry. Non enrêgistré. 
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35. [Le citoyen Thiëbaui du Rosa, suspendu de ses fonctions de capitaine, sera 
réintégré. F. Aubry, Merlin (de Douai), Trcilhard, Foürcroy, Tallien. — Arch* 
nat., AF 11 , 3ai. Non enrefftitré,] 

36. [Le citoyen Barrière sera compris dans le travail pour la promotion an 
grade de capitaine. F. Aubry, Merlin (de Douai), Treiliiard, Tallien, Foüriroy. 

— Arcli. nat., AF n, Bai. Non enreffistré.] 

» 

J{7. [Ixî ciloyen Martin est nilnt^pré dans son grado de capitaine; il sera pro- 
posé an choix de la (Inuvention p>ur nne |dace. F. Acanr, Meblix (de Douai), 
TheilhaIid, Foi'kchoy, Tai.i.jk%. — Arch. nat., AF ii, Sat. Noh enrt^Ulré.] 

38. Le Comité de salut public, chargé par la Convention nationale 
de l’exécution de son décret du t ^ de ce naois, relatif à la formation 
d’un jury tnililaire et d’un Conseil martial à Brest, arrête : t“ Le jury 
militaire et le Conseil martial scTont formés dans le plus court délai. 

— 9 ° Aussitôt leur établissement, ils examineront, en vertu du décret 
susmentionné, la conduite des oinciers et autres marins détenus par 
suite des combats rcnilus (sic) contre les Anglais par le vaisseau le Rét'o- 
huionnaire. le ^ prairial an ii et jours suivants, et par l’armée navale, le 
1 3 du même mois. — 3'’ Ils s’occuperont également de tout ce qui est 
relatif au vaisseau le liépuhllcaiii , naufragé sur la roche <le Mengant , et 
aux autres bAliments qui se sont échoués sur la côte du Coriqucl. — 
A" La Commission de la marine et des colonies est chargée de donner 
les ordres les plus prompts et les plus formels pour l’exécution du pré- 
sent arrêté'”. 

39. Le Comité de salut public, s’étant fait représenter l’arrêté du 
A floréal an ii celui pris le 20 ventôse par le représentant du 
peuple près l’armée d’Italie et des Alpes, et celui pris le ifi germinal 
par le représentant du peuple dans les ports de la Méditerranée, consi- 
dérant que le premier attribue à la Commission de la marine et des 
colonies tout ce qui concerne les prises, pour en faire son rapport au 
Comité de salut public , que le second renvoie aux Comités de gouver- 
nement le jugement des questions sur la validité des prises , et que le 
dernier les attribue sans appel aux tribunaux de commerce; que cette 


Arch. nat,, Al) xvm*, îi.Hi ([ircueU dtfs .IiTfV# — Aon — 

Voir l. Xlll, p. 7, l«rnH<in* h. 
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disposition, motivée sur le retard des jugements et sur les frais et abus 
qui résultent, n’a pins d’objet au moyen de l’expédition que le Comité 
active et surveille en cette partie, et que la contrariété desdils arrêtés 
ne sert qu’à jeter les tribunaux dans une incertitude et dans un embar- 
ras qu’il est urgent de faire cesser, arrête que, sans avoir égard à 
l’arrêté par lequel le représentant du peuple Mariette attribue aux 
tribunaux de commerce le jugement sans appel des prises sur ieéqucllcs 
il n’a pas été statué ou qui pourraient y être amenées par la suite, la 
procédure d’instruction faite par les juges de paix et les pitves de 
bord continueront d’être envoyées à la (jommission de la marine et des 
colonies, qui, en conformité de l’arrêté du à floréal an 11, en fera son 
rapport, sans retardement, au Comité de salut public, pour être par lui 
définitivement statué. Le pressent arrêté sera adressé aux repfé'sentants 
du peuple Mariette, Garrau ■'* et Belfroy. La Commission de la marine 
et des colonies e.st chargée de donner les ordres nécessaires pour son 
exécution 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LF. CUMITÉ UK LKtiISLATIOX 
\ BKRMKR, RKPRÉSF.VT.A.^T DAKS I. Kl RL-KT-LOIR. 

Parin, -j-i Jlomtlan ni îi niai lytfJt. 

Nous te renvoyons, citoyen cofl«*gue, une pétition du citoyen Passi*! , 
ex-notaire en la commune d’Aiineaii et actuellement nisidanl à (.'liar- 
tres, tendante à demander sa réintégration dans ses fonctions. 

Tu statueras sur cette demande d’après ce que lu jugeras convenable. 
Salut et fraternité. 

{ Airli, nat.. Diii. rî34*.i 


' (,W UC vïident . U ‘i'ajjil ^rrh. nat., AD xïiii*. *.3i (Rtcurit 

Cadrov. du irntf» MigUoirni ). — No» enrtgiotré. 
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iUX BEPBÉSEiSTANTS AUX ABMÉES DU BOBD ET DE SAMBBE-ET-MEUSE, 

À BBUX ELLES. 

Pari», 3 3 Jloréal an ni-it mai tyg 5 . 

Nous Avons reçu, chers collègues, vos lettres des 16 et 19 de ce 
mois relatives au désordre occasionné au spectacle de Bruxelles par des 
employés de l’administration militaire lia conduite de ces employés 
nous a paru, comme à vous, véiitablement répréhensible et nous 
regrettons que vous n'ayez pas pris sur-le-champ les mesures conve- 
nables pour faire punir les auteurs de ce désordre. 

Vous êtes n*vêtu8 de tous le.s pouvoirs nécessaires, et, étant sur les 
lieux , vqjjs pouviez mieux que personne juger du degré de culpabilité de 
ces individus. Nous vous invitons donc à examiner cette affaire et à la 
terminer. 

Nous vous ajouterons : T que, le bureau central d’administration 
militaire étant supprimé depuis plus de deux mois, tous les employés 
qui compisaient ce buri'nu auraient dil rejoindre soit l’armée du Nord , 
soit l'armée de Sanihre-et-Meuse, Vaudoxer, entre autres, est agent de 
i’haliiilemenl à cette dernière année; nous sommes informés qu’il a reçu 
ordre de se nmdre è son poste et qu'il n'a pasoliéi.Ces employés étaient 
restés à Bruxelles pour terminer les affaires dont ils étaient chargés et 
faire le partage entre les deux armées des magasins qui étaient ci- 
devant communs; mais cette opération doit être terminée, et, dès lors, 
ils sont sans activité h Bnixellcs; vous ne devez donc pas les souffrir. 

3° li'arrété diiOomité de salut public du 4 de ce mois ‘^’est applieaUe 
à la Belgique et à tous les pays comjuis comme à la France; vous 
pouvez donc, le faire exécuter et envoyer à l'armée tous les jeunes gens 
qui, pour se soustraire à la réquisition, se sont glissés dans les bureaux 
des administrations et troublent l’ordre public par leur conduite turbu- 
lente. 

Salut et fraternité. Galet. 

I Arcb. nal. , F** s8, — Üti la nmin <U (liUet. | 

Voir (. \XII. p. 701 H 791. Voir J. XXIf, p. 36 .î, f'urréW n* »o. 
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ÜS 


1 1 MAI 1 


LE COMITÉ OE SALUT PUBLIC 
À CHARLES COCHON , REPRESENTANT EN HOLLANDE. 

Paris, a a Jlorml an iii-iî mai tjgS. 

Nous nous empressons, cher collègue, de ri^pondre à ta lettre datée 
d’Amsterdam du i8 (loréal que le Comité approuve toutes les dispo- 
sitions do l’arrêté que lu as pris relativement aux vaisseaux prussiens 
retenus dans les ports de la Hollande, dont la délivrance était récla- 
mée par le consul de Prusse. 

Salut et fraternité. Mkblin (de Douai ). 

I Ministère des .iffaiies étrangères; t'urn’SimndattCf ili' Hollande, vol. 087.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À SIÉVÈS ET HEUBELL. REPRESENTANTS À LA HAVE. 



Paris, ;iri jloréitl an in — 1 1 mai l'jgo- 

Nous iTCf^vons (linis rinslnrif , oImts collèjjiifvs , une Ictlrr rit* i.ot hori, 
da!é<î du t8 llomil, d’Arnslmlam, qui traite d’ohjf^ls qm» nous rroyorisi 
devoir promplern*»nt recoium^inder à votre arli\o surveillanee. \otr^ 
collègue nous mande que les ^Anglais orrupent toujours le port de 
(Juxhaveii, (pie nos approvisionnements seront essenliell<*ment ruin- 
promis, si nous rravons pas de; forcf‘s siiffi-sanlei* pour assurer la libre 
navigation de la mer du Nord. Les grain> sont déjà, nous dit-il, d’mi 
prix alarmant, quoi qu’il en >soit d’une très grande <pian(iti» que Ion 
prétend avoir été achetés à llaiitzig, Hainhonrg et Copenhague pour 
la Hollande, et d<; fio vaisseaux prêts à partir de ces ports, mais que la 
crainU' d’être pris par les Anglais y relient. 

Ce qu’il y «i de sûr, dit encore CiKbon. cVsl que l’on n’a connais* 
sance que d’un seul vaisseau arrivé depuis quelques jours et chargé de 
«S O last de hié. 


Voir L Wlî, p. 7^ji. 
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Est-ce la crainte seule des Anglais qui retient les Hollandais? N’y 
a^t-il pas un peu de mauvaise volonté de leur part? N’attendentrils pas 
les événements? Toutes ces causes n’agissent-elles pas en même temps? 
Voilé sur quoi notre collègue nous dit ne pouvoir absolument [se] 
prononcer. Il nous déclare seulement qu’il n’a pas grande confiance 
dans leç négociants hollandais, qu’il harcèle sans cesse ; qu'il croit peu 
é jeurs assertions, surtout après avoir remarqué que depuis quelques 
jours ils se cachent et s’éloignent de lui. 

Nous n’ajouterons , chers collègues, ni avis ni réflexions à cet exposé. 
Vous êtes dans le pays et conséquemment plus à portée que nous de 
voir ce qu’il convient de faire contre la crainte et la maheillance. 

Nous remettons donc le tout à votre zèle et à vos lumières. 

• Merlix (de Douai). 

( Ministère des afiaires étrangères: Correspondanee de Hollande, vol. 687. j 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX MEMES. 

Paris, a a floréal an iii-ii mai tjg5. 

(litoyens collègues , 

Nous vous adressons l'extrait d’une lettre écrite de Tunis qui dé- 
nonce le nommé Nyssen, consul de Hollande à Tunis, comme ennemi 
acharné de la Révolution française. Quoique le citoyen Vioni, auteur 
de celte lettre, n’ail point le caractère public et que la correspondance 
du consul <|ue la Républiipie entretient dans celle Echelle ne fasse 
point mention des faits qui s’y trouvent rapportés , nous pensons cepen- 
dant qu’ils méritent d’autant plus d’être vérifiés, que notre consul lui- 
même ne jouit pas généralement d’une haute réputation de patriotisme, 
et que nous faisons examiner sa conduite. Nous vous invitons eu consé- 
quence, citoyens collègues, à faire des renseignements que nous vous 
transmettons l’usage que vous jugerez convenable. En les mettant sous 
les yeux de l’autorité dont dépend ce consul hollandais, vous lui feriez 

Cet extrait manque. 

A 


coHivi ut lAuiT mue. — uin. 


Mii»»munt «4n««au. 
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aisément sentir combien il serait indécent qu’un pareil homme conti- 
nuât à exercer les fonctions publiques au nom d’un gouvernement dont 
l’intérét et la gloire doivent être de professer partout son attachement à 
la République française. 

Salut et fraternité. TaEiLUini), Merlis (de Douai). 

[Ministèi-e des affaires étrangères; CA>rre$pomUtiet de Hollande, \ol. 087. ( 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
AUX REPRÉSEXTAXTS À L’ARMÉE DE RHIX-BT-MOSELLE 

Paris, sa jlorénl an iii-i 1 tuai 1 790. 

Les dépêches que nous reçâines hier «le Bâle, chers collègues, 
annoncent que l’ennemi fait de grands préparatifs pour tenter le pas- 
sage du Rhin dans les environs de Mayence, où la majeure partie de 
l’armée autrichienne se trouve maintenant réunie. Noos ne doutons 
point que vous n’ayez fait d’avance toutes les dispositions convenables 
pour défendre avec avantage les lignes construites devant cette place, 
en cas que l’ennemi veuille tenter une attaque sérieuse. 

Il faut s’occuper en même temps d’une puissante diversion sur le 
Haut-Rhin. On nous mande qu’il n’existe en ce moment qu'un petit 
nombre de troupes dans le Brisgau. Nous vous invitons donc, chers 
collègues, à faire accélérer par tous les moyens [lossibles les iiiovens 
nécessaires pour effectuer de notre côté le passage du Rhin entre Hu- 
ningue et Neu-Brisach. 

fine autre diversion |>ourra avoir lieu très incessanunoiit sur le Bas- 
Rhin, si un traité prochain avec la Hollande rend une partie de l’armée 
du Nord disponible. 

Nous avons chargé l’ambassadeur de la République en Suisse de 
vous informer exactement de tout ce qu’il pourra apprendre des dispo- 
sitions de l’ennemi. 

Nous vous demandons de correspondiv« exactement de votre cèté avec’^'' 
notre collègue à l’armée de Sambre-et- Meuse, afin que, dans le cas * 
d’une attaque dirigée uniquement contre vous, cette armée puisse être 
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disposée de manière à marcher à votre secours. L’uuion et la bonne 
intelligence qui ont régné, la campagne dernière, entre Jourdan et 
Pichegru nous garantissent d’avance qu’ils ne négligeront rien dan? 
celle-ci pour se seconder et assurer le succès de leurs opérations. 

Salut et fraternité. 

’ CAMBACÉRès, Trbilhard, Gilut, Mehi.ir (dc Douai). 

» 

[ ^ie et Correepondance de Merlin (de Thionville), |)ar Jean Reynaud , 3* partie, 
p. iSi.] 


LE COHiré OE SALUT PUBLIC 

À TALOT, REPItésBNTAST AUX ARMe'eS DU NORD BT DE SAHBRE-ET-HEUSE. 

Paris, 33 fitrétd an tii-ii mai tygS. 

Nous avons re<;u, cher collègue, la lettre du 1 3 de ce mois*'), par la- 
quelle tu rends compte au Comité de l’état du blocus do Luxembourg. 

Nous désirons apprendre bientôt la reddition de celte place. Les 
conditions d’une cjipitulalion dépendent presque toujours des circon- 
stances; nous ne pouvons donc rien prévoir à cet égard. C’est à toi de 
déterminer, de concert avec le général en chef, lorsque l’on vous fera 
des prop'osilions. 

Cependant, comme cette place n’est point attaquée dc vive force, il 
n’est pas douteux qu’on ne propose de la rendre que lorsqu’il n’y aura 
plus de vivres. Cette circonstance doit vous mettre dans le ras de dicter 
les ronditions qu’il vous plaira d'imposer, d’après les lois de la guerre. 
Dans tous les cas, il faut insister pour que la garnison soit prisonnière dc 
gui'rrc en France. Si on la renvoyait sur parole en Allemagne, il n’est 
pas douteux qu’elle serait employée è réunir d'autres troupes, qu’elle 
ferait ensoila mreher contre nous, ce qui rendrait la capitulation 
illusoire. 

[ Ministère de la guerre; Hegi$tn de eomtfosJkmee, n' 3t). ] 

«"VoirL Wlt.p. 6oi. 


t. 
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LE COMITÉ DE SALlIT PUBLIC 

X giSENAVE, REPRÉSENTAyiT DANS LA SEINE-INFÉRIEURE, À ROUEN. 

Paris, an fioréal an jii-jj mai tyg5. 

Nous venons d'envoyer, citoyen collègue, à la 4 * division du Comité 
ta lettre du 17 floréal avec la copie qui y était jointe de celle que 
t’écrivit , le 1 5 précédent , notre colique Baillcul , sur la conduite, tenue 
à son égard par le maître de poste d’Alliquenüie; tu dois être persuadé 
que le Comité prendra tous les moyens pour que la loi n’ait pas été 
violée impunément. 

[Arch. nat., AF», 39.] 


LE COMITÉ DE SAU T PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS À L'ARMÉE DES CÔTES DE BREST, À RENNES. 

Paris, a a floréal an m-ii mai f/gH- 

Le Comité de salut public, citoyen collègue, prendra en très grande 
considération l’avis que vous lui donnez sur les préparatifs de l'An- 
gleterre. Quelle que puisse être leur destination , il est essentiel d’être en 
mesure, et votre lettre a été renvoyée à la 1 " division , qui en fera inces- 
samment au Comité son rapport sur les vues que vous proposer, et sur 
les moyens les plus prompts d’y suppléer, dans le cas où d’autres 
opérations ne lui permettraient pas de les adopter. 

[ Aith. nat., AF», .39. j 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À MENUAU ET DELAUNAY, REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DE L'OUEST. 

Paris, a a floréal an lu-it mai tygù. 

Nous avons communiqué, citoyens collègues, votre lettre du 17 de 
ce mois**' à notre collègue Dernier; il a pris aussi lecture de la copie 

!’• Voir l. XXU, p. ya'i. — Voir L X\tl, p, ytfi. 
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(le ia lettre de l’adjudant général Savary ; il nous a remisa ce sujet une 
note, dont nous joignons ici tstpie^'^Vous y trouverez la réponseà tous 
les articles. 

Continuez, citoyens collègues, à donner de nouvelles preuves du 
»'‘le qui vous anime ; vos succès jusqu’à ce jour sont garants de ceux 
qui vous attendent encore. 


. [Arch. nal., AF ti, 980.) 


LE COMITE DE sObBTÉ GÉNÉRALE 
À ALBERT, REPRÉSENTANT DANS LA MARNE ET L’AUBE. 

Paris, üü floréal an 111-11 mai iyg 5 . 

% 

Nous avons reçu, citoyen collègue, avec ta lettre du 16 floréal W, 
copie de celle qui t’est écrite par l’accusateur public près le tribunal 
criminel du département de la Marne. Tu crains de décider la question 
de savoir si l’on ne pourrait pas surveiller la correspondance des 
hommes (jui cherchent à troubler la tranquillité publique ; le Comité 
ne peut, à cet égard, que s’en rapporter à ta prudence et à ta sagesse; 
il n’y a pas de doute que les pouvoirs dont tu es investi ne l’autori- 
sent à pnmdre toute.s les mesures que le salut public conunande. 

Salut (ft fraternité. 

Monmayoi’, Aioins, C.-Alex. Ysabeai. 

[Ai-cb. nat., DS i . 7 - 1 


LE COMITÉ DE LÉGISLATION 

À RICHOl , REPRÉSENTANT DANS LE HAUT-RHIN, LE BAS-RHIN 
ET LE MONT-TERRIBLE. 

Paris, 3 3 floréal an m-t 1 mai tjgo. 

Le citoyen Villaume, de ia commune de Colmar, nous a adressé un 
mémoire tendant à se plaindre de l’inexécution de la loi sur le désar- 


*'> ('.«tic copn n'Ml pu jointe. — Voir t. XXIl, p. 709. 
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memcnt des terroristes et à di^noncer comme tels des membres du 
département. 

Nous te renvoyons cette pièce, dont tu feras l’usage qui te sera indi- 
qué par l’importance et la vérité des faits qui y sont dénoncés. 

Salut et fraternité. 

B[aRUBB]. 

[Arch. nat., Dm, 334».] 


LE COMITÉ DE sCrETÉ GÉNÉRALE 
À SALADIN, REPRÉSENTANT DANS LA IIAGTE-SAÔNE ET LE DOUBS. 

Paris, 2 a fioréal an iii-i t mai tygS. 

Nous t’adressons, citoyen collègue, la pétition de Fanon, menuisier 
employé au magasin de l’Agence des canons des fusils, tendant à la 
restitution des effets, hardes et linge séquestrés à MAcon, et nous t’invi- 
tons à faire d«*cider le plus tôt possible cette affaire, le pétitionnaire 
étant dans la misère. 

. SIfpté : Courtois, Ysabeav, Sbvestbr, Pémartin, Auguis. 
[Arch. nat., AP 11 , 3oi.] 


LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE AU MÊME. 

Paris, ’ia jloréal an ui-i 1 mai i7p5. 

Citoyen collègue, 

La députation entière de la Haute-.Saône est venue au Comité de 
sûreté générale réclamer la liberté des citoyens Monnerot, Bridart et 
Muguet, de la commune de Gray, et nous assure que ces citoyens pou- 
vaient avoir des ennemis qui t’auraient trompé sur leur compte. Le Co- 
mité de sûreté générale, d’après l’attestation et l’assentiment de tous 
nos collègues de ce département, te demande les motifs de leur arres- 
tation et attend de toi toutes les explications et renseignements qui 
pourraient te mettre à même de répondre avec connaissancé de cause 
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et de pouvoir prononcer sur les demandes qui leur sont faites à cet 


Signé : Courtois, Ysabrau, P^martin, Skvestbb, Adcdis. 
[Arcli. nat., AF*ii, 3oi.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À Dl LAURE, RKPRÉSEÎHTAXT AUX MANUFACTURES D’ARMES DE TULLE 
ET DE BERGERAC, A BRIVE. 

Pam, a a fioréalan iii-i 1 mai tjgS. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du 1 5 de ce mois'**. La 
question que tu nous proposes relativement à Texercice de tes pouvoirs 
dans les départements de la Ciorrèxe et de la Dordogne, où sont situées 
les manufactures d’armes confiées à ta surveillance, étant du ressort 
du Comité de législation , nous nous sommes empressés de lui trans- 
mettre ta lettre, en l’invitant à s’occuper le plus promptement possible 
de ce qui on fait l’objet. 

( Airh. i»l., AF U , 3g.] 


LE COMITÉ DE s£rETÉ GÉnÉRALE 

À BOISSET, REPRÉSEMTANT DANS LE RHÔNE , LA LOIRE , L'AIN ET L'ALLIER. 

Paris, a a floréal an lu-î 1 mai ijgâ. 

Nous t’envoyons , cher collègue, un bon citoyen qui a du zèle et qui 
nous a rendu plus d’une fois des services à Paris; sa voix ne t’est pas 
inconnue; plus d’une fois il a paru à la barre et y a fait entendre, avec 
avantage, l’organe des faubourgs. Ce citoyen est Gonchon, qui, après 
avoir servi la Révolution k la chute de la Bastille, è b chute du trône, 
a également servi la République à la chute des Jacobins, qu’il a con- 
couru à renverser. Il est de Lyon, il y a des parents, il nous a témoi- 
gné le désir d’y aller et même de concourir sous tes ordres, suivant ses 


<•> Voir l. xxn, p. 680. 
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moyens t au rétablissement de Tordre dans cette commune. Comme 
nous avons été ha))ituelleiuent satisfaits de sa bonne conduite ici, qu’il 
Vest constamment raontn^, depuis sa liberté, qu’il doit au 9 thermidor, 
le partisan zélé des lois amies et protectrices des libertés publiques, 
nous avons cru devoir obtempérer à sa demande, persuadés qu’il sui- 
vrait avec exactitude tes directions et les ordres que tu lui donnerais en 
l’associant, si tu le juges convenable, au nombre de tes secrétaires. 

Nous lui avons remis une somme pour son voyage et ses dépenses , 
nous t’engageons à pourvoir à son indemnité, lorsqu’il manqt^era de 
fonds. 

Goncbon nous a paru bon républicain, ami des lois, de l’ordre 
propre à jeter dans la classe des ouvriers des maximes de sagesse et de 
tranquillité; nous désirons qu’il justifie auprès de toi notre espoir et 
notre confiance. 

« 

Sig 7 té : MATUtSl', PÉMAKTIX, KeRVKLKGAN, AvGOIS, BinCOElNG, 

Calks, Cbknibr, Gcyomak, Delecloy. 

[Arch. n.it.. AF'*!!. 3 o>.] 


LE BEPBÉSE.>TA>T DA.'VS LA SOMME Al' COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, a a floréal on in-i i maitygü. 

Je vous adresse, citoyens collègues, la lettre que j’ai déjà écrite au 
Comité le 3o germinal dernier'* . Je prie le Comité de m’instruire Sur 
sa résolution. 

[Arch. nat., AF 11, i 65 , et DS 1. 9-] 


LES REPRÉSEXTAXTS ET HÜLLA.TDE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, a a floréal an ni- 1 1 mai ijg 5 . 

Nous vous avons fait part, citoyens collègues, de deux arrêtés que 
nous avions pris les .3 et 1 8 de ce mois pour la restitution des vais- 


Voir l. p. »53 et â 54 . 
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seaux prussiens saisis dans leiï ports de Hoilande; mais, d’après les' 
observations qui nous ont été faites par nos collègues Reuhell et Sieyès , 
nous avons suspendu jusqu’à nouvel ordre de votre part la remise des 
vaisseaux prussiens par un arrêté dont vous trouverez copie cl-jointe 
Nous vous invitons, chers collègues, à nous faire passer votre décision 
le plus têt possible, car la valeur des vaisseaux se consomme en frais de 
garde. Neus pensons, comme nos collègues, que les vaisseaux pris en 
mer*et généralement toutes les prises de guerre ne sont point compris 
dans les termes de l’article 7 du traité conclu avec la Prusse. L’expli- 
cation que nos collègues nous ont donnée nous a convaincus de cette 
vérité; mais voici les motifs qui nous ont paru pouvoir déterminer ia 
restitution des vaisseaux prussiens : 

1° Il s’élèvera sûrement une très grande discussion pour savoir si 
des vaisseaux trouvés dans des ports, et en partie déchargés, peuvent 
être considérés et traités comme des vaisseaux pris en mer; nous avons 
décidé cette question contre toutes les autres nations ennemies, et la 
décision doit être la même pour ia Prusse , mais cela n’empêchera pas 
qu’elle ne réclame et qu’elle ne trouve des moyens pour appuyer sa 
réclamation. 

i" Dans le moment de détresse où nous sommes et obligés de tirer 
presipie toutes nos subsistances, surtout en grains et viandes, des villes 
du Nord, et principalement du territoire du roi de Prusse, nous avions 
lieu de craindre qu’il ne permit pas les exportations de grains et bes- 
tiaux de son territoire, si on se montrait trop ditncile sur la restitution 
des vaisseaux prussiens. 

3 ‘ Le produit de ces vaisseaux sera peu considérable. Nous n’en con- 
naissons jusqu’à présent que 9 à 10, dont la valeur serait peu consé- 
quente, au moyen de la mesure que nous avions prise de retenir toutes 
les cargaisons ou parties de cargaisons qui n’appartenaient pas à des 
Prussiens, et nous avons la certitude que, les frais déduits, le produit 
lidecé qui était dans le cas d’être restitué sera très peu de chose, 

û* Nous savons qu'il y a dans les ports appartenant à la Prusse ou 
sous sa domination un grand nombre de vaisseaux hollandais chargés 
de subsistances, qui sont absolument nécessaires dans ce pays-ci, et, si 
on confisque les vaisseaux prussiens qui se sont trouvés dans les ports 

<') Cette copie ouaipM. 
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de Hollande, il est à craindre qu’à l’imitation de l’Angleterre et de l'Es- 
pagne le roi de Prusse ne retienne les vaisseaux hollandais qui sont 
dans ses ports, ce qui fera un grand tort à ce pays-ci pour les subsis- 
tances, et nous privera de grandes ressources pour notre armée. 

Nous ne pouvons, citoyens collègues, que vous invitera peser les 
motifs qui militent pour et contre, et à nous faire part le plus tôt 
possible de la détermination que vous avec prise : tout délai' ne peut 
être que très préjudiciable. 

Après avoir réfléchi, nous pensons, et c'est aussi l’avis de-iios col- 
lègues Reubell et Siéyès, que, pour ne pas déroger aux principes et ne 
pas donner un mauvais exemple, on ne doit pas donner main-levée des 
vaisseaux en vertu du traité, mais qu’il serait avantageux que le Comité 
les fît remettre comme un témoignage de la bonne volonté delà France 
envers la Prusse, et qu’on fît valoir cette condescendance auprès du 
cabinet prussien pour en obtenir d’autres objets comme permission des 
ports, etc. 

Salut et fraternité. 

Charles Cochon , ALQi'ien, Ü.-V. Raubl. 

[Ministère des affaires étrangères ; CorretpundaHre de IloUande, vol. 587.] 


LES MÊMES AL' COMITE DE SALt T l>l'BLir,. 

La Haye, a a JIvréal an iii-i 1 tmi ^ 7^0. (Keçu le 1 5 mai.) 

Nous avons reçu, citoyens collègues, votre lettre du 1 3 de ce mois**', 
relative au cabinet d’histoire naturelle, d’antiquités et de tabbiaux du 
ci-devant Stathouder. Nous vous avons annoncé , dès le u 3 germinal , que 
nous nous étions emparés de tous ces objets et que nous nous proposions 
de faire partir pour Paris tout ce qui en vaudrait la peine, et de vendre 
le reste. Eu conséquence, nous -avons fait emballer, sous la direction 
des citoyens Faujas et Tbouin, que nous avions chargés de ce travail, 
tous les objets provenant du cabinet d’histoire naturelle et d’antiquités, 
ensemble les armes, costumes et modèles en tout genre. Un premier 


î*- Voirt. XXJl, p. 596. 
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chargement, composé de 108 caisses, est parti il y a plus de quinze 
jours à l’adresse du Comité d’instruction publique et doit être dans ce 
moment rendu à Valenciennes; un autre chargement est fait et partira 
nu premier jour; vous trouverez ci-joint un état sommaire des objets 
contenus dans ces deux chargements. Quant aux tableaux, nous nous 
proposions de n’envoyer h Paris que ce qui nous avait paru en Valoir la 
peine et fbériter les frais de transport. Nous avions en conséquence 
fait lin choix de trente-sept des meilleurs tableaux; mais, d’après votre 
lettre du n 3 , nous venons de donner des ordres d’emballer le tout sans 
exception. Nous désirons seulement que vous examiniez les tableaux 
avant de les exposer au Muséum , afin que l’on ne nous accuse pas de vous 
avoir envoyé des tableaux qui ne valent pas les frais de transport et 
d’emballage.’ 

A l’égard des animaux curieux existant au Grand Lo , presque tout a 
été détruit parles troupes anglaises; il ne reste plus que des singes et 
deux éléphants, que nous nous sommes toujours proposé d’envoyer à 
Paris. Mais ces éléphants consommant par jour 100 livres de foin et 
5 o livres de pain, nous avions cru convenable de différer un peu leur 
transport; cependant, avant même la réception de votre lettre, nous 
âvioiis chargé le citoyen Faujas de se rendre au Lo pour faire toutes les 
dispositions nécessaires pour leur conduite à Paris. 

Salut et fraternité. 

Charles Cochom, Alquieh, D.-V, Rxiibl^*^ 

[Arch. uaU, F‘\ 1377.) 


LES MÊMES AV COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Im Haye, a 2 Jloréal an iii-ti mai fjyS. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, deux lettres que le citoyen 
Lagannous a fait passer : l’une pour vous, l’autre pour la Commission 
de la marine, ^semble copie de celle qu’il nous a écrite et où il nous 
fait espérer l’évacuation prochaine de Cuxhaven par les Hanovriens. 

L’uulyw de eetto tettre, dans AF 11 , d’instnirtin pabliquc et copie aux profes- 

1 6n, porte eu maine : «Renvoyé an Comité seurs du Muséum d'histoire naturdle .9 
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D’après ce que nous a dit le porteur de ces dépêches, il paraît que 
celte évacuatiqf) sera due aux insinuations du cabinet prussien. Vous 
trouverez également ci-jointe copie de la lettre qui nous a été écrite 
par le citoyen Basset, chargé d’affaires des villes hanséatiques . avec 
plusieurs pièces qu’il nous a adressées pour juslificr les sentiments 
d’amitié et de bonne volonté dont il prétend que ces villes sont animées 
pour la France. . . sans doute depuis nos succès 
Salut et fraternité. 

Charles Cochon, Alquier, D.-V. R.miki.. 

[Ministère des affiiires étrangères; Cotrespoudance de ilollattde, vol. 687.] 


LE.S MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. * 

IjoHaye, aa jloréal an iii-i 1 mit tjg5. (Reçu le i 5 mai.) 

[* Alquier et Ch. Cochon envoient copie de deux arrélé.s qu'ils ont pris hier: l'un 
pour mettre à la disposition de l'agent principal des vivres viande quatre millions 
|)our acctdérer les livraisons d'un marché de bœufs , connu du Comité ; le second'^ 
|)ortant ordre de remeltn' au préposé du pavement de la guerre, à Amsterdam, 
les diamants, (terles et bijoux appaileuont au n>i de Sanlaigne. Observent que ce 
dernier arrête, qne h-s circonstances les ont forcés de prendre, est déjà entre kf 
mains de l'agent de la marine, ({ui a dû s'occuper aujounl'hui de son exiVutiou. 
Les circonstances étaient si pressantes qu'ils n'ont pu attendre la réponse du 
Comité, qu'ils avaient consulu* à cet égard. L'aviseront dès que le verwinent sera 
effectué dans la caisse du payeur.* — .Arch. nat. . AF iii, 69. Analyse ] 


US MÊMES Al COMITÉ DE SALUT PI BLIC. 

La Haye, a a Jhtréal m m-it mai \ 

['Alqnier, C. Cochon et ilamel accusent réception de la lettre ouverte que le 
Comité leur a écrite le à pour l'entrepreneur Max-Berr'’-, relativement au marché 
de chevaux fait par Woutes, expliquant pourquoi ce marché parait moins avanla- 

àucune pièce a'vst jointe à cette 

lettre. 


Mous a'avons pes, à cette date, de 
lettres du Comité t ces représentants. 
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geux que celui de Mox-Berr; au surplus Tout résilié, conformémeot à la faculté 
qui eu était stipulée, et ont autorisé le commissaire ordonnateur à recevoir les 
chevaux fournis par Max>Rerr, mais ils craignent que le service n'en souffre. 
Viennent d'ordonner à Togenl des vivres de faire partir ho bœufs par décade 
pour l'approvisionnement de Paris. Détails sur l'itinéraire de 17,000 quintaux de 
grains, aussi partis pour Poris.^ Arcfa. nat., AF 11, s 35 . Analyse 


LES* REPRéSE^TA^^TS A LA HAYE AU OOMITE DE EALtJT l>UBLl€. 

Im Haye^ a a Jloréalan iii-î t mai i7p5. 

Chers collègues , 

Nous v*ou8 avons ëcrit hier un nnol pr la voie du courrier des Etats 
gën^'^raux; aujourd'hui nous expédions nous-mêmes un courrier, et par 
conséquent nous allons vous donner les détails de notre voyage et de 
notre séjour ici jusqu’à ce moment. 

Partis de Paris le 1 5, nous n’avons pas pu arrivera La Haye avantle 
1 ^ soir. Dès Cambrai les chevaux nous ont manqué; il n’y a plus de poste 
à Bouchain. .Nous avons cru devoir faire prendre à des chevaux de 
réquisition la route de Douai. Toutes les ligures que nous rencontrions 
én entrant dans cette ville nous paraissaient être de la famille de Mer- 
lin, parleur ressemblance frappante avec notre collègue. Le besoin de 
èrouver des chevaux et d'éviter les mauvais chemins nous ont fait prendre 
par Lille , Courlrai , Gand et Anvers. Nous y étions à ü heures du ma- 
tin. De là à Bréda il n’y a qu(> once ou douze lieues. Nous y somme.s 
parvenus le londeniain à *1 heures du matin. Le maître de poste d’An- 
vers a d(^;laré nettement qu’il aimait mieux n’étre pas payé que de 
recevoir des assignats. De plus grandes diflicultés nous attendaient dans 
le pays de la généralité; mais laissons cela, nous sommes à La Haye. 

Richard arrivait dans la cour venant d'I’trecht, Cochon mettait pied 
à teiTc venant d’Amsterdam. Nous voilà réunis six représentants : 
Alquier, Ramel, Cochon, Richard, Reubell et Siéyès. 

Le a O au ntatin, le général Moreau nous a joint. Nous sommes con- 
venus de faire un petit mouvement militaire du côté d’Ulrecht. La 


En mar|{c: .Renvojit à U &* divinon.ie t6 floréti w iii.v 
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troupe hollandaise ou suisse, sous les armes en nombre égal à nos 
troupes françaises, nous a choqué d’abord. Nous avons vu que Tarmée 
des Provinccs-Unies existait, quoique sans état-major, et ion sait qu’il 
ne faut pas 9 A heures pour organiser un état-major; mais le général 
nous a rassuré; il ne craint absolument rien de ces troupes, qu’il dit 
sans lien entre elles et extrêmement faibles. Nous avons eu l’idée d’a- 
bord de faire retirer la garde suisse au moins de La Haye, pour la 
remplacer par des soldats français, lia réflexion nous a fait découvrir 
des* inconvénients à cette mesure, c’eût été fournir un prtitexte de 
plaintes aux Etats généraux qui auraient pris de l’ombrage, sc seraient 
dits investis et sous les bayonnettes. Nous avons donc écarté cette idée 
et nous nous sommes contentés du mouvement à Utrecbt dont nous 
avons parié. 

Nous avons appris avec peine que le nombre des mécontents aug- 
mentait tous les jours et que les États généraux perdaient beaucoup de 
leur crédit sur les esprits des Bataves. Nous avons sans tarder donné 
avis de notre arrivée aux Etats généraux en leur adressant nos plein* 
pouvoir». Ils ont envoyé une députation nous complimenter in foechi; 
nous avons répondu en prenant le costume des représentants. Dès le 
soir même, la réponse des Etats généraux a été qu'ils avaient nommé 
quatre commissaires dans leur sein : Paulus, Leslevenon, Pons et Hu- 
bert, pour traiter définitivement sous ratification. Le 91, dimanche, 
malgré l’assurance du quelques esprits forts sur la possibilité de traiter 
affaires , nous avons ct'dé à la majorité et nmvoyé ta première confé- 
rence au lendemain (aujourd'hui). Les commissaires sont venus nous 
voir séparément; d’autres membres des Etats sont aussi venus causer 
avec nous; enfin les ambassadeurs de Danemark et de .Suède ont été 
curieux de voir deux de vos membres. Tout le monde a pani se louer 
infiniment de la démarche du Comité du salut public; elle ravive les 
espérances de part et d’autre; on a annoncé le plus vif désir de s'en- 
tendre et de terminer l’affaire qui nous amène. 

Nous vous avons marqué hier ce que nous a dit le greffier des États, 
que l’objet de leur dépêche à Blauw et Meyer était de leur signifier que 
d’autres commissaires étaient nommés ici. 

Aujourd’hui, «9, la première conférence s’est ouverte à » i heures; 
elle a duré jusqu’à A. Nos collègues y ont assisté. Nous «ommes con- 
venus avec eux qu’à t’excephon de la t^ptature, si elle peut avoir lieu, et 
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de la proposition, qui suppse des pouvoirs particuliers, leurs secours 
et leurs avis dans les conférences ne pouvaient qu’être infiniment utiles 
aux négociations, et nous l’avons déjà éprouvé. 

Nous avons proposé d’aborder les points de la grande difficulté, 
l’usage commun du port de Flcssingue et l’occupation militaire de la 
place, même après la paix. Le premier point dépendra d’un règlement 
à faire pour déterminer l’exercice de cet usage et prévoir les cas de con- 
testation. On insiste sur une lionification pour la cession de la Flandre 
hollandafse. Quant à Berg-op-Zoom , nous ne croyons pas qu’il soit pos- 
sible de l’obtenir. 

IjB deuxième conférence est pour demain 1 1 heures, car ces messieurs 
n’ont pas voulu travailler ce soir. 

Recevez nos fraternelles salutations. Siévès, Rxibell. 

[ Ministère des aflaircs étrangères; Correspondance de Hollande, vol. 587 .] 


1.K nei>nésK>TA>T rnin i.'ARHiv\r.K des slbsistavces à pabis 

Ali COMITÉ DE SALIT l'I BLIC. 

EtTeujc, flot eal an m-t t mai tjgo. (Reçu Iei3 mai.) 

[ ffUouycr fait passer divora <Çlals ilc*8 liesoins tli's troii|>es h cheval qui, |>ar scs 
ordres, se «ont h Évreiu,et IVlal des chevaux à réformer dans ces déiarhe- 

inents. Prie le Ooinité de les adresser ltii*iiiénie au commissaire Pille, avec injonc- 
tion de faire faire la fourniture et envoi d^ tous res objets dans le plus court délai. 
lm(H>gsibi]ilé que ces troupes fassent lescïrvice auquel il les destine pour la réquisi- 
tion des grains, si l*on ne pourvoit pas le plus promptement possible aux besoins 
extrêmes qu'ils ont d objets de pri'inière inkiessilé. •> — Arch. nat. AF il, iii. 
Analyse.] 


LK nEI»RK$K^iTA!^T DANS LA SKL%E-t9îKÉRl£ljR£ 

À LA C0!^V£NT10N NATIONAUS. 

Rouen, sa floréal an m-t 1 mai t (Reçu le 11 m«i.) 

Par suite des mesures répressives que j’ai dirigées contre les auteurs 
des brigandages exercés sur les subsistances principalement destinées 
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• pôurla commune de Paris, la Convention nationale apprendra avec 
satisfaction que quinze de ces scélérats sont déjà arrêtés. 11 en a été 
traduit onze dans les prisons de Rouen; les quatre autres sont en lieu 
de sûreté, et je me félicite du zèle avec lequel radministration du dis- 
trict dTvelot seconde mes efforts pour purger celte contrée de cette 
bande impure, qui Tinfestait depuis quelques jours d’une manière qui^ 
devenait de plus en plus alarmante. Je vous envoie copie de la lettre 
qui vient de m’être remise de la part du district d’Vvetol , et j’y joins 
copie de celle du citoyen Victor Delisle, adjoint aux adjudants généraux, 
commandant la force armée à Yvetot. Il m’est bien agréable de rendre 
à son énergie et à son intelligence le témoignage avantageux qu’idles 
lui méritent dans une circonstance où il concourt avec l’activité la plus 
louable à préserver les convois de nouveaux pillages et à en poursuivre 
les auteurs. Le mal a déjà diminué beaucoup, et j’espère que le bon 
ordre ne tardera pas d’être bien rétabli. 

Salut et fraternité. (îask^avk. 

[Arcb. nat, AF ii, 197.] 


LE MÊME Al COMITE DE SALIT PUBLIC. 

Rouen, floréal an lu-i i mai (Reçu le i3 mai.) 

[rTrois leltrfîs «IcCasenove: 1" -Il adresM? copie de son arnHé de ce jeui' UMulanl 
k accorder au baUiillon de la 1 4 V demi-brigade Soo pain?» fie smliei^ ii prenfîre 
dans les magasins du <li>lrirl frVvelot. Pr«*vient le (lotniL^ qu'il a fait pa‘is»T pai'oilk» 
copie à la Commission des approvisionnements mililairr^s-!. — Arcb. nat., AF 11, 
4 1 0 Analyse. — 2* -Il adresse copie d’un arrélé de ce jour, qui ordonne le verse- 
ment dans bîs magasins militaires de Diep|»e de 600 quinfauv de grains, sur le 
chaffjement dont il aniionfe larrivée dans le fKui fie V aléry par sa lettre de a» 
jour. 11 était de la plus grande urgence de venir au accours de ccdle place, sans 
quoi les suteistances et la troup eussent manqué après le aS.t» — Arcb. nat., 
AF fl, t 65 . Analysf^. — 3 ' »"I 1 annonce au OmniU^ qu’un pillage a été exercé 
sur le nasire la Parfaiie-Umon^ venant <hi Havre, avec un cbargenieot de planches, 
tabac, et 35 Imucaui de riz, jH»ur le compte de la commune de Rouen. Un 
atiroupmient d’hommes et femmes a commis ce pillage entre la commune de 
Sabine et cfdle »le (^aiimoid . Joint arrêté pu tant la iiiiae provisfjiiv en ari*estaiioD 
de plusieurs individus.^ — Arcb. nat. AF iî, ngS. Analyse.] 
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UN DES REPRESENTANTS AU31 CÔTES DE BREST ET DF. LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

hment^ sa jloréal antsi^i ; mai 

Par^ria dupéche du 1 5 du couranl^*\ je vous ai informé, citoyens col 
lègues, des motifs qui m’avaient conduit en celle commune. L’instruc- 
tion siy les personnes arrêtées a la suite des troubles qui ont eu lieu les 
5 et C du courant est terminée, et quatorze des prévenus ont été ren- 
voyés par devant le jury. 

Les secours qu’offre ce port pour cette campagne sc réduisent a bien 
peu de chose. I^e vaisseau la Cont^nilon, en armement, ne pourra être 
prêt que dans un mois; le Dix- Août, en construction, pourra être; lancé 
à la mer à la même é;poque; le LfVï/«, dans deux mois. 

Pour compléter l’équipement et l’armement de ces trois vaisseaux et 
des frégates qui sont dans ce port,' il manque la batterie du vaisseau le 
Vitila, cinq cents milliers de cordages pour gréeim*nt, 1,800 à a, 000 
marins, non compris les hommes nécessaires pour leur garnison. Il sera 
d’autant plus dillicilc <h* se procurer des marins (|ue la désertion nous 
en a beaucoup enlevés et nous en enlève encore journellement. D’après 
les différents rapports qui m’ont été faits, plus de 3 , 000 se sont répan- 
dus sur les bords du Morliilian et principalement a (iroix, Telmi?) 
et Ouiberon. 

Le tjo du courant, à <) heures du soir, je fus instruit <jue la division 
sous les ordres du général Venre avait mouillé, ainsi que le précieux 
convoi qu’elle escorte, dans la rade de (iroix. Je me suis aussitôt rendu 
à son bord, et, d’après la conférence que j’ai eue avec cet officier, il 
piiraît que cette relâche n’a eu lieu que pour réunir et rallier son con- 
voi qu’un coup de vent Ksl-Nord-Ksl avait dispersé, et [»rotéger en 
même temps l’entm» de partie de ce convoi destinée pour Lorient. 
Aucun des navires n’est égaré. 

Des vents contraires ayant empêché le général Veiice d’appareiller 
dans la journée d’hier, il descendit à terre pour s’informer si rien de 
nouveau s’était passé sur la rôle depuis que je l’avais quitté, et, ou mo- 
ment où il se disposait à retourner h son bord, je rerus l’avis du citoyen 


Voir t. XXII, j» 677. 

COmTC OR $4LCT CVRUC. 


Ulll. 
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Maniac, commandant le vaisseau le Zélé, que douze à treize voiles, 
vaisseaux et Wgates, iMaicnt en vue entre (iroix et Belle-Isle. Nous 
pensons que cette division est la même qui a paru, le 1 7 du courant, à 
Ouessant, composée de cinq vaisseaux, dont un à trois ponts, six fré- 
gates et deux avisos. Toutes les mesures ont été prises pour mettre la 
division, ainsi que le convoi, à l’abri de toute attaque. 

Cet événement doit donc convaincre, citoyens collègues, de , 1 a 
nécessité d’autoriser les représentants du peuple en mission (jans les 
ports de la République de faire sortir quelques vaisseaux pour porter 
secours dans des cas pressants et non prévus. J’ai expédié un courrier 
à mon collègue h Brest pour qu’il ait à se concerter avec le général Vil- 
laret aux lins d aviser aux moyens d’assurer l’arrivage de ce pn^cieux 
convoi et attaquer avec avantage les forces partielles de nos ennemis. 

Les mouvements de ce port étant peu conséquents, la tranquillité y 
étant rétablie ainsi que dans la ville, je me dispose à retourner à Brest, 
où mon collègue me presse de me rendre. 

.4mitié, salut et fraternité. J.-M. Topsbxt. 

[ Ministère de 1 » marine; BB ’ ) 


LES RKl'RKSEXTXMS X L'ARMÉE DES PVRÉXÉES OCCIDENTALES 
Ai; COMITÉ DE SALIT PlBLiC. 

fintpme, -jn Jloréal an iii-i 1 mat 

Nous avons reçu aujourd’hui dans la matinée, par un courrier extra- 
ordinaire, la dépêche que vous nous avez adressée pour le citoyen Boiir- 
going, maire de Nevers Nous attendons son arrivée pour la lui 
remettre et pour en recevoir communication. Soyez persuadés qu’il 
trouvera en nous tous les secours dont il pourra avoir besoin [lour le 
succès de la mission que vous lui avez confîée. 

Salut et fraternité. Pagasbl, Bo. 

[Ministère des Affaire* éliatigères; E»f»iffne, vtd. 637.] 

Voir t. j». 7.'),'). 
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l.eS HEPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRëMÉES OCCIDENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

SainlSébastien pays conquis, a 3 Jloréal an iii-i 1 mai ijy 5 . 

Aussitôt que !a proclamation du Comité aux habitants de la province 
de Giiipuscoa et votre arrôlé du 6 floréal, présent mois-'^ m’a [sir) été 
connu par la voie du Bulletin de la Cotwenlion nationale, je n’ai pas cru 
devoir attendre qu’il mcfôt porté par un courrier extraordinaire pour le 
mettre à exécution. Je me suis rendu, le 20, à Saint-Sébastien; j’ai 
convoijué, l,e 21, toutes les autorités du pays conquis, ainsi que tous 
les membres composant la députation des Htats, et tous ceux qui, aux 
termes de leur constitution, avaient droit de voter dans les assemblé'es. 
lléunis tous à la maison commune, je leur ai fait donner lecture, en 
espagnol, du décret du 27 germinal dernier et du rapport qui l’a 
précédé, de la proclamation et de votre arrêté du 6 floréal , qui rend à 
lu province de Guipuscou tous ses droits politiques et civils. 

Je leur ai déclaré, au nom de la Convention, que tout ce qui avait 
été établi jusqu’alors était annulé, et que je les invitais à reprendre 
chacun leurs fonctions, ce qui a été fait sur-le-champ. Aussitôt je lésai 
requis de dresser procès-verbal delà séance que je vous envoie ci-joint, 
dans lequel sont inscrits le décret du 27 germinal dernier, le rapport 
qui l’a précédé, la proclamation du 3 et votre arrêté du 6 floréal, afin 
qu’ils soient imprimés, publiés, allichés et envoyés à toutes les com- 
munes de la Biscaye et du Guipuscoa, ce qui a été délibéré et arrêté 
sur-le-champ; et l’assemblée, se levant spontanément, cria plusieurs fois; 
Vive la Bépuhiique française! La joie la plus vive était répandue sur 
tous les visages. Cet acte de justice de la Convention nationale et l'ar- 
rcslatioii de tous les voleurs, auteurs des vexations, que j’ai fait con- 
duire sous bonne et sûre garde à la citadelle de Bayonne, ont ramené 
la confiance dans tout le pays, et nous assurent de nombreux secours 
pour notre armée et l’exécution ultérieure de nos projets. Quoique la 
province de Biscaye se soit levée en masse contre nous, et qu’on ne puisse 

il s'agit de l'irrété du A Oor^el (voir publié dans ic Bultelin du 6 : d'où t'errour 
t. XXII, p. 359, l'eirété du Comité, n* & ), de date. 
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communiquer avec ses habitants que très diiricilemcnt, elle ne lardera 
pas, par les mesures que nous avons prises, le général en chef, le syn- 
<lic général des Etats et moi, à connaître les décrets, la proclamation 
et votre arrête. 

J’ai nommé quatre citoyens potir, avec le syndic général des Etals, 
foire constater, conformément à l'article 3 de votre arrêté , .l’étal des 
dommages causés aux habitants de Guipuscoa, depuis la capitulaliou du 
pays. ... , . . < 

J’aurai soin de vous instruire, citoyens collègues, de l’ell'ot que pro- 
duira cet événement dans la Biscaye. 

Salut et fraternité. Ghaidron-Koi ssai’. 

P.-S, — Depuis l’entrée des Français dans le pays, les (iui|)uscoens 
se servent de l’ère républicaine. 

[ Arcti. nal. , AF n. afii. j 


LE REPRÉSEXTA.XT D.V\S LV .MELSE AU COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

Bar-sur-Omain , an floréal an in-ti mai / 7 9.). (Reçu le 5 6 mai.) 

[ .-Ganlois adresse sept pétitions (pii lui ont été |»ré.s(?nlée8 par des |)arents des 
défenseurs de la patrie, tendantes à obtenir des réquisitions pour In cnltuif des terres 
dans le département de la Meuse. N'a pas cru devoir statuer sur ces demandes. 
Les pétitionnaires sont : .Amand Demimuid, de la commune d'Hevilliers ; Nicolas 
Bonnet, de Combles: François Dardard. de Fresnes-an-Mont; Charles-François 
Toussaint, de la Cruix-sur-Meiise: Thomas Colin, Jean-Baptiste Ancelin, de 
Longehamps: Henry Cunez. de Bislée..» — Arch. nal., AF n. Ait. Analyse.] 


LES BEPRÉSEXTAIXTS A L'ABMÉE DE RHIX-ET-MOSELLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sanx lieu, a a floréal an m-i 1 mai lygô. 

Le général en chef vient de nous communiquer votre lettre et la 
demande nouvelle de la cour de Prusse. L’accorder nous parait dange- 
reux: 1 ® parce qu’il nous reste du terrain en suffisance sur l’antre rive du 
Rhin; a® parce qu’en ouvrant des routes libres à l’Empereur pour.no.U8 
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faire in guerre et en les rendant libres pour nous sans rupture de neu- 
tralit»?, il en ri^suUe qu’en poursuivant rEmpereur par ees routes, nous 
ne pourrions vivre dans le pays que comme neutres, au lieu que, si 
le pays est forcé par l’Empereur, nous pourrons le forcer aprè.s lui et y 
vivre comme en guerre; 3 " parce qu’il est intéressant pour nous que 
l’Empereur et le roi de Prusse se brouillent, et que conséquemment on 
ne permette aucun arrangement qui puisse favoriser l’Empereur. 

El pour hâter le moment de cette brouille, il faut convenir de suite 
de faire passer par la Prusse les troupes qui doivimt , de concert avec 
celles de Prusse, garder les points convenus dans le traité. L’Empe- 
reur forcera quelques postes, et de là une guerre inévitable entre la 
Prusse et lui. Et, puisque les liessoiset les Saxons sont encon* dans l’ar- 
mée impériirie, il faut que le roi de Prusse les fasse retirer le plus tôt 
possible. Sans cela nous n’aurons fait qu’une paix illusoire, quand nous 
paraissons être au moment d’une paix presque générale. 

Nous lüus prévenons que nous sommes prêts à passer le Bliin, que 
les ponts sont faits, que tout est disposé pour obtenir la Aictoire, mais 
que nous sommes sans chevaux, sans numéraire et sans assignats, 
(lommandez qu’on \erse dans les caisses les .sommes que nous \ nus avons 
demandé'cs. En\ oyez-nous au moins quinze cents chevaux dans le Haut- 
Ilhin, et nous marcherons. .Au surplus, comptez sur notre zèle, notre 
infatigable amour pour la patrie. 

Salut et fraternité. 

Signé .-BivAUi), CâVAiG.xAC, Mëiilix (de Tbionville). 

[Fie elCjinrexpondancf de Merlin (de Thiourille). jiar Jean Reynaiid, a* partie, 
p. i 8 i, et Bibt. nat., nouv. acq. fr. ; Papiers de iVIerlin (de Thionvilte), n* a48.] 


1!1V DES REPnÉSENTAN'TS 

K L'ARMÉE D'ITALIE ET À L’ARMEE IXAVALE DE LA MEDITERRANÉE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, a a jloréal an m-i t mai lygS. (Reçu le 19 mai.) 

[Deux lettres de Poultier ; l’ Il adresse deux exemplaires d'un ari'élé pris par 
son collègue Reffroy et lui rclatifà rétablissement d'un tribunal militaire. ifOelari'élé 
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vous donnera la solution de la contestation que m’a élevée mon collègue Cham- 
bon — Arch. ust. , AF ii, a 5 si, — a® fril annonce au Comité que le comman- 
dant de Marseille, Pactoud, ayant* au mépris de ses ordres formels, pit)clamé à la 
|)arade l'organisiition d’un tribunal militaire pour Mai^ille seulement* que son 
collègue Chambon s’est obstiné à organiser, il a destitué ce commandant. Joint son 
arrêté du i 5 , (pii porte cette destitution. t» — Arch. nat. , ibid. Analyse.] 


LKS nErRÉSE\TA>iTS À TOILOM AU COMITE DE SAEIT PITHIC. 

Toulon, -J -J floréal an ui—i i mai ijÿO. 

[ Niou et Brunei envoient vingt **1 iinan’êlés (jifils ont cru devoir prendra* relati- 
vement aux circoQslauces oii ils se trouvent. ^Nous vous prions'd’en ordonner 
le renvoi aux différentes sections auxipielles ils appartiennent. Il sera satisfaisant 
pour nous d’a|q)rendre (pi’ils ont obtenu votre approbation.^ — Arch. nat., D S 1 , 
10 . Keffistre de correspondance de Bmnel.j 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du liS Jloréal an ui-iù mai 

1. Le Comité de salut public, \u le décret de la Conveiitioii natio- 
nale rendu sur la [>ropositiori des trois Comités chargés d’examiuer la 
conduite du représentant du peuple DentzcU- , ponant iju’iln’y a fiunine 
inculpation a lui faire sur sa conduite à lifindau et à l’armée arrête 


C'c.st uii arpfU* en 9 artirlvs, date 
du 30 flon'at un lu, impriajô in-foli.i, à 
Mar^*itle, imprimerie (l(* 1) <^<(1 

créé un ‘•ecoiicj tritMinai criminel militaire 
du «econd arrondih^Muenl de Tarmée dl* 
talie dont i'arrondis^ 'ment terriiori»! rwm 
prend le départements de V«ucUme, des 
Bourlie.-iï-du-Rfione, dcw Bas.i»o-Aipez- et une 
fiarlie do V»r. il tiendra t^éanre^ à 
Aix. Le« ûjeinbf rs des tribunauT mtiiuires 


ou commiftsionft militaires existant dans 
rélftndue territoriale de rarniH* (ritalte 
ceiweront leurs fonctions k i'inaUnt ou le 
présent arrêté leur wa notifié, à jieinede 
forfaiture. 

"*• Sur la miarion de DenUel, dann le 
Bas Bbin, la Moselle et la Meurlh«', voir 
pl.ii haut, l. P', p. 35 i- 35 fl. 

E'eat l(ï décret du ip nivtW an iii» 
Voirt. XIX, p. :i 65 . 
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que les papiers relatifs à celte affaire, déposi^’s au ComiU^. de salut pu- 
blic, lui seront rendus. 

Meblin (de Douai). Laportk, F. Aiisav, Treiliiaro, 
Rabaït 

3. [I^es maltreg de poste sont mjuis de fournir sans aucun retard et par pr<^ 
férence au citoyen Ooumei'c les chevaux dont il a besoin pour courir. CAMRAcéRks, 
TahiLHARD, Roux, Depermos, G. Doclcet. — Arch. uat., AF 11 , ao. Aon mre^ûtré.] 

• 

3. nLa q"" Commission rapporte que deux places d’expéditionnaire 
constamment vacantes pendant le mois de germinal, l’une par la 
maladie du citoyen Biscarl, et l’autre par l’absence du citoyen Jobert, 
ont occasionné une surcharge de travail pour les autres expédition- 
naires; pour les récompenser du travail, elle propose au Comité de 
l’autoriser à faire entre eux la répartition des appointements du mois 
de germinal de la place du citoyen Jobert, attaché au bureau de l’in- 
spection de la cavalerie, — Approuvé. 

F. Aubry, Tbkilhari), Gim.bt, Rabact®. 

h. V. ({apport de la Commûtion de» artneis et fKtudres. — Un arrêté du 
représentant du peuple Girot-Pouzol , en station à Agde, en date du 
1 3 germinal dernier, a destitué de la place de garde d’artillerie dans 
ladite commune le citoyen Basset, comme partisan du terrorisme, et 
l’a remplacé par le citoyen Marc-Antoine Labro. 11 résulte de. l’étal des 
services de ce dernier citoyen qu’il a servi l’espace de neuf ans dans le 
î)"" n^gimenl d’artillerie, que depuis la Révolution il a pareillement 
servi dans le 7 .^"*' ré(|[iment d’infanterie, qu’il n’a quitte^ qu’à cause des 
blessures qu’il a reçues aux lignes de Wissembourg. Par ces considéra- 
tions la Commission propose au Comité de saint public de conlirmer 
la nomination du citoyen Labro à la place de garde d’artillerie d’Agde, 
au lieu du citoyen Bassid, et de prendre l’arrélé dont le projet est 

Arch. mi., AFii, Au W tW UimiiuK i8 prairial an iii de la 

do la miniito do rot arnHé» on lit cello Bépuliliquo. G. -F. DsaTtEL, l'eprèseniant 
noto, do la main du conviMiliomiol DonUol ; du (nmpio.*' 

reçu une polilo raaaello coiitonant * Arch. nat. AFii. îio'i. .V«n ou* 

une parlio do<t (lepiors roncornafit l’affairo ro|ri«frr. 
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joint <iu présent rapport^''. — Le commissaire, sifrné : Capon.h — 
Approuvé lu nomination. 

Signé : Rabaot, (iAusAoitBKs, Trsilhard, Mbhmn (de Douai), 
Defkhmos 


*S. [Les mille neuf cent soixante-<lix toimeaiix vieux , requis dans le coui*8de Tan ii , 
sur le citoyen (ilatard, ancien ëpicier à Paris « et par lui livrés dans fe même 
temps pour le service de la ci-devant Agence i‘évolulionnaii*e du salpêtre Vl 
pmidres, lui seront payés à rais(m de quarante sous chaque. (l.AMBAcéaè^, Focr- 
iRüY. Tkeilh.ard, Rab.u t, Mkrlin. — AitIi. nat. , AF ii, mj. Son enreffistré. ] 

(>. Le Lontité de salut [ufltlic, sur le rapport de la Lommission des 
armes et poudres, anltirise Fageiil national près le départemenl de 
Paris à remettre au citoyfm Hegnault. trésorier de la (iommission 
de salpêtre du Théalre-Franeais, les pièces jusiilicatives de sa gestion 
en ladite qualité, a reflet par le citoyen Hegnault de n*ndre compte 
au (iomilé civil de ladite section de r<‘mploi des fonds résultant du 
produit de IVxploitatiori du salpeUre, en Te-vécution de Tarrété du 
HJ pluviôse * . La (commission des armes et poudres t*sl chargée d«* 
l’exécution du présent arreté. 

C.\MBACiRb, FoiRcnov, Tbfjlhari», Haeact, 
Merli> (de Douai) 

7. Le Comité de salut public, vu son arrêté du iq ventôse 
an ni , qui charge les agents nationaux des districts sous leur res- 
ponsabilité, défaire fournir, des magasins miliUiires les plus prochains, 
les pains, farines ou grains nécessaires à la subsistance journalière de 
tous les ouvriers employés dans l(»s radineries de salpêtre et poudreries 
nationales, et le rapport de la (jommission des armes et poudres du 
i5 floréal, annonçant que la raffinerie de La Rochelle a été omise 
dans la dénoinination desdits établissements, arrête que la raffinerie 
de salpêtre de La RocheJle est comprise dans les dispositions de lar- 
rêté du 19 ventôse dernier. En conséquence, l’agent national près le 

O proj**l manque. Arrh. nat., AF ii, «17. — Nm 

Ardi, naU, AF 11, «lO. - Son e»- fpiiré, 

OJ t. XX, p, 7.*) 3, TarrAté du Co~ 
Voir l. XX, p. 1 19, FarrAlé iF 11». mit/» 1 1 . 
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(iislricl (le La Rochelle est chargé, sous sa responsahiiilé, d’étendre à 
cet établissement les mesures prescrites par ledit arrêté. La Commis- 
sion des armes et poudres surveillera l’exécution du présent arrêté. 

CambackhIes, Kourcroy, Treilharo, Kabaut, 
Mbrlin (de Douai))”. 

• 

8^ Le (iomité de salut public, sur le rapport qui lui a fait par 
la Commission des armes, poudres et exploitation des mines, du succès 
de la découverte du citowMi Lliedeiioux, dont le but est de faire servir 
les boulets de petit calibre a des pièces d’un calibre supérieur, arrête 
ce qui suit : 1 " 11 sera exécuté <les sabots dans les dimensions ci-après 
déterminées^ afin que les boulets de 8 et de puissent servir à des 
pièces de 1 9 et de 8 . — ü * Os saIxHs seront de bois de frêne ayant 
le cfeur du bois dans Taxe du culot. — 3‘ Four les pièces de m les 
siibüts fies boulets de 8 auront ô pouces ô lifjnes jde long], 4 pouces 
4 lignes (J points de diamètre et pouces (> ligru's de ( reux pour fen- 
castrement du boulet, et les sabots des boulets de 4 auront 5 pouces 
i) lignt‘s de long: 4 pouces 4 lignes b points de diamètre <*f pouces 
lignes de creux pour l’encastrement. — 4 ‘ Four les pièces de 8, les 
sabots de boulets de 4 auront 4 pouces lo lignes de long, 4 pouces 
1 O lignes de diamètre et i\ pouces u ligues d’encastrement. La Corn- 
mi.ssion des armes et poudres est chargée de l’exécution du présent 
arrêté. 

(àuBAcéRb, Habait, Thkiluxrd, Mermx (de Doiiai)^ 
Focrcroy . 

9 . |I^ (iOinmission d(»s armes et poudn*s est autorisée fi payer au citoyen 
(iliefl^dioux bs dépeust»» qu’il j»eul avoir faites pour parvffuir à faire cousiater le 
succès diw t>ouiets de son invention . Elle est aussi autorisA^ à pa\er à ce citoyen 
une somme de huit mille livres pour le récom|>ens<T de sï» dtVouverte. CAUBACKaàs, 
IIaracit, Trrilharii, Mbrlix i^de Douai). Pocrcrov. — Arch. liai., AFn. *jisio. 
iVon enreyfiA/rr. ] 

10 . Le Comité de sidul public de la Convention natiomiie arrête 
que tous les prisonniers, soldats et caporaux, faits sur l’ennemi, ainsi 

Arch. nat., AF it, «17. — Non enngi$tré* — W Arch. nat, AF u, aao. — Non 
Voir l’arixHé [>rè<‘édent. 
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i|ue les déserteui's qui sont disséminés sur loule In partie du Nord, 
seront assemblés^ sans délai, par colonnes de 3oo hommes, et con- 
duits de suite, sous bonne et sAre escorte, dans le Midi, pour y être 
répartis suivant le tableau qui en sera fait par la Sf'ction de la guerre 
du Comité. Le commissaire de la 9 *"" Commission est chargé de IVxé- 
cution du présent arrêté, 

F. Aubry, Cambacébes, />r. , Tailik?!, I)kfermom, 
J.-P. Lacombe (du Tarn). Labobtk, 
G. DüulcbT'^. * 

11. Le Comité de salut public arrête qu<* ceux des prisonniers 
ennemis dont il est parlé dans Tarrélé du même jour, pour leur trans- 
lation dans le Midi, qui sont employés dans des manufactures ou aux 
travaux de ragriculture, ne sont pas compris dans les dispositions du- 
dit arrêté. 

Gambacébès, yv-éx.. F. Ainav, Gii.lkt, J. Doilckt, 
Meblix ( de Douai ) * . 

12. Le Comité de salut public arrête ce qui suit : Tous les ofticiei'S 
et sous- officiers du grade de sergent G Anglais. Autrichiens, Hessois, 
flanovriens. Hollandais et autres prisonniers de guerre ou déserteurs 
qui se trouvent dans les communes de (ihantilly, de Senlis, Sois>ons, 
Compiégne, Gn*py ci autres circon voisines, seront transférés dans les 
citadelles de Cambrai, Vahneieunes, Arras Fort di» Scarp»*. prés 
Douai, ou ils seront consignés et surveillés avec la plus tricle rxactï- 
lude \ et néanmoins traih'S avec tons les égards que commande la 
loyauté française. Il sera pris des mesures ultérieures pour les sohlats 
prisonniers de guerre ou déserteurs. La Commission du rnou\ entent 
des armées de terre est chargée de faire evéculer sans délai la présent 
arrêté et de rendre compte au Comité de salut public, dans vingt-quatre 
heures, des mesures quelle aura prises à cet effet. Le représentant du 

'* Arrh. «At, <*lADnn»', 

îi3i de» Arrptf*» ohhffalsf^re» . - 

ïïe ta mmr> d'Aut/ty. Son enrefmtn', 

Arch. fiai., AF ii, {>t AJHiiiC. 
u6i {Hectted deg Arriléê nbtigatoire* j. — 

Ih la nufin d Aid rit. \fm enref^trê. 


mots, 

apr»»î» roiip, l« iiuin do Morlin (tlo 

Douai 

sopl ciomioni mots ool olé o|ja- 
l^mont «jo«0‘îi aprèf» roup par MeHîn { d« 
Douai ). 
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peuple Féraud , qui se trouve sur les lieux , est invité à surveiller de 
son côté l’exécution du présent arrêté. 

Meblin (de Douai), F. Aubby, Rabaut, Dkfebmoh, Talmek, 
J.-P. Lacombe (du Tarn), Lapobte'’'. 

13. [tiC citoyen Gontard, pharmacien de i" classe à Spire, est mis hors de 
rét^uisitiou. CAiiBAiiaès, Trbiluab», Dcfebuon, Gillet, J.-P. Lacoibr 

(du Taçn). — Arch. nal. , AF ii, aSA. Xon mregistré.] 

lA. [[/! citoyen I»uvet, chirurgien de a* classe au a* bataillon du Calvados, 
est réinti^gré dans ses fonctions. CAUBACÉafes, président, Gillet, Tbeilhabd, 
Dkfermox, J.-P. Lacombf,. — .Arch. nal., AF ii, 98A. Son enrtffistré.] 

15. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, après avoir pris connaissance des arrêtés 
rendus par les représentants du peuple en mission pri*8 diverses 
armées, considérant que les prix lixés par lesdits arrêtés pour la lo- 
cation des chevaux et mulets de réquisition sont supérieurs à ceux que 
la seconde section de rAj'ence des subsistances générales a accordés 
aux entrepreneurs des voilures à loyer pour le transport des four- 
rages, et qu'il serait impossible à ces derniers de remplir leurs 
engagements sms un détriment manifeste, ce qui exposerait et com- 
promettrait le st'rvice, arrête ce qui suit ; La deuxième section de 
l'Agence des subsistances giinéralcs est aiitorisi^e à allouer aux entre- 
preneurs avec lesijuels elle a traité pour le transport des foiirnges aux 
armées une augmentation de solde proportionnée au prix que les 
représentants du peuple en mission près les armées ont fixé pour les 
chevaux et mulets de réquisition et aux frais d'administration que les 
entrepreneurs sont obligés de faire pour mettre et maintenir leurs équi- 
pages en activité de service, 

CKmkcénis, pré*. , TReiLiiABD, Roix. Meblin (de Douai), 

Foi’bcboy * . 

Arch* nat., AK 11 , ot ADiiiti*, prtîc imiso . rspn^ssement nvom- 

aHi {Rfcwil dfê Arrtiéê (dtligatvim). — mondes j>our qu'oilo no s\*jjare 
Non êHngiêlré.Snr la chomiAC qui conlioui • Arch. itat., AF ii, aHh. — Non #»• 

Kuri^nil de celU» pi«VA», on lil m moU ; ro^iêtrt^ 
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16 â 18 . [Chfîviiiix mis à la disposition des citoyens : Maifjfiiel. otiicier au 
1" l•ëgi^^enl de liussa^s; (^omevaiini, st)us>lieulenant au 19" régiment des chas- 
seurs à cheval: Murat, clief d'escadron commandant le si 1“ régiment île chasseurs; 
Valier. capitaine au même r^iiuent, et Talmet, chef d'escadron au 10* i*égi- 
inent de hussards. Camb4ckre8, Trkilhard, Tallien, Baraüt, Merlin (de Douai), 
Gillet, — Arch. nat,, AFii, 387. Non enregistré.] 

19. Le Comité de salut public ajourne toutes demandes d’in- 
demnités jusqu’à l’examen de la conduite de la garnison de Landrecres. 

K. At BRY. TrEILHAKD, CiLLËT. KaBAÜT, I)kI<KBMO.N ‘ . 

20 à 23. [indemnités à di\ers ufliciei's pour e(Tt‘ts perdus à la guerre. F. 
.Aibry. Trkilharo, (îillkt. Bahut, Deeermox. — Arcli. nat.. AFii.mHH. \un 
enregistré. | 

2A. I Indemnité analogue à un autre otiicier. (ambackrès, près ., Theiliuro, 
T\llie\, Merlin (de Douai), Foircrov. — Vrch. nat., AF 11, «iKS. \(in enre - 
gistré. I 

25. Le (Comité de salut publie, voulant mettre en usage tous les 
moyens propres à assurer le succès de Texpédition destinée |>our Saint- 
Domingue, arrête : 1 ‘ 11 sera remis aux représentants composant la 
délégation'^ une somme de cent mille livre.s en numéraire. — y* Il sera 
aussi mis à leur disposition des marchandises provenant des prises et 
en dépôt à Brest, jusqu’à la concurrence de deux millions. — 3** L’ani- 
bassadeur de la Républifpn* an.\ Etats-Unis et celui du gouvernement 
américain résidant à Paris seront prévenus du départ de la délégation, 
afin qu’en cas d’événement .ses merabrf*s soient assurés de trouver asile 
et protection, f.es (Commissions de la marine et des relations extérieures 
sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’e-xécution dn présent 
arrêté. 

(Îambackrès, prés. . 

26. [Congé. — Arch. nat., AF 11 . 3 ai. .V#>/i ettregistré.] 

27 . [ Ix* ci-devant adjudant général chef de bataillon ('JiaEaiid -Dutheil , frère 
du représentant, commandant temporaire de Btmlogne-sur-Mer, sera projoosépour 


î*’ Arch. fîftt., AF n, îïHB. — Non enregistré. — Voir l. XX, p. 465, le déiTcl de 
la Convention du 4 vmlArie an ni. • Arcli. nat., AFii, .3oa, - .Vcw enregistré. 
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remploi d'adjudaiii général chef de brigade. F. Ai bry, Trkilhard, Rabaut, Mer- 
lin (de Douai), Laporte. — Arch. iiat., AF n, 3a 1 . Non enrcffistré.] 

28 . (ff Arrêté qui approuve les mesures prises par la q*"* Comission, relative- 

ment aux demandes de chevaux que font les ofliciers et en pre'venir les abus. A 
TfÇgard du prix se ronfornier A rari*été du Gimilë du^‘^ . . et en 

eir<H*liier la retenue dans le plus court délai possible. »» — Arch. nal,, AF* 11, aoft. 
Analyse. Non enreffistré. j 

29 . ( fArrété (pii approuve l avis de la (j'"* Commission relatif au licenciement 
des canonniers (his sections de Paris. ^ — Arch. nal. , AP 11, ‘jo 4 . Analyse. Nwi 
enreffUtré. | 

30 . ( <A>ngë. — Arch. nat. , AF* 11, ‘Jo'i. Vo« rare^iA/re . ] 

I . Lf Cunii(<‘ (le saint piihiir arrête : Tous les prisonniers de 
guerre marins, détenus dans les communes des diilérents districts, qui 
ne sont pas cnipioy(‘s par des <‘(iltivaleurs ou manufacturiers, ou par 
toute autre esp('^ce de réquisition, seront détenus dans les prisons. 
Tout particulier qui emploiera des prisonniei-s de guerre sera tenu 
d’en répondre par un engagement en forme de les représenter chaque 
fois qu’il sera reipiis, sauf l'obligation à ces prisonniers de se rendre à 
l’appel de l’ollicier chargé de la p(*lice du déjxjt, lorsqu’il en aura 
indiqué. Kn cas de révolte ou de projet constaté d’évasion de la part 
d(‘s prisonniers de guerre, le procureur suidic du district fera arrêter 
et incarcérer sur-le-champ les coupables pour être écroués jusqu’à la 
iiu de la guerre comme perturbateurs du repos public, ou être punis 
autreinent, suivant les circonstances. Tous prisonniers arrêtés après 
leur désertion seront également incarcérés jusqu’à la lin de la guerre. 
La Commission de la marine et des colonies est chargée de l’exikution 
du présent arrêté 

32. Vu l’arrêté du représentant du peuple Calés, relatif à la 
construction d’un moulin à laviire pour l'usage de la fabrique d’horlo- 
gerie de Bi^sançon , ainsi conçu : « i ” L’administration du district de 
Besançon fera dnvsseruii plan ou recevra ceux qui lui seront présentés. 


Kn iilanr (iftnH r<tri(;inRl. fk$ Arr^fé* — .Vn» enrf- 

Airh. U)yiiii*, sulli gùivê. 
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— 9 " Lies plans seront jugés par un jury choisi par l’administration et 
un nombre égal d’artistes horlogers. — 3“ On dressera un devis esti- 
matif d’après celui des plans qui aura la préférence.- — A” L’entreprise 
de la construction sera allichée durant quinze jours. Pendant ce temps 
le district donnera connaissance à tous les artistes qui le demanderont 
du plan et devis estimatif. Il sera ensuite procédé à l’adjudication au 
rabais. — 0 ” Si la première criée laisse l’entreprise à un prix trop 
considérable, l’administration pourra en ordonner une seconde, dont 
le jour et l’heure soient affichés dans tout le département ab moins 
huit jours à l’avance ; après ce délai le moulin sera adjugé*. — (»" La bâtisse 
du moulin sera aussi donnée à l’entreprise et pourra former une adju- 
dication à part. — 7 ° L'administration du district fera préalablement 
déterminer l’emplacement dudit moulin et dresser le devis estimatif 
dudit moulin et des bâtiments. — 8 " Ladite administration est au- 
torisée à faire acquitter j)ar le payeur général les sommes nécessitées 
par l’adjudication à fur et mesure que les conditions du procès-verbal 
d’adjudication l’exigeront. — (f L’administration procurera inces- 
samment et sans délai les plans ; à cet effet elle invitera par des affiches 
tous les artistes à présenter leurs vues sur cet objet ■**. Vu aussi le 
rapport de la Commission d’agriculture et des arts sur l’inexécution 
de divers arrêtés de représentants du peuple relatifs à l’borlogerie de 
Besançon, et notamment à la construction d’un moulin à lax’ure. les 
Comités de salut public et d’agriculture et des arts, réunis, firrêtenl ce 
qui suit; — 1 " I.es dispositions contenues eu l’arrêté ci-dessus du 
représentant du peuple (ialès seront exécutées sans le moindre (bîlai. 

— 9" L’Agence de l’horlogerie nationale de Besançon est chargée d« 
leur exécution. — 3" Il est fait défense à l’admini-itralion du district 
«le Besançon et à tout autr(> corps admnistralif d’entraver ladite exé- 
cution en s’en mêlant ni directement ni indirectcnmnt. — A* Le 
directoire du district de Besançon transmettra sur-le-champ à l’Agence 
de l’horlogerie les plans et rntfmoires qui auront pu lui être remis pour 
le concours mentionné en l’article u de l’arrêté du représentant du 
peuple Cab's. — h” Les fonds qui avaient été mis provisoirement à la 
disposition de ce directoire pour les constructions susdites par le repré- 
sentant du peuple Calés seront à la disposiiton de l’Agence de l’hor- 
logerie, qui délivrera aux fournisseurs et constructeurs les mandats 
nécessaires sur la caisse du payeur du diipartement. — 6 " Toute cette 
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dépense sera affectée sur les fonds mis à la disposition de la Com- 
mission d’agriculture et des arts. — 7 " L’Agence de l’horlogerie rendra 
compte toutes les décades de ses opérations à la Commission d’agri- 
culture et des arts. 

Signé : Cambackrks, Kabaut, Focrcrov, Merlin (de Douai), 
fioooiN, Neveu, Chadvir, Treilharo, Boucher Sauveur, 
Pflikgbb, Pinel. — Pour extrait .- CAMBAcéRÈs, préti- 
• dent , Rabaut, secrétmre 

.‘13. Vu l’arrélé, en date du i 8 brumaire dernier, du représentant 
du peuple Fouchcr, conçu en ces termes : « Au nom du peuple français, 
Foucher (du Cher), représentant du peuple, envoyé en mission dans 
divers départements par décret de la Convention nationale du i3 fruc- 
tidor an II de la République française une et indivisible , vu l’arrété du 
Comité de salut public, du 7 fructidor dernier concernant l’établis- 
sement de l’horlogerie nationale de Besançon , portant , article 3 , que 
lex rntrepveiH'ur» Huront j)cnilanl (jvin:e années, et sur paifeinent de location, 
la jouissance (T une maison nationale propre à recevoir cinquante personnes 
et des ateliers en piv[mrtioH: le directoire du dé'partement du Doubs 
ayant pensé ipi’il devait se borner à faire fournir en bonnes réparations 
un bâtiment propre à l’atelier dont il s’agit , sans faire aucune dispo- 
sition dans l’intérieur, l’Agence de l’horlogerie s’est adressée à nous 
pour l’interprétation de l’article 3 dudit arrêté ci-dessus rapporté; 
considérant que le gouvernement a voulu donner à l’établissement dont 
il s’agit tous les moyens et toutes les facilités qui lui sont nécessaires 
pour se former et prendre la plus grande activité, nous autorisons le 
directoire du département du Doubs à faire aux dépens de la République , 
dans les bàlirai'iits en question, préparer et monter tous les ateliers 
nécessaires pour que les 5 o ouvriers puissent s'y établir de suite, sans 
qu’ils aient besoin d’y faire aucune dépense r'. Vu en outre le rapport 
de lu Commission d’a^pictillure et des arts, les Comités de salut public 
et celui d’agriculture et des arts, réunis, arrêtent ce qui suit : i* L’A- 
gence de l’horlogerie nationale de Besançon fera faire sur-le-champ 

Arch. du dé|MirlenM*nl du l)oul»s. — Voir i. \VI, p. Firrété du 1^- 

Non fnrp^tré* mité n* 5. 
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dans la maison des ci-devanl Bénédictins, cédée au citoyen Auzières, les 
réparations et distributions intérieures nécessaires pour placer les ate- 
liers dudit citoyen Auzières. — a” La (lommission d’agriculture et des 
arts surveillera ces travaux, dont la dépense sera acquittée par le 
payeur du département sur les mandats de l’Agence de l’horlogerie, et 
sera imputée sur les fonds de la (lommission de l’agricultpre et des 
arts. — 3" Il est fait défense à aucuns corps administratifs d’enl^ravcr 
lesdits travaux en s’en mêlant directement ni indirectement. 

: (Iambac.ébks, Rabai't, Foibcbov, Trkii.haiui, 
Msblis (de Douai). Boidin, Bolciikr Sauveik, 
Pplieckr. Neveu, (Iuacvin. Pinei.. — Pour 
extrait : (Iambacérks, pnWc»/. Koi'rchoy, sccré- 
taire-^’. 

34. Le Comité de salut public et celui d'agriculture cl des arts, 
réunis, en confirmant les articles 1 . ;i, 3 et 4 de l’arrété du représen- 
tant Calés, en date du <| pluviôse dernier relatif à l’Agence de l'hor- 
logerie nationale de Besançon, lesquels sont ainsi conçus; « 1 " L’.Agence 
de l’horlogerie nationale à Besançon tiendra dorénavant ses séances dans 
la maison appelée ci-devant la Vicomté, sise place de l’Kgaiité. L’ad- 
ministration du district de Besançon lui remettra sur-le-champ ladite 
maison en entier, de l’état de laquelle sera dressé inventaire. — a" Le 
payeur général du département du- Doubs tiendra annu'dleinent à la 
disposition de l’Agence de l’horlogerie la somme de trois mille livres 
pour les frais de bureau et réparations locales, jusqu’à la concurrence 
de laijuclle somme il acquittera les mandats de l’Agence. — 3" L’Agence 
dressera l’état général des dépenses et avances faites par elle pour les 
objets ci-dessus , dont elle sollicite le remboursement et pour lesijuels 
elle en référera au (iomité de .salut public et à la (Commission d’agricul- 
ture et des arts. — 4" Quant aux dépcn.ses faites pour réparations 
dans les édifices cédés à l’.Agence , le district en dressera le devis esti- 
matif et chargera le payeur général de les payer sur scs mandats » ; 
arrêtent ce qui suit : 1 ” A compter de ce jour, celte Agence sera réduite 
à trois membres et à un secrétaire. — a" L’Agence entière sera renou- 


.\r( h. (lu flt^parlemonl du. Doubs. — AW enregiitrê. 
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velée, les nouveaux membres seront nommés par le Comité d’agri- 
culture et des arts sur ia présentation de la Commission des arts. Les 
anciens membres pourront être réélus. — 3 ® Le traitement de chaque 
membre de l’Agence sera de i,ûoo livres et celui du secrétaire de 
a, 000 livres. 

•iSi/pié : CAMBACBRfes, F'oubcroy, Treiliiahd, Rabaut, 

• Merlin (de Douai), Boudin , Boucher Sauveur, Pklibger, 

• Chauvin, Neveu, Pinel. — Pour extrait : CAMBAcÉRès, 
président; Rabaut, secrétaire 

35 . Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission des 
relations extérieures sur la réclamation pécuniaire du citoyen Gadollc, 
ri -devant commissaire national du pouvoir exécutif dans le départe- 
ment du Nord^*^^, arrête : i® Le citoyen (iadoile est renvoyé au Comité 
des finances pour ce (|ui regarde l’indemnité qu’il réclame, tant en 
raison de sa détention que des frais de sa translation des prisons 
de Dunkerque à Paris, — îï® Il sera payé au citoyen Gadolle, à litre de 
dépenses secrètes, et sur les fonds mis à la disposition de la (Commis- 
sion des relations extérieures, la somme de 6 , 5 oo livres, pour l’indem- 
nité de scs frais de voyage et de scs dépenses pour les agents secon- 
daires qu’il employait à l’étranger. — 3 ® Il n’y a pas lieu a délibérer 
sur la demande en remboursement de la somme prêtée de confiance 
pcir (iadoile au nommé (Jordange. — /i” Le citoyen Gadolle est ren- 
voyé a la section du (Comité de salut public avec laquelle correspond 
la (Commission des armes et poudres pour ce qui concerne l’indemnité* 
(pi’il réclame pour la perle des inslriiinents de son laboratoire, qu’il 
dit lui avoir été enlevé pour le service de ia Républiipje. 

(JAMBAcénÈs, ; Rabaut, secr. 

Arrii. du dôpariemrnt du Doiilis. - Ntm efweginU'e. — Voir t. I*", ji, 'iSG-A^S. 
el l. Il, p. 180. -- Minihlèrt! dtvs Ail'ain^s «Hran^jèntîs ; CofTritpintftance de France, 
vol. 3^4. 
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EXT£NSIO.\ DE LA MISSIO> O'ISKARD AL De'paRTEMEKT DES 
BASSES-ALPES. 

< 

Convention nationale, séance du ùS Jloréal an in-is mai fjgô. 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de sûreté 
générale , décrète que les pouvoirs donnés au représentant du peuple 
Isnard, en mission dans le département des fiouriies-du-Rhùne , 
sont étendus au département des Basses-Alpes. 


LE COMITÉ DK SALLT PL'BLIC 

À SOULIG.AAC. REPRÉSEMVNT DA>S LES DÉPABTEMEMS VüISIMS DE PARIS, 

\ ME AC.\. 

Paris, :!.? Jloréal an ni-iït mii i’jyü- 

Le (ioraité de salut public, citoyen collègue, t’invite à te rendre snr- 
le-<liarnp aupW-s de lui, pour lui donner les renseignements dont il 
il un besoin pressant. 

Salut et fraternité. Cili vt. 

j trcb. nat., .\K ii. (>(). — hein tmin de dillet.] 


LE COMITÉ DE SALLT PUBLIC 
À BLAIX, REPRÉSENTANT DANS LA SOMME, À AHIE.VS. 

Paris, -3,3 jloréal an in-tn mai ijgS. 

Aussitôt que le Comité a eu reçu, citoyen collègue, votre *' lettre 
du 1 3 de ce mois - , à laquelle était joint un arrêté que les circonstances 

Voirt. XX !I. (>. .')65. — c On rc-owrquera cetL' dérogation A l'uMgc dn Ditoiemcnt. 
— ’i V'oir l, XX (I, p. 600, 
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et l’urgence des besoins de nos brav«i frères d’armes vous ont forcé de 
prendre, nous nous sommes empressés d’écrire à la Commission des 
approvisionnements, et, en lui faisant connaître cet arrêté, nous lui 
avons donné les ordres les plus précis pour que les magasins militaires 
ne soient exposés plus longtemps à se trouver dans un état de dénue- 
ment. ^ 

Le Comité approuve la marche <jue vous avez prise, et il espère 
qu’elle aura produit l’effet que vous avez droit d’en attendre. 

Salut et fraternité. 

Tailirk. 

[ Arcb. nat. , 1) S i , 8. ] 


LE COMITE DE SALIT PCBLIC 

À BAILLEUL, BEPBÉSENTAMT POUR L’IVSTBUCTION PUBLIQUE, À CAEN. 

Pan», a 3 floréal an 111-1 a mai iJQÔ. 

Les oliservations que tu nous présentes, ritoyen collègue, sur le 
déplorable état où se trouve le service des postes seront examinées 
avec la plus Marieuse attention pr la A" division de notre' Comité, à 
laquelle nous avons fait le renvoi de la lettre du 1 8 de ce mois. 

Ol objet important a déjà excité toute notre sollicitude, et nous 
nous concerterons bvim; le Comité des transports, postes et messageries 
sur les roesure,s qu’il convient d'adopter pour rétablir l’ordre dans cette 
partie essentielle de l’adminnlration. 

j Airli. oal.. AF n. .Ag. | 

I.K COMITE DE SALUT PUBLIC 

À GRENOT, GI EZNO BT GUERMEUR, REPRBSBIfTAtifT.'> À L'ARMÉE 
DBS cèTBS DE BREST, À RENNES. 

Pari», a3 floréal an in-ia mai 

[ Réception de leur lettre du 1 8 relative à la promotion qu'ils ont provisoire- 
ment faite du eilojren Moysset, sousdieutenant du 8* régiment dlnliinterie. au 

'■> Voir t. XXII, p. 600. note. - Voir L XXII, p. Gofi. , 

6 . 
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grade de lieutenant dans le même corps. Cette lettre a été renvoyée A la 1 ” divi- 
sion du Comité. — Atch. nal., AF h, 89.] 


LE COMITÉ UE SALl'T PUBLIC 

AUX KEPBÉSE.VTANTS À L'ARMEE UES PYRÉNE'e.S OCCIDENTALES. 

Parts, 'j 3 floréal an iii-ta mai 17,90. 

Aussitôt, chers collègues, la réception de votre lettre du j 5 de ce 
mois '‘s nous nous sommes fait rendre compte des moyens employés 
par la Commission de la marine pour assurer la libre navigation de 
nos bâtiments de transport dans le golfe de Gascogne et le long des 
côtes de Biscaye. i\ous nous empressons de vous en faire part. 

Il existe le long des rôles de France niie chaîne de canonnières et 
de bâtiments légers; elle sc prolonge, pour ce (jui fait l’objet de nos 
sollicitudes, depuis l’entrée de Bordeaux jusqu'à Saint-Sébastien. Les 
bâtiments de Iran.sports ont, outre la protection des navires station- 
naires, l’appui des bâtiments armés qui leur sont attachés. 

Lorscjue des fr«'*gales anglaises ont paru sur les côtes de France, il 
a été expédié de Brest une division de trois vaisseaux de 7/1 et de trois 
corvettes, avec ordre de donner la chasse à tous bâtiments ennemis qui 
approcheraient la terre depuis Ouessant jusqu’à Saint-Sébastien, tjette 
division, qui a paru à la hauteur du pertuis d’Antioche, est rentrée à 
Brest et a été remplacée par une autre de quatr** vaisseaux de 7 '». O’un 
autre côté, ou dispose à HocheforI une deuxième division de cinq fré- 
gates, dont une portant du .^6, destinée à croiser depui.s la chaussée 
de Saintes jusiju’à Saint-Sébastien. Celle division, commandée par le 
contre-amiral f^e Daii-Tromelin . a ordre de se rallier à celle sou.s les 
ordres de Vence, toutes les fois que les conimaiidarits le trouveront 
convenable — Le Üall-Tromelin doit en outre joindre la division des 
vaisseaux, lors(|u’elle paraîtra à la hauteur îles pertuis. 

Vous vovez, chers collègues, qu’on ne néglige aucun des moyens 
qui peuvent protéger la navigation dans le golfe de Gascogne et assurer 
les approvisionnements de l’armée des l^rénées uccidentaies; croyez 


Voir L XXü, p. ot 68 f* 
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d’ailleurs ({ue nous ii*^ perdrons pas un moment de vue un objet aussi 
. important. 

Depebmon. 

I Ministère de la maiine; BB’ 81 .] 


I,K COMITÉ DE LÉGISLATION 

À Bicnon, BEDHÉSENTANT DANS LE HAUT-BIIIN, LE BAS-BHIN 
ET LE MONT-TKBBIBLE. 

Paris, aS floréal an 111- m mai 17 , 90 . 

Nous le renvoyons, citoyen collègue, plusieurs pièces contenant des 
réclamations des habitants de plusieurs communes du district de Bel- 
fort contn:» des actes d*autorité dont ils prétemlent avoir sujet de se 
plaindre. 

Tu CS à porléc de vérifier revartitiide de ces dénonciations et lu as 
les pouvoirs sufiisants pour remédier aux abus (jue lu découvriras. 

.Salut et fralernité. 


[Arclj. nal., D ni, .336*.] 


LE COMITE DE SÛRETÉ GÉNÉRALE À ISNARO, 

REPRÉSENTANT DANS LES BOUCHES-DL'-RHÔNE BT LES BASSES-ALPES. 

Paris, a 3 floréal an m-ia mai ijÿ5. 

(iiloyen collègue. 

Le citoyen Ailhet nous a été dénoncé comme émigré rentré dans ses 
biens, après en avoir maltraité l’acquéreur. On dit que celui-ci ayant 
porté sa plainte aux administrateurs de Toulouse, lieu de la résidence 
d’Ailhct, on lui avait répondu d'une manière insultante. On assure 
encore qu’ Ailhet n’est pas compris dans les exceptions de la loi dn 


Il «'«ifit do I* loi du 1)5 imiiiMiro «o iii. 
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Nous t’invitons à prendre des renseignements sur ces faits et à nous 
faire coiinai'lre le r«$suUat de les recherches. •*— 

.- P^MIRTIN, PiRSRBT, (iâLis. 

(Areli. nal., APii, 3oi, et F’, 4/ii i*.] 


, li8 DES RRPBÉSEXTA^iTS POUR mSTRUCTION Pl’BLIQt'E 

AI COMITÉ D’INSTRIICTIOX PCBLIQIE. 

lieaumis, sS Jlorml an w-ia mai J7p5. 

J’ai déjà parcouru, citoyens collègues, les départements de la 
Marne, de l’Aisne et de l’Oise dans l’arrondissement qui m’a été affecté 
pour y assurer l’eiécution des lois relatives à l’instruction publique. 
Je me suis d’abord fait rendre compte de ce qui y avait été fait pour 
l’établissement des écoles primaires, et j’ai eu lieu de me convaincre 
que, si la plupart des districts s’en étaient occupés avec asset de sèlc et 
de bonne volonté, aucun d’eux ne l’avait fait avec tout le succès dési- 
rable. Partout les mêmes difficultés se sont présentées ; les localités, 
l’ignorance et même la pénurie des citoyens qui sc destinent à l’ensei- 
gnement, les habitudes et les préjugés des habitants des campagnes 
offrent de grands obstacles au succès de l’établissement des écoles pri- 
maires. Dans ces départements où la population est extrêmement dis- 
persée, la distance et la difficulté des communications pmdant l’hiver, 
qui est la seule saison où les écoles soient fréquentées par les enfants 
dans les campagnes, rendent prescfue impossible la formation des 
arrondissements d’un a.ssez grand nombre de communes pour y réunir 
mille individus. 

D’un autre côté, chaque commune ayant eu jusqu’ici son institu- 
teur particulier, il répugne aux habitants de celles où les écoles pri- 
maires ne sont pas fixées d’envoyer leurs enfants en bas âge â des 
distances éloignées et par de mauvais chemins. Ils trouvent éTailleurs 
dans leurs anciens maîtres d’école des hommes qui partagent et flattent 
leurs préjugés religieux, en enseignant à leurs enfants le catéchisme et 
autres livres du culte catholique, et en officiant comme chantres dans 



87 


‘ItUa. I79ft.| REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

i’exerciee de ce culte qui est presque généralement rétabli dans toutes 
...les (tglises des campagnes. Enfin, les instituteurs nouvellement dési- 
<‘gnés fiour les écoles primaires ne sont presque partout que d'anciens 
maîtres d’écoles imbus des mêmes préjugés et aussi peu éclairés, parce 
‘ qu’il ne s’en est pas présenté d’autres à l’examen , et que le jury d’in- 
struction et l’administration de chaque district n’ont eu à choisir qu’entre 
les moins-ignorants. 11 s’est présenté très peu d’institutrices à l’examen 
et, Sans le petit nombre de celles qui ont été admises aux fonctions 
^’aiixquelh's elles se destinaient, è peine en trouve-t-on quelques-unes 
en état de les remplir. Aussi , dans les propositions que l’on m’a faites 
pour remédier aux inconvénients que je viens de vous exposer et vu 
l’impossibilité de trouver un nombre suffisant d’institutrices pour toutes 
les écoles primaires, les jurys d’instruction et les administrations de 
districts n’ont pas manqué de me faire celle de remplacer les institu- 
trices par un même nombre d’instituteurs qui, dans ce cas, enseigne- 
raient les enfants des deux sexes, lis ont trouvé dans cette proposition 
l’avantage de pouvoir lever une partie des diflicuités résultant des loca- 
lités en multipliant le nombre des instituteurs et en mettant les écoles 
primaires plus à portée des différentes communes sans augmenter les 
dépenses du trésor public. .Mais ce changement, ainsi que plusieurs 
autn's que l’on m’a demandés et dont je vous ferai part dans le compte 
générai que je vous rendrai de ma mission , m’a paru trop contraire 
aux dispositions de la loi et aux intentions prononcées de la Convention 
nationale pour que j’aie cru pouvoir prendre sur moi de l’autoriser. 
Bien convaincu il’ailleurs que ce n’est que par l’expérience que l’on 
peut juger avec certitude des avantages ou des inconvénients d’un éta- 
blissement, j’ai insisté pour que celui des écoles primaires se fit 
d’abord en conformité de la loi. Je me suis contenté de prendre des 
mesures pour en assurer la prompte exécution et de lever une foule de 
petits obstacles d’un ordre moins important. 

J’ai onioruié l’évacuation de quelques presbytères dans lesquels les 
ei-devant curés se faisaient encore retenir par leurs paroissiens, qui ne 
voulaient pas, disaient-ils, leur prmettre d’en sortir. J’ai pris un 
arrêté pour faire cesser cette prétendue violence et pour les mettre dans 
le cas d’obéir à la loi. 

J’ai enjoint aux instituteurs des écoles primaires de n’exercer aucune 
autre fonction publique et de n’enseigner à leurs élèves que les livres 
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«Jlérnenlaires coinposi^s i*l publiés par ordre de la Convetilion natio- 
nale. J’ai insislé fortenii'iit .sur ce point important dans une partie de 
la République où les préjugés religieux et les babitude.s (|ui en sont la 
suite me paraissent difficiles ù détruire; mais j’ai été un peu embar- 
rassé par l’objection qui m’a été faite relativement au manque al>8olu 
de ces livres élémentaires. Je vous invite, citoyens collègues, à vous 
occuper sérieusement d'en procurer le plus tût possible aux diiîérents 
instituteurs des écoles primaires. Tous les renseignements que j’ai 'pris 
sur l’esprit public me font siMitir l’importance de ne pas leur laisser 
prendre l'habitude d’enseigner «le.s livres «le cidles religieux, ou du 
moins de faire entrer en con«uirrence avec les idé«;s «ju’il sera «lillicile 
de détruire d«*s instructions élémentaires sur la morale républicaine. 

J’ai pris toutes les mesures nécessaires pour prépar<*r et assurer 
l’établissement des Ecoles eentrab‘s à Chàions, à Soissons et à Beau- 
vais. J’ai formé dans chacune «le ces communes un jury central d’in- 
struction , que j’ai composé des hommes réputés les plus recommandables 
par leur moralité, leurs lumi«*res et leur patriotisme. Je leur ai pres- 
crit de rechercher les m«^m<;s qualités dans les professeurs qu’ils choi- 
siront «lans le plus court délai possible. J’ai désigné provisuirement 
les bâtiments dans lesquels doivent être placées bvs Ecoles centrales. 
A Châlons et à Soissons, ce sont ceux des ci-devant collèges; à Beau- 
vais, «''est celui des ci-devant reiigicus(>s Ersulines. J’ai ordonné au 
département de faire dresser, sans délai, le devis estimatif des répa- 
rations ou changements à faire dans chacune de cijs maisons jvour 
l’établissement de l’Ecole «■«•ntralc avec les distributions que vous avez 
détermin«k*s par votre arrêté du 1 8 ventôse*' et b?s autres emplacements 
nécessaires pour les bibliothèques, les tableaux, les collections de 
machines de physique, des arts et métiers «A d'objets d'hisluire natu- 
relle , etc. 

Je suivrai la même marche dans les autres départem<mls que j’ai à 
parcourir, et, à mon retour, je m'assurerai de l'exécution des mesures 
que j’aurai ordonnties. Mais je suis encore dans une incertitude qui, 
alors, me causerait de l’embaiTas et sur laquelle je vous prie de me 
donner votr«; avis ; c’est de savoir si, après avoir tout préparé pour 
l’élablissrunent des Ecoles c<mtralcs et m’être fait présenter les devis 


i‘> .Voir J. Gui}}«'jine, Pfoeèi-vtrbaïuc du (Mmilé J’iiulnKlùm fiMifiu, t. V, p. 583. 
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estimatifs <lcs réparations à faire pour les recevoir, je suis autorisé à 
ordonner la confection de ces réparations et sur quels fonds les frais 
qu’dles occasionneront doivent être pris. Je penche pour l’affirmative 
de cette question. Le principal objet de ma mission, qui est d’assurer 
et accélérer l’établissement des ^oles primaires et centrales, serait 
manqué. Cependant, comme malgré toute l’économie possible, la ré> 
union dé toutes les dépenses qu’occasionneront les réparations à faire 
poitr l’établissement de quinze ou <lix-buit écoles centrale^ peut for- 
mer uno masse assez considérable, et que j’ai lu dans un journal que 
la Convention nationale venait d’interdire par un décret aux représen- 
tants du peuple en mission la faculté d'ordonnancer des dépenses sans 
le concours des (Comités de salut public et des finances j’ai cru devoir 
vous consuher sur la conduite que j’ai à tenir dans cette circonstance, 
(‘t j'espère que vous voudrez bien me faire connaître votre avis à Arras 
ou à Saint-Omer, où je compte me trouver <lans les deux ou trois pre- 
miers jours de prairial. 

Il (‘St encore une autn* cpiestion sur laquelle je vous prie aussi de 
vouloir bien me donner votre avis. Le second paragraphe de l’article .3 
de votre arrêté du 1 8 venfi'tse sur la police des Ecoles centrales porte 
que le l)ir(‘ctoire nommera les employés mVessaires à la garde des 
dépôts de livres, instruments, etc. Entendez-vous par là <jue le Direc- 
toire doit nommer le bibliothécaire? Il me semble que tes bibliothèques 
établies près les Ecoles centrales, devant être ouvertes à tous les ci- 
toyens quatre fois par décade, deviennent par là une espèce d’établis- 
sement public dont le |'ard(> ne doit pas être considéré comme un 
simple employé à la nomination des professeurs. C’est cette idée qui 
a porté les membres des jurys et des administrations de département à 
me demander s’ils devaient nommer les bibliothécaires. J’ai suspendu 
ma réponse jusqu’à ce que j'aie reçu l’explication que je vous demande. 

En vous parlant des bibliothèques, je ne dois pas omettre de vous 
dire que j’en ai vues d’assez intéressantes à CbAlons, à Reims et à Sois- 
sons. J’ai vu aussi des tableaux dont quelquea-uns sont assez précieux. 
11 y a très peu de collections d’objets d’histoire naturelle et de ma- 
chines de physique. On trouve partout des bibliothèques plus ou 
moins importantes par le nombre et le choix des livres qui les com- 

C’est le d(k;rei du 19 tloréal in ni. — Voir t. XXH,{>. 783. 
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posent. Les catalogues en ont <*té envoyés en grande partie à la Com- 
mission d’instructron publique, qui pourra, par ce moyen, faire former 
une bibiiotbèquc assez complète auprès de chaque Ecole centrale et 
en laisselr encore de moins intéressantes dans chaque chef-lieu de 
district, en ordonnant des versements dune bibliothèque dans l’autre 
des ouvrages qui s’y trouvent doubles et même triples. 

Vous recevrez, si vous ne l’avez déjà reçue, une réclamarion de la 
commune de Reims pour obtenir que l’École centrale, dont le placement 
a été fixé à Chàlons, soit établie à Reims. J’ignore si vous jugerez con- 
venaMe de proposer à la Convention nationale d’apporter quelque 
changement à ce qui a été décrété à cet égard ; mais , si vous vous y 
déterminez, je vous invite à vouloir bien ne le faire qu’après avoir 
entendu les observations que j’aurai à vous communiquer pour et 
contre les prétentions de chacune des deux communes rivales. 

Salut et fraternité. 

jAna-i'AVviLi,ifis. 

[Arab. nat. , F”, 1694. — he la main de Jard-Panvillier. j 


LE REPRESENTANT DANS LA SOMVE Al COMITÉ DE SALIT Pl'BLIC. 

.Iwiens, nS floréal an mai » 7,9*5. 

Il y a, citoyens collègues, dans mon pays ou contrée que j'habite, 
des moulins à écosser ou moudre toutes les espèces de grains; on y 
fait du pain de pure farine d’avoine, mais elle esi écossée ou mondée 
avant d’être mise dans la trémie; car, si on y mettait l'avoine avant 
d’être écossée, outre qu’il résumait beaucoup de farine dans la cosse, 
c’est encore qu’il se trouverait beaucoup de cossu dans la farine et 
conséquemment dans te pin. 

J’ai témoigné mon désir de voir écosser l’avoine. I.,e citoyen Boo- 
vallet, chef de l’atelier d'anne.s ici, très intelligent, s’est prêté à me» 
vues. Sans avoir de moulin à écosser, il a trouvé le moyen d’écosser 
l’avoine et de la réduire ensuite en farine, sans perte. J’adresse au 
Comité de cette farine et un morceau de pain qui en est provenu. Si 
on employait deux tiers de cette farine avec un tiers de celle de blé, le 
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pain, dëjà bon et nourrissant de pure farine d’avoine, le serait encore 
plus. H n’est pas à craindre que le pain d’avoine soit nuisible à la 
santé, puisque, en Allemagne, dans les maisons les plus riches, on 
mange des potages de gruau d’avoine par goût et pour la santé. 

Les épreuves faites par le citoyen Bonvailet l’ont été au moyen 
d’un sac d'avoine que je lui ai fait délivrer du magasin militaire. Ses 
opérations sont lentes, laissent un peu de sable dans la farine, au lieu 
que cet inconvénient n’existe pas lorsque l’avoine est manipulée par les 
moulina à écosser ou monder. C’est dommage qu’il n’y ait de ces mou- 
lins dans ce pays-ci comme il y en a cher moi pour toutes sortes de 
grains et de graines. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

« 

[ Arcb. nai. , D.*( t . — R^ûlre de eorreêponânnee de BIohx. De la main de 

Blaujt. ] 


LK MêMB Al! COHITK DE SALIT PCBLIC. 

.'IwiVns, 'tS floréal an iii-irt mai tjg5. 

Il passe ici tous les jours, citoyens collègues, des voitures de grains 
et farines pour Paris. Leur circulation à travers cette commune est res- 
pectée. Cependant, hier, il n’a été délivré aucun pain aux citoyens; car 
les trente-trois quintaux d’orge que j’avais pris au magasin civil n’ont 
pu être employés prcc qu’ils n’eussent pas sulli à donner un pain à 
demi suffisant aux nécessiteux. Hier soir, il n’était arrivé que dix quin- 
taux de grains, qui, joints aux trente-trois d’orge, étaient encore insuf- 
fisants pour fournir du pain aux ouvriers pauvres et aux nécessiteux. 
Il passait quatre voitures de blé et farine pour Paris elSenlis; elles 
étaient déjà à une lieue (Tici, lorsque la famine m’a forcii den faire 
rétrograder une charge de dix-neuf sacs de blé posant quarante- 
sept quintaux et demi, provenant du navire tEapèemue, adressés au 
garde-magasin des subsistances civiles de Sentis. J’en ai fait délivrer 
dix-sept quintaux qui , joints aux trente-trois d’orge et dix d’autres grains , 
ont formé soixante quintaux , qui seront délivrés aujourd’hui pour le 
pain des pauvres ouvriers et nécessiteux de cette commune. Je con- 
serve les autres trente-sept quintaux et demi, soit pour les faire passer 
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à Sciiiis, soit pour la nourriture des citoyens d’ici, si lu continuité de 
disette lu’y oblige; 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

[Arch. nat., D $ 1 , 9. — Begtilre de eorreapondauee île Blaux. De la mmn 
de Bhux.] 


LK MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Amiem, û 3 jloréal an mai ;795a(Ro<;u le tü mai.) 

Vous verre/, ritovens roHèjjues, par la pièce ci-jointe (|u’un 
arbre de la Liberté a été coupé nuitamment à Abbeville.: mais on 
massiire (]ue cet arbre* est celui que les citoyerjs qui se qualifiaii'iit 
\fontagnards ont fait planter, et que c'est uniquemefit i*n haine de la 
Montagne que cet arbre a été coupé, puisque les autres arbres delà 
Liberté ont été conservés. J attends des éclaircissements, que je commu- 
niquerai au Comité. 

.Salut et fraternité. Votre collègue. 

j AitIi. nat. , I) !* 1 . 9. — Befrixlre de rurrrepondanee de Blaux. De la inain de 

Blaux. ] 


LE MÊME AU COMITÉ DE .SALUT PUBLIC. 

Amiens, 'j3 Jloréai an iu~in mai i/ffo. (Iti-çu le lU mai.i 

J’adresse au Comité, citoyens collègues, un exemplaire de l’arrélé 
que je me suis vu forcé de prendre au sujet de la garde nationale 
d’ici Je le soumets à la sanction du Comité. 

Salut et fraternité. Votre collègtie. 

[ .Arch. nat. , D S t , 9. — Regietre de eorre$iH)ndaaee de Blaux. De la main 
de Btaux. — H y a, daua ce registre, une lettre identique adressée au Comité 
de sûreté générale. J 


“> Celte piAre manque. — Cet arreté manqtio. 
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LK MÊME AU COMITÉ DE SÊRETÉ GÉNÉRALE. 

Amien$, a3 floréal an iii-ta mai tygS. 

J’adresse au Gomitë , citoyens collègues, une copie de ia lettre que je 
lui ai écrite le 1 0 du présent mois^'*, au sujet du refus fait par le citoyen 
que* j’ai nommé maire , et mis en réquisition d’accepter. Le Comité 
m’a faif espérer qu’il adresserait les pièces au Comité de législation 
pour qu’il obtienne un décret sur cet objet. 

J’observe au Comité, citoyens collègues, que le refus fait par ce 
citoyen est cause (|ue plusieurs autres n’acceptent pas les places d’olb- 
ciers municipaux et de notables. En attendant une décision sur le refus 
de ce citoyen , les autres municipaux et notables souffrent de ce retard. 
Je prie donc le Comité de donner ses soins à cet objet pour que la 
chose publique ne souifre pas. 

Salut et fraternité. Votr<* collèfpie. 

[Ai'cli. nal., I)S I , (j. ■ Hfgistre de ctirreitpoHdiince de Blaux. De la main 
de Blaujr]. 


l.r. RKI’RÉSEMANT DANS LE NORD KT LE 1>AS-DE-CALAIS 
AU COMITÉ DE SALIT TI RLIC. 

LUI*;, floréal an mai tjgô, (Reçu le lâ mai.) 

I wDeiunam’ fait (uirl au Coniilé qu'it vient (te recevoir de l'agent des appro- 
visioanementa de ta KépnbU({ue. n'stdanl » Calais, un procès-verbal d'experts 
relatif à un chargement de légunies, dVnviroti trois mille quintaux de pommes 
de tem^ , sur un vaisseau danois , lequel constate que ce légume est en étal de fer- 
mentation cl presque impossible |»our une destination <|U(dconque. Mesures pro- 
posées |Hiur fair(‘ vendre lesdils l^nmes dans le |Mtrt jHXir le compte de ta 
Répiiltlirpie. liR garde-magasin des approvisionnements en a instruit la (iommis- 
sirm des ap|in>Msionnement8 et craint les retards, oettc denrée étant prèle à se 
giler.'i — Arch. nal., AF u, i65. Analyse, j 


<" Voir U XXII. p. 55:t. 
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UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMRRE-ET-MEUSB 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général iAndemach, a3 floréal an m-ia mai 

Je vous adresse, chers collègues, copie du rapport d’un émissaire 
secret qui m’a été fait hier au soir. 

Tout cela coïncide avec la rentrée des émigrés en France. Prénez dos 
mesures bien sages, je vous prie, pour que les communications qui 
viennent de se rétablir entre les Etats prussiens situés sur la rive droite 
du Rhin et les pays de Crevelt, Gueldre et Clèves ne favorisent la 
rentrée de nos ennemis en France. Pour moi, je vais y veiller avec 
soin jusqu’à ce que vous ayez prononcé sur l’arrêté que j’ai pris, H y a 
deux jours, et que je vous transmis sur-le-champ. 

Je vous répète ce que je vous disais par ma lettre d’envoi , que les 
déserteurs qui nous viennent de l’autre rive du Rhin se disent avoir 
été forcés de prendre les armes contre leur patrie au moment où iis 
ont été faits prisonniers par l’ennemi. Vous penserez comme moi qu’une 
pareille raison ne peut être valable, et que, ioi's(|u'on a juré de vivre 
libre ou de mourir, on ne peut jamais, lnr$<|u’on a le malheur d’étre 
fait prisonnier, consentir à porter les armes contre sa patrie. 

Sailli et fraternité. 

T A LOT. 

I MiiiisUM'e (le la guerre: .ti'wéc>i du .\ord et ik SiunlH'f ct-Mfu»e. j 


LE REPRESENTANT DANS LE LOIR-ET-CHER, LE CHER BT LA NIEVRE 
AU COMITÉ DI 8ALUT PUBLIC. 

Blm$, aS floréal an ui’-ta mai tqg 5 . (Reçu le 16 mai.) 

[-laiirrmceot envoie tapie de son «nrété d’hier ayant pour but de c.<«npléter 
l’adminislratinn du (hipartcfueot de Loir-el-Gher, confomuhnent k la loi du 
38 germinal. ’i -- Arcb. oat.. AF ii, i8o. Aaalyæ.] 



{l 9 MAI 1795 .] 


REPRÉSENTANTS EN MlSStON. 


LE RSPR^SENTANT DANS LE LOfMST AU COHITB DE SALOT POBLIC. 

Orléans, a 3 floréal an m-iù mai tjgS. 

{Rcçn le i5 mai.) 

# 

[fJKival 8ii cie salut public une pétition d'une mèrp de fa- 

mille malheuretm^ par le décès Je son mari et ses infirmités. Réclame le congé de 
son fils, qui derient sa seule et unicpie l'essource. intérêt qui milite en sa faveur. n 
— . 4 rcb. nat.. AF u, 4 io. Analyse J 


LE REPRKSEÎSTANT DARaS L’IîNDRE-ET-LOIRE \ LA CO.\VENTIO?i NATIONALE. 

Tours, ‘J 3 floréal an ///-»:» mai tjgS. 

La situation du département d'Indrc-et-Loire, citoyens collègues, 
y rend aujourd’hui la présence d’un représentant du peuple peu néces- 
saire. Le calme règne prtout, les lois sont respectées, le royalisme est 
proscrit, le fanatisme impuissant, le terrorisme abattu; il ne me reste 
que de légers changements à opérer dans quelques administrations de 
district |K)ur avoir rempli les devoirs que ma mission m’imposait. Je 
vais elTertiier sans délai rc's changements, et me rendre dans le sein 
de la ( ionvenlion , avec l’espérance fondée que les principes du gou- 
vernement républicain s’aflermiront de plus en plus dans ces contrées, 
et que les ennemis de la liberté et du peuple feront de vains efforts 
pour en troubler l’heureuse harmonie. 

Salut et fraternité. 

5ÿné : PocHOLLE. 

( BuUeltH dt k ConopiUûm du 98 floréal an lu.] 


En maffia ; .Ranvoyé « la i** diWMon.* 
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I ta MU 179&.] 


LK RSPBÊSENTANT POUlt L’AARIVAGE DES SUBSISTANCES 
AU comité' de SALUT PUBLIC 

» 

Evreux, a 5 foréal an iii~iù mai (Reçu le lA mai.) 

[•Roujer adi'csse une pétilion du général divisionnaine Vézii. rappelé de 
l'année de Sanil>re-et-Meuse par arrélé de l’ancien (iomité de salut public. Fait 
l’éloge de la bonne conduite, du civisme, de» tidents et du courage de fce ffénéral, 
bien connu du représentant du peuple Roux. Cet ollicier, n’avanl jamais été ni 
suspendu ni destitué , ne léclame <pie la solde de .ses ap|M)inteinents et un onira de 
service.'» — .\rcb. uat., .AF u, 'ui. Analyse.] 


LE REPBESE.NTANT DANS LE CVLWDOS AU COMITE DK SIM T l'I BMC. 

Fi/v*. îj.V Jloréal an iii-iu mai 

La situation déplorable dans la(|iielle se trouve ce inailieureiix dis- 
trict m'a forcé de iin remlre alin d’y rétablir l’ordre, s’il est possible, 
ou au moins d’arrêter le^ progrès du mal. Des scélérats tjui pillent, 
volent, assassinent s<* réunissent toutes les nuits, vont rlie* les olliciers 
municipaux, leur défendent sous peine de mort de remplir leurs fonc- 
tions, brûlent les registres des municipalités, roupiuit des rheveiix, et 
très souvent incendient les maisons des patriotes, jettent partout la 
terreur et la <'onsternation. Ils paraisscMit s’élre organisés en compa- 
gnies, et. sur neuf cautons dont ce district est composé, il n’y en a «pie 
deux qui jusqu’à ce jour aient été «*xempls de leur» incursions. Dans la 
crainte qu’on ne m’attribuât d’avoir violé les conditions de la pacilica- 
tion conclue à Ibuines entre nos coll«‘gues et leurs i befs, j’ai rru devoir 
faire la proclamation «d prendre l’arrélé dont je vous envoi*! nn exem- 
plaire'*’. Vous y venez que je donne la liberté à mmix qui ont été arrêtés 
justju’à ce jour pour crime de choiianage, et que je les prt'vieiis que 
M'Ui «pii st'rouf pris à l’avenir seront wiisig «il punis conformément aux 
lois. J’aurais droit d’«*j>ércr quelque sucef-s de œlle inesur»*, si elle 


pi(«ev mauqovni 
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était appuyée par des forces militaires capables d’en imposer aux mal- 
veillants. J’ai ainsi réorganisé et complété lous les corps constitués de 
ce dislricl, mais ce travail sera encore inutile sans le secours de la force 
armée. Enfin la pénurie des subsistances m’a engagé à prendre quel- 
ques autres arrêtés, que je vous enverrai ajirés qu’ils seront imprimés. 
Je vous engage à donner les ordres nécessaires pour qu’un bataillon 
de troupes bien disciplinées soit slationné dans ce district; il suffira, 
avec le peu d’autre troupe qu’il y a déjà, pour arrêlcT les progrès du 
mal et péut-être pour le faire cesser tout a fait. La même demande au 
général Dubayet; le remède que je vous indique est pressant. 

Salut et fraternité. 

A.-P. Lo/bal. 

[ Ministèie de b guerre ; Armie des Côtes de Cherbovrg. ] 


1.K nEPRKSENTA^ST DANS LA MANCHE A LA CON\ ENTION NATIONALE. 

Coutances, aS Jloreal an iii-tn mai 

Mon prf'niier soin, citoyens, collègues, en arrivant dans ce dépar- 
’eiiient, a été d activer rexf'HHition de votre décret du rai germinal sur 
le désarmement d«\s terroristes. Os cannibales osaient encore lever 
une tête insolente et, nourris de coupables espérances, s’exhaler en 
menaces (?t comprimer le zèle des vrais amis île la patrii». .\ujoiir- 
(lliul (pie la marche soutenue de la (Convention contre leurs chefs et 
leurs émui(\s anéantit leurs (‘Iforts, rempants aux pieds de la loi, ils 
viennent, en suppliants, attester que jamais le sol français ne nourrit 
de plus boiinêtes gens (pi’eux. Ils osent vouloir le prouver, quand les 
larmes de sang de leurs compatriotes annoncent a tonte la nature que 
c est à leur voix que les cachots ont été 1 emplis, que la mort et le 
supplice ont affligé celle malheureuse contrée. 

Vos décrets bienfaisants y ont déjà jeté la confiance, et le temps 
verra fructifier ces premières semences d’une prospérité future, que des 
traces trop profondes d’anarchie cl de malheur empêchent encore de 
se développer complètement. 

Aussitôt que votre loi sur l’organisation des directoires de départe- 

COMITÉ 01 04 WJT PtSLIC. — XXIII. 7 


WATtORkiC. 
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menls^'' m'est, parvenue, j’ai pris les mesures convenables pour faire 
jouir celui de la .Manche des avantages quelle présente, et l’inslalla- 
lion des citoyens appelés à en exercer les fonctions s’esl faite hier. 

Relever le courage de quelques esprits incertains et faibles, ranitniT 
l’activité des administrations, exciter au respect et à l’observation des 
lois républicaines, retenir les fonctionnaires dans la mesure de leurs 
devoirs, surveiller la distribution et le versement des suf)sistances, 
observer l’esprit public, telle est la tâclve (pie j’e.s8«vie de nmiplir et 
dans laquelle mon zMe ne m’abandonnera jamais, quand bien même 
mes forces me manqueraient. La République triomphera partout et de 
toute manière, surtout si le gouvernement , bien Informé des excès aux- 
quels se livrent, sous une ombre religieuse, d’atroces fanatiques, prend 
des mesures vigoureuses et eflicaci's pour paralyser l(‘ur profonde mal- 
veillance incapable de céder iiit'rm* à la crainte du supplice, s’ils n’en 
voient ia|)pareil. Le système des ménagenu'iits (*st dans le c(eur de 
tous h;s amis de l’humanité. mai> la pülitii|ue d(^sespén*e des domina- 
teurs des consciencc's n’a rien d'humain. Je me conformerai toujours 
a la .sagesse de vo.s di’crets, sans cesser de gémir diï l’abus (jui* I astuce 
et I adresse machiavélique de nos plus impiacahios ennemis essaient 
chaque jour d’en faire. 

Je continuerai, citovens collègues, de vous informer de tout ci; que 
ma mission dans ce département pourra me fournir d’utile et d’in- 
téressant à mesure que j’en parcourrai les dilférents distncls. 

Salut et fraternité. 

Hocbst. 

P.S, — J ai fait part au (.omité de salut public et à ceux auxquels 
la connaissance en appartient des différentes mesures et di's événe- 
ments particuliers dont ils devaient (’lre informt's. 

[ Arch. nal. , f ' , 46 1 ti. — l,f jutfi-acripiutn est de lu tmiin de liourel, | 


C U l»i f),i aH an ni. 
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LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Coulanm, fiS floréal an ///-la mai 

11 mVsl survfMîu plusieurs détails de la prise de notre malheureux 
convoi pai;li de (Iherbourg. Je vous en ai déjà parlé dans ma dernière 
leltre,^^ ; je vous envoie et vous trouverez ci-inclus ceux que je viens de 
recevoir^-'. Il est essentiel de les connaître et d’aviser à ce qui reste 
encon» à (Iherhourg pour qu’il parle avec plus de précautions. 

Salut et fraternité. 

Bouret. 

I Minisièrç de la marine; 8'i. — l)e la main de Bouret,] 


LE MÊME Al COMITÉ DE SALI T IH BLIC. 

(Amtanres, flot'éal on /// / ü mai (Reçu le iC mai.) 

[ ''lîiiurct aiinoiire qiiü fera iiicUnï à e\«Viilion l'arréh* du (àuuilé du 8 de 
mois. (pK' son rollqjiic L<izeau vient de lui faire j>as<ci‘, relatif à la rK|uisition de 
neuf mille «piintaux de grains en faveur du district li Aienron sur wdui de Caren- 
lan A<lnwse copie <le deux procès-verbaux dn‘sst^ à Saiiil-l>ô. à l'occasion du pil- 
ia^e des magasins nuiitaiies. Appixmd <|ue le catme y est ivtabli. \a s'y rendre 
pour prendre des iueMiix‘s ullérieuivs.- — AitIi. nat.. KV u, i8o. Analyse, j 


LE REPBÉSK?ÎTA\T AU HAVRE AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

//• Ihnrr, •>,? jlnréal an iih t'i viai |Reçul<* iG inai.^ 

I '^(laslillion envoie l'élat de« disfKisitions des grains cliaigés dans les quatre 
navires eiiliés en ce port. 1. étal ci-joiiit comprend cm partie celles prescrites par la 


Voir plus haut, p. «5, la lettre de 
itoiiret du at (lor<^ai an ni. Mais c*esl 
dans la lettre de Ruault, du même jour, 
p. û8. qu*il est surtout queation de ce 
convoi. 

A cotte lotliHv sont joinlih deux leltro> 
du généra) Cartcaux k Bouret , datées de 


Vaiegnf*s. 9 1 Borèai an ni. Carleaiix mande 
que, sur trebe Miimenls marchands, tos 
Aiif|;lais en ont pris onte; le douneme a 
échoué , et il» ont envové de» canoti» pour 
y lut'tli'e le ieu; le indxièine, nommé 
Marat, >Vst échappé et a continué route. 

Voir l. XXIl, p. ^7^, l'arréle n'* i3. 
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feüre du Comit<5 du 19 courant qu’il refoil ù Tinstant. Expose que sa position 
est accahlante et sa santé totalement détruite par ses nombreux travaux , auxqticis 
il ne peut suffir’e. Apparition en rade du navire rEnirepn.se, rharjjé de 6000 quin- 
taux de grains [)our le compte de la République. Entrée à SaiiU-Valery d’un navire 
danois chargé de *1800 quintaux de blé. qu’on croit (kïstiné pour Rouen. Prie le 
Comité de lui adresser sans nHard sa décision sur le prix des grains de dilh^ 
rentes espèces. Observe qu’il n'y a puint de lirdie à Motttivillicrs, ni de prix 
courant dans le commerce, puisqu'on n'y vend pas de ldi'‘. FInlré‘e aNéut-hier dans 
ce port d'un navire suédois, portant environ cinq cenU dépiuies de Sainl(*< Lucie. 
Départ demain, ou après-demain ou plus tard, de 9000 (piintaux de bb^ pour 
Paris. .Apparition d'un deuxième na\ire port^inl signal de blé.-» — Arcb. nal., 
.AF II, 29^ Analyse. ] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SEINE- fNFÉRIEl’RK 
AU COMITE DE SXLIT PUBLIC. 

Rouen, 'jS floréal an in-tu mat l'Jfféi, (Reçu le i/j mai.) 

Je vous adresse, eiloyens eollè^jues, copie <le la lettre que j’i-rris à 
mon rollfj'u»' \ iquy. .'i \ «'riion - , et d'un billft qui a jet»* hier sur 
le théâtre des ArU de celte rornniune ’ . Vous verrez [wr là (jue ta mal- 
veillance s’af'ile sonrdenient et qu’il est nécessaire île prendre tonies lus 
mesures pour prévenir un i';<;lat dangereux, ce ijiii ne peut se faire 
sans avoir ici une force suflisante. Je pense donc que, d’après les mulifs 
que vous trouverez ronsij'nés dans ma lettre à mon collègue, von.s ne 


'' Nnu-s n'avon^ {>*»“ ivlk' kUro. 
r-3sona\‘' d*?m3ndo à Vi«pi> d «'nToviT 
à Rouen un doUcherjicnt rjui oiit à '.«rnon 
et un rôgimonl de rarab-rie, et faire 
riît rnvoi *ian« retard, daii<» rintér#'! ib- la 
publirpje. 

fpXt/* du hlîUt Jt'U ÊHT U ; 

fonritoyeas, iarobins relevenl 
une tAte audft -ieuHe : donnuOA |r*ur le coup 
dp gràr«*. Pîu?* dp piti» , p|ij« de r*?tard en- 
verî* fl**» N ajournons noire 

vengfjfanco: 1»> pros^. , 1#^ tq4« fneurl 
de faim, lui 4t^lfp^î^lu^ arm*î^^!.,. Main ^ïim 
ronfwUtypf)* , do quelle* Uchelé, âfi rpiiciby 
ignominie no com ^>n)iii»p«<>nous pan cou- 


vert?». Huit infortuné*. Iartgiii*i»pnt 

daii'. |p^ f**r**, iH nous non*» endorinon*. Hur 
Tablmc, UndtH que no» tyraiia iioih pr»'- 
ent ip-t* mêmes rbatnpA. D^rrimoderi*^ ht»- 
norabb*^ viriimfH t|p U lyrannii» fntifi»rifialo 
fut b? Oup tardon-H^-nou.» à Umi débvntr î 
Sfirdp -champ, «ur Tbruit} cotirons choi 
nate lui demander la iil>prté de mailnm- 
rein rarnaradpA, et pTisaona plutét que 
dVnlPudre dire aux autn^a Françaia : Ipi* 
[bifiennais furent aaaei lirhi^ pour aban- 
donniT |puny amis cl les laiiscr irinquillc- 
iruîtil dans bîs liiaiilica dca municipaux 
roMcnmnis. Aux armes î aux armes! SipU : 
Dtcntann le jeune, rue Saint-Déni»!.»» 
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balancerez pas à appuyer r-etle mesure et à la seconder autant qu’il 
dépendra de vous. 

Salut et fraternité. Gasenavr. 

[Arch. nal., AFii, i65.] 


I.B MÊME .AU COMITÉ DE SALUT PIJKI.IC. 

Rouen J a 3 floréal an in-is mai ï 7,9 ^. (Reçu les li et i 5 mai, ) 

[Trois leltivs de fiasenave : «iMl fait passer copie de deux lettres du citoyen 
SarptM, insfMTleur {p^néral di‘8 transpurts iiiiütaiies , l’une adresa»:^ au citoyen 
(loursot , inspecteur des itdais, et l'auti-e à lui. Par ces lettres il est apparent qu'une 
confusion de pouvoirs entre ces citoyens ralentit les o|>é?'ations des transports, 
sous dfts |)i*<5tevles sp/^ieux; conU^tations nuisildes au service entre ces citoyens; 
invitation au (loinit/* à pnnidre des ivnseijfnernenls sur cette partie de ladminis- 
tralion et nolanunenl Mir les dé[»nHlatioiis qui s'y coiuinettent. Agents de lailite 
iidniinistration violemment prévenus; snneiUance à cet tïgard.’* — Arch. nat., AF ii, 
^ 10 , Analyse. — -ü" Transmet copie de son ari'^lé du ‘îS flün.%1. portant que 
le payeur géio ral fera payer au {paierai Danican, chef de brigade, commandant 
la force armée de Houeiu la somme de twis mille livit^, qui lui sera allouée dans 
lô dépense de s<*s nuuptes.* — Arch. nat., liirf. Analyse. — 3“ ^Transmet copie: 
r d'une [pétition du chef du déjidl «les trans|»orts et cimvois militaires, tendant à 
(dilenir une au|pnentalion de deux tiera de Ixiisseau davoine en sus de la ration 
oniinaire de cliaipie cheval (*mployé au service des Csmvois de subsistances destinés 
jwr.ir Paris: >i" un arrêté qu'il n pris sur l’objet de cette pétition. Invite le Comité 
à statuer déiiuitivemenl . sa me.sun^ n'étant que prioisoire. Autorisation donnée au 
citoyen Piconnel h se faire délivnîr provisoiis^inent l’objet de sa demande, — 
Arch. nal., ibid. Analyse.] 


LES ttEPRÉSK>T.4NTS \ Ï/ARMEE DBS CÔTES DE BREST ET DE CUKRBOl RG 
Al COMITE DE S\LÜT PIBLIC. 

Rennes, t }3 floréal an mai 179 ^. 

[nGuenneur. Gue/no cl Granot envoient copie de leur proclamation du sio flo- 
l’éfd, relative aux jeunes (jens de la 1 ” n^piisition et aux ci-devant ministix^s du 
culte. La malveillanœ donnait des craintes aux premiers sur l'arrêté du Comité de 
salut public <lu 4 floréal et prétendait ensuite que ceux des pi-êtres qui oui émi- 

Cet arrêté est du 3 floréal. Voir l. XXII, p. 337, rarn'té n* a 6 . 
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git! ou étaient déjwrtés devaient rentrer d’après l'arrélé qui acc.onlait la lilterlé à 
ceux qui étaient ilétenus, sous la pronirese de vivre soumis aux lois de la Répu- 
blique.- — Arcb. nal., AF n, 970. Analyse, j 


l,E REI'BÉSE>T4M’ DANS LA CIRONDE ET LA DORDOti.NH 
At COMITÉ DE SALUT Pt BLIC. 

PénfTvetur, i>.S floréal an mai ijglî- (Heeu le 19 mai.) 

(Ütoyens eoll«*gu('s, 

J’ai quitté Bordeaux le 1 9 pour me réunir à mon rollègue (Iliaiivier. 
dans le département de la Dordogne, (ielui de la (iiroiide et Bordeaux 
en particulier sont parfaitement calmes, je rruis pas <pie la tran- 
quillité puisse V être altérée: <lu moins la malveillance trouvera-t-elle 
des obstacles dilliciles à vaincre dans le caractère <*t la vigilance des 
autorilé'S constituées, qui m’ont toutes parues animées du sentiment de 
leurs devoirs, de l’amour du bien public (‘t d’un parfait dévouement à 
la Convention nationale. La présence de mon collègue Besson est 
d’ailleurs un si'tr garant de riiarmonie dans cette partie de la Répu- 
blique ; il entretiendra lA fortifiera le bon e.spril qui distingue les 
administrés de ce déj)artemenl. Pui.ssé-je lai.sser dans celui de la Dor- 
dogne au collègue (pii me succédera le même soin de conservation et 
d’entretien! Mais il y a encore un grand Iravail à faire pour y détruire 
l’impression profonde que In Terreur a faite, la pusillanimité qui énerve 
le courage des citovens vertueux et les efforts multipliés d(*s paitisan.s 
de la tyrannie pour nHablir leur affnuise domination. J'espère cepen- 
dant, à l’exemple de mon < ollègue Chauvier, les combattre avec avan- 
tage et faire triompher les princi[ies conservateurs de lu justice et de la 
liberté. Quelque courl.s (juc soient les moments de ma mi.ssion, bien- 
tôt expirante, quebjue fatiguée.s, épuisée.s même que soient mes forces, 
je ne .sortirai pas de la Dordogne san.s y avoir fait le (vossible pour 
achever la n-organisalion des autorités et fait connaître le vœu de la 
Convention nationale en n’admettant aux fonctions municipales, admi- 
nistratives et judiciaire.s que des citoyens dignes de la confiance pu- 
blique et qui soient les gardiens de la sûreté individuelle et des pro- 
priétés, de la ju.stice et de la liberté. J’es|>ère enfin, citoyens collègues. 
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(|ue les dernières opérations de ma mission auront votre suffrage et 
relui de la Convention nationale, comme les premiers ont paru l’obtenir. 
Kt si (|uelqucs mesures manquaient au complément de mes travaux, le 
temps seul m’aura empêché de les prendre. 

Salut et fraternité. Bocssion. 

P.-5. — Des nouveaux mouvements fanatiques se sont fait sentir 
dansées districts de Nontroo, de Moutijfnac et de Belvès. Les mesures 
sont prisihs pour les calmer; la Convention nationale devrait arrêter 
(jue toutes h‘8 communes où il se manifesterait de pareils mouvements 
seraient privées de leurs cloches; les administrations des districts se- 
raient autorisées à les faire enlever et transporter au chef-lieu, 
soiimefs mon opinion au Comité. 

1 Ari'li. niit. . AF II , 1 Ho. | 


ly.S HKPHKSKNTANTS .\ lAVRlMKE DKS OCCIDEXTALKS 

Al COMITE UE SALUT PI BLIC. 

liaijonne, floréal an m-tü mai 

Nous vous adressons, citoyens collègues, un rapport du général 
.Varhot concernant une expédition qui a eu litni le *>0 du courant sur la 
liiniitagne, entn* l.ossure (?) et Klgoibar, où les ennemis sVtaienl for- 
tifiés et d’où il importait de les chasser. 

Ce premifT succès, quoique peu considérable, vous annonce que 
^cette* canàpagne se terminera comme la précédente par d’éclatantes 
victoires. 

Salut et fraternité. Paoamel, Bo. 

[Ministère de la gn« rre: .In/irV des Pyrénées, j 


LES MÊMES Al' COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, ü 3 floréal an iii-iti tnai (Uccu le *io mai.) 

[ Pagauel et BA font |>asser copie de leur nri'été de ce jour. |>ortant que les coin- 
marulaiits lerujmraires et leui’s adjoints dans les villes eu étal de siègiî de Parrou- 
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dissement de celle armée recevront provisoiremeul , à com|)ter de la publication du 
présent arrêté, la^ration de bouche attachée au g^rade qu'ils ornipaieni dans leurs 
corps avant leur promotion.’^ — Arch. nat., AF ii, 963. Analyse.] 


LE BEPRESE^TA^T DAÏSS L’AIBE ET LA MABNE 

AU comité' de salut public. 

Clatrvau.v, aS floréal an iii-itn mai (Hevu le ao mai.) 

Quelques ouvriei-s, citoyens et chers collègues, qui étaient employés 
pour le magasin des effets de la République établi à Épernay se sont 
plaints qu’à l’épotjue où la marche de radminislration d(* rhabillement 
a été changée les nouveau.x administrateurs ont refusé de recevoir les 
objets qu’ils avaient corilectionnés. Ils ont demandé (jue la remise en 
lût ordonnée et qu’il.s fussent pavés de celte fourniture. 

Il m a paru que , dans les circonstances actuelles oîi il est presipie 
impossible de pourvoir nos armées de tout ce dont elles ont besoin, il ne 
pourrait être qu’avantageux pour le gouvernement à accueillir la de- 
mande de ces fournisseurs, en même temps qu’il était juste de ne pas 
laisser a leur charge des objets (ju’ils se sont procurés dans l’espoir 
fondé de les livrer aux pré|)osés du magasin d’h’pernay. 

J ai, en conséquence, ordonné qu<* ces eff<*ts fussent examinés en 
pré‘sence d un membre du di.^trict d’Épernav v.i estimés par deux 
experts, nommés, l’un par le commissaire du district de concert avec le 
garde-magasin, et l’autre par les parties collectivenuml pris, pour être 
ensuite déposés dans le magasin mililain* de (diàlons. 

L'arrêté que j’ai pris à ce sujet le 97 germinal porte qu’il sera dressé 
un état spécifjcalif de chaque objet et du prix auquel il sera estimé. Cet 
état, .signé tant des commissaires que des parties, devait être remis au 
commissaire des guerres de (iliâlons, autorisé à recevoir les effets. 

L opération a été faite avec lexactitude et la précision nécessaires; 
on vient de men adresser le résultat, que je crois devoir vous trans- 
mettre'^^ certifié et visé par le commissaire des guerres. Vous verrez 


piw manque. 
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que tes objets livrés s’élèvent à ta somme de cent soixante-deux mille 
cinq cent vingt-une livres, dont il est question aujourd’hui d’en ordon- 
ner le payement. 

Je vous prie, citoyens et chers collègues, de vous faire rendre compte 
sans délai de cette opération. La dépense quelle a occasionnée est sous 
tous les rapports utile aux intérêts de la République, et vous trouverez 
juste sans doute de ne différer que le moins possible à en ordonner 
le paiement. Mais, avant de l’effectuer, comme l’ancienne administra- 
tion offre partout des traces de gaspillage, que d’ailleurs il serait pos- 
sible que les fournisseurs qui ont droit à celle somme de 1 62,69 1 livres 
eussent été chargés d’une comptabilité quelconque envers l’administra- 
tion , il me parait indispensable de faire insérer dans l'ordonnance de 
payement fa clause formelle de justifier par chacun d'eux en droit soi 
d’un certificat tant de la municipalité que du district d’Epernay, por- 
tant ou que son compte a été liijuidé ou qu’il n’est comptable d'aucune 
somme ni d’aucun objet à lui confié relativement à la fourniture des 
troupes. Je ne puis vous dissimuler combien cette précaution me parait 
indispensable. Si les parties prenantes dont il s’agit étaient rede- 
vables, la République, nantie comme elle l’est aujourd'hui, trouve le 
moyen de se récupérer, et je vous avoue que ce motif n’a pas peu con- 
tribué à me déterminer dans celle circonstance. 

Salut et fraternité. Albebt. 

I Arcb. liai., AF 11, 4 10.) 


LK MÊME Al COMITÉ DE LÉCISLATION. 

Clairvatu, it3Jloiéahmjn-ia mai 17,90. 

Citoyens collègues , 

Je n’ai cesst* pendant ma mission de porter mes regards sur tous les 
objets qui intéressent l’ordre public et qui sont de nature à réclamer 
quelque réformation et à participer au système juste et réparateur qui 
succède à l'injustice et à l’oppression. J’ai constamment rempli le devoir 
d’avertir les Comités de tout le bien qui, d’après mes observations, me 
parait leur rester encore à faire. Il est un objet dont je ne. puis me dis- 
penser de vous entretenir. 



m llEPRKSRNTAiNTS EN MISSION. [tïi mu 1795.] 

La loi du îi8 août ijui autorise les comniunes à revendiquer 

toutes les propriétés qui pouvaient leur avoir été arrachées par l’abus 
de la puissance féodale, cette loi qui peut être comptée parmi les 
bienfaits de la Révolution, avait un but sage et populaire, et était 
comme le dernier coup qui restait à porter à la féodalité. Tous les 
amis de la liberté y ont applaudi; mais on ne peut se dissimuler que 
son exécution s est ressentie des excès dont toutes les parties de l’ordre 
social ont eu à gémir sous le Décemvirat'^^ L’est surtout de la forme de 
jugement introduite par la loi du 10 juin 179^ que sont nées les 
vexations cl les injustices qui ont, pour airjsi dire, dénaturé ou dé- 
passé les intentions de la loi du -jS août. Je vous invite, citoyens col- 
lègues , au nom de la justice , a rapprocher avec maturité les dispositions 
de ces lois, à les méditer de nouveau et je me persuade qiuî vous sen- 
tirez la nécessité d’apporter quelques modihcations à la loi du août, 
a réformer et rapporter même (pielques dispositions de celle du 1 0 juin 
1793, surtout celles qui ont rapport à la nomination des arbitres et à 
la privation de fout recours contre ces jugements. 

La loi du ti<S août accordait une juste protection à la possession 
quarantenaire: la loi du to juin l’en a privée. 

La plupart de ces questions de propriété, et (pii entraînaient la ruine 
de familles entières, on! été jugées dans un temps oii les propriétaires 
qu’elh's menaçaient étaient privés de tonte défense et oii le> seuls 
honnMs roufjfs pouvaient être appelés aux fonclituis d’arhitrev. i^hisieurs 
( et j’ai recueilli à cet égard des faits incontestahics ) disaient d’avam*e 
et sans aucun examen préalable que rinlention de la loi était évidente, 
et qu’il fallait juger tout(*s ces affaires réviAulwnnniremvHl, 

Lorsque, par un resUî (h* pudt'ur ou de courage, les arbitres du défeii- 
deur ont tenu h la justice, il y a toujours eu partage d’opinion, et, dans 
ce cas, la nomination du tiers arbiln* a toujours été* inlluencé(» par la 
commune demanderesse, (i’élait im effet mVessaire et inévitahb; du 
mode de celte nomination. 

La (Convention nationale a tellement senti que toutes ces sentences 
avaient été frappées de partialité qu’elle en a suspendu l’effet dans ce 
({lii pouvait intéresser les propriétés de la Répubii(|ue. Mais, citoyens 


^ ^ flu ivalul [lublir, quand ot los mon- 
tagnard.^ V »d. 
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collègues, serait-il juste», de laisser subsister les mêmes injustices dans 
<M‘ qui concerne les propriét/is particulières? 

J’ai reçu dans les deux départements que j’ai parcourus plusieurs 
réclamations contre ces sentences arbitrales : presque toutes m’ont 
paru fondées; mais, la loi n’ouvrant aucun recours contre elles, j’ai dû 
me borner à vous Iransinellre mes observations, auxquelles votre 
amour pour la justice vous portera sans doute à avoir égard. Le dépouil- 
lement opéré par ces sentences arbitrales est à mes jeux une véritable 
confiscation, et la Convention nationale vient de désavouer soiennelle- 
incnl cette mesure barbare, même contre le crime; elle ne la laissera 
sûrement pas exister contre l’innocence. 

Un de ces propriétaires n^clamants auxquels sa commune a enlevé 
st pl cents 'arpents de bois, qui formaient tout son patrimoine, disait avec 
une amertume «‘xcusable : Mes enfants seraient plus heureux aujourd'hui 
(sous le rapport de la fortune) accuses par Fouquwr et atteints par la hache 
du hourreau! La (àinventimi ne veut plus sans doute qu’aucun citoyen 
français soit fondé à é*lever de telles plai^le^ contre ses lois. 

En me résumant, citoyens collègues, je pense (pie le Comité de lé- 
gislation, qui compte parmi s(»s devoirs i‘t ses attributions l’initiative des 
lois bienfaisantes (‘t réparatrices, portera un (eil attentif sur la loi du 
eK août *799, qu’il en méditera toutes les dispositions et toutes les 
conséquences, il en iaiss(»ra subsister tout ce (pii tend à faire disparaître 
les diîrnières traces d(» la féodalité et à fain* opérer la n‘stitution des 
véritables usurpations: mais il laissera d(‘s niovens de défense à la légi- 
time propriété, à la possi'ssion innocente. Examinant ensuite les vices 
de la loi du 1 o juin t sur le partage des biens communaux , il ré- 
formera c<* mode d(» jug(»ment par arbitres , qui a été évidemment com- 
biné dans un système d expoliation (.<if ), et il fera décréter une révision 
quelcornpic de tout(‘s b's sentences et même des transactions qui en ont 
été la suite; je dis les transactions, parct» qu’il est certain cpie beaucoup 
de propriétair(*s, frappés d(* t(*rreur, ont transigé, croyant racheter leurs 
vies par le sacrilic<* de leurs fortunes : l’humanité réclame pour eux ef 
invite à les dégager des liens qu’ils se sont eux-mêmes imposés. 

Salut et fraternité. 

Aï.bkrt. 

[ Aixrh. nat, , !) S 1 . 1 . — De la main d' [IberL ] 
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LE MEME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Clammiæ, ù 3 floréal an iii-iù mai lygS. (Reçu le 17 mai.) 

[ff Albert fait part au Comité que, confomiémenl aux intentions de justice et 
<rhuniaaité de la Convention nationale et pour des motifs d’économie M Tépard 
d('s ecclésiastiques et ex-i'eligieuses , il a cru devoir ordonner leur mise en lil^erté. 
DéUiUs circonstanciés qui l’y ont autorisé. — Arcli. nat. . AF’ 11, ibo. Analyse j 


LE REPRÉSENTANT 

DANS LE HAIT-RHIN, LE BAS-RHIN ET LE MONT-TERRIBLE 
Al COMITE DE LEOISL iTION. 

Stranhourg, :}3 floréal an mai tjgH. 

Ayant appris, citoyens collègues, qm‘ le citoyen Monnet, de Stras- 
bourg, était placé sur la liste des émigrés, et que sa iamillt* poursui- 
vait près de vous sa radiation, j'ai pris des informations près des corps 
administratif et d'un très grand nombre de citoyens probes et bons 
républi'*ains sur les circonstances (jui ont accompagné et nécessité* 
son émigration : tout le monde, citoyens collè|{nes, à rnnaniniiti'* . m’a 
assuré que cet honnête citoyen s'est toujours comporté en vrai ami île 
la liberté, de rhumanité et des lois, qu’en butte aux persécnlion.s les 
plus atroces, il a résisté avec le plus grand courage éiux vexations, aux 
menaces atroces des tyrans de son pays; enlin il n a quitté le territoire 
français que lorsqu’il a su la dénonciation faite contre lui par l’horrible 
prêtre Schneider, et le mandat d’arrêt lancé en conséquence contre sa 
personne par Fouquier-Tinville. 

La famille du citoven Monnet a entre ses mains des certificats des 

*1 

corps constitués, qui constatent ce que je vous alFirme ici. 

Ce citoyen était cher à son pays par sa bonne conduite, l’intelli- 
gence, la loyauté avec laquelle il faisait un commerce très étendu. Ses 
magasins étaient le premier entrepôt des marchandises de Lyon pour 


En marge : ''Renvoyé au Comité de aûreU* générale.?» 
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le Nord et réciproquement. H occupait un grand nombre de bras. La 
simplicité de la tenue de sa maison fournissait à sa bienfaisance les 
moyens d’encourager l’industrie indigente et l’infortune d’un grand 
nombre de malheureux. En un mot, citoyens collègues, la cessation 
du commerce de Monnet, sa disparition de ses foyers est une espèce de 
calamité pour les citoyens de cette ville, et tout le monde, pauvre 
comme fiche, le regrette et l>énira le, jour où votre équité le restituera 
a la République. Sa santé, faible naturellement, que divers incidents 
ont retidue encore plus mauvaise, et les malheurs récents qu’il a éprou- 
vés me portent i’i vous prier d<' prernlre son affaires en grande et 
prompte considération. 

Signé ; Richol'. 

j Arch. jiat. , D S t , 3o. j 


{.K MÜIHK Al COMITÉ DE Si'hetÉ I.ÉNÉBALE. 

*^tr<mltourg, :«.‘f JlormI ati iii-m mai 17.90. 

J’ai n'çu, hier soir, chers collègues, votre lettre du la de ce mois 
par laquelle vous me chargez de l’exécution de deux arrêtés, que vous 
avez pris le même jour, pour faire mettre en é-tat d’arrestation l’ancien 
curé de Rcinach. le président et l’agent national près le district de 
Delémont. 

J’ai aussitôt requis le chef de la gendarmerie nationale de faire 
mettre ces trois individus en arrestation, et de les faire transférer à 
Besançon pour y être mis entre les mains du procureur général syndic 
du département du Doubs, que j’ai chargé de les faire mettre en lieu de 
sûreté, soit à la citadelle, soit ilans une autre maison d’arrêt. 

J'aurais désiré, chers collègues, que vous eussiez désigné nominati- 
vement le président du district, qui vous a été dénoncé; car, la prési- 
dence alternant ordinairement entre les administrateurs de di-strict, je 
n’ai pu donner des onires aussi positifs que je l’aurais désiré, et je me 
suis renfermé h requérir l’arrestation du membre qui a présidé l’admi- 
nistration à l’époque du 19 floréal, date de votre arrêté, en cas où 
n’existerait point de président permanent. 


N0U.S n'avon** pas cf'ltc loltre. 
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Je vous prie de me donner, au reçu de cette lettre, les renseigne* 
ments pn^cis qui me^sont nécessaires, autant pour nous assurer de la 
personne de ceux qui sont justement suspectés que pour ne pas pro- 
longer inutilement l'arrestation d'un citoyen innocent et patriote, qui 
n’a peut-être été provoquée que par les termes trop vagues de votre 
arrêté. 

Je compte me rendre sous très peu de jours dans le département du 
\font-Terrible et j'y prendrai les renseignements que vous désirez ^ous 
proi unT sur le compte du citoyen Gadinot, inspecteur dt‘S douanes 
nationales. 

Signe : Hicuoi . 

I\-S. — Je me suis informé du civisme et de la loyauté du comman- 
dant de la gendarmerie de Delémont. on rn en a rendu le compte le plus 
satisfaisant. Vous serez obéis, ïï'ayez aucune inrpiiétudc* a cet égard. 

j \rcli, nat. , I). 8 1 , ,‘»o. ! 


I.K HKeHESK.>T\M \ LVNhVl \l COVIirÉ lU: SVI.UI PI lU.IC. 

lAindaii, jlovml an mai dteçii le 19 mai.) 

i?>'lit‘cker accuse au Comité réception de sa lettre eu <lale du l 'j ‘ , d’après la 
ipjelle il a (le suite ordonné au citoyen Bourguignon . ins[M*e!eur des de 

rendre à Marseille, lieu de sa nouvelle destination. Délaib qu’il donne sur la cf»n- 
duite .suspecte des citoyens Barthélémy, de I^mlau . et Ikmrguignon sur h - six 
mille sacs de blé dont fnl question. l*romess(' (pr'il fait d’un ra[»por1 à * e sujet, s 
— Arob. nat. , AF ii, jO.o. Analyse.) 


DES KEPBESE’VTV\T.> \ I. VPVfÉE DE Ittl ! \-ET- VKiSEEt.E 
À VIERLÏN (de DOLVi], MEMBRE DU UOMITK DE SALI T PI BLIC. 

.Sam Um, jlorml an uï-îü nun 

J ai reçu ta l(d.{re, mort Itou ami. Tu me mets à une bien cruelle 
épreuve en vouianl que je rii'explif|ue sur robjei !e plus important qui 
ait jamais efe traité relalivoujerit au l>onheur de notre patrie. (Jui peut 


>’ou^ n awui> I ; < * tii' ÎcUm-, 
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avoir des idées fixes sur cette effrayante (|uestion , dont la décision peut 
sauver ou perdre la France : /e Rhin doit-il ftre la limite de la République 
françam? Puisque l’amitié me consulte, je ne dois rien lui taire, et, 
n’ayant jamais craint les (actions, je soutiendrai publiquement, s’il en 
est besoin, ce que je te conlie. Je vai.s d’abord analyser ta lettre et les 
extraits r^u’elle contient; ce n’est qii’après avoir consulté notre situation 
et celle de nos ennemis sur tous les rapports de nos intéxéts et des 
leurs que je finirai par te dir<- mon avis sur la question définitive. 

Tu me dis d’abord que la lettre de Hatisbonne a été confiée au (Comité 
de salut public sous b* plus grand secret. Oui, mai» sois sur qu’elle a 
été faite pour être communicpiée au Comité. Depuis le commencement 
des négociations avec la l’russe, \ous devez vous être aperçus que son 
système était de s’ériger en protecteur de l’Empire. Le roi, qui voulait 
river nos fers . veut aujourd’hui sauver sa gloire et sa puissance. Trompé 
par notre énergie, il veut devenir le pacificateur de l’Europe. Lui lais- 
serons-nous jouer ce su|»erbe rôle ? El ne nous appartient-il pas tout 
entier? Oui, le moment est \<mih de détacher la Bavière. Mannheim 
prêt à éln; incendié de nouv(>an par les Fratiç.iis, la Bavière, sur le 
point d être envahie par l’Enipereiir, a besoin de se liguer avec l’tin ou 
avec l’autre; elle doit choisir entre les deux partis; elle doit donc con- 
clure avec nous ou avec rAutriche. Mais que d(‘Vons-nous faire ^ Je b' 
dis franchement, conclure la paix avec l’ Autriche, lui proniettre de ne 
pas l’irupiiéler dans sa cojujuéte de la Bavière, si l’on peut amener pour 
condition la cession absolue des Pays-Bas et l’abandon des princes 
possessionnés sur la rive gauche du Bhin. On pourrait en même temps 
entamer une autre négociation avec l’b^lecteur Palatin lui-même, lui 
proposer de le soutenir contre l’Empereur, de se liguer avec lui. la 
Prusre et la Hesse pour s’opposer à un projet dès longtemps combiné 
et que l’Empereur n'alisera un jour. Je crois ce dernier parti moins 
nvaïUageu.r pour nous, parce que nous en retirerions moins d’avantages 
et que nous aurions plus de frais à faire d’ailleurs en politique. Il faut 
abandonner le faible et se ligner avec le plus puissant. Mais, dans ce 
cas. convient-il de charger quelqu’un à Bâle de cetlr* négociation? Nos 
agents de Bâle ont trop pris l’esprit suisse; il faut entamer des négo- 
ciations ailleurs. Bâcher est tout Prussien; il sollicite hautement l’am- 
bassade près cette puissance. Barihélemv aime les Suisses, ennemis nés 
des Autrichiens, et aucun d’eux n’est disposé à jeter le brandon delà 
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discorde en Empire, et voilà cependant ce qui nous convient le mieux. 
Car que nous importe la Bavière, que nous importent les Electeurs si 
chaudement protégés par la Prusse ? L’EImpereur a beaucoup à nous 
demander, car nous lui avons beaucoup pris; payons-le, s’il est possible, 
en lui promettant de ne pas nous nuMer de s(*s projets sur la Bavière; 
mais, pour celte négociation, je le répète, riVmployoris pas les ag<*nls 
de Baie. 11 faut que le Prussien ignore cette négociation, puisîpie l’Em- 
pereur. par roccupation de la Bavière, devient trop puissant poiii*lui; 
il faut au moins qu’il ne la connaisse <jue quand le traité seiM conclu. 
Alors la guerre est infaillible entre eux, et nous avons la paix. La lettre 
de Ralisbonne conseille au gouvernement d’étre coulant sur ce (pie nous 
avons envahi sur la rive gauche du Rhin et surtout avec le duc des 
Deux-Ponts; et ne l’a-t-on pas désintérsssé par un des articles du traité 
conclu avec la Prusse ? lyailleurs, militairement parlant, personne n’(*st 
plus dans le cas de nous disputer la rive gauche. L’enmMiii n(‘ peut pas 
passer le Rhin sans se jel(‘r entre deux années. Finissez avec la Hol- 
lande, et il en aura trois sur h»s bras. sont di‘ grandes pbras(»s que 
C(*s mots: faire la pair fjrandentmt et noblemrni. Nous n’aurons de paix 
avec les rois que celle ((U(* dictera la nécessil»'*. Le Prussien a dicté vos 
lettres (b* Ralisbonne; rien n’est plus illusoire (pie ers mots: (jue la 
Hèpuhlhpu' rende an duc de$ heux--Pont.^ , etc. (àinmifUit b*s Bavarois nous 
livreraient-ils ceux rpii sont maitnvsdi» tout b*ur pavs? Pomment $ opert*- 
mit ce snhiitne rhef-d fpurre qui nous Itérerait la Sonahe ? Si nous (‘lions 
favorable au duc d(\s f)(‘ux-lb)nts, qui n’a pas même voix au Lonseil 
palatin, tout ce que rElectiuir pourrait faire, en supposant (pi’il pnl les 
intérêts du duc, auqmd on n ndrait ses Etats en b* faisant tributaire de la 
République, serait de livrer passage à rarinée française par ManribiMm, 
de laisser occuper c<»tte ville par nos troupes e( cb* nous aider, de con- 
cert avec la Hesse et la Prusse, à rejeter FEmpereur sur le Danube. 
Eh bien, sans tant de négociations, je vois la chose faiU; d(» d(»ux riia- 
nièrfîs et à meilleur compte l 'en traitant de la Bavière avec l’Empe- 
reur; ‘.r* en passant bî Rfiin entre Bàle et Strasbourg, en bombardant 
Mannheim, qui se rend, et en niarrhant dicter des lois à Faulre rive. 
Finissez d(* suik av(‘r la Hollande afin ûr rendre Farmée du Nord dis- 
ponible pour la plus grande partie; que rellf? de Sambre-ct-Meuse 
agisse de son côté, et nous irons mettre tout le monde à vos pieds. En 
un mot, il faut sonder l’Autriche, entamer avec elle des négociations 
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relatives h la Bavière, et, dans cette occasion, l’ambassadeur toscan 
pourrait peut-être vous être fort utile, et, si l’Empereur convient avec 
nous au moyen de la Bavière, il faut traiter sans aucune considération 
pour le roi d<î IVusse ni l’Empire, parce (ju’alors nous conservons et 
les Pays-Bas et la rive gauche du Kliin. 

Voilîi lès raisonneimmts que j’ai établis d’après la situation actuelle 
d(» nùirope et d’après la supposition que nous ayons tous les moyens 
df» continuer la guerre avantageusement. 

Mais voici actuellement mon avis particulier, examen fait de notre 
proj>re situation : nous marchons de troubles en troubles, nous suc- 
combons, pour ainsi dire, sous le poids de nos propres victoires; blo- 
qués jusqu’il dans la France elle-même, nous manquons de tout, le 
commerce est nul . les assignats rien (Wr), H les n*ssources(pji nous restent 
seront bientôt épuisées. Nous n’avons ni constitntiori ni gouvernement, 
le royalisme s’agite, le fanatisim^ rallume ses lonht*s, les espérances 
des traîtres qui ont abandonné leur patri(* renaisseïit, et cependant 
’Europe est à nos genoux. Le monde nous demamie la paix, quand un 
seul échec peut nous faire perdre en un seul instant t(»ut notre éclat 
antérieur. Pourquoi avons-nous pris les armes? Pour conquérir notre 
liberté, pour ramener la paix, l’abondance et le bonheur; appelons donc 
l’Kiirope à recevoir la paix et tfkbons d’en jouir nous-mêmes. On semble 
vouloir nous abandonner l’évêché de Spire, Trêves et Luxembourg jus- 
qu’à la M(»us(‘, (jiii deviendrait notre limite; rec(*vez-le en indemnité et 
donnez-nous la jiaix, donnez-nous la paix, dussions-nous n‘nirer même 
dans nos anciennes limites, et nous serons encore assez grands, pins 
grands peut-être, puis<|ue nous proineroiis au monde «jue nous n’a\ons 
|>ris les armes <jue pour notre liberté et que nous l’avons coiujuisi* sur 
l’ennemi de l’intérieur et <le rexlérieur. 

Voilà mon opinion; je la crois la seule salutaire; piiisse-t-^dh* pré- 
valoir sur les projets jpganlesques des hommes qui ont oublié à quoi 
tiennent les d<»stinécs des empires ! 

Je crois avoir répondu à tous les articles de ta lettre. Je l’embrasse 
bien cordialement. 

Sifpn^ : Meiu.in (de Tbionville ). 

(Papiers de Merlin (de Tliionvtlle), Bibl. nal. , mamiscrits, iiouv. ac([. Ir., 
ü* a/18.1 
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1:N des REPRÉSE>TANTS IUJUR 1/INSTRUCT1<)> l’liRLIQllK 
AU COMITÉ IVIXSTRl CTIO.N PUBLIQUE. 

Besançon, -iS floréal au mai fjyô. 

Citoyens collègues, 

Depuis vingt-trois jours tpie j’ai <pntté Paris, j’ai déjà organisé les 
jurys des Ecoles centrales dans cinq départements. <pii sont l’Aube, la 
Haute-Marne, la Côte-d’Or, le Jura et le Doubs. I^es jurys nommés 
s’occupent de faire leurs choix; et je m’aperçois (|u’il est partout beau- 
coup de cadres »[u’il sera diflicile de bien remplir, au moins <lans ces 
j)reiniers instants. Il y a disette de sujets pour toutes les écoles, soit 
centrales, soit primaires, et peut-être serait-il à projios ipj’il y eut de 
la part de la Convention une proclamation qui invitât tous b‘s bomines 
capables à se charger de ces importantes fonctions, jusqu’ici trop négli- 
gées et même avilies. I,a trop grande multiplicité des Ecoles centrales 
nuira peut-être à leur succès et rendra ditricile leur établissement, tant 
à cause de la pénurie de maîtres distingués (pi’à causi' de celle îles 
élèves. De toutes les écoles que j’ai établies jusqu’ici, celle de Dijon me 
paraît devoir seule se soutenir avec quelque éclat. Dn y trouve les 
cho.ses et les hommes, il y a une superbe école de dessin et de pein - 
turc avec son muséum, que j'ai consenée dans son ancien local. J’ai 
choisi le collège pour y fixer l’Ecole centrale. Il existait hors la ville 
un jardin de botanique assez bien tenu. Je l'ai également conservé, il 
\ a un observatoire, des instruments d’astronomie. Le cabinet et la 
bibliothèque de l’é'migré (ihamplan fournira un magnifique .supplément 
aux riche.sses littéraires et aux monuments des ‘iciences et des arts que 
possédaient l’Académie et l’I niversité. J'estime ipie la bibliothèque s«*ra 
composée de 80.000 volumes. .Sous peu, cette Ecole sera en pleine 
activité. 

Partout il existe un inconvénient qui n’a pas été prévu par la loi. On 
veut des bdiliothéques. et la loi ii’élabiit point de bibliothécaire en titre 
et ne déleniiine point les appointements du garde du dépôt d<‘s livnfs 
et instruments. Je sais qu’il y a une somme de 6,000 jivr(*s pour la 
dépense anruielle de l’établissement. Mais quand on aura prélevé dessus 
les frais de? expériences de chimie et de physique, le chaufTage et autres 
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d^^penses indispensables, il restera peii de chose pour les gardiens des 
divers dépôts. La fonction de bibliothécaire est importante et pénible, 
surtout dans les premiers instants où il faut former l’établissement, 
rassembler les livn^s épars dans les districts, et composer les catalogues. 
Je vous invite, citoyens collègues, à soumettre ces réflexions à la sa- 
gesse di^ la Convention nationale. Ouant à moi, je ne puis faire autre 
chose cju’ordonner qu’il sera nommé provisoireiufuit un homme chargé 
de former la bibliothèque, et dont les honoraires seront pris sur les 
1)000 livres, somme très modiqu»^ dans ce moment où tout est d’une 
cherté borriblf‘. Il est à propos que la Convention s’explitjue par un 
décret, et qu’elle crée un bibliothécaire près chaque Ecole centrale, 
dât~ellf‘ supprimer un des ([uatorze professeurs, (|ui n’ont (ju’une heure 
de travail par jour, tandis que le bibliothécaire ouvrira au moins trois 
heures, (juatre fois la décade. 

11 ne sera pas inutile (|ue h» (Comité fasse faire, sous ses yeux, un 
examen de tous les catalogues des diverses bibliothècpies de la Hépu- 
bli(|ue, afin que celles (|iii nînferment plusieur exemplaires du inéim* 
ouvrage servent à compléter celles qui n’en ont aucun, et que la ri- 
chesse surahoiidanle des unes xienne au secours de la pénurie des 
autres. Sans cela, vous auriez, dans certaines écoles, des bibliothèques 
h peine dignes (h‘ ce nom, ♦*! où les élèves, comme les maîtres, ne 
lronv(»raienl point de secours pour les diverses sciences enseignées dans 
l’école. Car partout la théologie f‘t la jurisprudenct» fornient le fond 
principal des bibliothèques. 

Je ne puis trop vous engager à faire rapporter par la Convention 
h' décret remlu sur le rappor» de (a>upé ( de TOise ) sur les bibliothèques 
partielles de district ‘I aSî ce décret était maintenu, vous n'auriez nulle 
part de bibliothèques, pour avoir voulu en avoir partout. L«*s districts 
ne doivent conserver (jue ce qui ne sera pas rigoureusenn*nt nécessaire 
aux Ecoles centrales et que l’excéîdenl de leur richesse littéraire, s’il y 
en a. 

(le que je dis des bibliothèques doit s’applicjuer aux c^ibinets de phy- 
sique, de machines et d’histoire naturelle. 

Quant à moi, j’agis provisoirement comme si la loi de {]oupé n’avait 
pas été rendue, et je prends des arrêtés qui tendent à rendre les rol- 

Ir dcHTf»t (lu H |iluviiW an u. 

8 . 
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lections des Ecoles centrales le plus complètes possible; encore, avec 
tout cela, il v aura bien des Ecoles centrales dans un {p*and dénue- 
ment, au moins dans le commencement. Je ne doute pas (jue mes col- 
lègues en mission n<‘ vous fassent passer des observations de ce genre, 
et qui peuvent servir au (Comité à perfectionm*r le plan d éducation dont 
la surveillance et rexmition vous sont confiées. 

Quant aux écoles primaires, les obstacles sont insurmontabb^s', et 
souvent invincibles, tanta cause de la distance dc's lieux cpii les réparent 
les unes des autres dans beaucoup de pavs, parce que les villages n ont 
qu’une population peu nombreuse et sont trop diss('*fîiinés, ([u’à c ause 
de la diflicultc^ de trouver des maîtres, mc'me niédiocrenienl instruits. 
Les prêtres d’un coté, Texc^essive clierté dc's vivrc*s de* I aulnv détournent 
beaucoup de gens de se livrer à ces fonctions. Leux cpii sV livrent 
suivent Tancienne routine c*t attendent tous b*s livrc»s élénientjurc*s cpii 
seuls peuvent perfectionne*!* leur enseign^*nic'nl. Je leur c*n ai promis, 
(j’est a vous à veiller à revé'cutiori prompt»* de* mes promesses. 

Sur cinq départements cjue j’ai parcourus, deux sc*ult‘ment, ceux de 
l’Aube et de la Haule-Marm* avaic*nt nommé les jurys et b‘s jurys 
(juelques maîtres. I)ans les trois autres, rien (b* fait. Ou le jury n’était 
pas nomme*, ou il réavail proccWlé à aucune (b*s opérations cornmandéc's 
par la loi. Jugez combien la [>r(*sence des n*présenUmls était n(Tc*ssairc. 
Aussi ai-je pressé partout la prompte e\c*cution des décrets, sauf à faire» 
dans la suite les corre*»’tions et amedioralious epje* re*vpéT‘eücr fera jug»‘r 
conve‘nables. J’ai vu ave*r p»*ino que presque* partout on s’occupe* plus 
de comme‘nter b*s lois, de* los censure*! ou d’»‘n proposer la rébirnie* 
(|ue de les ♦‘xéculer. 1 /**^ divtn*'tN e| \rs jurNs e u\-ine'!ne*s n ont pas une 
snrv<*illanea* bie*n ac tive. 

Il e*st une »lisposition de* la loi sur les cM-edees |)rimafres. celle epu 
défend aux maîtres de donneur des b*eoiKS particulières ou de prendre 
des pensionnaires, qui ne pourra pas tenir sans qu’on s’expose a écarlfu* 
des fonctions d'instituteurs lK*aucoup d’hommes qui trouvent mieux 
leur compte* dans bîs spéculations particulières. La chérie^ des vivres 
oblige de lobîrer relie infraction, en ce moment surtout, lorsrpie* l’iristi- 
tuleur remplit d’ailleurs ses devoirs 21 Tégard du public. 

Les irisliluleurs de ville ont le double d’écoliers cl deux classes par 
jour, tandis que* les instituteurs de campagne n’en ont eju’une et va- 
cances tout l’été, faute d’e’coliers. fieiix-là ne paraissent pas assez payés 
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(»n raison de leur Iravai), et ceux-ci le sont peut-être trop. Voilà les 
ivllexions (ju’on m’a failiîs, (*t que j’ai faites aussi moi-même. On pour- 
rait diminuer le traitement des instiluteurs de campajjne, surtout si on 
leur laisse um» portion des jardins attachés aux presbytères, ce qui me 
semble indispensable, puisque dans les campagnes, il n’y a pas de 
marché et que chacun a son jardin. Partout, les instituteurs réclament 
le jardin, sinon en îolalité, du moins en partie, et la location du sur- 
plus, d’après une estimation raisonnabh». Il est à propos que la Conven- 
tion s’eipli([ue à c(»t égard. C’est au (îomité à lui proposer ses vues afin 
qu’il y ail de runilorniilé dans le Irailement des divers instituteurs. Je 
ne puis loul au plus que suspendre la vente des jardins, jusqu’à ce que 
la (ioineiition ait prononcé sur lette question. 

Le fanalisnu^ présente un des plus grands obstacles à rétablissement 
des écoles. Les prêtr(*s et les royalistes s’aperçoivioit que l’instruction 
est le plus sàr moNen d’anéantir le fanatisme et le despotisme et d'af- 
fermir la Hépuhli(|ue. Kn conséquence, ils travaillent a\ec une activité 
incroyable à décrier la nouvelle éducation et à détourner le peuple 
d’envoyor enfants aux éc()b‘s primaires de nouvelle institution. J’ai 
vu des endroits ou des religieuses déjà pensionnées par i’Ktat élevaient 
des écoles pour b‘ur compte, et le faisaitmt payer un Ihui prix : et, pour 
augmentiT le nombn» des élèves, elles calomnient les écoles républi- 
caines qu’oiles apjielienl les écoles du diable, et, par là, sèment la <li- 
vision [larmi les enfants qui liiiissent par s'injurier. 

Il est donc bien inqiortant d’envoyer de bons livres, et d’appeler à 
rinslriiction d<*s maîtres qui puissent répandre la lumière parmi le 
peuple à (jui on la fait craindre, parce qu’on veut toujours l’enchaîner. 

\ous auriez entièrement manqué votre but, si, dans le nouveau plan 
d'instruction, vous n'eussiez fait que clianger le mode du payement, et 
que nn‘ltre à la cliargfMie la Ih'>pul>h(pie l’éducalion qui était à la charge 
des parents. 

IVul-élre s(*ra-t-il à propos que la Convention assujettisse les entre- 
prises particulières d’éducation à une surveillance nationale, soit des 
jurys, soit des districts, afin ipi’on écart»* de l’instruction publique 
tous ceux qui chercheraient à dénaturer les principes de la morale 
et du républicanisme, et à nous ramener à l’empire des rois et des 
prêtres. 

Je laisse à votre méditation ces réllexions que je hasarde et que, de 
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retour à Paris, j’aurai peut-être occasion de développer dans un rap- 
port sur les observations que j’aurai faites dans mon voyage. 

Quant à l’esprit public, il est ici comme ailleurs gâté parles prêtres, 
surtout par les réfractaires et les déportés. Ces derniers passent de 
Suisse en France avec une extrême facilité; car les paysans leur four- 
nissent un asile et les mettent à l’abri des recherches. Sont-ils pris et 
renvoyés en Suisse ? Ils reviennent au bout de huit jours. Ils cohspirent 
avec une activité inconcevable contre votre gouvernement. ' 

L’assignat est ici dans un avilissement dont on ne se fait pa»*d’idée, 
et les conseils que les prêtres donnent aux paysans avides n’v contri- 
buent pas peu. Il me semble que la déportation devrait se laire dans 
des régions lointaines, et non dans la Suisse, qui est contiguë aux 
département.^ ipie les déportés habitaient et où ils ont conservé toutes 
leurs liaisons. 

Je quitte notre collèfjue .Saladin, ipie j’ai trouvé ici. Je pars pour le 
département du .Mont-Terrible, et, de là, je reviendrai à Lons-le- 
Saunier, puis à Bourj; et à Lyon. Je vous adresserai de cette dernière 
ville mes observations. Je compte y arriver .sous deux déi’ades. 

.Salut et fraternité. 

Itt'piis, di'puté- pour h* département de 
Seine-et-()ise. en mission 
dans le 3' arrondissement. 

j .\rcli. liât. . itly'i. i 


LE REI'IIÉSEVTVVT f)\>S LE RHÙVE ET V L’ARMÉE DES ALPES ET O’ITaLIK. 

A LAPORTE, MEHIIHE DL COMITE DE SALIT PIBI.IC. 

Lyon, -i-f JlorédI tni moi tjfpi 

Kn arrivant hier au soir, j'ai appri'i , estimable collègue , la scène hor- 
rible qui s’est pa.ssée dans cette commune. J’ai vu mes collègues Büi.s- 
set et Borel; ils sont vivement atlligés. mais leur conscience ne leur 
reproche aucune négligence ni omission des moyen.s qui auraient pu 
empêcher les assa^slnat». Je leur ai demandé la situation politique et 
la disposition dtîs esprits, et leur réponse s’accorde avec liîs instructions 


Ktt l/'Uî : 0 Ciiclro'. {♦» vçj n«»réai.t» 
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(|ue lu ruas donnc^^es. Toute mesure leur parait impossible ou inutile, 
s’ils n’ont pas une force armée en cavalerie et infanterie assez nombreuse 
pour en imposer aux Lyonnais et former un cordon pour arrêter les émi- 
grés. Je leur ai proposé d’établir une surveillance journalière et conti- 
nue qui, par des petites mesures, puisse ramener les esprits à la disci- 
pline et prévenir les rassemblements , la provocation , etc. , etc. Le citoyen 
qui sait (|u’on b» surveille à chaque instant est moins hardi dans ses 
projets, et, dès qu’il craint pour lui par l’aspect d’une police active, il 
devient moins dangereux. D’ailleurs le sommeil ou le silence du déposi- 
taire des lois laisse un libre essor aux passions, et rélincelle peut amener 
un incendie, faute de surveillance. Les autorités sont mal composées et 
( cpendant ce nVst que par leur action cpi’il est possible de bâtir solide- 
ment. J'ai donc ouvert l’avis d’organiser une police sûdî et vigilante, de 
recevoir les instructlon.s sur l’état de la commune le matin et le soir, et 
d’agir prudemment et promptement pour déjouer les complots avant 
rexéculion. L’a ju'opo.s vaut toujours mieux qu(* la force. Puis je vais 
m’occupe»!* d’établir une force année, qui, sans alarmer ni violenter les 
esprits, en impose aux malveillants et assure l'eüicacité des mesures qui 
deviendront néc(*ssaires |)our rendre à jamais I..yon a la République. 

Je l’écris a la bâte, parce (jue le moment de l'arrivée est toujours un 
peu désordonné, mais compte sur mon zèle et ma docilité pour les avis; 
j’écrirai ce .soir au (iomité. 

Rien m’annonce encore des mouvements. 

Salut et fraternité. Gadroy. 

j Ministère île la marine: IUP H/i. — I)v la mam rfc j 


1.KS RKI»RliSKNTA>TS 

n\NS iA S\0>K-KT-L(MRK, I.'AIM , L\ LOIRK, I.A LOZERK ET ICUXIER 
\l COMITE DE SALI T eiBLIC. 

I.tfon, floiral an iii-t:} mai (Reçu le i8 raai.) 

1 e Rorel cl Roisset trausrnolteut au Ooiiiilé coi)ie d'une lettre du procui’eur syndic 
du district de Chalon^^^ relativement aux cliifTuns emmagasinés et dont la vente 


CelU» ri»|«e inanqu< 
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est suspendue par aritHé du Comité. Crainte de prononcer sur la destination de 
<-es cliitîons. Tig-ence do matières premières |>our les papeteries. Dépérissement 
desdits rhiflons. r — Arrli. nat., AF 11, 197. Analyse.] 


l\ DES KErRKSENTANTS A L’ARMEE D'ITALIE 
À Al BRV, MEMBRE DC COMITE DE SAU T PUBLIC. 

Marseille, •?.*> jloréal an m-m mai 

La liste des olFiciers {pTitTaiiv et des eonimissaires des ipiern’s, par 
notre rollejjiie Duhois-Lrancé, paraît avoir donné des vi\es iiupiiéludes 
à tous ceuv (jui nV sont pas compris. Elle est fort réjiandin*, et j'ai vu 
pendant ma roule qu'elie m’a devancé partout. Tu auras des réclama- 
tions sans nomhn*. (ieptuidanl le silimce de la Convention nationale à 
cet éfjard commence à rassurer beaucoup de personnes, (ioimm* je pré*- 
surne ipiÜ y atira un nouveau travail, je m'emjiresse à réparer l’oubli 
ipi’on a fait d'un sujet fort instruit < on n’a pas voulu sans doute lui faire 
d’injustice ): j'(‘ntends parler du citoven Joseph Buonaparle, commis- 
saire (les {juerres de première classe, à Marseille, ipii demande la (‘(ui- 
s*‘rvalion de sa place, t*l (jui a des droits à la bienfaisance nationale, 
tenant à sa capacité, je t’assun* cprelb» est bien au-dessus des connais- 
sances nécessaires aux commissiire'; de.s ijuerres; tu connais ma fran- 
cliise, et je ne crois pas avoir be>oin tie t’»*n din* davantajjc pour alttunliv 
de toi la justice ipii lui est dm». 

Je te prie de faire passer les (uèces ci-jointes au bureau des commis 
.saires df‘S jpjerres aver une note de ta main pour (pi’on ne l'oublie pas 
une seconde fois. 

Salut et amitié. (jiuppk. 


: \it1i. \K U. -‘oo, — Ih lu mum fh (Ihiapf^e. j 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du a /i Jloréal an mai 

1 . \jv Comité <le salul public , voulant accélérer par tous les moyens 
(pji sbnten son pouvoir, Tarrivage des subsistances destinées pour Paris, 
arrête: T Les entrepreneurs généraux des transports militaires sont 
requis de mettre à la disposition du représentant du peuple Barras 
/loo chevaux de trait pour être distribuévs dapivs ses instructions, et aux 
bViix qui siTont indiqués sur la routi» de Itunkerque a Paris. — ‘i** Pour 
parvenir a cofnpléter ce service dans le plus court ilélai , les entrepreneurs 
sont autorisés à prendn» dans les dépiMs de Paris et dans ceux qui se 
trouvent tant sur cette route que dans les lieux les plus voisins tous les 
chevaux disponibles, sans cepeudant nuire au service. — .T’ Alin que 
le service de Paris, et notaimnent celui des transports des bois pour les 
boulangers, nVprouve aucun retard, les entrepreneurs sont autoris»‘S à 
se servir pour c(‘l objet d(‘s chevaux de n‘form«* qui exis(<*nt encore dans 
les dépôts. — 'r La ^ (Commission mettra sur-le-rhai»ip à la disposi- 
tion du représentant du peuple Barras cent voitures de transport; elle 
jiourra , pour accélénT < elle opération , les faire pnuidre dans les diverses 
places qui se trou\ent sur la route de Dunkerque à Paris. — ô'' La Com- 
mission des approvisionnements donnera de suite des ordres à l’Agence 
des subsistance militaires pour <pie les fourrages nécess;aires soient 
transportés sur cette roule. — iV Le Comité charge le représentant du 
peujde Barras de prendre toutes les mesures (ju’il jugera convenables 
pour la police des convois. Il fera d’ailleurs toutes les dispositions mili- 
taires qu’il croira nécessain*s pour protéqjer les arrivages. — y"' Le 
présent arreté S(*ra de suite adressé au représentant du peuple Barras, 
aux entrepreneurs des transports, a la y liommission et à celle des 
appmvisionnements. 

(-AMBACKiiKs, /#rc.u(/e«/, (îîLLKT, Mkrlix (d<‘ Douai), 
Tamjks, J.-P. Lacombb (du Tarn ) 

Le rt'gistrv éu (ioinitr ntî relwte. à Arrh. nul., AF ii. (iS. — Non 

collo (lato , auciiQ arrtHé. grooV. 
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' 2 . Le Coiuili^ lie salul public, voulant preiulre des mesures certaines 
et précises pour suppléer par des achats à l’élrangi'r au.\ ressources 
que fournit le sol de la République, considérant qu’ii cet elTi.'t il (“st 
nécessaire que le Comité ait une connaissance exacte des terres charjjées 
en toutes sortes de produits depuis la dernière récolte, arrête ce qui 
suit ; 1” A la réception du présent arrêté, les municipalités feront 
dresser un état exact des terres de leur arrondissement clvirgées de 
toutes sortes de produits. — 2" Ces états seront envoyés, avant le 0 ,prai- 
rial prochain, au directoire de leur district; b^s directoires de dis- 
trict en feront passer le tableau aux administrations de département 
avant le 1" messidor, et les administrations de département en feront 
parvenir le résultat à la Commission des approvisionnements avant le 
10 messidor. — 3 ° La Commission des approvisionnements demeure 
chargée de l’envoi aux départements du présent arrêté, au(|ucl elb* 
joindra les instructions et les tableaux nécessaires à son exécution , dont 
elle rendra compte au (iomité. 

Merlin (de Douai), Treilhmui, Üefermon, Roox, Doolcet'** 

3 . Sur le rapport de la (Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête; 1“ Les brasseries qui travaillent pour le 
service de la République dans les ports de Dunkerque et ceux de son 
arrondissement, en conformité des adjudications faites aux entrepre- 
neurs desdites brasseries , resteront en activité , jusqu’à ce que lesdits 
entrepreneurs desdites brasseries aient rempli leurs engagements ; il est 
dérogé, à cet égard seulement, à l’arrêté du h floréal, qui ordonne la 
fermeture provisoire de toutes les brasseries — a" Les municipalités 
sont tenues, sous leur responsabilité, de veiller à ce que lesdites bras- 
series ne travaillent, pendant le temps ([u’elles resteront ouvertes, que 
pour le compte de la République et de les faire fermer aussitôt que les 
adjudications auront été remplies. — 3 " La Commission des approvi- 
sionnements est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Treilhàrd, Merlin (de Douai), Defermon, Roux, Doilcet 

Arch. nat., AFji, <iH. ri AD xvïiî*, «31 (Hecmil dvi ArrvtéM ohU^aUfiret), — Non 
enregitlré. — Voir t. XXII, p. 3(jo, i’am'té ri* 5. — Arch. nat., AF ii, r»8, et 
ADiviii*, 33 1 (Heeuptl den Arvètn ohligatoiren), — Non envf/ftntvé. 
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h. Le Comité de salut public, vu la demande des citoyens Deberry 
frères, de la commune de Germain-en-Laye, district du même nom, 
tendante à obtenir l’autorisation de reprendre le commerce de farine 
pour l’appruvisionneiiient de Paris qu’ils exerçaient ci-devant, passe 
à l’ordre du jour, motivé sur la loi du h nivôse dernier, qui permet 
la libre circulation des denrées et marchandises, enjoint à toutes auto- 
rités civiles- et militaires de protéger, par tous les moyens <jue la loi 
met dans leurs mains, le commerce desdits frères Deberry, et de ne 
pas soulfrii; qu’il soit apporté aucun empêchement ni entrave à la circu- 
lation de leurs marcliandises. 

Doclcet, Defermon, Merlin (de Douai), 
Treieuari), Kouv^'. 

5 et f>. I II e5l afooitlé à la roniinnne île Sainl4îermain-cn-I.aye la (piantilé île 
lieux cents i]uintaux de ri/ . à prendre sur renx existants dans les magasins de la 
Itépnbliijne an Havre, un sur les pix-miers ipii arriveront dans ce port, et, de 
même, ipiin/e ipiintaux de ri/ à la rommiinc de Conilans-Cliarenton. Cambacérès. 
jtréKideitt, .Mrrlin (de Douai), Treii.hard, Fuciichov, Doux. — Arcli. nat. , AF n, 
70, Aon enregistré, j 

7. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le Co- 
mité de salut public arrête: i" Les grains achetés dans le département 
d’Eure-et-Loir par plusieurs communes du district d’.Alençon, et dont 
il a été disposé pour rajiprovisionneinent de Paris, en vertu d’arrêlés 
des représentanis du peuple dans ledit département, leur seront payés 
au prix d’achat; en cunsé(|uence l’administration du district d’Alençon 
est chargée de faire payer auxdites communes, sur les fonds destinés 
aux déjienses imprévues, les sommes qui leur reviennent, déduction 
faite de ce <|u’eiles ont déjà reçu, et ce, sur la représentation des pièces 
justificatives du prix d’achat. — a” L’administration du district d’Alen- 
çon est pareillement chargée de rembourser auxdites communes, et 
sur les mêmes fonds, tous les frais et faux frais occasionnés par l’achat 
et le transport desdits grains. — 3” La Commission des approvision- 
nements est chargée d’envoyer le présent arrêté à l'administration du 
district d’Alençon. 

Cambacérès. présiWcNt, Merlin (de Douai), 
Koix, Treilharii, Foircroy 

Arch. liai., AF ii, 70. — Son «lire- Aroh. nat, AF 11., 73. — Aonewin- 
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8. Sur le rapport do la Comiiiissioti des approvisionnements, le 
(Comité de salut public arrête : 1 " L’arrêté du Comité, en date du 
*ja germinal par lequel la municipalité de Sedan est autorisée, non- 
obstant tous arrêtés contraires, à extraire, tant de la Belgique que de 
tous les pays qui ont été conquis par les armes françaises, les grains 
qu’elle y a déjà fait acheter, ou qu’elle pourrait y Liire acheUn* encore 
pour la consommation de ses administrés, est et demeure confirmé. — 
q"* En conséquence les administrations de rarrondissemenl du Luxt'm- 
bourg sont tenus, sous leur responsabilité particulière et in/lividuelle, 
de concourir à l’exécution de cet arrêté et de prêter à c(‘i effet aux agents 
de la municipalité de Sedan toute rassislani e convenable pour assurer 
le transport des grains qu’ils auront achetés. — IV' I.a Commission dt‘s 
approvisionnements est charg«^* de tenir la main à l’exécution du pré- 
sent arrêté et d’en rendre compte au (.omité. 

Thkilhahd, ( d«* Douai u Duckhmon, 

DortcET, Hoi \ * . 

9. Sur le rapport de la (Commission d»»s revenus nationaux, ïv Co- 
mité de salut public arrête que les capitaines des bàtirnetüs venant de 
l’étranger dans un port de France avec un char|;ement en objets de 
première nécessité pourront vendre, pcuir la consommation de la Hépu- 
})lique, les rhums, talias et eauxHle-vH* de genièvre qui trouveront 
sur lesdits bâtiments, a la charge de payer les mêmes (iroîLs que ci‘u\ 
imposés à l’entrée sur les eauv-de-vie de vin doubb*s. 

Houx J Mkîujn |(|e Douai TaKuaiAiih. 

Iloi IXBT, ItrFhKMON '^. 

10 à 12. [Autorisation d par navire noiitje rt 

a \ h; destination siinul»ie. — \ït 1 i nat \Fn. 78. ^(m mn/yis/rc. j 

13. Le (^orrute de .salut public, voulant prévf*fur Ifîs embarras de 
compLibilité qui pourraient résulter de ce que les ingénieurs, mineurs et 
sapeurs doivent être tantôt aux ordres de la Commission des travaux 

' Voir t, XXî. p. 809, Tarri-îM* rf 18. 

ri&t, . AP II, 74. — 

gùtré. 


*' Arch. nat., AF 11, 77, K Al) xviii*, 
«3i {Hecwii (Ifii Arreth omfratnirf»), - 
Son ear^ffiitrè . 
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publics, tantôt à ceux de la Commission de l’organisation des armées, 
tantôt enfin à ceux de la Commission de la marine et des colonies, 
arrête: t" Les appointements et traitements quelconques des ingénieurs 
militaires, mineurs, sapeurs et autres employés des fortifications, ainsi 
que le pavement de tous les ouvrages dirigés par eux , continueront à 
être ordomiancés par les commissaires ordonnateurs des guerres, sui- 
vant les formalités usitées. — 2 * La Commission des travaux publics, 
celle de l’organisatiou des armées et celle de la marine et des colonies 
donneront, chacune en ce qui la concerne, les ordres de payement rela- 
tifs aux susdits employés, pendant le temps que ces employés seront à 
sa disposition , ainsi (|u’aux travaux cpi'ils feront exécuter sous ses ordres. 
— .‘1" Kn conséipience, il sera tenu par la t'ommission des travaux pu- 
blics un état exact de tous les em|iioyés dont il vient d’être question, 
avec l’indication de la (iommission aux ordres de laquelle ils sc trouvent 
rliaciin en particulier, suivant les éjioipies respectives. La Commission 
de l’organisation di’s années et celle de la marine fourniront à cet effet 
tous les renseignements qui leur seront demandés par la Commission 
des travaux publics, (àipie de cet état sera remise tous les mois au (Co- 
mité de salut public. 

Sifpir 1 } l ' oriiptial : Dki.mas, Cociiox. TiiKn,iiAKi». Thi biot, Foihcroy. 

Mbrlix (de Douai ). Caiixot 

l 'i. Le Comité de salut public arrête que les citoyens Lipsinski cl 
Auguste Piler. Polonais, axant fui la tyrannie ipii opprime leur pays 
après avoir combattu pour la liberté, et s’étant réfugiés en France, seront 
admis à servir comme volontaires dans l’un des corps d’infanterie de 
l’armée d’italii*. La Cnmmission de l’organisation et du mouvement des 
arméis de terre leur fera expédier une route pour se rendre à leur des- 
tiiiutiun. 

CAMRAcéHXS, (îiLLET. Treilhard, J.-P. Lacombe (duTarii), 
G. DoUICKT, TaLLIBÎI'''*. 

15. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : t” Les dispositions de l'arrêté pris parle 


' Arrii. mit., AF ii. ■ Afvi Dun*» ron||inal. cet arrête daté par 

'THRiir di» l’an ii. — ’ Arvh. mit.. AF ii. Xon rmriipilir. 
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Comité, le îii gçirrainal dernier, portant que les magasins militaires 
de la 17** division seront approvisionnés par les mêmes moyens que 
ceux destinés à rapprovisionnementde Paris'*^ sont maintenues, et leur 
exécution instamment recommandée aux représentants en mission dans 
les départements affectés à rapprovisionnement de Paris. — *2*' En con- 
séquence, les préposés de la Commission des approvisionm^menls, mu- 
nis des pouvoirs délivrés par elle ou par ses agences, pourront faire 
librement, et concurremenl avec ceux de rapprovisionnement de Paris, 
tous les achats, marchés et transports résultant des missions dont ils 
sont chargés. — 3 '’ En cas d'urgence, les dépôts pour rapprovisionne- 
ment de Paris aideront les magasins militaires des (juanlités néces- 
saires an service des troupes, sans pouvoir exiger le reniplacemeul des 
quantités ainsi prêtées, rintenlion du (ioruité étarit que, dans les cas de 
besoin extrême, les d<‘ux services s'aident mnluellement de tous les 
moyens qui soiH en leur pouvoir. — 'r En conformité de l’article ci- 
dessus, le citoyen .Mainneheau, commissaire des guerres a Meaux, est 
déchargé de 1 obligation a lui imposée par l’arrêté pris le du courant 
par le représentant du [)euple Soulignac (h) faire reverser au dépôt 
de rapprovisionnement de Paris les quarante quintaux de farine qui 
lui ont été prêtés pour subvenir à la distribution du pain à faire aux 
troupes arrivées ii M eaux, le ‘j 3 de ce mois, l’arrêté précité demeurant 
rapporté quant h ce seulement. — Le présent sera adressé au repré- 
sentant du peuple Souiignac, aux autres représentants en mission dans 
les départements affectés à rapprovisionnement «le Paris à la Com- 
mission des approvisloiinements. 

lloi \ , Dki khmos , Tin;iKHARn, liAroatff, 
Mkhijs ( de Douai ) - , 

10. I ff est acronlé. h tilr** f|Vm{>riifit, .01 rilnuMi l^iigiiillon miir- 

chan»! <lel>oi«î pour i approvisitainefucnt de f'aris, sijrlc magasin militaire «rArcis- 
sur-Aube. la guantité de deux cents boisseaux «Je blé frome 4 it, mesure d^Ardv, et, 
#*n cas fl insuffisance, reipiivalent en blé. iiiéleii. seigle ou orge et celle «le deux 
mille h<»isse.aux (la\oine, mesure Paris, à la charge par lui d en effectuer le 
rem placement eu même qiuuililé et oaiiire. savoir, [mur les grains d'ici au 
1 friirîidfu ♦ t . a 1 egard «Je I avoine. [Kmr le i*' veiKléiiiiaire pixx'ltain. Dïmjlckt, 
IhfRHMos KotiX. TftEiLH^Rii. Mkrux (fie Douai). — Arcli. nat. . AFn, y8sr. 

‘ Noir t X\ll, p. 39. l arrAlé rC ^*0.-.- ». Xirli nal., AF 11, -bu. - Ao« 
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17. Sur ie rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, considérant (|u’il importe essentiellement, pour 
le bien du service, que in direction de la comptabilité centrale des effets 
militaires des armées du Nord «t de Sambre-et-Meuse soit établie à 
Valenciennes dans un local réunissant tout à la fois la commodité et la 
sfireté; considérant que rien n’est plus instant que de pourvoir à ce 
besedn pressant; considérant enfin que la maison appartenant ci-devant 
à l’ordre* d(f Malte, faisant partie des domaines nationaux, désignée 
pour cet objet par l'administration du district de Valenciennes, convient 
à tous égards pour y former cet établissement, arrête que les admi- 
nistrateurs du district de Valenciennes sont autorisés à procurer au 
citoyen Jourdan, directeur de cette comptabilité centrale, la maison 
dont il s’agit. La Commission des approvisionnements et celle des reve- 
nus nationaux sont et demeurent cliargées de l’exécution du piN.^8ent 
arrêté et de prendre de suite les mesures nécessaires pour faire faire 
dans cet établissement les rt'‘j)arntions qui seront jugées convenables. 

Itoii.cFT. Dkkbiuiox. Unix. Manus (de Douai), 
Tiu:iliiaiu> ' . 


Itt. j Li (ionioiissioii (les .xitiiiDxisioniu'iiieiils fera <lonner la ratiivn niiiitaiiT en 
jiain îuix jtalefrcoiei's do Manège de \ei>ailles. ainsi «jn eile est acconlée aux 
iniliL’iires ipii \ snnl ras«eiidilés |ionr leur insirnclion. ('tviiAcéRks. président, 
TneiuiARD. fl<in, Foiacanv. Mr.m.ix ^de Douai 1. — Arcli. nal., AF 11. a 8 a. .Voh 
enregistré. | 

l^t. j Indemnité de •1000 lixces an rilnjen Dnpimt. employé à l'ambidanre 
des hospices militaires de l'ai'im'e d'Italie, pour les pertes cpi'il a éprouvées dans 
nnnaarrage. OiMRACXRks.prcxM/eiff.TREii.HARn.DEi'i'RtioN. J.-P. LACOM8C(duTarn 1. 
Roc». — Arch.-naf.. AF n. ;V«« enregistré. | 

20. Le Comité de salut public, sur le rapport et la réclamation des 
entreprenetirs des transports militaires et chevaux d’artillerie, considé- 
rant que les mesures précédemment prises par les représentants du 
peuple [très les armées tendantes à empêcher les particuliers de mettre 
leurs chevaux eti pâture n’ont eu [tour but que de prévenir les dégâts 
qui pourraient se faire dès à présent sur les fourrages de la récolte pro- 


AitIi. liai.. .\F If. mS‘a. - \ou Mireiffulrr, 



128 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [ i 3 mai 1795.] 

cbaine, attendu le" peu d’int^r^t que chaque particulier peut avoir à sa 
conversation; considi^rant que les entrepreneurs, au contraire, en ont 
un bien puissant, puisque le sort de leur entreprise dépend en partie 
de labondance des fourrages dans toute la République, que, conséquem- 
ment, il leur importe de porter rallenlion et réconomie la plus scni- 
puleuse dans cette partie de subsistances pour (pie des îi |îrés<‘nt les 
pâturages de leurs chevaux ne portent am un pn'judice h la recolle 
prochaine; considérant enlin que lesdits entrepreneurs ont pris de la 
yM^onimission des chevaux (jiii sont dans un tel état que , si on ne hmr 
faisait pas prendre le vert, ils seraient dans Timpossibilité de nuidre 
aucun service à la République; arrête que lesdits entn‘pn‘n('urs I.an- 
chère et compagnie sont autorisés à louer de qui ils jugeront couve»- 
nabh* et sur les d(»rrièr(»s de larmée b»s pâlnn»s nécessaires pour fairt* 
prendre le vert aux ch»»vau\ qui en auront absolument besoin , â la 
charge néammoins par eux den faire part aux représentants du p«»uple 
près lesdites armées en leur indi(piant le lieu desdits pâturages. Le 
présent sera envo\é à la Commission des approvisionn(‘menls et aux 
(‘ntrepreneurs des comois militaires. 

DoircKT, Tai.likn, Drfkhmon. Iioix, J. IL L\- 
coMin: (du Tarn) . 

2 1 . Sur le rapport de la (iOinrnission du conimerc<» < t des tipprf»vi«uoo* 
nemenU, le Comité de salut public, considérant qm* la chec(é acîuell»» 
des vivres et fourrages fait craindre (pje ios mesiips pris(»s par les repré - 
sentants du pc'upb* j)rès r.irnié** du Rhin m* profluisfuil pas tous Icn 
effets heureux qu’on doit en alleudr#*, si on m* ^ienl pas au secours des 
cultivateurs employés a alum nterde vivrf*s • I «h* suhsislancos lesmaga- 
«'ins situés sur rexlréme frontière, ainsi (pi<‘ ceux ch» distribution aux 
armées du Rhin, arrête: 1" L arreté pris par les re|irésenlants du 
[leuple près Tarmé»* du Rbin. le 7 de ce mois, ndalif au service des 
relais, est maintenu dans son entier, h IVxrt'piion de Tarticle 4. 
— 9/" Le loyer de la journée de cheval est provisoirement porté à 
‘JO livres assignats, è la cliarge par h' voiturier de se nourrir ainsi que 
ses chevaux 0 ses dépims. — 3 ' Le service de ces relais, confié jusqu'à 


* Ap»*h. îî»{| , AP 31 . Am» f*nrê(ri$frv. 
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ce moment à la 5* division de TAgence des transports militaires, sera 
fait à Tavenir par la deuxième section de TAgence des subsistances géné- 
rales, chargée spécialement du transport des fourrages. — A” La 
Commission des transports militaires et celle des approvisionnements 
s'entendront entre elles et prendront les mesures convenables pourvue 
les voilures appartenant à la République, et (]ui ont fait ce service jus- 
qu’à présent, soient réunies à la deuxième section de l’Agence des sub- 
sistances générales. — 5® I! sera remis également à cette Agence le 
nombre^d’ateliers nécessaires à rentretien et aux réparations de ces 
voitures, (‘t ils seront choisis parmi ceux existant dans rarrondisseinent 
des départements du Haut et du Bas-Rhin. — 6** Le présent arreté 
sera adressé aux rcprésenlants du p(*uple près rarinée du Rhin, ainsi 
qu’aux Commissions des transports et des approvisionnements, qui 
demeurent chargés de son exécution, de la<juelle ils rendront compte au 
(Comité. 

Cambacébks, prénûlent , Talmkx, Treilhard, Merlin 
(de Douai), Foircroy'^^ 

22. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité (le salut pulilic arrête : Les voituriers chargés de la conduite des 
a|>provisionnenienls appartenant à la Répuldicpie, qui ne justiiieront 
pas, par un procès -v«‘rhal en forme, des causes de force majeun» qui 
auraient pu produire le délicit qui se trouverait sur les objets qinls 
ont chargé‘s dans les magasins militaires, seront tenus de rembourser 
le (lélifil sur le prix des achats de chaque denrée de même ({uulité dans 
le lieu et le jour ni('mc du déchargement. 

Cambacérès, président, Treilhard, Ror\, 
Merlin (d<‘ Douai), ForRCROY 

23. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, après avoir pris connaissance des pièces et cer- 
tiGcais qui prouvent l’impossibilité oh sont les citoyens Talnetet Romet 
d’exécuter le marché qu’ils ont passé avec la a* section de l’Agence des 


Arch. lut , AF, it . t86, — A’<m far#- Arch. ntt. . AF 11 . 986, — Non mrê- 

gûtré. giêtré. 


9 


GOaiTâ 0E AALirr POtUC. — tllll. 
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suhsistances génëral<^s pour la fourniture, à titre de loyer, de 1900 voi- 
tures destinées au fransport des fourrages de Tainiée du Rhin , vu 
aussi la nouvelle soumission proposée par ces entrepreneurs de voi- 
tures à loyer, arrête : 1® La a" section de TAgence des subsistances géné- 
rales est autorisée à résilier le marché qu elle avait passé avec les 
citoyens Talnel et Romet. — a"* Et, attendu que la nouvelle soumis- 
sion faite par ces citoyens présente un renchérissement excessiî compa- 
rativement aui marchés passés par le gouvernement tant avec* les 
entrepreneurs des transports militaires quavec divers autres' soumis- 
sionnaires, et que le but des citoyens Talnet et Romet est d’obtenir des 
avances considérables que réclameraient tous ceux qui peuvent leur 
être assimilés, le Comité arrête que sur le tout il n’y a lieu à déli- 
bérer. 

Cambacékks, Tallikx, TBmtHAJiD, Mkh- 
LiN ( de Douai ), Foihcboy * . 

24 . [Li 7* Commission est autorisée à faire exce()ter de la \ente qui doit 
av(»ir lieu au Plessis-Lalande la jument qui a été mise h la disposition <ln eiloven 
Douanl jKnir faire son service d'inspeetenr général de la Commission des trans- 
jw^rts mUilaires, Cambacérès, Talliex, Merliü i de Douai K TruinJiARi». Defkrmon. 
— Arch- nat., AF 11, ^87. Von enreg^Utré, \ 

25 . [Indemnité au citoyen Tliihaulf. de la commune de Tavernay (SaAïu-et 
Ijoire i.quia été accablé par divei*sesrHpiisitif»ns. Tali.ies. ('ambacéhks. Treiijiari). 
G. DoI'LCEt, Mrrun (de Douai). — At*cb. nat., AF n. Von enrc^iiifrc. I 

26 . [l^*s cuirs de veauv appajienant au citoyeji Leonard Nadaud. marchand à 
ümoges, et qui ont été mis en réquisitifm sur lui par les a<lministrateiii*s de son 
district le 3 septembre 179^ ( v. s. ). lui seront payés dt^tinitivernenl à raison de 
6 livres 10 sols la livro. prix du cours du commerce à cette ép(Kpie. (iAMBicÉRÈs. 
président. Treilharb. Rotx, VIbrux (de Dcmaii, Foircboï. — Arch. nal., AF 11. 
289. ^on euregUtri, j 

' 27 . Sur le rapport de la CominibKÎoit des approvisioniiementR, !<• 
(Jomité «le salut public arrête cpi’il n’y a pa» lieu à délibérer sur la 
pétition préseul<:e parles administcaUuirs'du district de Monlaubau, 
tendante à le que l’atelier de confection établi par cette administra- 
lion en exécution des arrêtés du (jomité de salut public des *^5 fri- 


Ardu nat., AF ti — :\ou 
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maire et 19'®* plaviAsc an ii soit conservé et maintenu en 
activité. Le présent arrêté sera transmis anx administrateurs du dis- 
trict de Montauban par la (lommission des approvisionnements. 

Cambackrks , préM<fcn< , Treilhard, Roix, 
Mehun {de Douai), FoeRCROv'^'. 

28 . I^e (>oniité de .salut public, sur le rapport de la (iommission de 
la marine Vt des colonies, arrête: Les différentes soldes des prisonniers 
(le guerre seront à l’avenir fixées provisoirement ainsi qu’il suit : 


T(»nt [irisounier de guenc d'un grade siijm'*- 
rieiir. à celui de capitaine de vaiss(*an 


français aura par jour uni* sol<l<‘ Av .... 
liîi solilo <ruii prisonnier du grade «équivalent 
k reini de capitaine de vaisseau français 

•>'i 1 

. i3 

s. i d 

sei*a par jour de 

\) 

‘7 

3 

Idem à «’elui de lieutenant de vaisseau .... 

0 


- 

Idem à celui (renseigne <le vaisseau 


h 

<» 

Idem 11 celui d'aspirant ou (él^ve 

•J 

! Ô 

1 

Coiniuis anx revu(*s 


0 

9 

Aiinidnier 

:5 

5 

9 

Chirurgien 

il 

5 

9 

(]a|uUune de navirt* 

0 

... 

- 

Ollicier marinier 

‘1 

-- 

_ 

Matelot 

1 

_ 



Les agents de la marine dans les ports et les agents de district tien- 
dront un registre sur lequed sera inscrit le présent arndé, ainsi que la 
lettre de la Oommission de la marine, chargée de leur en faire l’envoi. 
Ils recevront sur ce registre les déclarations des prisonniers de guerre 
sur leurs grades ou fonctions dans les communes éloignées du chef-lieu 
du distrir.t et oh l’agent national aura placé des prisonniers de guerre; 
ce registre sera tenu par l’oflicier charfjé delà police dudép()t. Chaque 
prisonnier signera sa déclaration à la marge. Sont dispensés de la dé- 
claration les matelots. Tout prisonnier qui n’aura pas fait sa déclara- 
tion ne pourra toucher que la solde du matelot. Les agents de la ma- 

Vdir t. IX . p. '1 1 h , roTTèli* n" 3 . — Voir t. X . p. f>(i 4 , l'arr^lé n“ 7. — Voir 
l. X , p. 7/17, n* 3 . — '■ An’h. nat. , AF n , aSj). — Non fnrfgittrê. 
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rine dans les ports et les agents nationaux des districts ri^pondent de la 
tenue exacte de ce registre. Toutes dispositions contraires au présent sont 
rapportées. La Commission de la marine et des colonies est chargée de 
faire mettre cet arrêté à exécution 

29. [IjC citoyen dTvory remis en activité et nonimi* à l’armée des Pyrénées 
occidentales, se rendra h sa destination. F. Adbrv, Merlik (de Doiilii'l, Gillet, 
Rabadt, La Porte. — Arcli, naL, AFii, 3ai. Non enrefritiré.] • 

30 à 48. [Congés’*' et retpiisitions. — Arch. nat. . AF ii, 3a i? Non enre- 
grtttré.] 

49. [Brevet de pension au v'olontaire Dai-dcUe. — Arch. nat.. AF ii, 3a 1. 
Non enregistré. ] 

50. Le Comité de salut public arrt'te que Boyer sera rétabli dans 
son grade de chef de brigade du (!' r<’*giineiit de hussards, et que. La 
Roche, nommé provisoirement à cette place, prendra celle de chef 
d’escadron vacante au choix de la Convention. La Commission de l’or- 
ganisation et du mouvement des armées de terre est chargée de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

F. Aubry, Defermon, .Merlin (de Douai), Rabait, 
J. Doi'lcet, Gillet ••* . 

51. Le Comité arrête <|uc les prisonniers de guerre estropiés ou 
malades incurables seront renvoyés chez eux, à imputer sur les échanges 
qui auront lieu. 

F. AüBPy, Dodi.cet, Rabait, Tai.lics, 
Gamov^'^^ 

52. Sur le rapport de la Commission de.s approvisionnements, le 
Comité de .salut public , instruit que dans plusieurs districts l’article 4 

*' Arch. nal., AF ii, ayh, ADiviir, fVi#*rric« du rullfi. (Le nom de la com- 
aHi (Hficu^tl il fi Arrf*fi ohligatmrfi), - tnitne n*e.Hl paa tndiqtir.) 

Nm enregiftrr, Arch, nat, AF ii, 333. — A/on rn- 

Parmi ros on remarquera rf^iêtré, Ol arrêté w» trouve placé, par 

relui ipii est accordé â un curé con^titu- erreur, avec dea pièc^i» daté^*» de mpsaidor 
lionne!, nommé Lcrode, ».»nrèlé au 5* ba- an ni. 
taiilon de chaweur» à pied, et qui est ré- Arch. nat., AFii, ‘j3i. 

clamé par ses concihiyfiis, sam* douU’ pour main d* Aubry, ^an enr$gittré. 


De la 
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do la loi du 3 O nivôse qui autorise les administrations de districts où 
résident des brigades de gendarmerie nationale à passer des marchés 
au rabais pour la fourniture des rations, soit en vivres, soit en four- 
rages, nécessaires auxdites brigades, ne peut recevoir son exécution, 
faute de soumissionnaires, arrête : 1 ” Dans les districts où Tarticle /i 
de la loi ^du 3o nivôse ne pourra recevoir son exécution à défaut de 
soumissionnaires, les administrateurs de ces districts sont autorisés à 
traiter de gré à pré, pour losdites fournitures , avec qui ils jugeront 
convenable, et aux conditions les moins onéreuses pour la République. 
— Ils adresseront à la Commission des approvisionnements copies 
tant du procès-verbal fait en exécution de la loi du 3o nivôse, qui con- 
statera qu’il ne s’est point présenté de soumissionnaires, que du marché 
qu’ils passeront en vertu du présent arrêté. — 3" Ils se conformeront 
au surplus aux dispositions de la loi du 3o nivôse. 

Siffiié : Doclcet, Depermon, Horx, Merlin (de Douai), 
Treildabd^'I 

.'>3 à (il. [Congés cl mpiisilion. — Arch. nat., ao.*!. .\oh enre^Iré.] 

(ii. [ Li deinamlc d’un cheval formée par ic citoyen Delennc sera renvoyée à 
son corps |Kiur ta faire constater. — Arch. nat., AF*n, aoi. .\on «ireg^fré.] 

63. Le Comité de salut public arrête : 1 " Le directeur général du 
Dépôt de la (juerre de terre et de mer prendra sur-le-champ les me- 
sures convenables pour assurer rexécution des travaux topographiques 
militaires, hydrographiques, astronomi<|ues et géodésiques détaillés au 
tableau joint au présent arrêté . — a" Les ingénieurs géographes et hy- 
drographes, les astronomes, leurs adjoints employés au dépôt général 
de la gueixe de terre et de mer, et qui seront détachés pour ces travaux, 
seront répartis en sections, conformément audit tableau. — 3" Indépen- 
damment de leur traitement ordinaire et de l’augmentation décrétée le 
4 pluviôse, ils recevront tous les mois, pendant la dun‘e de leurs opé- 
rations, pour toute indemnité de leurs frais personnels de route, etc., 
une, indemnité égale à la portion fixe de leur traitement ordinaire. — 

Arch. nat., AF 11 , &>!i,pt AD xrin', i3i (Areunt Arrêlé$ obligaloirti ). — Copie. 
Non enregietri. — (•) O lalJeau eat joint. 
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4° Les ingénieurs géographes recevront en outre, pondant leur séjour 
aux armées, chacun une ration de bouche et une de fourrages. — 5" Ils 
seront d’ailleurs remboursés des frais extraordinaires uccasioDués par 
ces opérations, tels que journées d’indicateurs, portt>-chaines , signaux 
et autres de même nature. Clhuque chef de s(‘ction dressera, par chaque 
mois, un état détaillé de ceü frais, de lui certifié et appuyé de pièces 
justificatives, dont le remboursement sera effectué de la même manière 
({ue celui des autres dépenses du Dépôt général de la guerre de terre et 
de mer. — (J" La (ioramission de la marine et des colonies fefa fournir 
à chaque section des ingénieurs hydrographes une chaloupe armée 
pour le besoin de leurs opérations. — 7 “ (iliaque chef de section en- 
verra tous les mois, au directeur du Dépôt général, le sommaire détaillé 
et certifié de tous h‘s travain et opérations exécutés par la division 
confiée à sa surveillance. — fif" La Commission de l’organisation et du 
mouvement des armées de terre, celle de la marine et des colonies et 
celle des travaux publics sont chargées, chacune en ce qui la concerne, 
d’assurer l’exécution du présent arrêté. 

CAMfl.ACliUKS. pré.'». . Lapohts, Awr.*''. 

f>4. Le Comité de salut public arrête ce (jui suit : Deux mille hommes 
de cavalerie et une compagnie d’artillerie légère seront détachés de 
l’armée du Nord pour se rendre à l’armée de Sambre-el-Meu'e. Aussi- 
tôt l’arrivée de ces troupes à leur destination, un corps d'égale forc»‘ 
sera détaché de l’armée de Sambre-et- Meuse pour s»* rendre à l’armée 
de Rhin-et-.Moselle. Les représentants près les armées du Nord et de 
Sanibre-et-Meuse prendront les mesures les plus promptes pour l'exé- 
cution du présent arrt}té. 

(Jambacsrès , (j(Li,KT, THEiLHARD, J.-P. Lacombk (du Tam ), 
DüFSRlIO.'i, J. DoDLCBT, TaI.LIEN . 


‘ Mtnislèro rlvi gfiwra/t'. — Son 

(If* la Ammê **1 ik S^mhrr-fi- Monte. — enregittré. 
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.LK COMITK DE SALCT PUBLIC À REUBELL ET SI^YEK, 

, REPHKÜEKITAXTE E> HOLLANDE. À LA HA^E. 

Parta, floréal an ni - i3 mai lyfjô. 

Vous vous rii|»f)f‘lez sans doultî. cImts colli'jpifs, la proposition qu»* 
lions a faite notn» rollè|;u** Raniel d’insérer, dans le traité à faire avec les 
Provinres-ljnies,une ciause qui franriserait les Iiàtinients hollandais et 
réripro<|nement ludlandiserait les bâtiments français, à la charge par 
les Provinces-l'nies de faire un acte de navigation contre l’Angle- 
terre. 

Nous avons demandé sur cette proposition l’avis du bureau de com- 
merce établi près le (loinité. 

Cet avis nous a été remis depuis quelques jours; nous vous en adres- 
sons copie 

Salut et fraternité. Mkhlis (de Douai). 

[Minisb'rc ih's affaires élrougèn's; ('.orrexfioudancc i/p Jlollande, vol. 687. — 

[If In mnin de Merlin ^ de Ihuai 1. ] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX BEPRÉSENT ANTS 
À AIX-LA-CHAPELLE. 

Paris, .‘i4 floréal an m~i3 mai ijg5. 

Deux députés de l’électorat de Cologne, chers collègues, s’étaient 
rendus ici pour airairo de leur pays. L’un de ces députés est retourné 
auprès de ses commettants pour prendre de nouvelles instructions. A son 
arrivée à Bonn , l’administration l’a fait arrêter et traduire au tribunal 


OUe ro|»io nVsl paît jointe. 
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révolutionnaire à Aix-la-Chapelle. Son co-député, qui est resté à Paris, 
en nous dénonçant ce fait, réclame sa liberté. Nous vous renvoyons 
cette réclamation en vous invitant à vous faire rendre compte de cette 
affaire 

Salut et fraternité. 


Treilhard. 


[Ministère des affaires étrangères; Correspondance de Cologne, vol. 11a.] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC \ DIVERS REPRESENTANTS. 

Paris, floréal an iii-î 3 mai 

[Le Comité accuse réceptiou : i** aux représentants à l’armée de TOuest, è An- 
ger's, de la pétition de la commune de Clierliourg; a" h Albert, de la (MHition de 
la commune de Troyes qu’il lui a transmise fiar sa lettre du iC de ce 3 * a 

Izoard, de sa letti'e en laveur du citoyen Monlfort, commissaire des guerres ré- 
formé; 4 * aux représentants à l’anuée d»*s Alpes et d'Italie , à Nice, de leur lettre 
du ty floréaL'% relative aux réclamations qui leur ont été faites [>ar le citoyen Gal- 
lois, aide de camp du général Keilermann. — Arcli. nat., AFu, 39. Aon mre- 
^$tré.] 


LE REPBÉSEJiTAST DAAS L’OISE, 

LASEISE-ET-OISE ET LES DISTRICTS DE ERANCIADE ET DE BOmc-ÉGALllÉ 
Aü COMITÉ DE 8ALLT PCBLIC. 

Versailles, a 4 jloréalan in-t3 mai (Reçu le i5 mai.) 

[-André Dumont transmet an (/omiUï deux lettres de l’agent du 4 * arrondis- 
semenl de la marine, dont rim[>ortance exige qu’il s'adresse a lui pour les moyens 
de statuer sur leur exécution. Invite le Comité k ortloiiner qu’il soit fourni des 
ciievaux et voilures pour le transport des bois de construction |)our la marine. 
Demande délibération a oï — Arcb. nat., AF ii, «98. Analyse.] 

'* Cette rtkiamation ftsljoiate, n'/iot. — '*»' Vair l XX lî, p. 709. — tjette lettre 
nous manque. 
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LE REPRESENTANT DANS L'EURE BT L’EURE-ET-LOIR 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Chartreê, a4 floréal an ni- tS mai l’jgS. (Reçu le 1 5 mai.) 

Je lis dans les journaux un projet de décret tendant à empêcher les 
représentants du peuple en mission de délivrer des mandais sur aucune 
caisse sani autorisation préalable dos Comités 

(ie décret qui, modifié, edt été très salutaire il y a longtemps, puis- 
qu’il eût empêché de puiser des sommes énormes qui ont servi dans la 
main des communes à faire augmenter dans une proportion elfrayante 
le prix des grains et autres denrées, ce projet de décret, dis-je, mérite 
aujourd’hui le plus sérieux examen; car, il ne faut qu’on se le dissimule, 
nous en sommes venus au point d’être obligés d’acheter, en quelque 
sorte, la tranquillité publi(|ue. Pendant ma mission j’ai observé rigou- 
reusement de n’accorder île secours à aucune commune; je les enga- 
geais à former elles-mêmes leurs fonds, et j’ai réussi partout: mais ces 
fonds sont épuisés; la majeure partie n’est pas rentrée, par la raison 
foule simple que le prix du pain est partout inférieur au prix de l’achat 
du blé, de manière que telle commune qui avait fait une mise de fonds 
de cent mille livres en a perdu d’abord moitié, et le surplus a été bien- 
lôl absorbé. 

Aujourd hui que, par Icifet de la pénurie réelle dans beaucoup de dé- 
partements, de l’inquiétude légitime, dans d'autres des eidèvements 
ronsidérabies cl nécessaires pour l’approvisionnement de Paris, le blé 
est monté à un Unix qu’on a peine à concevoir, il est certain qu’il est 
impossible aux indigents et aux communes en masse de faire de nou- 
veaux fonds; c’est donc ici le cas de leur accorder des avances, sauf un 
impôt de remplacemênt. dette faculté d’accorder des secours doit être 
sans cesse dans la main de nos délégués, pour, en l’employant à pro- 
pos, la mettre à même de ramener le calme et le consolider. J’ai été 
obligé depuis peu de temps de prendre cette mesure pour divers dis- 
tricts des départements de l’Eure cl l’Eure-et-Loir : Verneuil, Dreux 
etNogent. Les chefs-lieux pré.scntaient un aspect déchirant. Des milliers 

Ce d^ret e«t du 19 floréal an in. Voir t. XXII, p. 788. 
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d’individus couvert^ do liaiüons, el nécessairemonl pr^'ls à se livrer 
au premier malveiliaiil qui leur offrirait do légers secours, uii 
espoir quelconque, prt^fèrenl les recevoir du représentant du peuple; 
mais, s’il ne peut à temps leur en donner, alors il ne pourra prévenir 
dans bien des pays le déchirement inséparable de la faim et de la 
misère. 

Et qu'on ne dise pas : « La loi permet aux communes de faire dos em- 
prunts. n Mais , encore une fois , il y a impossibilité , puisque les premiers 
fonds qu’elles ont faits sont perdus, en second lieu , parce que 'le prix de 
toutes choses est monté à un tel point qu’à moins d’une fjrande fortune 
personne n’est, ce qu’on appelle, à son aise. Sous ces différents points 
de vue je n’ai pas cru pouvoir me refuser plus longtemps à accorder des 
fonds; j’y étais d’autant plus forcé qu’on me donnait en exemple telle 
commune à qui h*8 représentants en mission avaient accordé des 
sommes énormes, mais j’ai borné ce prêt à trois districts, dans douze, 
et j’ai mis des conditions pour tempérer l’abus des achats, c’est-à-dire 
qu’en autorisant à acheter, j’ai enjoint aux administrations de désigner 
les cultivateurs; ceu^-ci sont tenus de vendre de gré à gré, sinon sui- 
vant la mercuriale du département . et les commissaires ont ordre de ne 
pas passer un prix fixé en sus de la mercuriale, de manière qu’en pro- 
curant des grains aux communes, je mets des bornes à la cupidité du 
cultivateur et j’empéche autant qu’il est en moi ce surhaussement 
du prix des grains. 

Mais en supposant que ces raisons ne vous paraissent pas assez so- 
lides pour faire rejeter le projet en entier.au moins devez-vous, en l’a- 
mendant, restreindre la défense de puiser dans les caisses à des cas que 
vous déterminerez, car il est des dépense.s indispensables et des mo- 
ments pour lesquels le délégué doit être autorisé à délivrer des man- 
dats, par exempte pour des courriers extraordinaires, etc., et pour ses 
dépenses personnelles, car il vaut bien mieux ne prendre qu’à fur el à 
mesure daas les caisses que de se charger de sommes trop consi- 
dérables. 

Je vous fais ces observations parce que je les crois justes. Ma mis- 
sion étant sur le point d’expirer. ce n’est pas, comme vous pensez bien, 
pour ma facilité que je parle mais bien pour tous ceux que vous en- 
verrez en rai-ssion. 

Enfin mes arrêtés en faveur des «Hstricts vous sont parvenus; le bien 



139 


|i3 NM i7()5.J représentants EN MISSION. 

public cl l’empire des circonstances rn’ont forcé de les prendre , j’espère 
<ju’en rendant justice à mes intentions vous voudrez bien les ap- 
prouver. 

Tout à vous et à la patrie. Bbrnier. 

(Aifli. nal., AF II, 180 . | 


L» RKI'RKSK.NTWT \ VBR\0\ VU COMITK DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu (Vernon). a/4 flomtl an iii-i3 mai 
(iliers collègues, 

Notre collèjfue (ÿasenave, en mission à Rouen, vient de m’écrire 
pour me donner avis qu’il a un besoin urgent de cavalerie pour ré- 
primer des désordres survenus <lans cette commune , dont il vous a 
donné avis ^ 

J’ai sur-le-champ donné ordre à trente-cinq carabiniers qui sont 
stationnés ici de se rendre à Rouen dans le jour et de prévenir notre 
collègue de leur arrivée; j’ai aussi envoyé, il y a quelque temps, douze 
gendarmes aux Andelys, où ils sont absolument nécessaires. Je vous 
prie, mes chers collègues, de me faire remplacer au moins ce nombre 
à Vernon en cavalerie, dont j’ai moi-méme le plus grand besoin, 
attendu la pénurie des subsistances. Je suis obligé de faire faire des 
tournées tous les jours par la cavalerie jusqu’à trois lieues de rayon , 
parce que le peuple, qui n'a pas assez de blé pour sa semaine, sort pr 
bandes et parcourt les communes et les fermes, et par ces précautions 
j’ai maintenu jusqu’à présent l’ordre et la tranquillité publique. 

Mais, mes chers collègues, le moindre retard pourrait occasionner 
des gaspillages qui affameraient absolument tout le pays, et peut-être 
des meurtres et des Incendies. 

Je vous prie donc de donner les ordres les plus prompts pour ce 
remplacement. 

Salut et fraternité. 

VlQCY. 

[Ministère de la guerre; Armée dn Câtee de Cherbourg.] 


Voir pluff haut, p. 
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LE REPRÉSENT.VNT À LIJ^GE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Liège, aâ Jloréal an 111-1S nuit ijgS. (Reçu leaomai.) 

Citoyens collègues. 

Les habitants du district de Couvin me demandent rérurtion d’un 
tribunal civil pour l’étendue de leur district. Le territoire du district de 
Couvin est pays liégeois, mais provisoirement a été réuni au dépar- 
tement des .Ardennes par mes collègues en mission ; ceux-ci ont négligé 
d’ériger un tribunal civil, se sont contentés d’organiser une adminis- 
tration et ont laissé au tribunal de Rocrov l’attribution dos matières 
contentieuses. Il me semble que les habitants du district de Couvin 
sont fondés dans la réclamation qu’ils font d’un tribunal civil, parce que : 
1" le district de Couvin ne peut être traité autrement que les autres 
districts de la République, qui ont et administration et tribunaux ; tt” il 
est de l’intérét des justiciables de ne pas être éloigné du centre de ses 
affaires; 3 " le tribunal du district de Hocroy, surchargé |>ar une double 
attribution, ne peut qu’avec une lenteur dégoûtante? pour les justiciables 
leur distribuer la justice; h" la jurisprudence ancienne du pays lié*- 
geois étant particulière, les (piestions qui peuvent se présenter sont, à 
raison de la réunion récente, liées à l’ancien ordre, et à ce moven étraii- 
gèi'es aux connaissances des magistrats du district de Kocroy. Sous les 
différentes considérations , tant de localité que d’intérêt et de droit po- 
sitif comme district, les habiUints du district do Couvin sont donc Ion- 
dés à réclamer un tribunal civil. 

Je n’ai pas voulu prendre sur moi de faire droit à leur juste demande : 
je suis délégué à Liège et pays liégeois, et, quoiipie le district de (iou- 
vin fût en sa localité pays liégeois, le considérant d’un autre côté du 
département des Ardennes, où je n’ai aucune mission, j’ai regardé qu’il 
pourrait peut-être y avoir confusion de mission, si je me permettais 
un acte dans ce district. Je me suis informé s’il y avait un de mes 
collègues dans le département des Ardennes, parce qii’alors je me serais 
concerté avec lui. Sur la certitude que j’ai acquise de la négative, je m’a- 
dresse à vous et vous prie de me donner une solution sur les questions 
suivantes : 

1* Le district de Couvin obiiendra-l-il la demande qu’il fait de l’é- 
rection d’un tribunal civil ? 
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9 " Lff tflrriloire de ce district étant en t^italilé pavs liégeois , quoique 
réuni provisoirement au département des Ardennes, est-’^ compris 
«lans la mission qui me délégué à Liège et pays liégeois? 

Salut et fraternité. 

Robert (de Paris). 

[Arcli. nat. , F**, 28.] 


U\ OES REPIlÉSE.NTANTS 

AUX AniwéES DU NORD BT DE SAMBRE-KT-MEUSB 
AU COMITÉ DE SAI.UT PUBLIC. 

Andemach, a 4 JlormI un iji-jS inai lygS.. 

[Talot arcuse réception do la tetlro du Comité du 18 courant'*'. — Arch. nat., 
AFii, 64. 1 


LE BEPRKSENTAVT DANS LA SOMME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

1 miens, ùÙ floréal an ni-iS mai »7p5. 

Le magasin militaire d’.Abheville. citoyens collègues, est absolument 
sans subsistances; celui d’ici n'u plus que pour sept jours ; s’il passe ici 
des grains pour Paris, je serai forcé d’en prendre pour faire passer au 
magasin militaire d’Abbeville. 

Notre collègue Barras m’a écrit de Dunkerque, le 1 5 de ce mois, 
qu’il transmettait au Oomité les demandes que je lui faisais de grains 
pour Abbeville et .Amiens . qii’aussitôt que le Comité aura pris des me- 
sures il les ferait exécuter, et qu’il se rendrait ici sous peu de jours. Je 
l’attends avec impatience, car Amiens «d Abbeville sont dans la plus 
(prande disette. Il est vrai qu’il y a lieu d’espérer qn’.Amiens, au moyen 
de ses acquisitions, sera bientôt tin'* delà disette; mais, en attendant, les 
citoyens soiiiïrt'nt , et Abbeville se trouve sans ressource. 

Salut et fraternité. V'olre collègue. 

( Arch. nat. I) S 1 , y. — llrgistrr de corm;»o«d<i»rc de BUikt. Dr la mata 

de Blmur. I 


'*’ l'ette {«(tiv non» manque. 
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LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, jlméal an ni- j 3 mai 1 7 9 5. 

[Deux letlm de Blaux : T II adresse un arrêté qu’il sVsl vu forcé de pivndre 
pour faire subsisDT la {fendamierie ; ffJe le soumets à Topinion tlu Comité, auipiel 
j’ohserve que l’augmentation de jour à autre du prix des subsistances est ufi ol»- 
stade à ce qu’on se rende adjudicataire de leur fourniture, qui, d’iglieurs est 
comme impossible par leur disette.'' — Arch. nat., D Ü 1 , 9. He^Ulre de cor- 
vvsponditnce de Blanx. — *jiMl adresse les procès-verbaux dressés à Al>be\ ille à 
l'occasion du délit commis sur l'arbre de la Lilierté^*'. 'fJe vois dans ces procès ver- 
baux, qu’ils ont déjà été ad» essais au Comité ; je ut* laisse pas de les lui einoyer, 
tlaus la crainte qu ils ne lui soient pas parvenus. J écris à raccusateur public près 
le tribunal criminel d’Abl>e\ille de faire continuer rinformatmn contre les auteurs 
de ce délit. — Arcli. nat. , AF 11 , 1 65 . ] 


LB MEME Kl COMITE DE SÜRKTE GÉ!^KRALE. 

.4wiVfW, floréal an ni-t3 mai 

\ Blaux a adressé hier à son collègue Delecloy rinformalion lait»* par b‘ dir**c 
loir»’ du district d’ici, frbdui adresse aujourd'hui celle faite parle (lÜmn?:! criminel 
contre les auteurs et complices de la sélltion arrivée ici le 1 'i germinal dcrniei', 
daui iaqneile j'ai été maltraité. Je prie notre collègue de remeltn* au l.omité b»s 
deux cahiers dé res iofemuitkiQs, qui rempbeefoiii mut qne jw ad te aiMiéi oMlmAi 
au Comité. J'adresse* aussi au ComiLf copie d’une lettre f|ue la (conduite , que je ne 
.sais comment <fualifiei\ d’anciens a»lministratenrs du diwhdre »lu district m’a 
foiré de leur «îcrire; je la soumets a l’opiriiou du f Comité — Arch. nat., D 
S 1 , 9. Hegintre dfi correspondance df* lilaux. — De la mom d^ IUau,r. j 


Voir plus haut, p. 9^», la lettre de 
Diaux du floréal an itr. 

’ Dan^i cf*lte bdtre, HL'iui se ptaintaii 
district de la manier»* dont a ét/* opué 


le désarmem>-n! de la garde nationale: il 
dit qu’il ne jieuf procéder 9 l'f^Miratioft, rte 
rofinaiHStint persf>nne; ü ne sent |»«h agir 
en aveugle; il demande à éln* aidé. 
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LE REPRESENTANT \ LANDRECIES Al COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Ijundrecm, aâ Jloréal au ni-i 3 mai ijgS. (Reçu le 18 mai.) 

[ ffHoger Ihicos tiansmet au Comité de saint public copie de Tarrétéqu il a pris 
le îia de ce mois, par suite de celui du i**^ rclalivernenl aux sommes dont il s’est 
trouvé â\oir besoin pour lu continuation des travaux dont l’importance do sa mis- 
sion élail sut4*e[)tib(e. Observations qu'il fai! sur le danger ipi’il y aurait eu de se 
conffirmer pour cet objet au décret du ‘>7 ventAse'* , qui «léfend aux re|)réscntarits du 
peuple en mission de tin‘r aucun mamiat sur les caisses des payeurs généraux, sur 
c^*ll»»8 des district^, etc. Nécessité* urgente <jiii l’a foiTé à son dernier ari'été portant 
(|ue le nHrevcur du district du l^oestioy fera vei^ser dans la caisse de la commune 
de l^iidrecies une somme de 00,000 livre.s pour éli*e eiiqdojée au |)8>emenl des 
travaux, secours et autres dé|>enses qui seroiil ordonnancées ]>ar le représentant 
du |>euple dans la commune de Lindiwie'* , en exécution du d*^ret du 07 ventAse 
dernier. Considération à prendre sur le c^mtenu de ta lelli‘e. n — Arch. nat. , AF 11 , 
tt>AS. Analyse. { 


LE rtFI»ftt:SENTA\T DtNS LS MAfSCIIE \l COMITE DE SALUT PIBLIC. 

(loutatun, :iâ jliirêal an ///- 1*1 mai (Reçu le 19 mai.) 

La (Tuelle situation oii se trouve le district d’ Vvranches ma mis dans 
le cas de pnmdre Tarrété dont vous trouverez ci-joint copie. Des bri- 
garnis. sous le nom de (]iio(ians, continuent d’v commette* toute sorte 
d'hom'urs. I^a lecture de mon arreté vous donnera à ronnaitre les mo- 
tifs cpii mV ont déterminé, et, d'après cela, j'ai tout lieu de croire que 
vous ne le désapprouverez pas 
Salut et fraternité. 

Bouret. 

I Arch. nat. , AF 11 , îio^i. — Ik la main Je WowtW. j 


Il \ a iri un lapMiH. Il r.'a|ét du 
dcrrcl du (loréAl an ni. Voir t. XXII. 
p. 7H3. 

Par (ul arrête. Bouret urdonm* aux 


iuliuinifitra(cur< (lu ibstrirl d’Avranchc> de 
«'prendre leur» fonctions jxuir les continuer 
nunai lon|;tcmps que tes rirconsUntes i’exi* 

jpîroni. 
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LE REPRÉSENTANT DANS L'ORNE ET LA SARTRE, À AUBRY, 

MEMBRE DU COMITE' DE SALUT PUBLIC. 

Au Mans, üà floréal an iii-i3 mai tjgS. 

Pendant mon dernier séjour à Paris, mon cher collègue, je me suis 
empressé de te parler du citoyen Ricroc, commissaire des' guerres & 
Alençon , que je t’ai représenté comme digne , sous tous les rapports, 
d’être conservé dans cet emploi. Cependant et malgré le témoignage de 
tous les représentants du peuple qui l’ont connu et dont il a eu la con- 
fiance, il n’est point compris dans l’état des commissaires conservés. 
S’il est une omission à réparer, mon cher collègue, c’est bien celle qui 
tombe sur le citoyen Ricroc, qui, par son patriotisme, son activité et sa 
grande habitude des affaires est autant que qui que ce soit susceptible 
de servir efficacement la République dans le poste dont il s’agit. J’es- 
père donc, d’après tous ces titres réunis et l’intention du Comité, qui a 
voulu tirer parti des talents et des mœurs des citojens les plus propres 
à remplir les fonctions de commissaires des jjuerres.que celui pour 
lequel je réclame sera compris dans leur nombre par suite du travail 
ultérieur qui doit être fait à cet égard. 

J’ajouterai que le général Aubert-Dubayel , qui a eu occasion de con- 
naître Ricroc, a témoigné le même intérêt à noire collègue Lesage 
(d’Eure-et-Loir), et que les rapports particuliers sous lesquels je l’ai 
connu moi-même, en le mettant au nombre de mes secrétaires, m’au- 
torisent encore plus spécialement à Tuer la justice du (iomité sur un 
fonctionnaire aussi digne de la confiance publique. 

Salut et fraternité. 

Du Rois du Bais. 

[ Areh. nat , AF ii, 
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UN DES REPRESENTANTS A LURMEE DE L’OÜEST 
Aü COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nantes^ ùà floréal an Ui-î3 mai (Keçu le 16 mai.) 

(Citoyens collègues, 

Après la pacification faite à iVlont-Glône avec Stofflet et après avoir 
visité pour la deuxième fois les mines de Montrelais, je me suis rendu 
à Nantes, d’où je me proposais de partir pour le Morbihan et les autres 
départements, afin de continuer ma visite dans les mines, forges, etc. 
L’étal fâcheux où se trouve Nantes pour les subsistances, l’inquiétude 
fondée où sont les habitants de cette ville de la proximité des Chouans, 
qui, au lieu de se retirer pour cultiver leurs champs, se rassemblent 
en grand nombre et occupent même publiquement des postes sur 
toutes les grandes roules, m’ont fait prolonger mon séjour ici, d’autant 
plus qu’il n’y a point de représentant dans cette partie intéressante de 
l’armée des Cèles de Brest; j’ai cru que le bien de la chose exigeait 
imf)érieusement ma présence; j’attends mon collègue Ruelle, qui est à 
Paris, pour vous faire part et â la Convention de ce qui s’est pass(‘ 
à Mont-Glône. 

Je ne puis vous dissimuler mes craintes sur la manière hostile dont 
agissent les Chouans. D(‘ prétendus chefs, sous le prétexte de ramener 
les habitants des campagnes à la paix, parcourent les paroisses, met> 
tent en réquisition les hommes depuis seize ans jusqu'à quarante, les 
rassemblent à des jours indiqués et principalement le dimanche. La 
messe qu’ils font dire sert de prétexte pour passer des revues; on s’y 
rend en armes, on y porte des cocanles et panaches blancs, on y ré- 
pète le cri de Vm le roi! OiHdfjues-uns portent même à leur chapeau 
ces mots : Un roi ou la mort ! Et ce qui est bien remarquable, c’est qu’ils 
recueillent le vœu des habitants des campagnes sur la forme du gou- 
vernement, et ce vœu, ils le dictent eux-mêmes, comme vous le jugez 
bien. 

A une lieue autour de cette cité, ils ont des quartiers généraux, qui 
se communiquent entre eux; dans un instant ils pourraient interrompre 
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l’arrivage des subsistances; ils prennent à présent le prétexte de les 
assurer pour maintenir leur cantonnement. Plusieurs dénonciations, 
qui ne paraissent pas dénuées de vraisemblance, annoncent qu’ils ont le 
dessein d’entrer en grand nombre et même sans armes, assurés de 
trouver dans la ville un parti pour les seconder. Nous n’avons ici que 
deux bataillons. Cette place importante n’a pas une garnison assez 
forte. Le mal croît de jour en jour. J’en ai prévenu mes collègues à 
Rennes. 

Du côté de la Vendée , et dans la partie où est notre collègue Gau- 
din, il me paraît qu’il y a des mouvements. Je vous avoue que je ne 
suis pas tranquille sur la situation de ce malheureux pays. Mais, je le 
réitère, le mal est plus pressant dans la partie des Chouans, et la partie 
du département de la Loire-Inférieure occupt'e par eux est dans la plus 
grande agitation. Les autorités constituées tremblent et n’ont aucune 
vigueur: iis semble qu'elles sont paralys4*cs; le système de terreur dans 
les meneursiWc) des Chouans ; ils se servent de celte arme pour effrayer les 
administrations, qui no veulent plus faire un pas sans y être autorisées 
par un représentant du peuple. Des détachements cliuuans parcourent 
les citmpagnes, se saisissent de toutes les armes pour se les distribuer 
entre eux : journellement iis désarment, sur les grandes roules, les mi- 
litaires qui rejoignent isolément leurs cantonnements. 

Les chefs chouans ont promis à La Mnbilais plus qu’ils ne p«;uvent 
ou ne veulent tenir; car, après ce qui se passe, je ne sais que dire de 
leur loyauté. 

V’oiis savez dans quelle pénurie de subsistances nouf nous trouvons 
ici: on distribue aux plus indigents un quarteron de pain; les autres 
habitants s’en fournissent au prix de b à 7 francs la livre et même plus. 
Le grain est sans prix; les campagnes refusent absolument les assi- 
gnats; les denrées augmentent dans une proportion effrayante. 

Je vous devais, citoyens collègues, ces tristes détails; iis ne sont mal- 
heureusement que trop vrais, et rien n’i^st exagéré dans mon récit; 
ci-joint des pièces qui le justilieiit*”. En giméral, l’esprit public dans 
cette cité est bon, et le peuple supporte cotte cruelle disette avec un 
courage héroïque; mais tontes les campagnes, sans exception, ont un 
esprit bien différent; presque tous les habitants tiennent aux Chouans; 


Aucune pûVij nVt jMinU. 
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ii y a dans les bourgs quelques membres des inunicipalilés qui sont 
dans les bons principes, mais ils sont en horreur aux insurgés. 

Ces troupes chouanes se composent en partie des volontaires déser- 
teurs, des jeunes gens des réquisitions et des habitants qu’ils forcent de 
marcher avec eux , il y a même quelques oilicicrs de nos troupes qui 
ont lâchemcjit déserté leur posU;. 

Je resterai ici jusqu’à l’arrivée de mon collègue Ruelle ; le poste est 
dilTtcile à remplir; j’aurai le courage de faire mon devoir, et je périrai, 
s’il le faut, pour la défense de la République. 

Jahv. 

[Minislèi'C de iii guerre; Armée de$ fJâte» de lirest.] 


LE MÊME Ali COMITE DE SALUT PUBLIC. 

NuiUps, 3 // Jloréal an ni- i3 mai ijÿo. (Reçu le 16 mai.) 

I eiary Iransniel son arrêté du aS floiéai , autorisant i'inH{>ecteur dits donant's à 
NttOU's .i laisser C)i(Mirter, par tons les navires anglo-amérirains, les matières nié- 
l.‘illi<|ues, en prouvant toutefois quelles sont véritahlenienl la conlre-valem" d«*s 
ronuMrtihles (ju'ils auront importés dans la Répuldiqnc française. ?^xpose la situa- 
tion alarmante de Nantes et rapplleles considérations et les lois qni ont diclé celte 
m< ,ure. Sectwrs <pie procuieut nos amis «t allirâ les Anglo-Auaû'icaius. s — Arch. 
uat., AF U, 3 oo. Analyse. ] 


liV DBS RKPKÉSENTAIVTS À L'ARMÉE DE L'UUEST 
AV COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

.ififfirs, aft floréal an ni - i3 mai l’jgü- 

L’administration du département de Maine-et-Loire, citoyens col- 
lègues , in({uiète .sur la situation de la commune d’Angers et de ses trois 
districts : Ségré, Rangé et Ghàteauneiif, vous expédie un courrier 
pour solliciter auprès de vous l’envoi d’un représentant du peuple qui, 
attaché à l’armée des Côtes de Brest, réside à Angers. 

Ce département est bien loin de présenter les heureux effets de la 
pacification de Rennes, que sans doute d’autres départements éprou- 
vent. Les Chouans ne veulent laisser sortir aucuns grains, et cependant 


10. 
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ils en ont. Ils entiÿvent l’arrivage des mêmes denrées. Il faut mourir 
de faim ou chercher le pain, la baïonnette à la main. 

Jusqu’à présent, je me suis opposé à ce dernier parti; mais, lorsque 
l’armée manque plusieurs jours de subsistances, loi'sijii’une commune 
de 35,000 individus de population est aifamée, comment employer les 
armes de la raison ? 

Je ne vous dissimulerai pas qu’il est temps d’adopter un parti. La 
pacification de Rennes nous tue ici , lorsqu’elle peut sauver d’autres dé- 
partements. En allant avec la baïonnette chercher du pain , n’avons- 
nous pas à craindre de rallumer le flambeau de la guerre civile? Telle 
est notre perplexité. 

Je pars demain pour l’armée de l’Ouest, que l’absence de Dernier et 
Menuau laisse sans représentant. J’y vais pour me concerter avec le 
général en chef Canclaux et parcourir toute la \ cndéc stolllétienne. J’v 
vais pour aviver et l’armée et Angers. 

Envoyez donc, citoyens collègues, un représentant à Angers qui soit 
attaché à l’armée des Côtes de Brest: qu’il soit ferme et humain, qu’il 
ait de l’énergie et du caractère : alors le pays sera sauvé des mains des 
brigands qui le dévorent. 

Que le représentant arrive promptement ; je vous ai écrit sous ce 
rapport deux fois, le 9 et le 26 de ce mois. J’insiste sur ce que je vous 
marque dans ces deux dernières lettres. Faites-vous-les représenter. 

Salut et fraternité. 

P.-M. Delsdüay. 

[Ministéi-e de la guerre; Armée des Côtes de Cherbourg. — De la main de 

Delttunaÿ . } 


LE BEPRÉSENTANT DANS LA CHARENTE, 

LA DORDOGNE ET LA HAUTE-VIENNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

A la fonderie de Gar-dor-hle (Abzac), 
üU floréd an iii-i 3 mat ijgS. (Reçu leSomai.) 

f ly^cndre ( de la Nièvre) fait passer copie de son arrêté du jour d’hier, qui 
suspend l’exécution d’un jugement du tribunal de commerce du district de Non- 


r.ettf* copie manque. 
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litin, dëpartemenl de la Dordognts en iGiveur des citoyens Degerse et Broussooeix 
contre le citoyen Vallade, niaitre de foires de Jommeiières. Le premier réclamait le 
complément d*une fourniture de fontes, dont, k la vérité, il avait la valeur en 1 791 
e( 1799 (v. s.}, mais que ce deimier fut dans l'im^iosHibilité de livrer, attendu les 
réquisitions dont elles furent grevées. Joint sept pièces k ce i*elatives. A été forcé 
(le prendra cette mesura pour assurer à la marine le produit en canons du fondage 
de cette fonderie depuis longtemps en réquisition pour ce service. Prie le Comité 
de donner pramptemeiit son avis sur cet objet, afin de déterminer la conduite que 
doivent tenir les tribunaux dans ces sortes d'affaires.^ — Arch. nat., \Fii, 4 ii, 
Analyse.] • 


LE REPItESE!STANT DANS LA GlIiONDK ET LA DORDOGNE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Périfrueux, â à floréal an îii-îS mai ^ 7 , 9 ^. (Reçu le 19 mai.) 

[ 'rBoiissioii fuit passer copie de son arrêté de ce jour qui , pour se confonner 
a rarticle 5 cli* celui du Conûté de salut public du 19 germinal ordonne que les 
cinquante et un du* vaux réformés qui sont dans le dépôt de cette place seront 
vendus SaUiis délai dans les fonnes ordiuairas.n — Arch. nat., AF 11, kio, Ana- 
lyse.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne^ ûà floréal an m-i 3 mai t^gS. (Reçu Iea 3 mai.) 

[ffPagauel et Bo annoncent au Comité qu'ils ont reçu, le a 3 , l'arrété relatif au 
veraement sur rariné^ des Pyrénées occidentales de l'excédent des subsistanex^s 
pour trais mois de celle des Pyrénées orientales. Arrivée de ces subsistances à 
Bonleaux par eau. Départ du représentant Pagancl poui' Narbonne pour accélérer 
cette opération; de là, st* rendra dans les deux (ihai'entes et la Corrèze, si les 
administrations de ces départements n’ont pas acquitté leur contingent.^ — Arch. 
nat., AFn, a 63 . Analyse.] 


Cel arrêté n'est pas joint, (r Renvoyé W Voir t. XXI, p. 676, Tarrétédu Co- 

à la à* division.» - mité n* a5. 
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[|3 MU 1795.] 


LES REPRÉSENTANTS 

DANS L'AIN, L'ISÈRE, LE RIKINB, LA LUIRE ET LA SAÔNE-ET-LOIRE 
AU COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE. 

Sans lieu ni date. (Lyon, vt*rs lu üh floi'éal an iii-iil.mai i79l>- 
Renvoyé au Comité de salut public 1»^ 3o floréal.) 

Citoyens collègues. 

Au moment où Borel sc proposait d’aller à Marigny, ainsi que vous 
lui aviez marqué, il fut forcé de se rendre ici pour se concertqr avec 
moi sur les moyens à prendre afin d’arrêter les maux dont cette com- 
mune allait devenir le théâtre cl dont vous avez été instruits par nos 
pi'écédentes. Cependant nous prîmes des informations sur ce qui se 
passait dans ce district. Voici le résultat des rapports qui nous sont 
faits. 

Il V a dans quelques communes des rassemblements nocturnes, 
en très [fraude partie composés de femmes, qui se réunissent pour 
exercer le culte catholique. Le peu d’hommes qui s’y rendent y 
sans armes. Ce qu’il y a d’inquiétant c’est qu’on y prêche la dé8ol>éiir- 
sance aux lois. Les prêtres damnent tous les acquéreurs de biens na- 
lionaiix. Les fonctionnaires publics, d’un autre côté, nous mandent de 
Crenoble que les terroristes lèvent audacieusement la tête dans le dis- 
trict de Saint-Marcellin. Le fanatisme fait des progrès étonnanls. 

Il est impossible que nous .soyons partout dans le même temps. Nous 
donnons des ordres à l’administration, au département de Saêne-et- 
Loire, pour faire surveiller de très prè.s et arrêter ceux qui prêchent la 
désobéissance aux lois, sans cependant exciter une commotion qui pour- 
rait être dangereuse tant que nous n’aurons pas les forces nécessaires 
pour faire exécuter les mesures qu’il convient de prendre. 

Comme la mission de Borel touche à sa fin , nous vous invitons de lui 
faire donner un successeur qui commencerait sa tournée par le d^tiict 
de Marigny, il pourra prendre auprès de l’administration du département 
des renseignements utiles; il y trouvera des hommes prêts à le seconder. 
Kn attendant, si le calme actuel continue ici, un de nous se rendra 
dans le département de l’Isère , soit pour y organiser les administrations 
en exécution de la loi do germinal dernier, soit pour y comprimer 
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les malveillants de toute espèce; l’autre attendra les secours que nous 
vous avons demandés. 

Nous ne pouvons vous dissimuler qu’il est rentré beaucoup d’émi- 
grés, «‘t qu’il Y en a un plus grand nombre sur les frontières de la 
Suisse qui attendent un mouvement pour entrer. Nous venons de don- 
ner des grdres pour que personne ne passe sans être visité même dans 
les,commuiics de l’intérieur. Nous sommes bien convaincus que les 
mouvements partiels qui ont lieu en divers endroits sont mus par la 
même main : c’est à les déjouer que nous allons employer nos efforts 
communs. 

Salut et fraternité. Signé : Boissbt, Bonsi.. 

1 Arcli. nat, AF 11, 189. Co|iie.] 


I.KS vf^MRS AU COiriTR DE SALUT PUBLIC. 

Lyon, jtorpol an iii-iS mai (Keçu le 19 mai.) 

[Deux Irttceii de ces it;préiU!QUntB : i" itBorei transmet an Comité copie de 
son arrêté de ce jour qui nppirte relui qu’il avait pris le 5 tloréal, ne connais- 
sant pas la bmeur île relui qu'avait pris le (Comité le 18 genuinat'\ sur la ivcia- 
iiuilinn de plusieurs ilistricts qui se trouvaient ilans l'impossibilité de mettre à 
exérution l'article A de la loi du 3 o ventése dernier pour faiiv prociHler par 
adjudication A la foumiture de vivres et fourrages aux gendarmes. Crainte qu'il 
témoigne que cette mesure ne produise un mauvais eilet.e — Arefa. nat, AFu. 
«î» 7 - Analyse. — a* «rBorel et Potssei transmettent au Comité une pétition du 
nommé Goueinet^agriciiiteur k Villeurbanne , que le commissain* ordonnateur des 
giieiTes à Lyon leur envoie et dont copie de tw lettre est jointe, qui réclame un 
cheval qui lui a été mis en réquisition dans un temps où il (allait ne point s'y 
refuser. Observations à faire k ce sujet et sur plusieurs réclamations à eux faites 
dans ce fleure.* — Arch. nat. , Md, Analyse.] 


Voir l. X\l, I», 0»6. rarn^tiî n" ^lo. 
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LE REPRÉSENTANT DANS LA LOIRE, LA BAUTB-LOIRE BT L'ARDÈCHE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

f 

Sainl-Etientie , a 4 Jloréal an iii-iS mai (Reçu le ai mai.) 

* 

[Deux lettres de Patiin : i* ffll se plaint de la pénurie des fonds, ce»qui 
Toblige h prendre à chaque instant des arrêtés pour faire des emprunts et nuit 
k'aucoup aux intérêts de la chose publique. U annonce qu’il vient de demander 
un million au payeur général du département qui ne peut disposer que de 
110,000 livi-es. 11 observe que la Commission des armes envoie des assignats 
de 10,000 livres, sur lesquels on éprouve une perte considérable, loinsqu’on les 
convertit en petits assignats , absolument nécessaires pour payer les ouvriei's. II 
invite le Comité à donner des ordres pour que radminislralion ne manque pas de 
fonds et reçoive des assignats d’une valeur modérée. « — Arch. nat., AF, ii, 4 ii. 
Analyse. — a* «*11 observe, l'elativement à l’arrétédu 4 decemoisquiîmnuletoules 
réquisitions^^^qiie les ateliers d’armes de Sainl»Etienne étant composés d’un grand 
nonibn* de jeunes gens de i8à 20 ans, retenus en vertu d’un arrêté du repré- 
sentant du peuple R(‘verchou du 4 thermidor dernier, apprfmvé par le Comité 
de salut public le aü brumaire. Quoique res réquisitions semblent dans Tespril de 
l’arrêté, les autorités constituées éprouvent quelque inceililude sur le compte de 
cos jeunes citoyens. Il d<*inande <pie le Comité s’explique iriine manière spéciale 
à leur égaitl. Il observe encore que , quant aux plutineurs, canonniers, aiguiseurs 
et foi*eiu‘ï>, il serait à désirer d’en pouvoir augmenter le nombre, mais qu’à Téganl 
des mouleurs, dont le nombre va à i,0oo, il n’y aurait nul inconvénient à faii*e 
partir ceux qui sont dans le cas de la |>remière réquisition. Il armonce que, de- 
puis qu’il a porté à 4 00 livres le quintal de fei* l'ordre règne dans les magasins 
et bureaux de distributions, c»ii tout était ci-devant au pillage: qu’il a été remis 
dans les magasins 3,4^0 fusils neufs flans la pr**mièie décade, et qu’il espèi'c 
que cela ira en augmentant. Il prévient de l’arrivée du représentant IJonet, avec 
lequel il compte l'ester quelques jours. U joint : i* un moilèle de réquisition 
pour travailler aux armes ,* 2® un exemplaire d’un ari'êté du repreisenlant Rever- 
clion, en date du 4 thennidor an 11, [K>ur arrêter les abus qui exisRml relativement 
à l’exce|)tion portée en favtmr des citoyens qui s’adonnent à la fabrication des 
armes ; 3 ® arrêté du Comité de salut public en date du a6 hrumaii'e qui 
confirme l’anêté ci-dessus cité.r — Arch. nat., ibid. Analyse.] 


Voir t. XXi[,p. l’arpèté ri* îio, — Voir l. XVIÜ, p. 176, l’arfêlé n* 7. 
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^ LE REPRÉSENTANT 

DANS LA DRÔME, L’ARDÉCHE, LE VAUCLUSE, LA LOZERE ET L’AVBVRON 
À LA CONVENTION NATIONAU. 

, Av^non, sâ floréal an m-t3 mai t'jgS. 

* Citoyens collègues, 

Je vous*fais passer le procès-verbal imprimé de l'acte que j’ai été 
exercer à Bédouin*'*. J’y ai installé la municipalité et la justice de 
paix, j’y ai planté l’arbre de la Liberté entouré d’oliviers, et j’y ai fait 
élever un autel de la patrie, surmonté d’une urne funéraire, au lieu même 
où soixante-trois victimes furent massacrées à la fois. Que ne puis-je vous 
transmettre tous les sentiments dont les cœurs furent pénétrés à cette 
fêle vraiment nationale! Sur des ruines affreuses, au milieu des cendres 
et des décombres, plus de quinze mille voix fuisai<'nt retentir la cime 
du Venloux des cris de IVec la Hêpnbliqut! IVae la Coni'ention! On pleu- 
rait de reg'ret, mais on pleurait aussi de joie, et cette population de 
Bédouin mutilée, moins affectée du souvenir de ses malheurs que 
sensible à la réparation authentique que j’en faisais en votre nom, 
n’éprouvait plus que les élans de la reconhaissance. On eût cru que ce 
malheureux bourg n’avait point été brûlé, si les vestiges affreux et 
l’odour suffocante du feu ne l’eussent rappelé; on eût pensé que ses 
victimes étaient rendues à la vie, si les pleurs et les caresses des orphe- 
lins de Bédouin n’eussent retracé le crime qui leur a enlevé leurs 
pères. 

Je remets à la Convention nationale et les bénédictions dont j’ai été 
comblé et les éloges dictés par la gratitude et dont je n’ai pu arrêter 
l’effusion. Oui, citoyens collègues, c’est à vous que les uns et les autres 
appartiennent. Bédouin a reçu votre justice comme si c’eût été un bien- 
fait. Je regarderai le jour où il m’a été donné de la porter comme le 
plus beau des miens et peut-être le plus utile de ma mission. Si l’on 
doute de la scélératesse atroce des cannibales qui broyaient la France, 
si l’on veut avoir une idée de ce qu’ils feraient s’ils reprenaient leur 
exécrable empire, que l’on aille à Bédouin. Si l’on veut voir le tableau 


*" C'est un im|)rimé de 16 pages in- 8 *. 
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(Il* nouvelli’s familles form<^es par le malheur, lo{j[(5es dans d(;s antres 
de montagnes, et cependant attendant tout de la loi, et rien des ven- 
geances personnelles, que l’on aille à Bédouin. Quant à moi, qui l’ai 
vu, je conserverai toute ma vie les sentiments d’horreur qu’ont excité 
en moi la vue des lieux où de semblables forfaits ont été commis. Je 
garderai aussi ceux de l’estime et de l’attachement pour un peuple bon , 
paisible, ami des lois et de la République, et qui m’a si bien fait con- 
naître (pie de tous les pouvoirs dont un repn^sentant du peuple est 
revêtu, le plus illimité et le moins contesté, c’est le pouvoir de l’affec- 
tion. 

Salut et respect. Jean I)e Bky. 

[ArcJj. liât., .AF 11, 197. — De la main île Jean De llrÿ.\ 


I,F. MÊMK AU CClMin; IIK SAt.CT PUBLIC. 

Anffiwn, ûâ flovèil an lu tSmni (Recule aj mai.) 

[ f Jean De Bry tran.'imet au Comité copie d’un arrêlé qn’it a pris le 1 3 Hon^l , 
ii*latif aux six demiei-s millions , (pii . joints à tmis autres . font la soinuu! de n«if , 
sur ies(piels il annonce au Comité un tableau au iiioins approxinialit', qui dik'haige 
sa r(*spuosabitité.. Annonce que , ronl'ormémeut à cet arrêté, il a fait ex|>dier pour 
Paiis 169 balles de ris. Détail des dilb‘i*entes «orniinîs pour les dilFérouls acbats; 
a quoi elles doivent être employées.' — Arch. uni., AFn, 197. AnalyM*. j 


DN DBS RBPRKSEXTA.VTS t L’ARMÉF D’ITALIE 
À AUBRY, MBMBBB DU COMITfc DE SALUT PUBLIC. 

Maneille, ai Jloréalm lU-iHmai 

Je te recommande de la manière la plus particulière et la plus 
intime, mon cher collègue et ami, le citox’en CIbauvet, comimssaire 
ordonnateur de la 8* dtAisien , ayant exercé en la même qualité depuis 
deux ans, ayant fait aussi les b^nctions de commissaire général pendant 
plus d’un an. 
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J’ai été très fâché de voir, en iisanl le rapport de Dubuis-Crancé , 
(|u’il n’était porté que comme commissaire ordonnateur des guerres ; 
il faut absolument que tu fasses disparaître cette injustice et que tu le 
conserves â ce pays, où il est infiniment utile. Tu m’obligeras on ne 
peut plus davantage, et je distingue celte recommandation de tant 
d’autres par l’intérêt plus vif que j’y prends. 

.Je suis ton ami, et j’attends de toi une réponse. 

^ • l'OÜLTIKR. 

[Areli. nat., AP 11, it/ii.J 


I.K Mâuif AU COMITÉ OB SALUT PUBLIC. 

Marseille, ùijloreal an iii-i 3 nuit 17,90. (Reçu le ai mai.) 

Je vous fais passer, citoyens collègues, l’état des services du citoyen 
llammei, générai de brigade, f.'omme il n’est point compris dans le 
nombre des officiers en activité, et (ju’il mérite cependant d’être em- 
ployé. soit par ses talents, soit par son républicanisme, je m’empres.sc 
de vous le recommander, afin que vous preniez en considération la 
position d’un brave militaire et qu’il soit placé le plus tôt possible, 
bepiiis que je suis en mission, je puis vous assurer que j’ai reconnu 
dans ce citoyen beaucoup de zèle pour remplir ses devoirs et le plus 
grand attachement à la République. 

Salut et fraternité. Poiltikb. 

[<Vrcb. nat., AF 11, 367.] 


LES BRPRÏSKtlTABTS AUX AKVÉES DBS ALPES BT O'ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, sms date. (Vers le 9k floréal an iii-i 3 mai 1795. 

Reçu le au mai.) 

[ «lies représentants près les armées ditalie et des Alpes envoient : 1* leur 
arrêté du t8 germinid , pour autoriser l'ordonnateur en chij' à faire payer an géné- 
ral de brigade Vaebot qootre mois cTappoialeinents à valoir sur l'indeninité qui 
lui sera accordée pour les pertes qu’il a essuyées; a* leur arrêté du t" floréal, 
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qui lève la l’équisition de ,36,000 charges de vin faite au district d'Hyèivs et 
fliai*ge l’agent des vivTes de pourvoir aux besoins de son service par la voie <les 
achats. « — Arch. nat., AF ii, a 5 a. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du aS floréal an iii-iâ mai tygS. 

1 . Le Comité de salut public, sur les réclamations que lui ont 
adressées les membres des Comités civils des sections de Paris, pour 
prévenir les mauvaises impressions que pourrait faire naître contre 
eu* l’addition faite dans quelques journaux des mots : dwx Commù- 
mires civils, dans le compte qu’ils ont rendu du décret du ah de ce 
mois quoique cette addition n’ait pas été décrétée, déclare qu’il ne lui 
a pas été porté de plaintes contre les Comités civils, qu’au contraire il 
les a toujours trouvé dispo.sés à consacrer leurs soins et leurs veilles à 
faire les distributions aux boulangers; arréU* que le présent sera im- 
primé et affiché, envoyé aux (Comités civils des sections. 

Cambac/rks, fcés., ÜKPERMon, Rorx, Trbilhard, 
TaLLIES 


2. Le Comité de salut public, sur la demande faite par 1 Association 
des artistes musiciens: i" de renouveler l'abonnement fait par le Co- 
mité de salut public, les 517 pluviùs*- et 2 1 messidor de l’an 2*, pour 
l’envoi aux districts et armées du recueil de musique à l’usage des 


Voici ce d/^cret : <rLa Convention na- 
tional»^ , ne voulant pas latsaer les citoyen» 
dévoués à leur patrie exposé» aiu n^procfie» 
qni ne sont mérité» que pour le» bomme» 
avide» et fnaiintentionné» rjui vtdenl h 
subsistance du peuple , décrète ; p^éne» 
prononcée» et la forme de [irocédcr établie 
par le» loi» contre le» agent» infidèle» de 
la République sont applirayes aux !x»u- 
Unger» et 4 ton» autre» chargé» de distri- 


buer et »urveilb*r la dibtrlbulion de» den> 
rèe» arqiiine» |iotir la République qui la 
détounieraient et dénatureraient quelque 
partie, prirent décret sera inséré au 
BuiUtiiif imprimé et afikhé.» 

î*' Arch. nat., AF ii, 67. — Ih la 
main di D^armm. 

Voir t XI , p. 1 57, rairété du C<k 
mité n* 7. 

Voir t, XV, p. s 5 , TaiT^ n* 5. 
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fêtes nationales, abonnement qui est expiré le 1" germinal dernier; 
a* de lui accorder une indemnité de 1 6,Soo franc.s en supplément du 
prix de l'abonnement de l’année précédente; le Comité, considérant 
que, suivant ses attributions réglées par la loi du 17 fructidor dernier, 
il n’est plus chargé de diriger les moyens qui peuvent concourir à per- 
pétuer ^ souvenir des actions chères h la patrie, et que cette paKie 
importatite du gouvernement est sous la surveillance du Comité d’in- 
struction; arrête : 1® que, sur la demande de renouveler l’abonnement, 
il n’y a pas lieu à délibérer ; u® que le Comité d’instruction publique 
est invité à prendre en très grande considération un ouvrage périodique 
qui est d’une utilité réelle ; 3 ° enfin que la pétition et pièces jointes 
seront envoyées au citoyen Uougel de Lisle; que l’Association des ar- 
tistes musiciens, sur la demande en indemnité, lui communiquera tous 
autres renseignements et qu’il donnera son avis en conséquence au 
Comité, sur lequel il sera détinilivement prononcé. Il sera adressé une 
expédition du présent au Comité d’instruction publique, au citoyen 
Rouget et à l’Association. 

Cambaobrks, prêt., Mermr (de Douai), BRéiRo, 
Laporte, Marec*’'. 

3 . I Ijh 7* Ooniniission mettra k la <iis|)osiüon <ie celle des administrations ci- 
viles. police et tribunaux une voiture et les équipages nécessaires pour transférer 
dans la maison d'arrêt du Tribunal criminel à Angers les nommés Goulin, Chaux, 
Joli, Perrochaux, Mainguet et Durusicr, détenus en ce moment k Paris, dans la 
maison d'arrêt diU? du Plessis. Tallies, J.-P. Lacomer ^du Tarn), Merlin (de 
Douai), Treilhaho, Rasait. — Arch. nat., AF 11, 60. Non enrrgttlré.] 

ti k (i. [Sont autorisés à résider pnvvisoirement à Paris ; t* le citoyen Le 
Bugie Delonne, qui jHiursuit sa miitégralion dans l'armée : s* le citoyen Roques, 
chef de Itataiilon, qui a (lenlu son portefeuille contenant sou {lasseport; 4 * le ci- 
toyen Monmayenr, chef d'escadron, en attendant son remplaremenL — Arch. 
nat., AF 11, 6a. A’o» enregistré. ] 

7 . Le Comité de salut public, vu le peu de temps qui reste aux 
Comités civils des sections de Paris pour ofTecluer d’ici au 1 * prairial 
le renouvellement des cartes des citoyens , conformément au nouveau 
mode de distribution de la viande, fixé par son arrêté du 07 germinal 


Ard». «al., AF ii, <>7. 
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dernier^'), suspend i’exëpution dudit afrétë jusqu’à ce qu’ii eu soit autre- 
ment ordonné. Le présent sera envoyé à l’Agence des subsistances de 
Paris, qui est tenue de ie communiquer aux Comités civils des 48 sec- 
tions. 

CAMBicéaàs, Treilhahd, Roux, Dodlcet, Mbhlin 
( de Douai)®. 

8 . Le Comité de salut public arrête : i“Le décret du 1 7 floréal der- 
nier, portant que le prix des grains de la réquisition de Ao,ooo (|iiin- 
taux sur Chartres et Janville sera réglé par le «lépartement d’Eure- 
et-Loir, ne concernant point les réquisitions de gré à gré faites ou à 
faire pour l’approvisionnement de Paris, ce règlement ne sera appli- 
cable qu’à la réquisition forcée. — a* IjCs villes et communes qui rece- 
vront des subsistances sur l’approvisionnement de Paris en tiendront 
compte au prix coûtant, d’après les états qui en seront fournis. 

Cambacérès, préijden/, Tbeilharo, Roux, Mkri.I!v 
(de Douai), FoiitCROV 

9. Sur le rapport fait au Comité par le représentant du peuple 
Barras, (|ue le citoyen Delattre, chef des vivres de la marine ao pmi 
de Dunkerque, lui a proposé diverses acquisitions de grains qui pour- 
raient être destinées pour l’approvisionnement de la commune de Paris, 
que déjà même il a fait arrêter 'J ,000 rasières d’orge et i,uon de 
seigle, le Comité charge le représentant du peuple Barras de donner 
ordre au citoyen Delattre d’acheter tant les grains qu il annonce avoir 
déjà arrêtés (jue ceux qu’il pourra trouver, et ce, aux j)rix les plus 
avantageux, et de (iiirc de suite parvenir ces grains à Paris. Le (Comité 
charge la Commission des approvisionnements de pourvoir, sur les fonds 
mis à sa disposition, au paiement de ces grains. 

CiMBACÉBKs, prt’ndenl, TagaHABi», Tallieiv, F. Ai'BRï, 
Deikhmok, HIbblir (de Douai), Rabai>t, liAPOBTe, 
G. Doi tOBT'*'. 


'' ^oir f. Wll, I» iVrinleî u' ?, 

Arch. rîftî.. AF ii, 69 d AD Anir, 
jl3i {Ricmil àfi \nrf^g 
Htm enregiêtré. 


•' Art h. iml., AF ii, 69. - H*tn 
^iêtré. 

Ar h. liât, AF If. 1)9. - Si*n lîwr#'* 
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10. [Lw douze sacs de farine achetés par les commissaires de la municipaiité 
d'Issy-rUnion’'), district du Bourg-l'Égalité, pour l'approvisionnement des habi- 
tants de ladite commune, retenus à Chatlres pour fournir k la subsistance de 
Paris, seront resütu^^ sans dt^lai à ladite municipalité d'Issy. TigiLBASD, MEauN 
(de Douai), VEaaiEa, Rabaut, Lapobtb. — Arch. nat, AF 11 , 70, Non aura- 
^tré.] 

• 

11., Sur le rapport de la Gomtmssion des approvisionnements, le 
(iomité de^ salut public, vu la pétition de la commune de Montargis 
du 1 6 floD'al , par laquelle elle réclame de prompts secours en sub- 
sistances, arrête : i° La réquisition faite, par arrêté du Comité de salut 
public du à {'erminai, du cinquième de tous les grains, farines et lé- 
gumes secs existant dans les départements requis pour l’approvisionne- 
ment des armées ou de Paris , sera exécutée sans délai dans le district 
de Montargis. — u" Le dixième «le ces grains, qui, conformément à cet 
arrêté, doit être versé dans les magasins de la République, restera à 
la disposition des administrateurs du district pour l’approvisionnement 
de la commune de Montai^ps. — .3" Les administrations du départe- 
ment du Loiret et du district de Montargis sont chargées de l’exécution 
du présent arrêté , et d’en rendre compte à la Commission des appro- 
visionnements. 

RoLX, ItCFERHON, RxBXIT, DoILCET, LxPOBTB, 
TbBILHARÜ'’'. 

12. Le Comité de salut public arrête que, pour subvenir aux be- 
soins extrêmement pressants des communes de Saint-Valéry, d’Abbe- 
ville cl Amiens, le représentant du peuple Barras est autorisé à dis- 
poser dans les proportions qui lui paraîtront les plus justes, pour ne 
pas en même temps frustrer Paris des secours qui lui sont mdis|)en- 
sablcs, de partie des deux chargements en grains arrivés à Saint- 
Valery-en-Somme, et le surplus sera expédié pour sa destination dans 
le plus bref délai. 

(ixMBxcéBès, prhidfHt , Treilbarp, Tallibn, Roux, 
Laporte '•'**. 


Nom rpyottitionnoiro dv h commun*» dissy» — Arrli. ntl. , AF ii, 7a , et AI) ifin*, 
(Recueil Ht» Arrt(é» ohligalmrn), — Non enrtffietrt, — ** Arch. nat, AF 11, 74. — 
Non 
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13 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1® Toutes les foires et marchés formés 
depuis le i”* janvier 1789 dans les diverses communes de la Répu- 
blique, sans le concours des autorités constituées, et dont les établis- 
sements n’ont pas été revêtus des formes légales, sont abolis. — a^’Ne 
sont point regardés comme nouvellement établis les foires et marchés 
subsistants au janvier 1789, dont les jours auraient été légalement 
changés. — 3 ** La Commission des administrations civiles, ^)olice et tri- 
bunaux et celle des approvisionnements sont chargées de s’entendre 
pour concourir à Texécution du présent arrêté, dont elles donneront 
communication aux corps administratifs et municipaux. 

DoncET, Merlin (de Douai), DEEBimoN, Roi \, 
TrEILI!AHD**\ 

14 . [Le citoyen Leroux, chasseur au 6' régiineiit de cavalerie, condamné jmr 
une des Commissions militaires influenc/*«?s par Ia* Bon/stM-a mis en lil>erlé. 
J.-P. Lacombe (du Tarn), F. Aibrv. Merlin (de Douai), Baiialt, Doilcet, — 
Arch. nat., AF 11, a a 6. Ao« enreffUtré,^ 

1.^. ( Un congé de trois mois est acconté au [prisonnier de guern» hollandais de 
Pleftenl)eig pour aller preiidn» les e^iux. F. ^mny, Cillkt, Trbu.hard, Foircroy. 
— Arch. nat. , AF ii, a 3 i. Aom c«ny'i»/rr. | 

16 . [Il est [>ermis à Anhihaid (iamplieÜ, major anglais, prisonnier ♦n France, 

de retourner dans son pays sur la parole d'honneur ^tril dormera de renvoyer en 
France Pierre Dietrirh ca|ûlaine an ioa“ riment (rinfanteric, lait prisouuier de 
gueri'e le do oitobre 179*^ ('• *’t ocluellemeul retenu en Angleterre, et s«jtis 

la condition oflérte de donner caution jusqu'à ce que l’échange soit consommé. 

,• Camracerfs , Merlin (de Douai Treilharu, Dom.cft, i.d^ Lacombr ( du 
Tarn). — Arch. nat., AF u, *i 3 i. JS'on enreffi»trr,j 

17 . Le Comité de .salut public arrête que le commissaire aux mou- 
vements des armées donnera sur-le-champ des ordres pour faire passer 
1,000 a !,tèoo hommes d’infanterie de l’armée de l’Ouest à l’armée 
ries (.ôtes de Brest et dans le département du Morbihan. Le commis- 
saire du mouvement des armées rendra compte, dans les vingt-quatre 


Arch. nat., AF n, 78. — Son inrefft$tri. 
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heures, des mesures qu’il aura prises pour l’exécution du présent ar- 
rêté. 

TnBiuiAKD, CAMBAcéafes, prés., Talukn, Laportr, 
DEFSaMOS *•'. 

18. [IaC fait droit k la demande du citoyen riOiiKiaiit en résiliation 

de son niarelië de 8,000 chevaux de remonte propres au service des trois armiîS de 
cavalerie. Johannot. CAMBAcéafes, Tallien, Vernier, Dooixet, Roux, — Arch. 
liai. , AF iif 1*86. Non cwrcg’ijstrc. ] 

19. I II est accordé un cheval au citoyen Karhiint. iieulenant au T' h.^itailion du 
1 7* régiment d'infanterie et aide <le camp du général Menou , et deux chevaux au 
citoyen IjI* Blanc, adjudant génénil employé sous les onires du général Aubert Du- 
bayet. Tallikn, Treiliiaru, Gillet, Folrcroi, Rabait. — Arch. nal., AF 11, 387. 
Non enregistré, j 

20 à 23. [(longés. — Ari'h. nal., AF n, 33i. Non enregistré,] 

2'i k 26, [Nomination de lieutenants. — Arch. nat. AF 11, 3di. Non enre- 
gistré, I 

27. I liO citoyen (lhatenet, capitaine d'artillerie démissitinnaire . mn admis à 
iNMilrer dans le service à la nouvelle oi'gauisation. F. Aibry, Mbbli\ (île Douai), 
IUbait, DErERiioN, (f. Doilcet, (iiLLKT. — Acch. nat., AF », 82 1. Non enre- 
gistré,] 

28. j 1/» citoyen Jean-Henri Steuch, niîijor de cavalerie au service de Suivie, 
sera pniinW' à la (lonvention pour un emploi de capitaine île cavalerie h^èiv. 
F. Aibrv. Merlin (de Douai), Doilcet, J.-P. LicoMBE { du Tani), Rabait. — 
Arch. nal., AF 11, ,831, Non enregistré,] 

29. I Le citoyen Mot, cHleAant capitaine d'infanterie, s<Tn irinlégir. F. Ai brv, 
Mkblin (de Douai), Ribait. Dkfkrmon, (îillkt, ('». Doilcet, — Arrli. nat.. 
A 1"' Il , 3 a 1 . Non enregistré, J 

30. [ Ij<* citoyen IMon, aide de camp de Ib^ssiéiv. sitîi attaché au 11' Kitaillon 
d'infanti^rie lé}|èrt^ et pourvu du gradi* que lui donne sou ancienneté dans ca' cor|»s. 
F. Aubrv, Merlin (de Douai), Rabait, Gillet, Dkkermon, G. Doilcet. — Arch. 
nat., AF II, 3‘Ji. Non e»re^tré.] 

31. [ la» citoyen Meyer, général deilivisioii. en instance pour obtenir sa ivinlé- 
gration, est atiiorisf^ h se retirer jusqu'à nouvel oixlre à Gap, oii ivside sa famille. 

Arch. nat., AF 11, t8o. — fk la main de Trsiihaid, Non enregistré, 

1 1 
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F. Aibry, TRRiLHABDt (îiLLKT, Kabait, Foürcrov. — Ai*ch. nat., AF II, Non 
enreg^istrè. | 

32. [Le géni^rai Duqiicsnoy esl suspendu de ses fonctions F. Airrv, 
J.-P. LACOMBE\^du TarnV Merlin (de Douai), Habaut, Doli.ckt. — Arch. nat., 
AF II , 391. Non enrepstré, ] 

33. [Le citoyen Duvigncau est noiunié aid<‘ <|e camp du {ftWral DeniLaiiVe. 
F. Albr\, Merlin (de Douai), Trecliuro, Gili.kt. Dollcet. — Arch. nat.,, AF 11 , 
391. Non enreifistré,] 

34. [La suspension du général <le Brigade DelBér est levée: il est aut(»risé à 
pi^ndre sa i-etraile. F. Aibry, Merlin {de Douai), TREii.iuna. (îii.lkt. Doilckt. 
Arch. nat., AF, ii, 3:>i. Non enregistré.] 

35. j chef de brigade d’artillerie Saint-Sernin esl réintégrt^ dans son grade 
et sera comjiris dans le travail relatif à larme de rartillerie. F. Ai nnv, Cambacérès, 
Merlin {de Douait. K huit, Duilckt. — Arch. nat.. AF n, 3‘>i. Non e«re//iA/ré. j 

36. [ Vutorisatiou au capitaine de chass<‘urs Ezim* de rest»T à Paiis. — Arch. 
nat., AF* I!, 9 o'i. Non enregistré, j 

37. L(‘ Comité de salut public de la (iorivenlion nationale, chargé 
par les lois du 7 fructidor et 3o ventôse derniers de la direction <les 
relations extérieures, prenant en considération \e désir ïnani(e^té par le 
roi de Prusse dVxpliquer par une convention particuliért» Tarticli» 3 du 
traité secret conclu à Baie, le 16 germinal dernier, entre la Bépiddi<|ne 
française et le roi de Prusse, a la suite du traité patent arrêté le même 
jour entre les mêmes puissances, nomme le ciloven Barthélemy, am- 
bassadeur de la République française en Suisse, pour conférer et traiter 
au\ fins ci-d(*.ssijs , sauf ratification, avec le piênipotenliaire du roi de 
Prusse, conformément ata projeth annexés a la lettre (|ue ledit citoyen 
Bartfiélemy a adressée au f.omité* de salut public le fi floréal présent 
mois; à leflét de ipioi lui donru' lou.s pouvoirs iiéc(*ssaires, 

iJonné à Paris, au Palais nalionai, le uh floréal an ni de la Hépu- 
blkjue une et indivisible. 

Mkbli.n (de Douai), fiiURT, (IkUMcrnh, Talukn, 
G. Doi lcki, l\ Ariuiv, J. P. Lacoihu: (du Tarn\ 
liArofirr, Babalt'-'. 

' Sur ri«*n«»Aciat}onh 6utfrt*y, de l*ni$*ef vol. ai 5. ■ • 

joinli'î» i» ! Arn'U*. de Merlin (de DofMii). Non en* 

Mini>t »rc diîs «flairo étraog^riïM; mo«/rV. 
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B8. Le (]omité de salut public charge la Commission du mouvement 
des armées de faire passer le a 2 ' régiment de cavalerie à l’armée du 
Hhin, et de pourvoir à son remplacement pour le service dont il est 
chargé rclafivement à l’arrivage des subsistances. 

. Cambackiiès , pré». , Docloet, »ecr. '‘I 

39. Lo Comité de salut public arrête que la Commission de Torga- 
nisalioneldu rnoiivernenl des armées tirera siir-lMbamp /i, 0()0 liomnies 
d uifantcrif^ des deux colonnes venues des armées du Xord et de Sambre- 
el-Meuse, et les reportera à cinq lieues de rayon au plus d(‘ Paris. 

C.4MBACÉIIES, pré/t,, Rah.aut, /fccr. 


REPRÉSEaNTANTS ex mission. 


LK COMITH ÏIE SIRETE (iENEBALK 

i I)KL\WABBE, BEPBlfsBirrAHT DANS LK NORD KT LK PAS-DE-CALAIS. 

Parü, 3»> foreal an m-tà niai ijyo. 


\Ia* lui lranHnp»t une pétition et dt^s piiVes à lappui pur le ciloyon 

ItelnTïi. f'hitant sur les lieux, lu sf^niis pbis à port4k' de jiqp'r de la validité de sn 
demande et d*y faire droit, si rien ne oppose. Dans le cas conirnii'e, tu voudras 
l>ien reiivojer les piiVes à notn^ coll(*guo Delindov, chargé de ce déparlemeiil, avec 
l*»s ohiUTvations qui «TUircirout son rap|H)rl au Comité.- Siffne : Delbcloy, 
IV.MARTDH, CouRToLs, Kbrvelegan, Perrix. — Arch. nat.. AF*ii, 3ni, et V\ 
fiki 1 *.] 


Mininlère d«' in fjuerre; Armév 4e 
litiin-el-MoMe. — A»m fWfgijtfré. 


Ministère de la guerre; 
diwMY frénèvaie. 
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i.E COMITÉ DE LÉGISLATION 

AIX REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBHE-ET-MEUSE, 

Paris, 2.5 floréal an iii-tù mai 1 ygô. 

[Réception de leur arrêté du ii germinal dernier, ^relatif aux demandeK en 
démission adressées à l'administralinn centrale et su|K‘rienre de la llelgirjne de 
la prt de plusieurs agejits ou administrateurs de son ressort, qui porte qu’il ne 
sera reçu aucune démission de fonctionnaire public dans les diversS’s adminis- 
trations de la Belgique, qu’elles ne soient niotiv»^ par un officier de santé, sur 
cause de maladie et d’impuissanc*; de continuer leur service , et que tout fonction- 
naire public ne pourra quitter ses fonctions que préalablement ws conqttes n’aient 
été rendus et approuvés jiar qui de droit-, — Arch. nat., 1) ni, 334 *.] 


LE COMITÉ DE LÉGISLATION 
A LOZEAl . REPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS. 

Paris, a '> floréal an iii-i 'j mai 

Tu demandes, citoyen collègue, si. en conformité de la loi du 
•?8 germin.il dernier ij ii rapporte le décret du 17 frimaire en ce qui 
concerne les administrations de département et de district, les pre- 
miers doivent être composés d’un conseil général et. dans ce cas, si 
c’est au représentant en mission à le réorganiser. 

l/article ô de cette loi chargeant .seulement les repré.sentanls en 
mis.sion de compléter ou réorganiser le.s directoires de département, 
nous pen.sons qu’ils doivent se conformer dans le texte même de la loi 
et. par conscHjucnt. ne point former de consiûl général. 

[Arch. nat.. Dm, 3.34'.] 

LE COMITÉ DE .SALUT PUBLIC 
A BOURET^ REPRÉSE.NTANT DA.NS LA MANCHE. 

Paris, a O floréal an ni- là mai 

Si nous avons appris avec peine, citoyen collègue, par votn* lettre 
du 1 a de ce mois ' , les désordres qui régnaient dans le déporteraent de 


fc Voir t. .WII, p. .'>77. 
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la Manche, nous n’avons pas reçu sans satisfaction votre lettre du 
i 8 courant*”, par laquelle vous nous faites part des mesures que vous 
avez prises pour arrêter les incursions des Chouans dans les communes 
du district de (loulanccs. 

Les moyens de surveillance générale que vous employez par votre 
arrêté du 1 3 de ce mois , citoyen collègue , répondent parfaitement à 
nos vues, et nous avons lieu d’en attendre tout le succès possible. 

Le* concert qui règne entre vous et le général de brigade Gency 
nous est lîn garant certain de la pacilicalion entière d(*s conlré(“s que 
vous parcourez. 

Nous espérons donc, citoyen, que votre zèle et votre prudence dans 
la mission «pie la (ionvention nationale vous a confiée feront recueillir 
à la Képul>lii|ue les fruits du traité glorieux qu’elle a conclu avec les 
chefs des Chouans et dont les dispositions sont !(*$ mêmes que celles du 
traité conclu avec Cliarette. 

Nous vous invitons, citoyen collègue, à nous faire part de la situation 
actuelle du département de la Manche et des effets de votre arnHé du 
1 3 courant. 

(Arcli. nat. , AFii, iSo.] 


LK COMITÉ l>K SAI.UT PUBLIC 

\( \ RLPRÉSeXTANTS À L’ARMBK 1)KS CÔTES UE CUERBOURC. 

Parts, 'jô J loréal aniii-tù mai 

Nous vous adressons, citoyens collègues, copie •*' d’une lettre du chef 
de brigade, inspecteur de la gendarmerie nationale de la indivision, 
relative aux hostilités commises récemment encore dans le département 
de la Sarthe. 

(i’esl h vous, citoyens collègues, qui avez déjà planté l’olivier dans 
CCS contrées, qu’il appartient de lui faire jeter de profondes racines. 
Nous comptons entièrement sur votre zèle et sur les connaissances 
locales que vous avez acquises depuis que vous parcourez cette partie 
de la République. 


Voir t. XXII . |j. 76». - ■ i’) OUe copie manque. 
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Nous ne vous inviterons point à prendre» des mesures sévères contre 
les habitants de ces rrépartements, qui, sous prétexte de s enrôler parmi 
les Chouans, se livrent à tous les excès, contre ces hommes altérés de 
sang et gorgés de pillage; vous connaissez les intentions de la Conven- 
tion nationale : elle pardonne aux hommes égarés qui déposent leurs 
armes et rentrent dans le sein de la patrie; elle immole a la vengeance 
(les lois les voleurs et les assassins; elle les livre au glaive de la justice. 

Mais si, duii côté, citovens (ollèguc's, il est instant de réprinrer les 
brigandages et les assassinats, il ne lest pas moins crentrelônir parmi 
nos troupes la plus austère discipline; car l’exeniple rvst la meilleure 
leçon. 

Nous nous on rapportons sur tous ces points a votre expérieni'e et 
a celle du général Aubert Duba\el, et nous vous invitons a nous donner 
les renseigmmients les plus prompts sur la situation actuelle du dépar- 
lenient de la Sartiie. 

Trhilhahd. 

[ Arch.nal., AFn, îiSo.] 


LE COMITÉ DE SALI T PI BLfC 
A DELAINAY, BEPIlÉSENTAYT À L AUMEE DE L'OLEST. 

Paris y âo floréal an iii-ià mai 1750. 

Quelque affligeant, citoyen collègue, que soit le tableau que tu 
nous fais de la situation des districts de Baugé , Chateauneuf et Angers, 
nous espérons cependant que l’ordre ne tard<*ra pas à s’y rétablir par 
tes soins et tes efforts, dont nous avons déjà ressenti les heureux effets 
dans plusieurs occasions. Nous pensons comme toi qu’il est convenable 
de fixer a Angers un représentant du peuple qui ail des pouvoirs pour 
larmee des Côtes de Brest, et personm* ne peut mieux que toi remplir 
ce poste important. Le Comité ne croit pas que tu doives rentrer à la 
Convention et que ta mission soit finie. Les pouvoirs des représentants 
du peuple dans I Ouest ont été prorogés, et la circonstance que tu te 
trouves dans ton département n’est pas un obstacle à ce que ton séjoiu* 
s y prolonge, puiscpieile nen a pas été un à ton envoi. D’un autre 
côté, si ta délicatesse ne Ut permet pas de t’occuper de la répartition 
des indemnités dans les départements ou les propriétés ont été dévas- 
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l(5fts, notre collègue Dornier nous a déclaré qu’il se chargeait de cet 
objet; il ne te verrait partir qu’avec le plus vif regret. Ruelle et Bollet 
partagent le même sentiment; ils partent pour retourner à leur poste, 
ainsi que Menuau; iis rirjoindronl Guezno et Guerineur et nos autres 
collègues en mission dans cette partie , et vous travaillerez tous de concert 
à déjouer les projets de ceux qui pourraient, en si|;nant la paix, avoir 
conservé dans le c«*ur le désir coupaiile d’arrêter la marche de la 
Révolution et l’airermissement de la République. 

Nous ifttendons avec impatience le compte que vous nous rendrez 
(le l’état de vos départements et celui des mesures que vous aurez concer- 
té(*s pour prendre, d(‘ notn* ccîlé, toutes ctdles que les cir.onstances 
pourront solliciter. Nos collèjrues à Rennes ont déjà pris un arrêté pour 
la sAreté publique, dont tu dois avoir connaissance, ou (ju’ils te commu- 
niqueront, et dont il importe d’assurer l’exéi ution, parce «ju’il présente 
des dispositions sagement combiné»‘s pour le mr.intien du gouver- 
nement. 

Enlin, citoyen colh'gue, la République réclame de ta part de nou- 
veaux soins et de nouveaux ell'orts : tu ne t’y refu. eras pas; sois assuié 
ipie le Gomité le secondera de tous ses moyens, et que le succès couron- 
n(.‘ru certainement notre vo'u commun. 

Salut et fraternité. 

j Arch. nol.. AF 11. aSo. — Dr la main de TreiUmrd.\ 


LE COHITÉ DE SXLLT PUBLIC AUX BEPRÉSEXTAXTS À L'ABMEE 
DE RHIX-ET-MOSELLE. 

^ Ptfim, Jhfréal an iii-th mai l'jyS. 

Nous rerevons, diiiis ce moment, chers collègues, vos dépêches 
du îiü ‘ . 

Nous attemlions depuis plusieurs jours vos observations et celles de 
Pichegru, lors des nouvelles propositions du gouvernement prussien re- 
latives à la ligm‘ de neutralisation. Le retard (|u^elles ont éprouvé nous 
détermina hier à prendre un parti définitif sur celte affaire. Barthélemy 


Voir pitiH haut, p. 08 . 
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avait envoyé plusieurs courriers pour réclamer notre réponse. La 
maison d’Autriche profilait de la non-publication de l’article relatif 
à la neutralisation pour agiter les cours d’Allemagne et les engager à 
se réunir à elle, leur faisant apercevoir son alliance comme le seul 
moyen de salut. 

Plusieurs princes et cercles qui avaient annoncé des dispositions 
pacifiques d’abord paraissaient déjà se détacher de la Prusse. Il fallait 
donc prendre un parti, et ce parti devait être prompt. 

^ous avons accepté le nouveau traité, qui d’ailleurs cofitiont les 
memes dispositions (jue le premier, à l’exieptioii de celle relative au 
passage sur le pays neutralisé. Nous avons regardé comme 1res peu 
importante cotte faculté du passage, et nous croyons (ju’il est plus à 
notre avantage qu’à celui de rennemi, et qu’il nous procure la facilité, 
après nous être emparés du duché de Borgnes, de marcher sur Francfort 
avec toute l’armée du Nord et de faire la jonction derrière Mayence 
avec l’armée de Rhin-et-Moselle, ce (jue nous n’aurions pu faire s’il ne 
nous restait que le pays non neutralisé, situé sur le bord du Rhin, ce 
pays étant hérissé de rochers et de montagnes impraticables. Il en nfsulte 
un autre avantage pour le siège même de Mayence : c’est d’être maîtres 
du cours du Mein et de pouvoir tirer par ce fleuve les subsistances que 
nous pourrons nous procurer dans ce pays. 

La difliculté dont vous parlez, pour vivre dans un pays neutie. est 
encore commune à l’ennemi, et il y a lieu d’esjiérer que nous recou- 
vrerons facilement des subsistances sur le simple crédit de la Répu- * 
blique, comme cela se pratiquait dans le même pays pendant la guerre 
de Sept ans. 

Salut et fraternité. Merlin (de Douai), Gillet. 

[Minislèwi des affaires ♦Hrangèi'ps; CorresjiondaHce de Prmee, vol. ai 5. — 
De ta tnain de Gillet; et Arch. nat., AFu, 64.] 


EK r.O.MïTÉ UK SIHETÉ GÉséBALE 

A SKtADIN, RKPhéSENTAAT l)A>S LE UOI BS, LE JURA ET LA HAUTE-HAÔNE. 

Paris, Jloréat an iii-ih inai i'jyS, 

Comit/ lai transmet une jiétilion a lui adressée par quatre défenseurs de 
la patrie qui réclament leur père. «^Étanl sur le» lieux , tu seras plus à [loriée 
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(le jnçei' (le la vali(lit('; de leur (l(•nlan(1e el d’y faire droit, si rien ne s’y opjMise." 
SIffné : nKi.E(!i.i»v, Piïmaiiti.n, Ooiiktois, Pekrin, Kerve(,eoan. — Arcli. nat., 
AK*». 3oi.J 


I.E COMITÉ DE SA LUT Pi: BUC À DIVEKS REPRESENTANTS. 

. Paris, floréal an iii-iâ mai 

* 

( li<* (iOmiU^ amisc rA(*|ition : 1“ h Rlatix . <)p sa Icltre <lu o.\ Hdival t*’' à f^o- 
zeaii, <li* sa lolln^ <lii uo'*': ,‘ 5 ’ à Hiiaiilt, de sa lettre du i<| ■ ; A* à Caseiiav**. de 
sa lettre tlu ‘jn ^' *, ;V à Bu, de sa lettre du (i ' ^'^(Juiitinne/ à déxeiopper dans 
celle coiitr<fe (le (ïiii|iuscua | les principes de justice, de paiv, de trata*nit(Ç <Mii 
dirigfenl la (loiivenlion natiuiiale el <pii doivent attacher tons les peuples ;ai succès 
de la Hè‘vulution française (i* u (iaiitois. de ses deux lettres du 1 H ; Y' à Hiclioii, 
disses (leux hdlres du 17 8” à Diirnaz et Béal, de leurs deux lettn's du 17 " . 

— Arch. nat., AFn, ihj.] 


IaK reprkskntant I)a>s la somme au comité de sIjreté générale. 

Aviiemy îio Jlovéal an iii-- 1 ù niai 17 (y ' 5 . 

J’adresse au (loinité, citoyens collèf^ues, un arrêté ijue la conduite 
du ci-devant curé d’Arvillers, district de xMontdidier, département de 
la Somme, m’a forcé de prendre contre lui. J’y joins les pièces sur les- 
quelles mon arrêté a élé pris; je le soumets à l’opinion du Comité 
Salut et fraternité. Votre collègue. 

[ Arch. liât., 1 ) S i, tj. — Reffistre de correspondance de Blauæ. De la main 
de UlaiLv,] 


Voir plus haut, p. :6 et 17. 

Voir t. XXII, P Ht 5 . 

Voir t, XXII, p. 7tr'»- 
'‘î Voir plus haut, p. i 3 . 

Voir l. XXII, p. 

Voir t. XXII , p. 7t>8. 

Voir t. XXII, p. 7118. 
t*) Voirt. XXII, p. 799. 

Co curé, nommé Rad, avait conservé 


.son logement au pre&hyt ère, avait gardé les 
clefs de l'éj^ise, y faisait sonner la messe et 
célébrait les offices «î haute voix, contraire- 
ment au décret du 9 3 ventôse. Les adminis- 
trab'ura du diatrici ont pris une délibéra- 
tion portant cpie Bail sortira du presbytère, 
qui sera occupé par l'instituteur do la com- 
mune, et chargeant le maire d’ArvilJers 
d*’ le lui notifier. Le curé refuse de re- 
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I.E REPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS AU COMITÉ DE SALIT PIÎBLIC. 

C««i, uSJIaréal an lu-ii niai lygô- (Reçu le li mai.) 

[trliOze^ïii adivsse une lettre de l’inspecteur des côtes du (ialvados. Elle annonce 
révasion de pliisieiii^ prisonniers de guerre. Leur fuite es! focililët* paj' le i-appro- 
clienient des villes de Falaise et de Pont-Audemer des l iNiî'Mes e! des boitls de la 
mer. 11 est urgent de prendre des mesures pour les faire reuirer dans rinlérfeu!'.?» 
— And), nat., AF ii, ‘Jior). Analyse.] ♦ 


\ \ UES REPRÉSENTANTS POl!R L'INSTRUCTION PI RLIQllE 
AU COAIITÉ U'fNSTRl CTfON PURLfOI'E. 

I'a/«/'rtc.s’, 'j 5 floréal an ni-i fi mut tjglt. 

(Citoyens colli'gues. 

Je ne vous ai jusqu’à |in‘sent rien marqué relativement à la mission 
dont je suis chargé. Les premières mesures à prendre relativement 
à la formation des Kcoles centrales n’ollrenl aucune de ces dillicullés 
qui rendraient nécessaires les lumières ou l’autorité du Comité. 

Vous apprendrez avec satisfaction que le nouveau système d’instruc- 
tion, plus rapproché des besoins de la société et où l’enseignement doit 
se faire bien plus par les choses que par le.» paroles, est généralement 
goûté des personnes instruites. On m’a fait de,s observations sur quel- 
ques détails, mais on espère les plus grands succès de l’ensemble. J’ai 


mettre les clef> de Péglis^? et d'evaruer 
le presbytère. Le peuple s’est .soijl^vé 
rontre les ordres donnés audit Bail; on de- 
mande la mort du maire à grands rrU. et 
le peuple dit vouloir aller en prison plutôt 
que de voir le curé quitU;r le presbytère. 
— Blaui prend un arrête portant que, vu 
la rébeiiion formelle du curé contre les 
décrets de U Convention nationale, vu que 
ses partisans sont r4ipabies de révolter 
contre rem chargés d’un ordre quelconque 
contre lui et qu’il est n^kesaaire d’employer 
la force armée fiouf feiécAition de l’airété 


que le représentant va prendre, ordonne 
au procureur syndic du district de Mont- 
didier d’arrêter ledit et le faire conduire 
au Comité de Mirelé générale de la Con- 
vention, que l'instituteur national d’Ar- 
\illers Mira installé au pr<?«bytère, l’église 
sera fermée et les riefs déposi*es au direc- 
toire du dislncL Si les partisans du curé 
s’opposeraient par quelque acb* violent ou 
injure à l’arrestation dudit curé, Blaux 
onlonne que le procureur syndic les fasse 
arrêter et conduire au Comité de sûreté 
générale. 
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tronv/î jusqu’à pn'sent <lu zèle ol un grand désir de voir ees établisse- 
ments formés. 

Il n’en est pas ainsi des écoles primaires; plusieurs causes, et parti- 
culièrement le fanatisme, s’opposent à leur établissement; vous verrez, 
par les questions ci-jointes et b‘s réponses que j’y aî faites, si j’entre 
dans les vues du Comité. 

Le défaut d’instituteurs et surtout d’institutrices est encore un autre 
obstacle essentiel. Il me semble (jue le moyen infaillible de le vaincre 
serait qoe le (Comité prît un arreté pour autoriser les administrations 
de district, sur la présentation du jury, à accorder à des boimiies intel- 
ligents, susceptibles d’apprendre, aimant la Révolution, le traitement 
d’instituteur et à faire achever leur enseijjnement par un bon maître. 
Il en résulterait deux avantages :des instituteurs mieux instruits quant 
à la science et plus utiles dans les circonstances, parce qu’on aurait 
prolité de leur séjour près d’une administration pour échauffer leur pa- 
triotisme, l’éclainu', le diriger, afin de les mettre à meme de surmonter 
les obstacles que leur préparent les préjugés. 

J’attends pour entretenir le (iOinilé de l’esprit public que j’aie vu 
notre collègue Bouret, qui est à Coutances, où je compte me rendre 
demain. 

Des livres élémentaires surtout, des livres élémentaires, vous ne 
sauriez concevoir combien le défaut de ces livres nuit à l’établis- 
sement 

Salut et fraternité. Bailledl. 

f Arch. nat. , F*' , lOg'i.] 


LE REPRESENTANT DANS LA MANClUi: AIJ COMITE DE SALUT PUBLIC. 

CoutanccH, a 5 floréal an in-iâ mai /jpo. h' 18 mai.) 

( Bouret fait part au Comité de tmis lettres de (ù'anvilic lui annonçant Vappa- 
rition , dans ces parages et baies des environs, de plusieurs vaisseîuix ennemis. t» 
— Arcli. nat., AF 11, «98. Analyse.] 


Oî Un questionnaire des administrateurs du district de MoiUi\iliers avec les réponses de 
Baiiteiil est joint à celte lettre. 
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LE REPRESEÎSTANT Al) HAVRE AL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le Havre, jloréal an in^ \U mai J 7 p 5 . (Keru le 17 mai.) 

[<rGastilhon instruit le Comité qu'à la suite de lairivée à Fécamp d iin vaisseau 
danois, chargé de grains pour le compte de la République, il y a eu cpielques 
mouvements d attroiqiement, dans cette commune, pour se faiiv délivrer les 
grains. Envoi d’une foire année de «iSo hommes de la garnison du Havre »pour 
protéger les pnipriélés nationales, qui si' joindra aux -îoo hommes exi^^iants dans 
celte commune. Fait ob*4erver rinsiitlisance des forces pour favoriser les ari’ivages 
des sidisislances et approxisionnements |>our Paris. Demande à faire venir de la 
cavalerie d’Arras et autres lieux, <pii s'y trouve inutile. Demande son rapjiel à la lin 
de su mission pour cause de mauvaise .santé. Transmet des renseignements sur 
la situation de rAngletenr donm^ par le citoyen tiantliier. déporté de la Marti- 
nique.- — Arch. nat., AF 11, aq8. Analyse.] 


UN DES REPRÉSE>TA>TS .À LHRMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOt RC 
AU COMITÉ DE SALUT Pt BLIC. 

Vannes, Jlorml an lu-ià mai 

j ^Bnjé a rendu, le 17 de ce mois, un anété qui renouvelle, en faveur des 
magasins militaii’es de \anne.s, raulorisalion fie changer les cuirs verts pro- 
venant dePahat fies bestiaux en cuirs secs. Transmet son se^auid ari^lé. pris le 
suivant. j)our reoflre celui ci-dfîssiis commun au district de Pontivy. (jonsiflé- 
ralions imjKirtantes. r» — Arch. nat., AF ii, 174. Analyse.] 


U.N DE.S REPRKSEÎSTA^TS V 1/ ARMEE DE I/OLEST 
AU\ COMITÉS DE SALIT PUBLIC ET DE.S FI^A^CES. 

Nantes, sans date (9.6 floréal an ni-i/i mai 

(Reçu le mai.) 

[-Jary fait part aux Comités de salut public et îles fmances que, depuis sou 
départ de Pair-, le 17 pUiviéfH:, il « visité les mines d(*s flépartements de Maine- 

(.elle Fltre e4 saoN date: jiclle la demande de i5,oof) livres faite 

dans celle du a prairie! suivant, Jary rep- j»ar lui le a T» floréal. 
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et-lioire, Loire-Inférieure et Ilie-el-Vilaino. Participation qu'il a eue aux confé- 
rences de la pacification : avec Charette; a" à llennes, avec les Chouans; 3 * avec 
Slofilet, fa Mont-Glône Annonce que, depuis les 10,000 livres qu’il a prises 
fa Paris fa la Trésorerie nationale, il n’a rien pris depuis dans les caisses publiques. 
Visites qu’il va entrejirendre dans les départements du Morbihan. Finistère et 
Géles-du-Nord. Demande qu’il fait de i 5 ,ooo livres pour les différents besoins, 
vu le prix excessif de toutes les denrées. — Arch. nat., AFii, 174. Analyse.] 


LK KEPHKSK>T.\NT DWS LA (illU)M>K ET Ï.A DOUDOGNE 
AL COMITÉ PE SU.LT PUBLIC. 

PérigueuXy O floréal anui-ih mai (Reçu le 19 mai.) 

[Boiission transmet et recommande : r une |>étilion def liabilants de La Cha- 
pelle, (|ui demandent d'étn» payi^ 60 li\n‘s au lieu de 9/1 par chaque quintal de 
grains recjuis qu’ils ont >ersés les premiers, obsenani que ceux qui n’ont >ersé 
que les derniers ont élé payés a raison di* '10 livres le quintal; a” une demande 
d’avances h titiv» de secours proxisoii'e pour Thospiw de la Charité de Périgueux, 
dont la détresse est au comlde: T la ivHjiiêle de fex-prétre Desrivièi*es, qui ré- 
clame divers objets servant au culte catholique et divers papiers saisis dans une 
visite faiU» chez lui. — Arch. nat., AF u, 1 Ho. ] 


LES BEPBKSENT\NTS A L'VUMÉE DES PYBÉNKES OCCIDEATALES 
\l COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, floréal an ni-iéj mai (Reçu le 23 mai.) 

jTixns lettres de Pagauel et Ro : T .Vdresstmt la copie de deux letüvs fa eux 
écrites jMir le onmitiaiitlant de l'arlillerie de Rayonne, relatives h une demande 
d'armes, soit en fusils, soit en boulets, etc., avec observations sur celles existantes 
dans les divers ateliers f^t sur relh's fa répart'r. t Ibserveut qu ils n’ont pas voulu 
faire droit a ces divei'stïs demande.s sans être pnfalahlement soumises au (iomite . 
craintif d’entraver s<>s opérations.’- — Arch. nat., AF 11, 268, Analyse. — 
rf2* Accusent nVeplion (lefanvié du (’iomité du H courant^\ relatif aux mesures 
propres fa proté(p»r par mer les traus|>orts pour approvisionner celte armée. 
lli*geiicA^ que la Gommission de. la marine le fasse exécuter, attendu que chaque 


S«inlrFlorcnl-ic-Vicl. — Voir l. XXll* p, ^76, l’arrétén* #3 
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joui’ on signale du port du Passage des vaisseaux ennemis. Impossibilité que in 
j)etite flotilie qui y mouille sorte sans danger, ainsi que de s'approvisionner par 
les transports de terre. Terminent par assurer (|ue le golfe de Gascogne n'est 
point libre ^ comme on l'a annoncé au Comité. I/invilent à se faire rendre compte 
des mesures jirises h cet effet, ^ — Arch. nal., ibid. Analyse. — Font passer 
copie de leur arrête du 1 s coiii’dnt renfermant les mesures propres k n'prinier 
les vols et abus qui se commettent dans l'emploi de la poudre de guern*. — 
Arch. nat, ibid. Analyse. 1 

• -* f 


LE REPBÉSEM.LNT DANS LE HAÜT-IUIIN , LK BAS-RHIN ET LE MONT-TERRIBLE 
Aü COMITÉ DE SALIT PIBLIC ET AL COMITE DE SLRETÉ GÉNÉRALE. 

Sfrashourg, ù5 foréal an iii-tâ mai l'jDÔ. (Reçu le nj mai.) 

[Deux lettres de Ricboii : l’ irll transmet un exemplaire de son an-été du ai de 
ce mois, relativement aux redevables envers la Républûjiiede renies censitiques (aie) 
et qui SC dispensent de les acquitter low mille, prétexta^’.. — Ardt. mL , kf n, 
t65. Analyse. — s* La ranim^paitfë de Strasbourg lui ayant demandé une somme 
«le &o,o«o livres pour le service de la |)olicc, il a cru devoir lui faire délivrer par 
le payeur général de ce «lépartement un acompte «le ti.ooo. -Je vous euvoie, 
ci-j«iinf , bM! pièces de l'arnUi*. (|uè j'ai pris à cet égard, et qui est motivf* sur la 
ll^•cessilé d'entretenir toute l'aclivilé jinssible «lans la police d'uiie jdace fruntièra 
aussi poptdeusc que ctdle de StraslMuirg.s — Arcb. nal.. i. ilo. ] 


MERLIN 'DE THIO.WILLE), REPRESENTANT \ L'ARMÉE DE RHIN- ET-MOSELLE , 
•A MERLIN (DE DOLAIi, MEMBRE DL COMITÉ DE SVLLT PLBLIC. 

Slrashourg, -Jtô ÿoréal an m-iâ mai 

(iavaignac vient d’apprendrt; qoe l’on venait de renvoyer l'examen 
de sa conduite aux trois L’omitës, et il part à l’instant pour Paris, afin de 
démontrer qu’il a toujours été le même que noii.s l’avons vu dans la 
Vendée et qu’il est, à mes yeux, encons aujourd’hui, malgré la dénon- 
ciation; car j«* puis t’assurer que je ne connais personne de plus probe, 
de plus dt'jvotié à la patrie, dt* moins terrorisU; que Clavaigiwc. Je te 

(jpMh copj4 ni}n«|u , - * Oi» troimrni r<!l umU* imprimé, maur la date du 117 IÎih 

réal, à la Büil. nat,, daiiit^ le rerueil factice fot** LbÀt/ntitta 
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prie, au nom du ComiU^, que dis-je? au nom de la justice, de le ren- 
voyer le plus tôt possilde à l’armée, où il fait le plus grand bien. 

Je t’embrasse bien cordialement. Ton (ils fait des progrès dans le 
dessin; il a de la peine à prononcer l’allemand, mais cela viendra. 

Je salue ta famille. 

[Papiws (le Merlin (de Tliionville), Bil)!. nal., manuscrits, non\. acq.,fr., 

n° 9^8.] 

LE «EPnÉSENTANT At \ IIIViÈlIES At COMITh DE SALtr i’L'BLIC. 

Clmnm/, Jlorénl nn iii-iù tuai 

Je reçois, citoyens collègues, par le courrier de ce jcur, le bullelin 
delà séance de in Convention nationale du 19 de ce mois, d’après 
lequel, je ne puis pas, non plus que mes collègues en mission, lirer 
des mandats sur les caisses publiques, ni ratifier aucun marché sans 
une autorisation expresse des Comités de finances et de salut public, (ie 
décret me paraît »Hrc infiniment sage sous difTérents rapports; il en P'st 
d’autres sous lesquels il entrave toutes mes opérations; vous allez en 

r J’ai à fair<‘ sold<*r des réparations commencées à plusieurs per- 
tuis, situés sur la rivière d’Yonne, pour lesquels j’ai déjà fait tirer des 
mandats sur •.100,000 livres que j’ai fait verser dans la caisse du receveur 
du district de Clarneey, par le payeur général du département de la 
Nièvre; ces réparations coûtent près de 5 o,ooo livres; il peut y en 
avoir tu de payées provisoirement; il faudra payer l’ingénieur qui 
dirige ces travaux. 

a* J’ai à faire payer pareils ouvrages sur la rivière de Cure, ainsi 
que vous pourrez en juger par l’arrêté ci-joint '* : les marchands récla- 
ment 1 00,000 livres. 

3 " L’émigré Damas était chargé, par transaction avec la commune, 
de faire flotter des bois à bûches perdues, qui tombent sur les ports 
d’Aron et autres, moyennant une rétribution par cordes qui appartient 
maintenant à la nation. IMus de •y. 000 cordes étaient sur les ports 
sujets à celte redevance; j’ai déjà avancé u 5 ,ooo livres; il eu reste 
environ 8 à acquitter; la main-d’œuvre ayant beaucoup augmenté, si 


(Jol arrtlé n’est p«s joint. 
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le prix que donnait 1 » commune à l’ëmigré Damas ne l’est point, il en 
coûtera beaucoup au tri^sor public. 

A" Pour le service des ports, j’ai à ma disposition huit voitures 
attelées de trois chevaux, tirés du dépôt d’Auxerre, dont la nourriture 
a été soldée jusqu’à présent à l’étapier de celte commune, par l’inspec- 
teur du dépôt d’Auxerre. Le foin devenant très rare dans ces contrées, 
l’administration du district de Corbigny m’en promet de celui qui est 
à sa disposition; il faut des fonds pour en acquitter les voilures, les 
avoines, etc. 

5 ° Les voitures ont souvent besoin de réparation. 

6 " J’ai nommé, dans tous les cantons des quatre principaux districts 
fournissant le plus de bois à l’approvisionnement de Paris , des com- 
missaires qui s’occupent constamment de suivre les mouleurs, de les 
mettre en réquisition, de suivre les coupes, les charrois, les flottages; 
il sera utile de les continuer, tant que les coupes ne seront pas ache- 
vées et les charrois finis, c’est-à-dire jusqu’en brumaire; ils ont loo et 
a 00 livres de traitement par mois; il faut des fonds pour leurs paie- 
ments et pour des frais d’impression de réquisitoire et pour des grati- 
fications, pour des frais extraordinaires. 

Fonds a titre de prêts. 

i" Sur la demande d’un agent du commerce, à qui des commettants 
n’avaient pas envoyé de fonds pour payer des ouvriers qui fermentaient, 
j’ai accordé, à titre de prêt, a,ooo livres; il pourra on avoir encore 
besoin, ainsi que d’autres. 

a° ÜitTérenls faiseurs de flottage ont déjà réclamé verbalement des 
fonds à titre de prêt pour continuer leurs ouvrages, et doivent le faire 
par écrit. Je pense qu’une caisse de 100,000 livres, ouverte à (ilamecy 
à cet efiet, serait très utile, ainsi qu’une à Vermenton de 5 0,000 livres. 

3 ” Plusieurs marchands réclament des avances de bœufs afin de 
faire extraire les bois des ventes, où ils resteront très sûrement sans 
de pareils secours; si j’en avais 5 o paires, je les placerais aisément; en 
les faisant acheter, elles coûteront au moins 5 o,ooo livres. 

/i° J’ai avancé à litre de prêt bo,ooo livres à la municipalité de 
Clamecy, pour acheter des grains, afin que les ouvriers ne quittassent 
pas leurs travaux ; je pense qu’il faudra encore de pareils prêts. 



[lA MAI 1795.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


177 


Indemnités et gratifications. 

5 ® Le Comité de salut public avait mis à ma disposition 60,000 livres 
pour distribuer, en gratifications, à tous les ouvriers et à ceux qui 
concourraient à hâter l’approvisionnement de Paris; il reste encore un 
peu de CCS fonds à accorder à différents citoyens. 

' Objets particuliers. 

1® Les bras manquant pour les coupes de bois de moule, j’ai été 
contraint d’employer des prisonniers de guerre, qui, après avoir été 
habillés, chaussés, et avoir reçu 10 livres pour les encourager à tra- 
vailler, ont en partie déserté; ils ont été remplacés par d’autres, qu’il a 
fallu faire liahiller de nouveau; beaucoup d’entre eux ne gagnent que 
deux livres par jour; il sera impossible de leur retenir suffisamment 
pour acquitter les avances qui leur sont faites, le pain étant à a livres 
la livre. 

a® L’administration du district a pris un arrêté en vertu duquel 
a O O paires de souliers ferrés doivent être faites pour ces prisonniers, qui 
en auront, dans quinze jours, une paire de ceux pris dans les magasins 
nationaux; il faudra des fonds pour les payer; il est impossible d’amener 
ces bommes-Ia a porter des sabots. Ils commencent à bien travailler; 
j’en emploie près de quatre cents. 

3 ® Il y aura encore des pertes éprouvées jiar la débâcle des glaces, 
(pi’il faudra solder. 

/r J’ai des frais d’impression à payer. 

r>" J’ai une dépense particulière, celle de mes cb»*, vaux. 

Voilà, citoyens collègues, les principaux objets sur lescpiels portent 
les dépenses que j’ai à faire, c’est à vous de les autoriser; prononcez. 
Si ma mission est onéreuse, ce n’est pas par les inquiétudes et les 
courses répétées qu’elle nécessite, mais par le désagrément d’être forcé 
de puiser dans le trésor public, quoique je ne touche rien de ce qui 
en sort. 

On ne fait rien dans les missions du genre de la mienne sans beau- 
coup de fonds; vous savez que les ouvriers et les commerçants n'ont 
guère d’autres dieux que l’argent, et que le moment est critique. 

Surtout faites couper à force auprès de Paris; car, malgré mes 

COMITÉ DB BALtT PUBUO. — XXtlI. 1 a 
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efforts, je ne pourrai réparer deux ans, pendant lesquels les exploi- 
tations ont été très négligées dans ces contrées, où la rareté des bras 
se fait sentir depuis la réquisition de la jeunesse. 

V'^ous trouverez ci-joint deux arrêtés**': l’un qui a rapport aux indem- 
nités accordées aux faiseurs de flottages et ouvriers de la Cure; et l’autre 
qui met à la disposition du citoyen Roux, agent du commerce à Ver- 
menton. une somme de 90.000 livres pour les réparations urgentes 
aux pertuis de la rivière de Cure. 

Salut et fraternité. 

JoiHOAX. 

[Arcli. nat. , AF a. t59. ] 


I.E REPRÉSKXTAXT DAXS L’ALLIER AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Moulins, 9. J forénl an iil-j'f mai lyf)!)- (Reçu le 90 mai.) 

[ n-Guilleniuh (ait |Kir( au (ioniih* ilii iliVliirpnuuil ijii'il a <'*j)roii\é i‘n voyant 
(|(u* les (léfeiiseiifs de la [latrie. mutilés pai des hiessurtîs dans les combats, ne 
|)euvent trouver ilans ce moment la guérison de leurs maux, renvoyés aux eaux 
thermales de ce déjiarlement el ne ]H)uvaut être admis dans les hospices ipii lem* 
soîit destim*s. Déclare (jiéapres s'étre lrans|M)rté à Ihirges-les-Uains il a wi 
80 militaires blessés attemlant leur admission. Bonne tenue de cet hospice, ipii a 
besoin de secours pour être activé, attendu «[iie, depuis le décivt fjiii a mis à la 
disposition de la nation toutes les propriétés a jipartenant aux hôpitaux, il iia n.^ni 
aucune rente et se trouve grevé de dettes. Détails à ce sujet el proinpU scrouis 
pcuir y satMaiie. • — .Arch. nat., AFii, /ni. Anal y si*, j 


LE ftEPIlÉSE>TA>T DANS LE HHO.NE ET À L’VR.MÉE DES ALPES ET D’ITALIE 
At COMITE DE SALI T PtBLIC. 

Lyon, 9.7 floréal an ni- tù mai tyyH. 

Citoyens collègues. 

Je suis arrivé dans la commune de Lyon dans un moment bien 
fâcheux. Le sang y avait coulé d’une manière horrible, el la Saèiie 


te» <leuï arrêtés sont joinU. — (*> Nom révolulioonairo de Bourbon-l'Arehainliault. 
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montrait encore les cadavres qu’on y avait jetés quelques jours aupa- 
ravant. J’ai recherché d abord auprès de mes collègues Boisset et Borel 
et auprès de quelques citoyens observateurs sages et impartiaux les 
causes, les éléments et les moyens de la scène affreuse qui s’est passée 
ici dans la nuit du i5 au i(5. Il m’est démontré (jue le déploiement 
de la plus grande force n’aurait point empéebé l’égorgeraenl. Le projet 
était médité, préparé, combiné et l’exécution ne pouvait pas manquer; 
je dirai jnôme que peu de citoyens auraient opposé leurs efforts à la 
tentative. Le succès flattait leur vengeance irritée par le souvenir de 
leurs malheurs inouïs; il servait leur indignation, qu’ils croyaient légi- 
time; ils voyaient tous les jours les assassins de leurs pères, les dévora- 
teurs de leurs fortunes, les destructeurs de leurs maisons, les spolia- 
teurs de leur commerce. Collot, leur tyran et leur bmirreau, était 
ménagé; ses ministres insultaient encore leurs anciennes victimes, ils 
invoquaient Marat et (Ibâlier; ils exerçaient leur industrie à inventer 
des instruments d<‘ mort qui devaient faire tomluT huit tètes à la fois; 
les Jacobins menaçaient encore le Lorps législitif; l’ofipression b ur 
semblait renaître; ils ont vu la Convention en danger, et, en frappant, 
les Lyonnais ont cru servir la patrie, (ie mouvemtmt, s’il n’était arrêté, 
pourrait devenir très dangereux , et nous ne pouvons pas nous dissimuler 
que les terroristes, que b*s royalistes, (pie les anarchistes, qui marchent 
de front, aidés (les éini{;r<'‘s, des déserUuirs et des a|ptateurs essayent de 
s’emparer de la disposition des esprits pour les diriger contre la Ré- 
publique. 

Nous avons parlé au peuple en S(*ance municipale, nous lui avons 
rappelé les principes de notre gouv(*rnement, fomb* sur les pri‘cept('s 
d’une saine morale : nous lui avons rappelé ses malheurs pour l’en- 
gager à ne plus y retomber; nous lui avons montré s(.‘s ennemis en lui 
assurant que les bomim's qui l’i'garaient étaient ceux-là im^me qui 
autrefois l’avaient assassiné, pillé et volé, et nous devons vous dire que 
nos discours ont été entendus avi’c intérêt, et les autorités constituées 
nous font espérer que les grands (bisordrcîs ont cessé. 

(ic calme ne nous séduit pas; nous voyons abonder ici les hommes 
que nous vous avons signalés plus haut, et, quand on voit des scélérats 
maîtriser l’opinion publique, paralyser ou égarer les forces des bons 
citoyens, on ne doit pas compter sur le prompt retour de l’ordre. 
Nous nous occupons des moyens de rendre à la loi toute sa vigueur; 
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nous activons ia survdllance de la police; nous poursuivons, en les 
signalant, les vampires elles ennemis de notre Révolution; nous pres- 
sons la recherche des déserteurs et des émigrés; nous entretenons une 
correspondance assidue avec toutes les autorités constituées; nous 
stimulons la garde nationale et nous faisons sentir à tous les citoyens 
que la prospérité et la conservation de leurs fortunes tiennent à leur 
obéissance aux lois et à leur attachement pour la Convention. 

Tous crient : lire la République! mais ils demandent des armes. 
G’e^t à vous à dicter notre réponse. D après les renseignements fournis 
par des citoyens qu'on m’a indiqués comme très probes, instruits et 
francs républicains, les états-majors de la garde nationale ne sont pas 
très mauvais; cependant je doute qu’ils soient tous véritables amis de 
la Républi(jue; je pense qu’il en est peu qui n';uVnt siu vi dans le siège 
de Ijvon ; mais la crainte de perdre leur commerce et les débris de 
quelques propriétés arrachées aux llamines et au pillage semble 
rassurer contre tout esprit de rébtdlion. Au reste, on ne compte pas 
beaucoup de citoyens ici qui n’aient combattu contre nos armées; ils 
s’excusent en disant qu’ils croyaient combattre l’oppression, et les choix 
seraient impossibles, s’il fallait n’emplover que des liornmes irrépro- 
chabbvs ; nous les éprouverons et nous ne leur donnerons notre entière 
conliance qu’après des preuves non équivoques d(‘ leurs intentions 
civiques. 

Lyon, ouvert de toutes parts, devient le repain* de tous les brigands, 
ia police est imjiuissante contre eux, parce qu’ils sont tous munis fie 
passeports en règde, Nous nous proposons, à cet égard, d’ordonner la 
sortie dfî tous les étrangers rpie lopinion publifjue désigne comme 
gens sans aveu et sans affaires. Nos frontières, près dn lac <le Genèvf», 
sont sans surveillanf’c, parce que 1 armée des Alpes, lorl au-dessous du 
nombre de troupes qui lui serait nécessaire, ne peut céder aucun 
bataillon pour garder les passages, de sorte que les émigrés rentrent 
et se jettent dans Lyon, qui leur offre un asile si\r. 

J ai ordonné au q* régiment de chasseurs de se rendre ici sur-le- 
champ. Avec cette force imposante nous exécuterons vigoureusement 
les mesures a prendre pour éloigner leh agitateurs, les étrangers mal 
famés, les jeunes gens de réquisition, saisir et faire punir les émigrés 
et les terronstf:s oppresseurs. Kn attendant, nous espérons, quoique 
en tremblant, que des précautions simultanées et multipliées prévicn- 
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«Iront <Ie nouvelles alrocit«5s. Nous avons convoqué pour ce soir tous les 
états-majors de la garde nationale avec les autorités constituées; nous 
les intéresserons aux succès de nos efforts, et nous leur dirons à quels 
signes la (iOnvcntion reconnaîtra leur attachement à la République. 
Salut et fraternité. 

CxDIiOY. 

• [Ministère de la marine; BB* 8^4. H y a un exempiair** imprimé de cette 
letlre^Hix Arcli. nal., F’, /i587*.] 


LE.S KEPRÉSENTANTS 

DANS LA DrAmE, L'ARDÈCHE, LE VAUCLUSE, LA LOZERE ET L'AVEYRON 
À LA CONVE.NTION NATIONALE. 

Anfftiony î4 0 jloréal an ni- \ U mai 17^0. 

Nous vous faisons passer, citoyens collègues, quelques exemplaires 
d’une proclamation que les circonstances nous ont fait juger nécessaire 
dans ces conlrées'*^ Des malveillants, ennemis de la République, 
puisqu’ils le sont de l’ordre et des lois, cherchent a y propager le plan 
des vengeances arbitraires dont malheureusement d’autres lieux ont 
été h» théîitre; mais nous pouvons espérer qu’en activant la surveillance 
des autorités constituées, la répression des délits et la punition des 
coupables, nous n'aurons à faire connaître que les principes de la 
justice et la loi pour leur faire porter respect et soumission. Ce pays, 
aussi calomnié qu’il a été agité, est bon; le peuple y est infiniment 
susceptible d’aimer le bien, de le suivre et de le défendre. Tout dépend 
de le bien diriger et surtout de lui faire connaître l’impartialité. Nous 
pensons (ju’il vaut mieux d’étre inculpé à faux par deux partis extrêmes et 
opposés qu’à juste titre par un seul. Ces maximes seront constamment 
la règle de notre conduite. 

Salut et respect. Jean De Bry, Ph.-Ch.-Ai. Goüpilleau, 

( Arcli. nat. , AF 11. 197. — De la main de Jean De Bry.] 


Cet» e&emplaircs m* «ont |>as joints. 
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I N DES REPnÉSENT\>TS À L'AIIMÉE DES ALPES ET D'ITALIE À AIIIIIIY, 
AIEMBKK Dli OUMITK DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, Jloréal an ni - 1 à imi (Rppu ïî 5 mai.) 

Je siiisis, cher collègue, toutes les occasions qui se présentent pour 
tranquilliser et rendre justice aux honmies honnêtes (jue je rencontre 
dans ma mission, lorsque surtout ils ont été victimes du système ter- 
roriste. 

Je joins, en consé<|ueiice, aux sollicitations que j’ai adressées par 
ma lettre relative au citoyen lîuonaparte, commissaire des guern^s * , la 
prière de rendre la niêiiK* justice à son collègue, le citoyen Fournier, 
conimi.ssaire di‘s guerres de classe. 

Je le connais depuis de longues années, <‘t les renscignenrrmts qui 
m’ont été donné.^ sur sa conduite politique, depuis la première épocpie 
d(i la Mévolution, s’accordent à prouver <juü a marché dans le bon 
sentier. 

Il a les certificats les plus honorables de son zèle et de sa capacité; 
tu les verras énoncés dans les pièces ci-jointes. 

Il est pèr*e (hf famille; il a été suspendu de ses fonctions par la fac- 
tion terroriste et réhabilité après le q thermidor. 

(i’est aux hommes de cette espèce qu’il faut confier la continuation 
des places dont ils ont bien rempli les fonctions, et je croirais m’éloi- 
gner des sentiments de justice et de républicanismf^ que nous proies- 
sons, si je ne te demandais pas avec instance de conserver au citoyen 
Fournier les droits qu’il a sous tous les rapports pour être conservé 
commissaire des guerres de i " classe. 

Tu sais que je n’accorde pas b*gèreaient mon amitié et mon estimet 
mais c’est une vive satisfaction pour moi d’être utile aux hommes qui 
méritent de ma part ces sentiments que tu sais si bien partagés. 

Salut et amitié. 

Chuitb. 

( \rcli. AK n. 


Voir plus haut . ij. » ao. 



[i4 «AI 1795.1 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


183 


LES 1\EI*HKSENTANTS À TOLLON AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

7 Wfm, U T) Jloréal an \ii-\fi mai 7795. (Reçu le ‘2 3 mai.) 

Citoyens collèfjues , 

^ou.s vous adressons copie de l’amlté que nous venons de prendre et 
<le la caHle que nous avons dressée |>our fixer les limites de l’arrondis- 
sement forestier des côtes de la mer. destiné à lappi ovisionnenaenl de 
ce port, et dont rexploiUilion sera dirigée par Tingénieur ron.>iructeur 
en chef et l’agent maritime. 

L’arrôté (pie nous avons pris à cet égard pour les autres arst^naux d(^ 
marine nous a paru devoir être étendu a celui-ci, l’expérience ayant 
montré comhien les dispositions qu’il contient sont nécessaires. 

Salut et Iraternilé. 

Slghé : Nior, Rhinel. 

I AitIi. liai , DS 1, 10. — Registre de corrvtponduttce de Rruitel,\ 


UN DBS HKPKÉSE\TA>iTS À LWRMÉE DES ALPES ET DMTVLÎE 
AL COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Nice, ù 5 Jloréal an ///-i 4 mai (Reçu le a 3 mai.) 

[«rlhtrnaz fait laisser au Comité de salut puldic les justes réclamations du 
citoyeu Jallaiiert. commissaire ordonnateur des guerres à t'armée d('s Alpes, qui 
se plaint de n ôtre compris <lans les listes des nouveaux commissaires îles guerres 
(pie coniine commissaire nnlinaiiT. Son intention est de quitter entiènmient le 
ser\ice, s'il nVst conservé dans son grade. Éloge de Tactixlte, <le rintelligence, 
de» taiontj) et de rexactitiide d<‘ ce vieux militaire. Joint à la tin de sa l'éclamation 
une note de ses servic(‘s^' — Arcli. naL AF 11, a 5 a. Analyse. J 


En marge : Accuser nk*ejitiun. Le Comité s\iccu|K‘ra avec intérêt de la réclama- 
tion.'*! 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ^î 6 floréal an iii-i5 mai ijg^. • 

r 

1. Le Comité de salut public, informé que des blés et orges, 
achetés pour le compte de la République par les agents des vivres de 
la murine à Ostendc, sont arrêtés à Gand par les jtréposés des 
douanes de la Belgique, arrête qu’il est enjoint aux préposés des 
douanes do laisser passer librement lesdits grains, et de protéger par 
tous les moyens qui sont en leur pouvoir la libre cirrulation par les 
routes indiquées dans les lettres de voiture. L’agent national de l’admi- 
nistration de Gand est chargé, sous sa responsabilité, de faire, sans 
aucun délai, exécuter le présent arrêté. 

CAMBACBBÈs,;)ré»., Meblin (de Douai), Vkbnieb, Defebmoîi, 
Rotx’’*. 


2. Les Comités de salut public et des finances arrêtent que lu 
Trésorerie nationale mettra à la disposition de l’administration des 
subsistances militaires, section des vivres, pain, la somme de cent cin- 
quante mille livres, en numéraire, pour être employée en achats de 
subsistances pour l’approvisionnement de l’armée de Rhin-et-Mosellc. 

Cambac^bès, Gillet, Defebmon, Rocx, Tbbilhabd, 
Tallien, Doülcet, Vebnieh, J.-P. Laco.mbe (du 
Tarn), Jobaknot, Monrot, Maisse^®’. 

3. Les Comités de salut public, d’agriculture et des arts, réunis, sur 
la proposition d’un de leurs membres, considérant que la pénurie des 
fourrages, suite inévitable de la longueur d’un hiver rigoureux et du 
besoin des armées, exige des mesures pour la nourriture et la repro- 


Arch. nat., AF 11 agS, ot AD iviii*, aSi (Recueil de» Arr^t^a obligatoire».) — De 
la main de Merlin (de Douai)» — Arch. nal., AF ii, «Sa. — De la main de Gillet, 
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(luction (les chevaux, bœufs et vaches, et pour la conservation de la 
récolte prochaine; (|uc les cultivateurs et propriétaires de bestiaux né- 
cessaires à l’agriculture et à la nourriture des citoyens trouvent dans 
l’usage de faire pâtunœ (juelques prés avant la récolte des avantages et 
des ressources que rien ne peut suppléer; que cet usage ancien fut 
constamment suivi et maintenu dans les armées, surtout où la rareté 
dos fourrages se faisait sentir le plus vivement, qu’il est d’ailleurs fondé 
sur le lil^e exercice du droit de propriété; que cependant la nécessité 
de conserver une récolte précieuse ordonne do circonscrire, par une 
sage prévoyance, c(!t usage dans de justes bornes, arrêtent ce qui suit : 
1 “ L’usage où sont les cultivateurs et propriétaires de chevaux, bœufs 
et vaches de hîs faire pâturer dans quelques-uns de leurs prés est main- 
tenu. — Les dispositions de l’article précédent ne sont point appli- 
cables aux pn5s non clos, ni à ceux que les possesseurs n’étaient point 
dans l’usage de faire pâturer avant la récolte. — 3" La récolte des prés 
qui sont l’objet de rexemj(tion mentionnée au deuxième article doit 
être conservée avec soin, 11 («t enjoint aux administrations, et notam- 
ment aux municipalités, d’y veiller. — Tous arrêtés des repn'îscntants 
du peuple envoyés en mission, soit dans les départements, soit près des 
armées, qui seraient contraires aux dispositions ci-dessus, sont regar- 
dés comme non avenus'*'. 


A. Le Comité de salut public, considérant que l’activité continuelle 
des chevaux de, rivière, appartenant à la Képublique, exige qu’il soit 
suQisamment pourvu à leur nourriture, considérant en outre que leur 
déplacement journalier s’oppose à ce qu’ils soient entièrement nourris 
des approvisionnements que la Commission des approvisionnements 
tient en magasin à leur destination, voulant réunir la nourriture des 
chevaux sous une seule et même administration, arrête : La 7 ' Commis- 
sion est chargée de pourvoir directement, et sans l’intervention de celle 
des approvisionnements, à la nourriture des chevaux mis à sa disposi- 
tion pour le halage des bateaux chargés pour l’approvisionnement de 
Paris. — a" Elle se conformera, pour les rations journalières des 
chevaux, aux arrêtés des a G fructidor® et 8 vendémiaire® derniers. — 


Arch. nal., AF ii, 79. — On trouvera cet arrêté au supplément. — Voir 
t. XVII, p. i 3 o, l’arrêté n® to. 
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3 ' Le ppf^senl arrête sera adresst'» à ta commission des transports et à 
celle des approvisionnements. 

Itoux, Tallikn, Vprnikr, Dkkkrmoîn, Doiîlckt^’’. 

5 . Sur le rapport de la 7^ Commission, portant (\uv la loi du A ni- 
vôse et rarrétô du Comité du salut public du 8 ventôse qui maintien- 
nent les réquisitions pour rapprovisionnement de Paris, et qui fixent 
les salaires et transports à payer par les marchands de bois, n^ donnent 
point nommément à la Commission le pouvoir de requérir ces derniers 
d’effectuer les transports des bois disponibles sur les ports ou contec- 
tiounés dans leurs ventes; vu l’avis de la Commission des approvi- 
sionnements; considérant (ju’il est de la plus haute importance d’as- 
surer, des iiiaintenanl, l’approvisionnement de Paris en bois, et (jue le 
moindre retard dans ce service ferait éprouver Tbiver prochain à la 
commune de Paris une disette bien plus cruelle encore (pie celle qui 
vient de la désoler: arrête : i” La 7' Commission est autorisée à recpiérir 
les marchands de bois de faire transporter en bateaux ou en trains, 
suivant qu’ils le jugeront convenable, tous les bois quüs ont de dispo- 
nibles sur les ports ou confectionnés dans les ventes. — 2" Dans les 
cas oii les marchands de bois négligeraient les enlèvements, la ^ Com- 
mission est autorisée* à les faire effectuer par ses préposés, aux condi- 
tions et prix fixés par l’article A <le l’arreté du (à)mité de sahit public 
concernant l’approvisionnement de Paris. — 3 ” Le présent arrête sera 
regardé comme faisant partie de celui du 1 8 ventôse, et la ^ Commis- 
sion demeure chargée de son exécution. 

Trkilhari). Korv, Mbrmx (de Douai), Vehxier, 
Raract^'*. 

6 à 8. j 1® Il est accordé à la conniiiine de Sucy, district de Corbeil. la (pjaii- 
tité de quinze f|uint;uix de m . à pn utlrt sur ceux actuellenienl «existants dans 
magasins delà liépiihiiqiie. an Havre. — u" léii rnénie quantité est acconlée 
à la commune de Colombes, district de Franciafle. — 3' Instruit de la situation 
en sehsistances de la commune de MoiitforI IMmaury, district du même nom, 
dépailement de SiMue-et-ftise, le Comité arrête fpie, sur le*- versements en grains 

Arch. nal. , Aî* n, 0^. enrpgintrê. - - Voir t. XX, p. 53 ri,rarrâté n* h* 

— O, Arch* nal. , Al 11 , rWi. - — Mon porpgiitrp. 
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à cffecUier dans les inapasins d(* la Hé|>ulilique par l’a r rond isscnicnl dudil district 
de Montforl, en exécution de larrélé du (Comité du h {jerrninal dernier, il sera 
jirélevé, en faveur de ladite coiiimune de Montforl-rAniaiiry, la (|iianlil(î de trois 
cent trente cjiiinUiux de {grains, pour son appr(»visionnernent pendant deux 
mois; lequel pivlévcnient sera fait à mesure fies vei*sements, et flans la pn»- 
|K>rlion flu quart pour laflite commune. Trkilhaiuk Merlin (de Douai), Kof x, 
Depermon, DorLCET. — Arch. nal., AF 11, 70. jVow pnrpg\strv.\ 

9 . [Le flistrict île la (diarilé sera tenu de fournir, sans délai, le restant de son 
coniin|[ent,V)<>nohstant les remises fju’il a pu faire faire aux maîtres de poste, et 
qu'il prétf*nd indûment imputer sur rexéciition il(‘ la réqui^ilion , dfint il e^t 
frappé en faNeur du seiNice militaire. Boix, Merlin (de Douai), Ïrkiliurd, 
Dfu LCET, ÜEFERMf»?!. — Arcli. nat , AF II, 7e. /Vow envegulré,] 

10 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, If* 
Comité de salut public, considérant, d’une part, le droit (|ue la Ifd 
avait attribué ;» la Commission du commerce et des approvisionnements 
de rfHjuérir et préhender les marcliandises (jui pourraient éln* néces- 
saires au sf'rvicf* des armées de la République, et. d’autre part, les 
perles que le citoytm Alexandre Bridel a souffertes par son incarcé- 
ration injuste, par la saisie faite de ses marchandises avant la loi du 
maximum et par rim[)uissance a laquelle il a été réduit de continuer 
son commerce; arrétf* : Sans avoir f'qjard aux réclamations du cilouiu 
Bridel, (juanl a la restitution en nature de ses marchandises, ou au 
payement d’icelles au cours actuel, la Commission des approvisiori- 
ïu'ments est autorisée à payer au citoyen Bridel le montant de ses 
marchandises, qui, par suite <Ie la saisie qui en avait été faite, sont 
entriîes dans les magasins de la Commission, au taux du cours lors de 
la saisie en prenant pour base le prix commun des marchés de pa- 
reilles marchandises faits à celte épofpie avec les divers fournisseurs; 
ensemble les intérêts dudil prix sur le pied de cinq pour cent, à 
compter du jour de laditf» .saisie jusipi’à celui du remboursement, à 
la charge par lf‘ ciloyim Bridtd à justifier de sa propriété, ainsi que 
des originaux des feuilles d’entrée des marcbaiidises dans les magasins 
de la (iommission. 

Cambackhks, TitEiLiiARD, Vkrinieh, Mkrlin (de Douai), 


Arcli. nat., AF 11, 78. — Ao« 
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11. [Le Comité «le suieté génénde annonce an Comité de salut public (pie le 
procui'eiir syndic du disU'ict de Sentis rinfornie, par une lettre du 1 7 de ce mois, 
que les désertions des prisonnière de guerre (presque tous Hollandais) sont 
effrayantes, qui! en a déserté déjà 34 du dépôt de SenÜs depuis près de huit joure, 
et en un jour 16 de Ciompiègne; qu'il est à craindre qu'ils n'aient un point de ral- 
liement pour troubler la tranquillité publique. Le Comité de suri‘té générale 
demande qu'il soit pris des mesures à ce sujet. frDonnei* avis sur-le-champ à la 
9 * Commission avec ordre de faire les recherches nécessaires pour faire an*éter ces 
déserteure et de prendre des mesures pour prévenir h?ur déseilion à l'avenir. 
F. Aubry, Treilhard, Gillet, Rabaut, Fourcroy. — Arch. nat. ,^\F ii. aap. 
Non eureffisfré, ] 

12. [Cu cheval est accordé au capitaine de chasseurs Fabre. F. Aubry, Tallikn, 
Defkr.mon, Merlin ^de Douai), Laporte. — Arch. nat., AF ir, ti85. Non 
enre^fUtre,] 

13. [Les citoyens Du(pi<‘t et Chaudonné, agents des trans|)orts militaires, 
jouinnit du traitement de 1000 livres par mois à conipl(T du jour où ils ont été 
chargés de l’adniinistration du service actif des armées. Tallïkn, Roux. Defervion, 
Vernier, Duulcet. — Arch. nat.. \Fii, üSb. ^on enregistré. | 

14 à 16. [ (dievaux aci’onlés à divers olliciers. — Arch. nat., AFii. 087 . Non 
enregistré. J 

17 à 19. [Congés. — Arch. nat., AFii, 3 -îi. Non enregistré.] 

20. [IjC citoyen Marais est autorisé à continuer la dirc« lion de sa papeterie. 
F. Aubry, Cambacérès, Merlin («le Douai), Roux, Treilhard. — Arch. uat., 
AF II, 321. N on enregistré. ] 

21. [Le citoyen Choiiet est nommé con«lucleur principal des charrois de 
l'artillerie à l'armée du Haut-Rhin. F, Aibrk Merlin (de Douai), Rabaot. 
Defermon, Gillet, Doulcet. — Arch. nat., AF 11 , 32 1 . Non enregislré, \ 

22. [Le capitaine Desart est réintégré pour obtenir sa retraite. F. Acbry, 
Merlin (de Douai), Rabalt, Defermon, G. Doi lc.et, Gillet. — Arch. nat., 
AF II , 821 . Non enregistré . ] 

23. [Le citoyen Grobert, directeur de l'areenal deMeulan, se rendra sur- 
le-champ à Paris^'^ F. Albrv, Defermon, Merlin (de Douai), Vernier, Roux. — 
Arch. nat., AF 11 , 821 . Non enregistré.] 

Ce citoyen Grobert avait écrit, b» Il assure qu'il y a un complot pour Tas- 

a 5 floréal, à Fourcroy, qu’il appelle son sassiner. A l'en croire, un de ses sccré- 

ami, une lettre am-z étrange et incohé- talres a été frappé, le fils de l’inspecteur 

pente», qu’on trouver» jointe à cet arrêté. d4‘ Tarsenal assailli et mis en joue, sa mère 
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24. Le citoyen Flory est nommé adjudant capitaine de la place de Verdun. 
F. Aübry, Treilhard, Gillet, IUbaijt, Fourcrov. — Arch. nat., AFii, 3 a 1 . Von 
enregistré, ] 

25. [La suspension du capitaine Sherlock est levée. F, Aubry, Defermon, 
Rabaut, g. Doülcet, Gillet, Merlin (de Douai). — Arch. nal., AF 11 , Sai. 
Non enregistré, ] 

20 . ] liC citoyen Poirier, capitaine d'une compagnie de canonniers^ sera pro- 
posé pour^ine compagnie d'infanterie. F. Albrv, Merlin (de D(»uai), Rabaut, 
Defermon, (i. Doulckt, (iillet. — Arch. nat., \F ii. 3a 1 . Non enregistré.^ 

"il. Le Comité de salut public, vu Tarrêté des représentants du 
peuple en mission dans les I^rovinces-rnies, en date au o.\ lloréal 
présent mois, ejui lui référé la fjuestion de savoir si les vaisseaux prus- 
siens saisis au nom de la Ré|nibli(|ue devant les ports et rades de 
Hollande doixmt éln* restitués en vertu de l’article 7 du traité de paix 
conclu à Haie le 1 0 germinal dernier; considérant que les prises 
faites en nuT et généralement les prises de guerre ne sont pas com- 
prises dans l’article dont il s’agit; qu’ainsi la République pourrait, 
sans biessiT aucun droits, sans violer aucunes conditions du traité de 
paix du 1 0 g(»rmiiial , ndenir les vaisseaux prussiens saisis dans les 
ports et rades de Hollande; mais voulant donner une nouvelb' preuve 
de son désir de resserrer et cimenter de plus en plus l’amitié et la 
bonne intelligiuice (mtre la Républi(|ue française et le roi de Prusse; 
arrétiî (|ue tous les vaisseaux naviguant sous pavillon prussien, con- 
lisqués dans les ports et rades en Hollande, seront immédiatement 
rtîslilués à leurs propriétaires, ipii demeureront libres de les conduire 
ou bon leur semblera (’n s<» conformant aux lois et usages reçus à cet 
égard. Les représentants du peuple dans les Provinces-lJnies sont in- 
vités a faire exécuter sans délai le présent arrêté, et îi en donner avis 
au citoyen Barthélemy, ambassadeur de la République française en 


(âgiH* de ha «n») attaqii«*c par un dfs 
municipaiu, (‘nnciiii do c«‘l ola- 
blisaoiucnt. Il m'hI plaint à André Dumont, 
qui n'a rion fait. La muiiiripalité n OAcité 
los ouvriers à s<‘ dédin* do leur pétition 
dépoM‘0 clicî la juge do paix. îl demande 
à être relevé de ce posl<î, si on n'y met 
ordre, si on ne rappelle lu municipalité 


à son devoir. Toute sa défense est dans 
l'énergie de quelques ouvriers que Tou 
cherche à gagner. Groherl n'explique pas 
bien les causes de cette émeute ; il paraît 
toutefois «ju’il s'agit de subsistances. Du 
reste il dit dans sa lettre qu’il na pa» 
la Jaculté d*écrire^ ses idées étant trou- 
liées. 
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Suisse, à Bâle, qui, (^e son côté, sera chargé d*en donner connaissance 
au gouvernement prussien. 


Cambacérès, prh,. Merlin (de Douai), Doilckt, 
Trkilhari», Babait, Laporte, F. Aibry^*^ 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITE DE SVLÜT PI BLIC \ BLAI V , 

REPRÉSENTWT DANS LA SOMME, \ AMIENS. 

Parts, :>6 floréal an in-iéî mai 

; Béceptioii de sa lettre du 91 «le re iiioih, reialivenu'nt aux réparations de 
wiites et chaussées «lans h.* «lé[Mirteiiienl «le la Somme'* . — Arrh. nat., DS 1, H.| 


LE COMITÉ DK SALIT PUBLIC K DAITRICIÎE, 

REPRÉSENTANT POl R L'INSPECTION DES REL\IS S MVIREI CE. 

Paris, :}fi Jloréal an in-1 i) mai 

Nous avons nMivov<'% ritoven rolhViu*. à la prenuero division «lu 
(’omihf, rliargi'e fie tout re (jui corHM'rru* In parh«‘ Miililair«‘, les détails 
que tu nous donnes sur l’esprit de rovaiisirie manifesté par le n'*gi- 
ment de cavalerie à Soissons. la* flomifé sait combien il est important 
d’arrêter le mal à sa source; lu dois être persuadé (pj’il prendra des 
mesures vigoureuses pour faire rentrer ce corps dans le devoir, et h*, 
rendre aux principes de n^publiranisme qui animent toute Tarmée. 

J Arrli. fiat. , AF u 3(j. | 


MmihUîf*? df;^ iillaifps élran(jère>; CVrrrc#pr^w/aHc>( I^rusMn, %ol. 21 5. — Voir 
plus haut. p. 17 . 
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LE COMITE DE SALUT PUBLIC A DIVERS REPRESENTANTS 

Paris ^ 9.6 JlonkI an lU’-th mai 

|I^ (lorniü^ accu.se réceplioii : r à Pérès et h Febvre, de leur lettre du 
ao floréal'’'; a** à Casenave, de ses lettres des lu et T# à Bi’uë de sa lettre 
du — Arcb. nal., AF 11, 39.) 


LE COMITÉ DK SALUT PUBLIC À CU ARLES COCHON, ALQUIER PT RAMEL. 

REPRÉSENTANTS EN HOLLANDE. 

Paris, 96 Jloràil an mai 

Nous nous empressons, chers coHèjjues, de répondre h votre lettre 
du t»a floréal présent mois, datée de La Haye, dans laquelle vous nous 
demandez uni» décision prompte relativement à la restitution des vais- 
seaux prussiens dans les porls et rades de la Hollande 

Nous approuvons toutes les raisons (pie vous faites valoir en faveur 
do la reslilullon de ros liAliments. 

(j’est consécpiemment à C(‘tle opinion que nous joijjnons l’arrêté qui 
\a décider la (pieslion et dont nous vous prions de vouloir bien faire 
passer expédition conforme au citoyen Barthélemy, ambassadeur de la 
Hépublicpie en Suisse, à Baie. Nous le lui transmettrions direclcmenl, si 
nous étions silrs qu(‘, dans rinlervalle. de notre lettre du 99 floréal, 
approbative de voire premier arrêté ' , vous n’avez pas pris de mesures 
différentes de cidle que nous venons de prendre d’après votre dernier 
avis. 

Salut et fraternité. Merlin (de Douai). 

[Ministère des affaires étiangères; ilorrvspondame de Hollande , vol. 587.] 


Voir l. Wll , H I '1. 
Voir plus haut, |». « 5 . 
Voir plu» haut, p. () 3 . 
Voir l. \Xll, p. 736. 


\oir plus haut, p. 50 . 

Voir plus haut, p. 1H9, l'arnMé du 
Comité n" 37. 

i’) Voir plus haut, p. 48 . 
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tE COMITE DE SALUT PUBLIC À SIEYES ET BEUBELL, 
REPRÉSENTANTS EN HOLLANDE , À LA HAYE. 

Paris, 36 jloréal an in-i 5 mai ijqS. 

Nous avons reçu, chers collègues, vos dépêches du 21 et du 22 de 
ce mois, qui nous annoncent votre arrivée à La Haye''^ la n(>nriination 
faite par les Etats généraux de quatre commissaires pour traiter avec 
vous et le résultat de votre première conférence. 

Le sort de la République, nous ne vous dissimulons jias, est à c»; 
moment dans vos mains. Si vous parvenez à traiter et par ce moyen 
obtenir l’argent que nous demandons, nous avons la plus grande espé- 
rance de nous tirer de la ruine où nous nous trouvons. Le trésor public 
est à sec, nous avons les plus grands bi-soiiis de nuim'raire, et il en 
faut spécialement pour faire vivre les armées du Rhin et de l’Italie, 
qui sont aux abois pour les subsistances. Eli bien, à peine avons-nous 
pu en extraire hier i 5 o,ooo livres pour la première de ci>s deux 
armées, (jui ne peut avoir de succès (|u’en passant le Rhin, et qui ne 
peut le passer faute d’argent. Les assignats sont avilis à un point 
inconcevable; ils perdent à Râle <j.’) pourcent, et vous savez que c’est à 
Râle ([ue les fournisseurs de cette armée se pourvoient du numéraire 
dont ils ont besoin. 

tic n’est pas pour vous désespérer que nous vous faisons ce triste ta- 
bleau. c’est pour vous tenir au courant de notre situation, aliu qu’elle vous 
serve de boussole dans la négociation im|iortante dont vous êtes cliar- 
gé.s. Vous connaissez les dernières intentions du Lornilé; nous ne dou- 
tons pas que vous ne les tourniez de préférence aux mêmes vues et 
conciliatrices qui peuvent nous procurer promptement le secours pécu- 
niaire auquel est attaché le salut de la République. 

Les nouvelles que nous recevons de l’état des armées du Rhin et 
d’Italie ne contribuent pas peu à nous faire désirer que vous parveniez 
à terminer amicalement avec les Etats généraux. La première [armée] 
a besoin d’un renfort de 20,000 hommes, et il faut e.sscntiellemcnt 
un de 10,000 à la seconde, et il nous est inipossible de prendre ce 


Voir piiib haut, p. et l'ti. 
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total (le 3 i) ,0 0 0 hommes ailleurs que dans l’armée du Nord^ qui occupe 
la Hollande; mais pour C(da, il faut que nous n’ayons dans ce pays 
que des alliés et des amis sûrs. 

5 î^(f ; Merlin de Douai), Rabaut, Doülcet, Gillet, 
Dëfkrmon, Lapohte, Aubry, CAMBAcÉRiis, 
Treilhari). 

(Ministère des affaires étraiigères: Corrnpomiancv tlv Hollande, vol. 687 
dopie, de la main de Merlin (de Douai). | 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À (iRE\<)T, (iUERMELR ET CUEZNO, 

REPRESENTANTS A I/\RMÉE DES CÔTES DE BREST ET DE CIÏERROURCi. 

Paris y t\(i jlorml an m-ii) mat 

Nous avon-î examiné, citoyens collègues, avec la plus sérieuse atten- 
tion vos dernières dépêchés et h*s pièces y jointes. Nous trouvons dans 
celles (jui sont relatives a Cormalin bien des motifs (ie fondements 
pour les premiers soupçons qu’il nous a donnés; il paraît toujours 
marcher au but qu’il nous semble d’abord avoir de S(^ créer une puis- 
sance. Il voudrait être le prüt(‘cteur du gouvernement plutc'd que de se 
confondre sous sa protection dans la masse des Français: mais nous 
pensions ceda lorsque nous avons traité avec lui; nous étions convain- 
cus (ju’il fallait détacher les chefs d’un parti qui pouvait allumer la 
plus terrible guerre civile et perdre nos départements; nous ne dou- 
tions pas que partie de ces chefs continuerait d’intriguer, et nous espé- 
rions (jue le gouvernement mettrait la paix à profit pour se consolider, 
donner l’énergie né'cessaire à ses mesures et joindre tant de fermeté et 
d(‘ justice qu(^ les patrlot(;s soient cncoura(jés, les gens faibles rassurées 
et les scélérats contenus. Une mesure extrême prise contre Gormatin 
pourrait détruire nos espérances, et cet intrigant de moins serait bien- 
tôt remplacé par d’autres. Il pourrait même arriver que des chefs qui 
ont traité de bonne foi se croiraient d’aussi bonne foi intéressés à 
venger leur chef et serviraient un parti dont ils sont détachés. 

Nous m» balancerions cependant pas à vous inviter à des mesures 

i3 
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rijfoiireuses, si nous i^^vions Ix faire qu’à tles honirnes habitués îi dévoi- 
ler finlrigue; mais nmiarquez que (iOrmalin a toujours su se niéua(j(*r 
({uelques apparences de bonne foi, et que ce qui nous paraîtrait sufli- 
sant ne le serait pas à tous les yeuv. Nous croyons donc (pi’il n’est pas 
encore temps de frapper cet intrigant, et qu’il faut se ménager de nou- 
velles preuves de conviction contre lui. Au reste, vous êtes sur les lieux, 
vos pouvoirs vous donnent le droit d’employer tous les moyens qiuî 
voire prudence vous dictera, et nous nous en reposons avec .conliance 
sur votre zèle. 

Larrété (|ue vous avez pris pour la sûreté pid)lique nous paraît un 
des iiiovens les plus siirs de maintenir le gouvernement. Le (iomité vous 
en recommande la plus ferme exécution; il vous engage vous-mêmes a 
vous répandre dans les campagnes, à y réunir et entretenir les habi- 
tants qui ont le plus d’itdluence, et à |irendre tous les moyens d’exciter 
la confiance des hommes qui n’ont d'autre intérêt que de jouir en paix 
d(' la liberté de leurs personnes et de la sûreté de leurs propriétés. Il 
faut vous dégager de toutes h‘S affaires d’administration . aujourd’hui 
(jue vous avez des départements rétablis dans leurs fonctions et réor- 
ganisés. 

Nous sentons qu’un des plus surs mo\ens de persuasion est d’en 
imposer par la force en même temps qu’on emploie une justice rigoureuse. 
Nous avons en conséquence fait prendre les arrêtés ci-joints pour vems 
faire passer des troupes. Nous pourrons y ajotitru' au besoin: mais votn‘ 
situation par rapport aux subsistances nous a remlus ciiconspeds, v\ 
nous vous avons laissé le soin de ne faire \enir ces Iroupt's vers vous 
qu’en raison de vos besoins et de vos ressources. 

Il ne faut pas se dissimuler que les réquisitions ne plairont pas aux 
campagnes. Elles aimeront mi^Mix n’avoir point d’armée républicaine 
que de la nourrir, mais les villes aussi iiiourrairuit de faim, le gouver- 
nement resterait nul, les (diouans deviendraient souverains du pays, 
jusrpj’à ce qu’il se fissent haïr assez pour en être chassés; il faut préve- 
nir ces malheurs, et il n’y a que les réquisitions nécessaires pour nour- 
rir nos armées qtn puissent nous en garantir. Nous pensons seulement 
que vous devez prendre des informations aussi exactes qu’il s(» pourra 
siir les commufies eu état de supporter c<*s rérpiisitions, et d’abord les 
exercer sur « lies. Nous chiperons pouvoir faire parvenir quehpies parties 
de grains dans nos j>rincipatix ports; la (mirunissi(U) des approvision- 



lyr» 


[if) M41 i7Ç)5.| uki»iu':skntants m mission. 

ncmenls les expédie à cel cHél, sur l(îs instances pressantes que nous 
lui avons fuites. 

I/état des besoins où eht l’armée ne nous a pas plutôt été connu que 
nous avons cberché les moyens d’y remédier. Notre collègue Ruelle 
nous a assuré qu’il y avait dans les magasins de la République a 
Nantes des souliers, habits , etc. , et que vous pouviez y réquerir de quoi 
faire face à vos besoins. Dornier nous a assuré ([ue l’armée de l’Ouest 
ne manquait pas. 

La prétention des (lliouans de coieicrver leur unifoiiiuî nous parait 
déplacée. C’est à vous d’organiser les compagnies, de les armer, 
habiller, équiper, et par conséquent point d'uniforme tjui blesse b s 
yeux des patriotes. Vous ne pouvez vous raellre trop tôt eu mesure par 
l’exécution d(* celte partie de vos arretés, sans quoi les (ihoi.ans pour- 
raient encore lon{;temps donner de l’incpiiétude. 

Notre collègue Ruelle part; il prend la route de Rennes, mais nous 
l’invitons à pass(*r ipielques jours à Laval pour y seconder les nouvelles 
administrations; il ira nous rejoindre <‘t concerter les mesures (jue 
vous aurez à prendre alin d’y mettre de runiformité. 

Salut et fraternité. 

j Arcli. nat. , AF ii, ‘>80. — De la main de Dejennon. ] 


LK COMITK DK S\Ll T PIBLIC V DKLVÜNAY, 

ÜKI’HKSKMWT \ l/AHMKK DK l/Ol KST. 

Paris, *>f) Jloréal an iii-iô mai 

Nous avions déjà répondu , cher collègue, à les dernières iettn*s , lorsque 
nous avons reçu celle que tu nous as adressée par le courrier de l’ad- 
ministration du déj>artement [de] Maine-et-Loire. Nous ne pouvons 
que te répéter actmdlement ce que nous t’avons déjà dit : les raisons 
que tu nous donnes pour te retirer d’Angers et pour rentrer dans la 
(ionvenlion ne nous paraissent pas sullisantc's, et nous attendons de 
tou zèle que lu remplisses à Angers le vœu du département, (|ui 
demande qu’un représentant attaché à l’armée des Côtes de Brest 
réside dans celte commune. Nous en sommes convenus avec ceux 
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(le nos collègues (|ui, arrivés depuis (juekjues jours, sont repartis 
après avoir donné les renseignements sur l’état d(\s départements de 
rOuest; nous leur avons donné connaissan(*e de tous les rapports (|ui 
nous ont été faits de tous cotés sur cet objet, et ils doivent se concerter 
avec loi et nos autres collègues sur ces lieux pour ariTter les mesures 
(jue les circx)nstances peuvent rendre nécessaires. Aussitôt quVlles 
seront connues du (îomilé, il fera de son c()lé tout ce (jui sera^ conve- 
nable pour établir et pour assurer la paix et la trampiillilé dans les 
départements malbeureusemenl infestés par les (ihouans et les bri- 
gands. 

Salut et fraternité. 

I Vrcli. nat., AF ii. t)8o. — De lu main de Trvtlhurd.] 


LK COMITÉ in: SAI.I T Cl HLIC 
V( \ HhPntSKNTANTS \ l/XHMKK UK lUIlX-KT-MOSKLI.K. 

/V/m, 6 floréal an mai 

No!is avons reçu, citovens, votre lettre du i y de ce mois ^ , ainsi cpie 
les deux arretés et le plan d'exécution (pii y était joint. Sans doute 
(pie, si vous avez pris d(*s mesures vigoureus(>s et extraordinaires pour 
assurer à nos arimM^s hoirs subsistances, c’est (jue vous y avez été 
contraints par la force des circonstances, qui, dans lo» cas-là, sont tou- 
jours impérieuses. puis<pie cVsl d’elles (jue dépendeut non sioihonent 
le sort (les armé(‘s, mais celui de la Ibquiblique. Dans cet état, vous 
pouvez penser qut* i(‘ Comité n’a pas délibéré un moment pour approu- 
ver l(‘s arretés (pie vous avez cru devoir prendre à cet égard, et, avec 
une (‘\acle exécution, il est bien convaincu cpje l’approvisionnement 
des armées auprès d(*s({üt‘ib‘.s vous êtes délégués sera assuré. 

Quant à la demande (pie vous nous faites de vous faire passer de 
Paris (leux des grandes voitures (pii ont été construites pour le trans- 
port des malades et des blessés et (pie vous deslincîz au service des 
Ijôpitaux dr Metz, le (iornilé a donné des ordres à la Y f^ommissiori 


Noii^î fi’avon^ fw- «F» IfUn- d** n>|>K*scntanls à roltf* dot**. 



197 


| i5 Mil i7<j 5.J REI’HÉSENTANTS EiN MISSION. 

exécutive pour vous les expédier, et sans doute elles sont en route dans 
ce moment, si elles ne sont déjà arrivées. 

Continuez, citoyens collèfjues, tous vos efforts; continuez de remplir 
tou.s les devoirs sacrés que votre caractère et votre constant amour 
pour la patrie vous imposent. Que nos bravos frères d’armes soient 
toujours l’objet de votre sollicitude, car, en les servent, on sert son 
pays, jiuisipi’ils en sont les défenseurs et les soutiens. 

Salut et fraternité. 

% 

Dkfehmo.n, Doclcef, Tallien, Hoix. Lacombe((1u Tarn). 

I Vio ot (jorrosponcLuice do Merlin (d* Thionville ) , |»ar Jean lît^ynaud, 9.* par- 

tic. |i. 189. 1 

1.K COMITK DE SVLl'T PUIU.IC \LX MÊMES. 

Paris, !>.() JJoreal an m-iÔ mai 

D’après votre lettre du a i de ce mois'", chers collèj^ues, nous avons 
niaiidé renirepreneur des charrois militaires, et il lui a été ordonné de 
fournir sur-le-champ les i ,,")oo chevaux d’artillerie que vous demandez. 
Il a répondu qu'environ /loo étaient déjà en route, et que, sous 
quinze jours, les i,5oo seraient rendus à l’armée. 

Quant au numéraire, nous ne devons pas vous dissimuler que le 
qouverneinent est en ce moment dans l’impuissance d’en fournir. Nous 
viuions cependant d’ordonner à la Trésorerie de mettre à la disposition 
de l’Aijence des subsistances une .somme de i.ôo.ooo livres pour les 
besoins de l’armée du flhin. Le Comité des tinances nous a déclaré 
qu’il était impossihh' de fournir rien de plus. Cette somme ne doit être 
employée qu’en achats de blé , en stipulant autant qu’il sera po.ssible 
qu’une portion au moins du prix si^a payée en assignats. L(‘s fourrages 
doivent être payés uniquement avec cette dernière monnaie. Ce n’est 
pas un objet qu’on puisse cacher, et, quand on en trouve pour du 
numéraire, on en peut trouver pour des assignais. 

11 est un principe général à la guerre, c’est ipie les armées doivent 


Voir plus liant , p. [\ 1 . 
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vivre aux dépens du pays ennemi. Vous devez donc faire employer tous 
les moyens qui sont à' votre disposition pour faire foiirnir par ce pays 
tout ce qui sera possible de subsistances. 

Lorsque vous aurez passé le Rhin, de fortes contributions doivent 
être imposées soit en subsistances, soit en numéraire, lia voit; des réqui- 
sitions est lente, dillicile et souvent insullisante. Vous en éviterez les 
inconvénients en levant des contributions en numéraire, dont le mon- 
tant sera employée a solder des achats de subsistanct^s. 

L'entrepreneur des charrois se plaint que les cluMaux ne reçoivent 
pas de fourra[;es et qu'ils périssent de faim. Il paraît qu’il y a 
néglifjence de la part de radminislration des fourra{p*s. Si le foin est 
rare, on peut au moins trouver de la paille, et les chevaux vivront, 
moyennant qu on leur fouiailsse de l’avoine. Lanchere prétend qu'il 
n est pas diflicile de s en procurer, (pi’il en aurait trouvé plus de viujjt 
mille sacs a i oo livres, si les administrateurs des lourrajje.s ne s’oppo- 
saient à ses marcliés, tandis (ju ils ne fournissiuit rien et que b* peu 
d'achats (pnis ont faits sVdèv<* de t(io a kSo livres le sac. 

Nous vou.s invitons, chers colléjjues, à faire surveilhu' la conduite 
des aijents de cette administration. 

Salut et fraternité. 

liAMiacrnis, Gillet. Mkïuj.x (di» Douais, LAC tnTE, ForncKov, 
TnEILliVRO. 

; I /f' r! ('orrespon/lann' < 1 *^ M(^vUn i ilr Tlàonrillc ] ^ par Jr;in paî - 

|). j 


MKHIJN (|)ï: IXU AI), MEMBRE IM COMITE DE SALI T IM BLIC, 

\ MEiiLn (de: TinOWIELE), 

REPIiESEXTWT \ I/\BME:E DE nHIN-KT-MOSKLI.E. 

Parifi, -ff! floréal a if iti-ifi mai tjffô. 

.1 ai reçu , mon arni, Ui leltnî du «2 * ; comme elle n’est que le résumé; 
des deux lettres au Gornité, je nie rélere aux réponses que le fiomité y 
a faiteh. 


Voir jjÎ!i« . j, 
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Nous sommes vraiment dans un éUit terrible. Indépendamment de la 
pénurie de subsistances qui nous affliije toujours, nous sommes sans 
numéraire. Heureusement, il nous reste l’espoir de nous en procurer 
parla voie de la Hollande; mais e/est encore cliose incertaine. Heubell 
et Siévés sont à La Haye en conférence avec les Etats {généraux. Dieu 
V(*uille qu’ils finisscmt a ramiable! 

Hat(‘“toi de répondre à la lettre que le Comité Ta écrite dernière- 
menteur la neutralisation proposée de Mayence et sur quelques moyens 
de pacilicalion mis en avant par quelques ministres. Je t’avoue (pie 
notre état m’idlraie, et que je ne \ois, pour nous en lir(n% d’autre 
n'ssource (pi’une prompte pîux. 

Je dois te coiilicr qu’on a écrit contre toi; on t’accuse d’étaler un 
fastes et un luxe ex(;essifs. Je nen crois rien; le Comité n’est pas plus 
crédule qu<* moi; mais prends tes précautions et vois de qui tu es 
entouré ou épié. 

Je t(‘ recommande toujours mon fils; iie le méiia{p‘ pas, et que la 
campafjue (pril fait sous toi lui soit vrainumt utile. Mille aniitiés. 

Mbulïn (de Douai). 

I Vie et ('orrespfmdunce de Mvriln {de Thlonville) . par Jean Heynaiid, a*" par- 

lie, p. 190.1 


1.1: COMITl. DK S VU T l»l BUC \ eol I.TIKB, 

BKPBIiSKNTVNT \ l.'VBMKK DUTVUK. 

Paris, '>6 Jltnral an ///-/J mal 

Nous avons n'cu, cito\(»n collègm*, avec votre lettre du h de ce mois^* , 
rc^xenqdainî (pii y était joint (b* votre arrêté relatif à la désertion. La 
précaution que vous axv. eue d’en suspendre l’oxéention jusqu’à notre 
réponse (»st d’aulant plus sage que le Comité a pourvu aux inconvé- 
nients dont vous vous plaignez. Son arrêté du /i de ce mois"' contient 
(les dispositions bi(‘n propres à prévenir ('t arrêter la désertion. Vous 


Voir I. wii, p. asri. 


Vtiir l. X\U, p .’Diâ, l'iinvlô n" ’o. 
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voudrez bien en prendre un«' exacte connaissance et tenir la main <> 
son exécution. 

Salut et fraternité. 

K. Aubhy, J. -P. Lacoubk (du Tarn). Mkiilin (de Douai), 
Rabact, Doülcet. 

[Arch. liai., .AF ii. aaO.J 


LE REPRÉSE.\TA\T DANS LA SOMME AIT COMITE DE SALUT l‘l BLIC. 

.1miiVw.s, ;?6’ JlorénI an ni-io mai 17,90. 

Dans un moment oîi nos besoins sont si pressants et oii les biUi- 
ments chargés de grains qui nous arrivent de l’étranger entrent dans le 
port où il est (sic) accueilli par le premier pilote qui se présente, je 
crois nécessaire d'exjioser que sous ce rapport Valery-en-Sornme. qui 
est le port le plus voisin pour nous alimenter et Paris, est celui où les 
bAtiments doivent arriver rarement, parce que la baie de la Somme 
oblige les bâtiments de longer en grande mer et passer d’abord proche 
Dunkerque. Calais et Boulogne avant que* d’arriver à Valéry, malgré 
que sa position soit la plus proche de l’étranger. 

En conséquem e pour que le port de Valéry devienne le déjiôt des 
grains de la République et pour que les versements s’opèrent avec plus 
de célérité (la Somme nous en offrant encore les moyens), je propos#' 
au Comité de salut public de donner aux deux avisos placés à Saint- 
Valéry, pour signaler les bâtiments, une plus grande latitude, qu’une 
canonnière placée en station dans ce port protégerait et les avisos et 
les convois, qu’il soit posté dans chaque aviso deux pilotes habiles, 
et que défense soit faite à aucun pilote des ports <le Dunkerque, Calais et 
Boulogne de faire route pour autre port que pour Valery-en-Somrne, 
à moins que les chargements soient reconnus achetés pour l’un de ces 
ports. 

J’estime donc que, si le Comité de salut public veut prendre cet 
arrêté, ce sera le moyen de connaître au vrai tous les arrivages et qu’ils 
porteront un secours plus prompt à Paris et pour les magasins mili- 
taires qui se trouvent absolument épuisé's par les troupes qui refluent 
dans l’intérieur. 
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jl.-) MAI 17<ji>.| 

Je me repose sur ia sagesse du Comité, à qui je soumets des mesures 
qui me paraissent si pressantes. 


I Arch. nat. , I)$ i, 9. — Keffislre de coirespnndance de lilaua-. | 


LE MÊME \I' COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

AmmiSy ^j 6 floréal an ni-ifi mai (Reçu U* 17 mai.) 

1 rBiaux «dresse an (iOmilé trois arrêtés pris par hii, relatifs à la ^*00811*0011011 
de haleuux canonniei's; à l'attrihution d'une clialoupe au port df Valery-sui - 
Somme et porUinl riMuction du nombre des cenleniers au service de ia cdte.r — 
Arch. nat., AF ii, .‘loo. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

9, () floréal an III - 1 T) mai fjÇfS. (Reçu le 18 mai.) 

[ *t Del ai narre transmet au Comit/t de salut public plusieurs pièces i*clalives h la 
demande (pie lui ont fait le peuple, le district et la commune de Bouloj][ne pour le 
retour du citOM*n Butar, médecin, employé eu cette qualiU* à l’armée du Nord. 
Manoeuvres des in(ri{janls ejui ont arraché ce citoyen à ses foyers, après avoir été 
plou(|é dans les cachots comme tant d'autres victimes par les effets du lerrorism<\ 
Recommande à la sollicitude du Comité la pétition de IVpouse de ce citoyen, (pii 
est ap|uiyée par les pièces y jointes et mérite considération. n — Arch. nal.. 
AF 11 , itih. Analyse * . \ 


LES REPRÉSENTANTS Al X ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Im Haye, tiô Jloreal an iii-i5 mai ijgS. 

Nous apprenons, citoyens collègues, par la lecture des papiers 
publics que, sur le rapport du représentant Trcilhard, il a été, dans la 


En marf^e : ffRenvttyé si*ction «les huspic'o militaires. — rRépondii le prairial.^ 
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séance du 19, rendu un décret qui interdit aux représentants du 
peuple en mission de disposer des fonds publics et d’approuver aucun 
marché sans Tautoris^lion préalable des Comités de salut public et des 
finances. Cette mesuse est-elle générale, ou admet-elle quelques excep- 
tions? Nous l’ignorons. Aussi, pour nous fixer sur son exécution, nous 
vous demandons une solution précise des questions ci-aprés [)Osées, par 
maniéré d’exemple. 

Vous connaissez le traité passé avec une maison d’Amsterdam pour 
l’achat de grains. Nous avons pris rengagement de lui faire n^rdetlre le 
prix de ses livraisons. Pourrons-nous continuer de délivrer des man- 
dats en conséquence? Nous pensons que oui, d’a|)rés le contenu de 
votre lettre du 18 de ce mois'-’, portant approbation de cette négocia- 
tion. 

Nous avons approuvé quehjues marchés pour le service de l’année. 
L’urgence rendait cette mesure indispensable. Ils contiennent l’engage*- 
ment de payer les fournitures au fur et à mesure des délivrances. 
Faut-il que nous refusions les <»rdres de pajements jusqu’à ce qu’ils 
aient été approuvés? Faut-il que nous tenions à ce préalal)le, quoique 
le bien du service sc trouve compromis parles lenteurs qu’il exige? 

Les besoins de l’armée sont urgents. Il est des objets sur lesquels 
elle vit au jour le jour. Les fournisseurs qui si* pré'senlent dcmand(*iit 
assez généralement une réponse prompte et décisive, notamment dans 
la partie des subsistances, parce qu’ils ont l’espérance de vendre ailleurs 
<*e qui ne sera [)as acheté par la Républir|ue. Faut-il ajourner la clotui e 
du marebé jusqu’à ce qu’il ait été approuvé à Paris? 

Vous nous avez demandé d’envoyer à Paris tous les tableaux du 
ci-devant Stathouder. Les ordres sont donnés en conséquence. lies 
menuisiers, les emballeurs et le fret des bateaux m* pourront-ils être 
payés que lors([ue l’état et nos mandats auront été approuvés par les 
Comités ? 

Ces questions, citoyens chers collègues, vous feront connaîtn* 
combien nous désirons de nous conformer à la loi portée, et combien 
nous attendons avec intérêt votre réponse. 

Salut et fraternité. 

Charles Cochon, D.-V. Raviec.. 


Voir l. \\!l \oir t. X\ll, p, 
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P.^S, — Il est une qualrièmc question, tout aussi importante que 
les autres. La voici : 

Le service des transports et convois exige des payements journa- 
liers. Comme les circonstances et les localités exigent le plus souvent 
des acomptes en numéraire et qu’ils ne peuvent être effectués sans l’ap- 
probation du représentant du peuple, les agents et préposés recourent 
journellement a nous pour faire autoriser ces dépenses. Faut-il qu’il 
soif sursis à l’exécution des ordonnances de payement jusqu’à ce qu’elles 
aient été approuvées par le Comité et qu’on expose le service en cette 
partie aux lenteurs qui en résulteraient? 

I Ministère des affaires iHrangères; Corrf^Hpondanre dr Hollamle, \«« 1 . 7187. | 


r.KS MKMKS \ü COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

La Haf/r, floréal an 111-10 mai (Reçu le 22 mai.) 

[rAlquier , Raniel et (Ih. Cochon annoncent au Comiié que leur arrêté du 21 
de ce mois, pour faire retirer d(‘ la banque d'Amsterdam les diamants, perles et 
bijoux du roi de Sardaigne, a été exécuté sans (|u'on ait clé obligé deii venir à 
«les voies de rigueur, mais bien à des pourparlers, à des menaces et même à des 
dispositions. Annonct'iit en outre que le payeur, à qui on les a remis, va prendre 
des masures pour faiiv parv«*nir les diamants à la Trf^orerie nationale, et que ce 
qui reste en leurs mains est (»stinn* plus de huit c«*nl mille florins. - — \rch. nat., 
VF m , bq. Analyse * , | 


Î.K BKPBKSKNTANT DANS LE CALVADOS \l COMITÉ DE SALUT PIBLIC. 

Noirran, chdrvant Lomlé, *}(! floréal an lu-ih mai îj() 0 - 
(Uecu b* iS mai.) 

Les progrès que font les brigands dans les environs de cette cam- 
pagne m ont attiré ici. J’ai fait publier la proclamation et rarrôté que 
je vous ai adressés dt* Vire. Je dois vous dire que j’on attends peu de 
succès. Les brigands, m’a-t on dit, se sont organisés dans le district de 


Vtiir la ré|MM»si* du U.uinilé à la tlulo «lu fl prairial. 
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Domfront et dans une partie de celui de Vire. Ils ont l’audace de com- 
mencer à paraître le jour. J’ai été instruit que douze d’entre eux, bien 
armés, ont brûlé ce matin les papiers de la commune de Saint-Jean, 
dans le district de \ ire, à deux lieues et demie d’ici. Je viens d’envoyer 
contre eux un détacliemcnl de chasseurs à cheval et de fantassins de la 
1 /lû' demi-brigade. J’ai pris ici différentes mesures. J’ai, entre autres, 
réorganisé la garde nationale, et j’ai arrêté qu’il serait formé une com- 
pagnie de grenadiers et une compagnie de chasseurs. Il serait bien 
intéressant quelles fussent armées; il faudrait au moins cent fusils, 
mais cinquante suffiraient pour l’instant. Je vous réitère qu’il est indis- 
pensable de prendre des mesures et d’envoyer dans ce district un 
bataillon bien discipliné. On m’a promis pour ce soir la liste des chefs 
de brigands. Ils recrutent publiquement et portent la cocarde blanche. 
Leur principal point de ralliement est à Fiers, la Selle, Cerisi, etc. 
La plupart des patriotes de Fiers ont été obligés de se retirer ici; ils 
consistent en six familles; ainsi les patriotes ne sont pas nombreux 
dans ce malheureux pays. 

Je crois que, pour arrêter efficacement le mal, il faudrait organiser 
une force armée qui ferait .son service la nuit, un chef intelligent, cini| 
cents hommes patriotes et bien déterminés , un espionnage bien orga- 
nisé, et qui entraînerait les brigands dans quehpie embuscade, sulli- 
raient, je pense , pour les deux districts de Vire et de Domfront. Je dois 
vous recommander notre ancien collègue Bertrand Lahosdinière, il 
pourrait être fort utile dans tout ce pays. Il est craint des brigand.-), 
(|ui le savent bien déterminé à se défendre. 

Salut et fraternité. P.-A. Lozeai:. 

[.Ministère de ta guerre; Arnwe </<•< de (lherhourff.j 


LES HEPRÉSE.NTXNTS AUX ARMÉES f)ES CÛTES I)E BREST ET DE CHERBOI RG 
AL COMITÉ DE .SALUT PUBLIC. 

Hetines, tt 6 floréal an tuai (Reçu le 21 mai.) 

[ "Giienneur, Gue/.no et Grenol tratisiiieUent rarrêlé qu’ils ont pris en date de 
ce jour, |>ortafil ijiie fe payeur <le f’ariuéc «les CAles de Brest compUTa au rnni- 
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miHsaii'c (lëlt^{][U(! par l’aiiniinislralion du district de Vitré la somme de deux cent 
mille livres, à titre d’avance et de secours. ^ — Arcli. nal., AF 11, 370. Aiidyse. J 


UN DKS BKPBÉSENTA\TS À L'ARMEE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nmles, U 6 Jlorénl un ///-;;> mai ijfjo. (IIp«.;u le 93 mai.) 

[ "Jary ti'ansinel au Comité plusieurs pièces relatives aux iidpitaux rivils de la 
commune <le .Nantes qui se trouvent dans la plus {jrande détresse et manquent abso- 
lument de tout. Tableau déeliirant de leur situation , énoiiré dans les pièces jointes 
à lui adressées tant par les administrateurs desdits bô|>itau\ que par la municipa- 
lité. invite le Comité à prendre eu considération cette [tartie aflligeante pour 
riiunianité.'^ — Arcb. nat. , AF n, 17^.] 


LE IIEPUÉSEVTVNT DWS L'IM)KE-ET-L()IIIE AU COMITE DE SALIT PUBLIC. 

Taurs, 'A 6 floréal aniii-i5 mai ijgô. 

Je viens do recevoir à Tours, citoyens collègues, une lettre que 
vous m’aviez adressée à Paris pour me demander un rapport écrit sur 
l’étal des départements que j’avais visités. Le département de la Sartlie 
est celui sur leipiel j’avais voulu appeler particulièrement votre atten- 
tion. Je vous ai envoyé avant mon départ mes observations sur sa 
situation , et je pense qu’elles ont dû vous parvenir le, jour même où 
vous m’avez écrit. Je ne suis point entré dans de grands développe- 
ments, ignorant les conditions du traité conclu à Hernies. J’ai même 
|»u errer dans mon opinion sur ses résultats futurs ; mais je suis sûr de 
ne m’être pas trompé sur les faits actuels. J’ai dit que je ne pensais pas 
que cette guerre atfreuse fût terminée, qu’on préparait sûrement des 
moyens de la faire renaître plus cruelle que jamais, et qu’il était in- 
stant de prendre de grandes mesures pour préserver de leur propre 
égarement des hommes naturellement disposés à la rébellion. J’ai 
présenté, h l’appui de mes assertions, la continuation des hostilités pen- 
dant et depuis les conférences des enrôlements, sous les auspices même 
de la pacilication , la présence d’émigrés connus et de prêtres réfrac- 
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taires, plus dangereux encore, le caractère de quelques demandes qui 
mont été faites, par un chef de Chouans, pendant mon séjour au Mans, 
l’opinion dans laquelle ce chef m’a paru être constamment qu’on avait 
traité avec lui et avec ses semblables comme avec des puissances, 
l’idée de droits mutuels dérivés dans sa tête et de celle de traité, le 
besoin d’une garantie présente comme une conséquence de l’idée 
des droits mutuels, des discours ambigus qui m’ont fait soupçonnfT des 
prétentions non encore satisfaites, enfin une foule de rapprochements 
que l’observateur saisit et qu’il lui est Impossible d(' décrire. Je désire, 
citoyens collègues, que toutes ces conjectures deviennent des chimères 
et que mes craintes ne soient (|ue des illusions, mais j’ai fait mon 
devoir en vous les communiquant et j’aurais cru trahir mon pays si je 
vous les avais cachées. 

Quant au département d’Indre-et-Loire, il jouit d’uiie tranquillité 
parfaite. On n’y entendrait même aucune plainte, sans l’excessive cluTté 
dos denrées, dont le prix s’accroît chaque jour, mais qui ne sont rares 
((ue pour la portion du peuple qui est hors d’étal de b‘s payer. Je crois 
ma présence ici si peu nécessaire, que j’ai écrit à la (ionvention (jue, 
quoiqu’il n’y ail pas deux mois de ma mission expirés, je me disposais 
de me rendre dans son sein. 

Je pense qu’on pourra se reposer sur les autorités conslilué(‘s du 
soin de raainlenir l’ordre et de faire marcher le gouvernement. 

Elles sont composées dliommes éclairés, amis des lois, estimés du 
peuple, et je ne doute pas qu’elles ne se monlront, dans toutes les cir- 
coustances, dignes de votre confiance et de «(‘Ile (U* la Convention 
nationale. 

Srdut et fraternité. Pociioi.m:. 

' Ministère dtj lu giimv; Inurr tir VOatsL j 


LK UKtMîKSKXïAMT DANS l\ UIUONDE KT I.X llOimOGNE 
AC COMITK UE SALIT lU BLÏC. 

Pénifueiis^ Jlonial ///-/.i moi (Heçu le 21 mai.) 

Je vous envoie, eiioyens collègues, quatre e> miplaires de l’arrêté 
que nous avons pris, mon collègue Chauvier et moi, pour défendre 
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la tranquillité de ce département contre les efforts de la malveillance et 
l(»s agitations qu y fomente le regret de la tyrannie Les partisans de 
cet affreux système profitent de tous les moyens, même du prétexte 
du culte, pour établir la révolte, et c’est essentiellement pour leur ravir 
les armes du fanatisme, (ju’ils ont enlevées à ses ministres impuissants, 
([ue nous avons pris les mesures contenues dans notre arrêté. Le calme 
règiiü en ce moment dans les différentes communes, et je me flatte que 
les corpseconstitués , or{fanisés suivant le vœu de la ( ’onvenlion nationale , 
en maintiendront la durée. 

Salut et fraternité. Boussion. 

I\^S, — Des rassemblements de femmes se font dans quelques 
communes dans les campagnes; les mesures sont prises pour les 
ramener à b*urs devoirs. 

\ Vrcli. nat.. AF 11. sHo.] 

U: MKMK AU COMITK Î)K SALUT PUBLIC. 

fVri^ruoHX. floréal an iii-u) mal (Reçu ie 21 mai.) 

[F.inij Icltivs (le Bdussion : 1 11 transmet les nominations qn'il a faites et les 

nieslins (|u'il a prises pour roiganisation de la garde nationale de Pt'‘rigueu\. 
-J aurais cru ne pas alleindre le but de ma missum, si, après avoir organisé les 
corps constitués dans celte commune, conformément aux vreux et aux principes 
de la Conv(»ntion nationale , je n'avais pas donné aux autorités le sur appui (|u Viles 
doivent trouver dans la force armée |K)ur rexéculion di'slois: cVst le sentiment 
qui m'a dirigé dans les choix des commandants on cli(*f <*t des capilaint^s de la garde 
nationale.*» — Arcli. nal., AF u. 180. — Il envoie quatre exemplaires de 
I nrganisalion des autorités constituées de IVrigueux. ff JVspéreqiio tous les membres 
qui les corn|»(»seiit auront votre sulfraj^*, ctmime celui des bons citoyens de celte 
cominum^ «*t de tous les honnêtes administrés qui m’ont aidé* dans mes recher- 
ches. IVrigueux est parfaitement calme; il n'y a cpie <]uelques [lartisans de la 

(reiititii«tmHéinipriiné,(latodu iiA flo- inera le proriireur général syndic. Si les 

n‘id. Kn cas de Irotihles IVrri*té l♦^^^>llne Imuhles gagnent plusieurs districts, le dé- 

<h‘ sni\n* la (iliéce adniinistrotive. I.e pn»- parteinent einerca des commissaires pari- 

rnreur de ta coiumtiiK* donnera avis an licnleurs, accompagnés d'une force armée 

procureur syndic du district. Si les Iron- stiflisanle; les communes s.Tont respt^n- 

hies continiiont le procureur sytnlic Infor- sables îles événements et des frais, etc... 
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tyrannie qui murmurent de voir la justia» et Thuraanité à Tordre du jour, lis 
espèrent encore, malgré lej déclarations de la Convention nationale et les efforts 
constants vers la liberté et le bonheur du peuple. Mais les citoyens vertueiu, 
éclairés et probes, en l'entrant en possession du pouvoir administratif , secondei'ont 
les travaux de la n'présentation nationale et feront triompher la cause de la jus- 
tice.T — Arcb. nat., ibid. — 3® ^11 transmet Tarrélé (ju’il a pris, le a5 floréal, 
<jui met à la disposition du département de la Dordogne une somme de 
quarante mille livres en avance pour la continuation des travaux publics com- 
mamlés dans ce département. Motifs.» — Arcb. nat., ibid. Analyse. — 4" rf]\ 
transmet copie collationnée di? son arrêté du -jjo llon^al, relatif aux répfu*ations et 
entretien des routes dans le département de la Doidogm*, interrompus par l insuffi- 
vsance îles appointements et salaires attribués aux diflérents employés.» 
Arch. nat., ibid, — 5'' ffll transmet un auti’e arnUé du *10 floréal, relatif aux 
besoins impérieux des subsistances où se trouvaient les habitants de la commune 
de Périgiieux : en conséiiuence autm'ist» le payeur général à faiiv» une avance de 
soixante mille livres au Conseil général de la commune de Pt'*rigueu\ pour cet 
objet. Détails et pièces jointes (jui ont déterminé* son an été. - — Arch. nat. , ibid, 
Analyse. J 


U: RKPKÉSEXTANT À LA ROCHELLE, ROCHKFORT, BORDEAUX ET BAYONXE 
Al COMITÉ DK SALIT PUBLIC. 

Ihch^^foti^ ü6 Jlarml an iii-io mai (Uecu le sfi mai.) 

[ffDeux lettres de Blutel : i'’ »^I1 annonce au Comité qu’à son arrivée ici il a 
trouvé sa lettre du 8 floréal, ndative à la réduction d’nn tiers de ration des ouvriers 
et des équipages de Tarmw na\ale dans le port de Brest 'c Conseils qu’on lui 
donne d’user de celte mesure et de i-équisilionner les grains dans la Clmi^enie 
Inférieure. Ne croit [las que cette mesin'C puisse s exécuter, une multitude de lois 
et arrêtés ne recevant point d’exécution. Assure ijii’il ne trahira pas la confiance 
du Comité pour la régie des subsistances, qu’il ajoute à sa miMinii. Signah* le 
discrédit des assignats. Détails sur l’esprit public, les mouvements des Iroiijiesde 
terre et de rner et sur les intérêts de la République, » — Aroh. nal., AF u, ayS. 
Analyse. — 3® -Il transmet les arnHés suivants: 1' du 37 germinal , avance aux 
citoyens (dia[>ot, réfugiés de la Vendée, d'un mois d'indemnité accordée pria loi; 
3' ordre à l’agent des vivn*s L'grand, de restituer à la commune d'Arigely 
i36 sacs de haricots: IV du germinal, arœstation de la vente de la morue à 
Blayc : 4® du 3 flon*al, remis#* par le commissaire des guerres Vallet à l'agent 
national du dislricl d’iîslaiilz des objets provenant de la prise du Duc-Pauxwoorth 
et antres par lui requis dans magasins anglaia de Bayonne; S® établissement 


Nou^ n'avoas }»fiv lettre du (.amité. 
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du modtî de la vente aiinoiic(<e j>our le i 5 à l.a Rochelle; 6“ du ‘Jîo (loréal, verse- 
ment dans la caisse du payeur g/uu^ral tUi montant de la recette d'objets provenant 
de prises; 7“ l'arrAlé autorisant Dauticrioii de fr/iter pour Je compte de la Répu- 
bliqiie sera anmili^^ s’il n’est pas en (^tal de pai*tir‘ie 5 du mois prochain; S'* du 
floréal, le district d’Ustaritz enverra un artiste pour visiter les caisses de bustes 
et autres objets de marbre provenant de prises; 9" exécution de son arrêté, (pii 
accordt* à Sabliatet p. 100 du produit de la vente de deux prises; 1 0“ du 28 flo- 
suspension des devis et adjudications faites par la municipalité de Biaye 
pouî* ré^iaration du magasin du citoyen Gurcolaut; 1 1" du uS floréal, délivrance 
h un citoyen de 3 oo (juintaux de morue; 12“ versement dans la caisre du payem- 
général de la Gironde des fonds provenant de prises; i 3 ® du 9^1 floréal, n'partition 
de 1 2 quintaux de morue entre les employés de l’inspection des douanes k Blaye; 
1 A” du 2b floréal, il ne sera appirté aucun retard à l’expédition des marchand is(*«^ 
provenant de pristîs livrées au citoyen (dievaiier et d«»stin(M‘s h éire exportées pour 
compU* neutre. « — Arch. nat., AF ii, 180.] 


LE REPHÉSEMTAIST AUX ARMÉES DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
ET DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES AI COMITÉ DE SALL’T PUBLIC. 


MimuHp, 'if] jloréid an ///-/;> nwi (Reçu le ab mai.) 


(Citoyens collègues. 

Vous auriez raison de suspecter mon sih'nce, si je ne m’empressais 
(\\ vous en faire connaîln» la causi». Parti de Paris |e 3 floréal, j’ai 
trouvé dans presque tous les relais les plus grandes dillicullés pour 
arriver a ma destination. La plupart des maîtres de poste sont auber- 
gistes, et se disent loueurs de chevaux. Avec ces deux titres, ils ran- 
(;onnenl les voyageurs; ils les retiennent jusqu’à ce qu’ils les aient forcés 
de faire un bien mauvais repas, qu’ils font payer 3 o et livres par 
tête; ils exigent 60 livres par cheval et une forte somme pour le pos- 
tillon, pour conduire les voyageurs à l’autre relais. Lorsque les chevaux 
manquent, on est traîné par des bœufs qui coûtent plus de 100 livres 
par poste. J’ai obtenu des (juitlances de tous ceux qui ont exigé des 
sommes énormes, i‘t j’ai des notes sur foules les vexations que j'ai 
('prouvées malgré ma ([ualilé de représentant du peuple. 

Le 1 I floréal, nous fûmes conduits de la Madeleine à (Maussade par 
une paire de vaches qui, après avoir monté une très longue cote, se 
dételèrent; alors la voiiur(' roule» fju arrière ave^c rapidité et tombe 


1)K SAI.tT - 


lA 


Wlll. 


IMI'Kl^nkir. NATIO'IAI.Ï. 
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dans un précipice de 1 0 toises de profondeur. H est miraculeux (pie 
nous n’ayons pas péri. Après six heures de travail, la voiture fut 
ramenée sur la grande route. Mon corps fut couvert de contusions. La 
fièvre la plus violente fui le prélude d’une fluxion de poitrine. Depuis 
deux jours, la fièvre a diminué. Elle m’a permis à me livrer à des occu- 
pations relatives à ma mission. En voici le résultat. 

J’ai déjà vu trois hôpitaux militaires de l’armée des Pyrénées occi- 
dentales: j’y ai (h'couverl le plus grand désordre. Tout annoncp qu’on 
avait multiplié les places pour récompenser des hommes qui faisaient 
beaucoup de bruit dans les sociiHés populaires et (pii servait'nt très bien 
les partisans de la lerr(‘ur (»l de l’anarchie. 

Je connais déjà la maladie épidémique qui a fait tant de ravages 
dans toutes ces contrées. On a fait tout ce qu’il fallait pour exaspérer 
le mal, pour le rendre incurable et pour disséminer la contagion dans 
cinq ou six départements. Tous ces malheurs doivent (Hre attribués à 
l’ignorance des officiers de santé et à la cruauté avec laquelle on a 
évacué des hôpitaux pendant la diiri'e des plus grands froids. Les 
malades arrivaient à minuit, les uns déjà morts, elles autres dans un 
état d’agonie. On les traitait de pestiférés, (ie tableau est trop affligeant 
pour vous le présenter en entier. 

Dès que ma santé sera un peu rétablie, je continuerai ma route. Je 
visiterai tous les hôpitaux et tâcherai d’y réformer tous les abus. Nos 
braves défenseurs n’y trouveront plus une mort a.ssurée; ils y seront 
guéris. L’est une lièvre maligne, qui n’est contagieuse que parcequ’elle est 
compliquée avec un vice gahiux niperculé. Le traitement est facile à 
exécuter. Il faut de l’intelligence, de l’humanité et plus de soins que (h; 
nmièdes. 

Afin d’éviter une nouvelle épidémie, je prends des moyens pour 
détruire les mauvais eflels du mr^phitisme qui, lors des gramhîs cha- 
leurs, s’exhalerait des foyers où les victimes de l’ignorance ont été 
(mtassées. 

Salut et fraternité. Bocsqckt. 

I Aivli. nat.. AF u. f(G 3 . — De la main dr. UounquH"'. | 


En niarg«* aiialystî (h* roitt* 

lettre (Arch. nat., AF ii, 360), on lit: 


•La li'ltî.* ’ij reprénenlanl Hoijstjijet 
sati*‘faîsanlfî en fc qnVIle annonre que 
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LE RKPKÉSENTAM l)\NS LE HAUT-PIIIN, LE BAS-RHIN ET MONT-TERRIBLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Slrasbourif^ Jloréal an mal 

Je ne sais par quel hasard ni par quel motif la Trésorerie nationale 
a fait w'rser dans la caisse du payeur {jériéral de ce département une 
somme très considérable im assignats de dix mille livres, que celui-ci, 
faute d’autres fonds a été obligé do distribua* aux diverses adminis- 
trations qui sont réunies en celte commune. 

Mais, bs payements qu’elles ont à faii'e ne s’élevant jamais à cette 
somm(\ il en est résulté un engorgement qui, s’il n’y était |>rompleraent 
pourvu, mettrait les directeurs des administrations dans l’impossibilité 
de continuer leur service. 

J’y ai porté remède autant qu’il était en moi, en obligeant les rece- 
veurs des districts qui composent ce département a prélever, sur les 
fonds qui leur rentrent , les petits assignats qui seront nécessaires à 
leur service local et envoyer le surplus au directeur des transports 
militaires, dont les besoins m’ont paru les plus pressants, pour être 
échangés chez lui contre des assignats de dix mille livres. Mais celte 
ressource nWt que momentanée, et les embarras deviendraient insur- 
montables, si vous ne donniez aussitôt ordre à la Trésorerie nationale 
d’envoyer sur-le-cbamp au payeur général des assignats dt^ moins i\v 
\aleur et [iroporlionnés aux payements auxquels ils sont destinés et 
en ne se permettant plus à l’avenir des versements aussi peu conformes 
aux besoins du service. 

11 est instant que voi:s preniez celle mesure, et je vous demande, au 
nom de ta chose publique, de ne pas différer un instant de l’adopter. 

Je vous (mibrasse fraternellement. 

Riciior. 

[ Arch. nat., I) S 1 , 3o. J 


l'épidémie qui a ré|jîio à rarmoo ne pre- 
sentc rien de dungoreiix. Il lui sera fait 
une ré]M)nse pour l'inviter à visiter tous 
les hôpitaux et supprimer les abus qu'il y 


rencontrera. îî — Au-dessus, d'une aulrt; 
main : «r Approuvé.’» On trouvera plus loin 
la niponse du (iOmilC* de salut public à la 
date du ] i prairial. 
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I.E MÊME AU' COMITÉ DE SÔrETÉ (IÉNÉRALE. 

Strasbourg, ^>.6 floréal an moi i/()0- 

Je vous ai prévenus, par ma lettre du a i de ce moist*', des mesures 
(jue j’avais prises pour, empêcher que le nommé Thibaudier-Gravignon 
n’abusàt du passeport que j’avais autorisé l’agent national (je cette 
commune de lui faire délivrer, en l’obligeant à se présenter à vous dans 
les vingt-([ualre heures qui suivront .son arrivée à Paris. 

Je viens d’être averti par l’accusateur public près le Tribunal crimi- 
nel du département de Paris que cet individu avait été condamné à 
mort par jugement du 5 juin 1793. D’un autre côté, la municipalité et 
la police de cette commune m’assurent iju’il y est domicilié depuis 
trois ans, sans avoir jamais donné lieu à aucune plainte contre sa con- 
duite et qu’il y a lieu de croire qu’il y a erreur à son égard. Quoi qu’il 
en soit, j’ai cru devoir vous faire part do ces circonstances, pour que 
vous preniez à son égard telles mesures <|ue vous jugerez convenables, 
et que vous le fassiez mettre à son arrivée entre les mains de l’accusa- 
teur public près le Tribunal criminel, qui prendra des renseignements 
plus positifs sur son compte. 

[.4rch. nal. . I) S 1 , 3o. j 


I.E MÊME \ OUnOT. MEMBRE I>1 CUHITÉ DK l,É(;i.SEATIO.>. 

Strasbourg, floréal an m-iH mai 

Le citoyen Dangels, de Strasbourg, s’est adressé h moi, mon cher 
collègue, pour obtenir le remboursement d’une somme de 80,000 
livres à laquelle il a été tyranniquement condamné, le 1 brumaire de 
l’an II, par le tribunal révidutionnaire, à Strasbourg. Notre collègue 
Lémane avait ordonné la révision de ce jugement, qui a été cassé et 
annulé par l’aiitorilé compétente, mais le rendiourseraent ne s’est pas 
encore elTeclué. Depuis longtemps ce citoyen s’est adrtW^ à la Gonven- 


\oir lioul. |> 
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lion nationale, sans que jusqu’à présent son alTaire lui ait été soumise; 
il vient de m’apprendre qu’elle a passé au Comité de législation, et 
(juc vous en étiez nommé le rapporteur. 

(ioinmc les fonds ont déjà été versés à la Trésorerie nationale, et 
(pTun décret défend aux représentants de donner des mandats sur les 
fonds qui y sont versés, je n’ai pu prendre sur moi d’ordonner le rem- 
l)oui;scment ; mais, voulant, autant qu’il est en mon pouvoir, faire 
rendre ^islice à ce malheureux père de famille, qui est menacé de voir 
déranger sa fortune si celte somme ne lui est bientôt restituée, je ne 
puis que vous engager à vous occuper du rapport de celte alTaire. 
Les originaux, (|ue j’ai sous les yeux, démontrent la plus grande tyran- 
nie exercée à l’égard d<‘ ce citoyen. 

Je vous envoie encore une autre affaire dans le même genre. 
Sébastien Braun, laboureur, a été condamné par le même tribunal 
à A 0,000 livres d’amende, sur laquelle il a payé ao.ooo livres. Notre 
collègue Lémane avait de môme ordonné la révision de ce jugement, 
qui a été cassé et annulé, sans que les 90,000 livres aient été rem- 
boursées; je vous envoie toutes les pièces de cette affaire, qui traîne 
depuis longtemps au (ioniité, et vous prie d’en faire également le 
rapport à la Convention. Il sullit de proposer les deux affaires, pour 
que la Convention s’empresse de réparer les injustices commises par 
des prétendus juges, qui n’étaient que des tyrans. 

Signé : Biciioi . 

[ Arcli. liai., D .S 1 , 3<>.] 


UN I>KS IUÎPHÉSENTANTS À L’ABMÉE DE lUIlN-ET-MOSELLE À GILLET, 
MEMBHh DU COMITE DE SALUT PUItLIC. 

Au quartier général de l’année de Rfiin-el-Moselle, 
s6 Jloràd an iii-i5 mai i/gS- 

Cavaignac part à l’instant pour Paris, mon cher Gillet. Tu l’as vu 
dans la Vendée comme toi et moi ennemi des horreurs que Ton voulait 
nous faire commettre. Comment se ferait-il qu’il ait changé aux Pyré- 
nées? Je ne le crois pas. Pinet est seul coupable. Tu connais rôme pure 
<•1 franche de Cavaignac, son ardent amour pour la patrie; je le prie 
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d’élre son appui et de nous le renvoyer déchargé du poids d’une accusa- 
tion imméritée. Je te recommande les intérêts de l’armée; tu connais 
mieux qu’un autre notre situation. Envoie-nous des chevaux, et nous 
continuerons de vaincre. 

Je t’embrasse bien cordialement. MEnLiN (de Thionville). 
f Mini.stèrc de la guerre; .-tn/icf du Hhin-el-Moxelle.] 


LF, REPRÉSENTANT DANS LA I.OfRK , LA HAUTE-LOIRE ET L’ARDECHE 

AU comité' de salut public. 

Saint-Eiirnm\ û 6 jlorêal an ni-to mat (Berii le *^2 mai.) 

! '•Patrin expos»* au (^iornit/* (ju'il a épuis»'* ses faciilUs [)ersï>iinell<*s, et cpie, le 
tiéciel (In 19 irUenlisaiit aux représentants en mission la faculté de tirer aucun 
mandat, ii se lrou\(' dans l ombairas. H demande à être autorisé à jmis^ir dans la 
caisse du district tpiatre mille livres: <|iril ne |>eul partir sans (^elle somme. Il 
annonce tpie son collègue Ronel est arrivé pour le remplacer. • — Arrli. liai., 
.\F 11, 4 1 1 . Analys<\ { 


l N DES nEPRÉSE\TA>TS A l/ARMEE DES PYRENEES ORIENTAEES 
AU COMITÉ DE SAU T Pt BUC. 

Sana lira, floréa} an mai 

Nous vous faisons passer le certificat tlonné par le commandant la 
frégate In CourafreuHP, en station à fîozas, en faveur du citoyen Jean 
Dévout. enseigne non entretenu depuis six mois, fie citoyen réunit le 
patriotisme à la rapacité, et nous parait mériter d'obtenir un grade 
supérieur à celui qu'il exerce. 

Nous avons été si satisfaits de la bonne tenue et conduite des équi- 
pages des frégates la Couraffrme et la Boudeuse, que nous leur avons 
accordé une gralilication extraordinaire de 1,900 livres. 

Sifrné : Pkeet (de la Lozère), 

I Arcli. du dép. des Pyréné(*8-Oricntalcs. L, registi-e 1 18. j 
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LE BEPRÉSENTANT A L’ARMEE D’ITALIE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 
Marseille, Jloréal an iihiT} mai ijgS. (Reçu le a.l mai.) 

[ffPoultier transrnel son arréU* du flor(*al, (jui sus])cn(l la reslilulion aux 
|)ro|)ri(Haires d(‘S ustensiles servant à la raflinerie du saljwMro établie à Marseille, 
juscyi'à ce (ju il en soit | autrement | ordonné par le ComiL* de salut public. Joint 
la lettre^ du commissaire des salpêtres qui a motivé cet an-été. n — Arch. nal., 
AP II, a 5*1. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT Al PORT DE TOULON Al COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Toulon, 6 Jloréal an /y/-io mal 
Citoyens collqjues, 

Je viens de recevoir votre lettre du i5 de ce mois ^ , improbative de 
mon arrêté, commun avec notre collègue Le Tourneur, à l’effet de 
substituer de nouveaux noms à ceux des vaisseaux de la Républiquo 
ipii, en retraçant de fâcheux souvenirs, devenaient des sujets continuels 
de rixe parmi les équipages. 

I/cscadre n’étant plus dans le port et mon collègue Niou étant déjà 
embarqué pour rallier les marins et profiter des premiers moments 
fa orables, je n’ai pu mettre à exécution ce que vous me prescrivez à 
CO sujet; mais notre arrête sera rapporté immédiatement après la 
ronlrée des vaisseaux le Si-Mai, le Montaf^^nard et la Courageuse qui 
conserveront ces dénominations jusqu’à la décision ultérieure «lu 
Comité. 

Si j’eusse été instruit de voire arrêté du aij brumaire sur cet 
objet je me serais contenté d’en écrire à la Commission de la marine 
et des colonies. V^ous pouvez compter, citoyens collègues, sur mon 
empressement à exécuter les dispositions du Comité dans toutes les 
circonstarnes. 

Salut et fraternité. Brunel. 

I Ministère de la mniine: BIP 85.] 


Nous n avons pas cetto lotire. - - Voir t. X Vlll , p. a.'lü , rnrrôlé n” II7. 
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LE MÊME ET LE KEPRESENTANT \ L’ARMEE NAVALE DE LA MEDITERRANEE 
AU COMITÉ DE SALI T PUBLIC. 

Snns lieu (Toulon), -i 6 floréal an iii-iô mai 
Citoyens collègues, 

Votre lettre du 1 6 de ce mois vient de nous parvenir et noys nous 
empressons à y répondre. 

Vous aurez vu , par notre dépêche du 1 li que nous vous avons 
adressée par un courrier extraordinaire, combien les progrès de la dé- 
sertion et des maladies parmi les éipiipages armés sur la flotte de la 
Méditerranée étaient effrayants. Nous vous rendions compte aussi des 
mesures que nous avions prises pour faire rentrer à leurs postes les 
marins assez lâches ou assez égarés pour l'abandonner au moment de 
combattre. Malheureusement nos arrêtés et les vôtres n’ont pas une 
exécution aussi prompte et aussi ellicace que le bien de la chose 
publique l’exigerait. Peu de matelots ont rejoint la flotte, et les olliciers 
qui ont été envoyés pour en faire le rassemblement n’ont pas trouvé 
dans les autorités constituées l’empressement et l’activité qui devaient 
assurer le succès de cette opération. 

(ies autorités ne refusent pas d’obéir, mais elles le font avec tant de 
lenteur et employent des formes si longues que les marins, instruits 
de nos recherches avant que l’on puisse agir, parviennent toujours à les 
éluder en se tenant à l’écart. 

Le mal est si grand, citoyens collègues, que nous pensons que votrv 
arrêté du 3 de ce mois^’' et toutes les lois (jui l’ont précédé sont insulli- 
sants pour remédier à un mal qui est si grave qu’il menace d’anéantir 
l’armée navale , .si on n’y pourvoit au plus tôt. Enfin nous regardons comme 
un traître à la patrie le marin qui déserte à l’instant de partir pour 
aller combattre l’ennemi, et nous envisageons ainsi celui qui provoque 
ces désertions ou qui récèle sciemment ceux qui s’cn rendent coupables, 
lin crime aussi capital, aussi dangereux pour la chose publique, doit 
donc être sévèrement puni; prenez promptement en considération, 


Voir t. \MI. II. c„jK. - V.iir l. X\II, |,. 63K. ^ (’) V.iir l. XXII, (i. n-j, 

l'arréU* n' 
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nous vous en conjurons, ics ohservations que nous vous faisons à cet 
ligard; le salut de i’armëe navale en dépend. 

Nous avons écrit à nos collègues à Marsitiüe et à Nice pour les prier 
d’appuyer de toute leur autorité les agents que nous employons pour 
faire rentrer ces marins à leurs devoirs. Nous espérons d’après cela que 
nos sollicitudes et nos soins auront plus de succès. 

En attendant la flotte, composée des vaisseaux le Sam-Culotte, de 
190 canjfns; le Tonnant et la Victoire, de 80; l’Heureux, le Généreux, 
le TImoléon, le Duffueiine, le Guerrier, le Mercure, le Barra, l’AlcUe, le 
Jenimapes, l Aquilon, le Démocrate, le Tyrannlcide, la Hévolution et le 
Bépuhlicaln .de 7/1 ; des frégates la Jnslire et la Miwrre, de Ao ; f Alcexte . 
la Friponne, l'Arthémixe et l' Etnhimrade , de 39 ; les corvettes la Badine et 
la Brune, de 3o, et des bricks l'Alerte, le Haxard et le Scout, de 
lA canons, sera réunie en rade ce soir, malgré la faible.sse de ses 
••quipages, ira mouiller dans la rade d’Hyères après-demain; là, il sera 
plus facile de garder ce qui nous reste de matelots. Aussitôt que nous 
aurons pu en augmenter le nombre, sans attendre môme qu’ils soient 
au complet, Niuii donnera l’ordre de partir et de marcher à rennemi; 
il s’embarque aujourd’hui. 

Les habillements que ce collègue a pris dans les magasins de Bor- 
deaux sont arrivés et ceux partis de Hochefort sont sur le point de nous 
parvenir : cette ressource précieuse fera le plus grand effet et contri- 
buera à la cessation des maladies ijui désolent nos meilleurs marins. 

A l’égard de ce que vous marquez au sujet du général Martin, 
rassuré sur tout ce qui pouvait lui donner de l’inquiétude, il renonce 
au projet de ijuitter un poste où la gloire l’appelle et où il peut rendre 
de grands services à la patrie; nous pensons d’ailleurs qu’il serait peut- 
être extrêmement dangereux de changer de général au moment de 
marcher à l’ennemi quelle que soit la capacité du général Sercey. 

Les officKTS prévenus de désobéissance aux signaux lors de la der- 
nière afliiire ayant été acquittés à runanimité par le jury, il nous a 
paru extrêmement délicat de les démonter : ils ont à réparer l’impres- 
sion que leur mise en jugement avait donnée contre eux; ils paraissent 
décidés à vaincre ou à mourir. Nous avons cru , d’après cela , devoir les 
laisser en place. 

Nous ne devons pas vous laisser ignorer qu’environ trois cents ou- 
vriers de l’afsenal, voyant la disette où nous nous trouvions, se sont 
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offerts généreusement pour embarquer; un bataillon de grenadiers a 
fait de même. Nous avons accepté ces offres, auxquelles vous applau- 
direz sûrement comme nous. 

Des relations et des rapports, la plupart contradictoires, nous ont 
mis jusqu’à pnîsent dans l’incertitude sur la force positive de l’ennemi. 
Nous avons fait partir un officier sûr et intelligent, qui ne doit pas tar- 
der à nous donner des renseignements certains à ce sujet. Des croisières 
sont aussi établies et ne peuvent manquer de nous faire connaître tout 
ce qui pourrait entrer dans la Méditerranée. 

Soyez convaincus, citoyens collègues, qu’il n’est pas de soins, point 
de sollicitudes que nous ne prenions pour procurer le triomphe des 
armes de la République. 

Salut et fraternité. Signé: Nioc, Brunei.. 

I Arrh. nat. , DS i, lo. — Registre de correspondanee de Hniupl.^ 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Sé^ancr du .‘>7 Jhréal an ///- 1 i> mai 1 jffo 

1 . Lo (Comité de salut public arrête que le citoyen l)ulauloy, odli ier 
(rartillerie, employé prés du Comité de .salut public, continuera, jus- 
qu’à nouvel ordre, à suivre les opérations du cabinet topographique. 

J.-P, Lacombe (du Tarn). Gillet, CvviBAriRfcs, 
Kabaut, F. ArBB\ 

2. [Il est enjoint aux inaiti’es de poste.** sur In route de Brest de fournir au ci- 
toyen Diiniuy, générai en chef de l’année des Indes f>ccidentales, et aux officieif* 
qui raceompagneiit , les clievaax qui leur sont ivéf essain^s [M>ur se rendi’e au lieu 
de son embarquement par jiréférenœ à tous autres et immédiatement après les 

Le registre du Loinité n<* relate, à 'î- .\rfli. ntt., 4P 11, aj. — Non enre- 

celte date , aiifuii amHé. gitiré. 
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lejirt^seiilanls du {leupie et les couiTiei-s du gouvernement. Gambac^rks, Roux, 
Tamjk’v, MBRUff (de Douai), Treilhard. — Arch. nat., AF ii, 90. Non mregis- 
tré,] 

3 . |I 1 sera payi^ au ciloyen Cartier, eoininandant en chef de la section des Gardes- 
Françaises, la somme de 1,900 livres pour le rembourser de la valeur de sa 
montre en or, A r/‘ptMilion et enrichie d'un diamant, «jui lui a été. volëe le 6 ger- 
minal derniei* dans le Jardin national, oii il avait éUî chargé d(‘ se rendre comme 
ailpunt à Tétid-mapir général. Mkri.i\ ( de D<Miai), R\baut. — Arch.nal., AF 11, 
39 . \im onregUtré.] 

/(. Le (Comité de salut public arnHeque le commissaires de la (Com- 
mission de rorganlsîdion et du mouvement des arméets de terre fera 
partir demain, à 5 heures précises, le détachement des carabiniers qui 
s<‘ trouve actuellement à Paris, cl qu’il le dirigera sur Claye et sur 
Meaux, où il lui adres.sera de nouveaux ordres pour se rendre à l’ar- 
mée du llhin. Il fera sur-h -chanip remplacer ledit détachement de 
carabiniers par les d(*ux divisions de la gendarmerie venant de l’armée 
du Hhin et actnellernenl cantonnée depuis Fontainebleau jusqu’à Ville- 
neuve, de manière que demain , à 7 heures au plus taid, et plus tôt, s’il 
.se peut, il y ait à la barrière un fort détachement prêt à entrer dans 
Ibiris, ce qu’il n’exécutera que sur les ordres qui lui en seront donnés 
par h‘ Comité militaire. 

CAMBAcénEs, prés,, Rabait, spcrJ^\ 

b. Sur le rapport de la (Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête que le riz qui sera délivré des magasins 
de la Républûjue dans le port du Havre sera payé par les parties 
prenantes, à raison d(* neuf francs la livre. 

MKiuuN (de Douai), Treilharo, Rabaut, Roux, 
Vkuwier 


G et 7 . [Il sera délivré Goo quintaux de grain à la commune de Paimhœuf 
(Loire-Inférienre) et ,ioo à celle de La Fére (Aisne). Treilhard, Merlin (de 
Ihniai ), Vermer, Rabaut, Roux. — Arch. nat., AF ii, 73 et 75. ^on enregistré .] 

Arcli. naj., AK 11, Ut, et Ministère de lu guom': Oivrfêytmdancv géuvralv, — De 
la main d\iuffry. Aon enregi»tré. — Arch. nul., AF n, (i 8 . — - Non enregistre. 
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8. [Le citoyeû Dubois, de Mézièi*es, est autorisé à expoi-tei* dans les pays con- 
quis G, 000 liouteilles de vin mousseux: il importera pour les deux tiers d<' la 
valeur de ees vins des objets i1(‘ première nécessité. Cambackuks, Trkii.!MI\1), Ver- 
mer. Mkrmn (de Douai), IUbai t. — Arcli. nal., AF ii, 77. Voa cnreiflslrc, | 

9 . (Autorisation d’expédier diverses marchandises par bâtiment neutre et avec 
destination simulée. Merlin (de Douai), Cambacérès, Rabait. Vermeu, Treil- 
iiARD. — Airh. nal.. AF ii, 78. Non enregistré.] 

10 . [Mesures pour mettre des matériaux à la disposition du citovAUi Léguer, 
chargé de fabritpier des moulins à manège par Tarrété du ‘U germinal an 
Cambacérès, prés., Rorx, Merlin (de Douai), Treiliiard, Doi lcet, Defermon, — 
Arclï, nat., AF ii, 78. Aow enregistré,] 

1 1 . Sur le compte qui lui a été rendu parle président du départe- 
ment de Paris de la conduite généreuse que le citoyen Rohart, gen- 
darme des compagnies servant près les tribunaux, a tenue envers la 
famille du citoyen (îautron, commissaire aux inventaires et ventes du 
mobilier national, lequel était sous .sa garde, le (Comité de salut pu- 
blic arrête qu’en tiunoignage de Pintérét que lui a causé le rapport 
qui lui a été fait sur les sentiments d’humanité, de générosité et di* 
louchante fraternité qui animent le citoyen Rohart, le jirésidenl du 
département de Paris lui fera délivrer copie du présent arrêté. 

F. Aubry, Cambacérès, .Merlin (de Douai), 
Laporte, Gillet . 

12 . [liC citoyen Picrre-Cahnel Plel, artiste musicien dn théâtre des Arts dé 
missionnaire de la place de IcomiKîtle dans la «jiq* division de la gciniariiHTl»; na- 
tionale, sera remplacé parle cilo\en Pierie-Marthi^ Ciroiix , qui a .servi en qua- 
lilé de miLsicien tnmipette à rarniée du Nord. F. Aibrv, Cvmbacérès. Merlin (de 
Douai). Laporte, Cillet. — Arch. nat., AF u, 199. Non enregistré, j 

13 . ( Le citoyen L'qieyre, vcdoiiiati’e au i*'' bataillon de rAllier. est autorisé à 
rester à Paris et à \ suivre le coiii^ de ses éludes pour le corps de génie jusqu'au 
piNxdiain examen d'admis.sion à l’Ecole centrale. F. Ai brv, Cambacérès, Gillet, 
Meblïn (de Douai), Laporte. — Arch. mit.. AF ii, ‘joo. Non enregistré,] 

1^1. [I.a compagnie franche des canonniers, levée à Rennes, acUieiiement à 
larmée du Xoivl, retournera sans délai dans cette ville. F. Aubry, Cambacérès. 


Voir l. \\l, j> TarnHén^'a;. — Arch. mit., AF 11, iqq. Nnumvfgintrê, 
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Mkhlin («le Doiiiii), Giliæt, Laportk. — AirJi. nal., AF 11 , 9o4. Non enre- 

Ijrùttré» ] 

15 . [L’arrAlf^ du 7 germinaL par lequel les représentants Guezno et Giieniieur 
ont ordonné* la mise en lihertt? des jeunes gens délenus pour s’^lre soustraits à la 
léipiisition, se trouvant contra ri^Mlans son ex«k*utioii par rarrét«^ du Comité du 
18 geniiinaU*^ et le rapp<‘l de ces jeunes gens à cette année devant pnKluire Tim- 
pressionla plus défavorable. leComit«^* arréli* «ju<* TaiM^lé des repuîsenlants Cuezno 
et (îuw’meur sera maintenu jnstjuâ iumv«d or<lre. F. Aübrv, C. A.-A. Bi ad, Ra- 
BAiJT. — Ar<‘h. nat. , AF u. •k)«|. Voa carc/r/v/ré.J 

16. ^Rapport do la Commimon dos armes ei poudres aux représeutanls 
du peuple romposanl le Cofuifé de salut publie, 11 existe, à la Voûte, une 
mine de fer dont la concession a été accordi'c au cilo\en Azema et com- 
pagnie, sous robligation quelle serait utilis<'*e pour la chose publii|ue 
dans le d«‘lai de six mois. Ce terme est écoulé depuis longtemps, et 
cependant Azema et compagnie n’ont encore rien fait pour mettre c(‘t 
important établiss«‘ment en activité. Les fonderies de canons et du dé- 
part d«?s cloches établies a Valence ont besoin detre activ<'es, et il est 
urgent de connaitn' leurs divers besoins «*t les obstacles «jue les entre- 
preneurs renconlnMit alin de pouvoir seconder leurs opérations. Il 
(‘xiste à la fonderie de Creuzot, prés Montcenis, département de Saone- 
« i-lioire, district d’Autun, des canons de fer, des boulets et obus des- 
tin«‘s pour les différents ports de la Républirpie. Il est urgent qu’ils y 
par\iennent et de s’assurer s’ils ont été expédiés, et, dans b* cas con- 
traire. de pnmdre des mesures promptes pour les faire arriver à leur 
destination. En const^uence, la Commission des armes et poudres pro- 
pose au Comité de salut public d’approuver à cet effet la nomination du 
citoyen Dupuis Rabaut, qui se trouve actuellement ci Mmes, et dont 
les lumières et le patriotisme sont connus, pour aller visiter ces éta- 
blissements a l’effet de les faire activer, de prendre des mesures pour 
Y parvenir, faire exécuter les ordres donnés par la Commission et lui 
rendre compté de l’état des choses. commissaire, .w/pé : Capon.^j 
— Approuvé par le Comité de salut public, 1«‘ 117 flon'^al an iii. 

S{ffU(^ : RaBAÜT, CAMBAcéllKS, Trkiluari), Dk- 
FKitMON, Mkhlüs (de Douai) 

Voir l. Wl, j). bai , l'arréto du Ct»- Arcli. nal., AF 11, ait). — Non r«- 

mité n® 8a. 



2'2'2 


COMITÉ DE SALDT Pli BUC. 


(iC MAI lyi).').] 

17. Le Comité de salut public de la Convention nationale, après 
avoir entendu le rappçrt de la Commission d’agriculture et des arts 
sur une demande de l’Agence temporaire des poids et mesures, ten- 
dante à faire construire à l’atelier do perfectionnement les inachinits 
nécessaires à la propagation des mesures républicaines, arrête ce qui 
suit : r Les machines nécessaires à la propagation des nouvelles me- 
sures seront construites à l’atelier de perfectionnement établi à Paris, 
rœ Marc, maison Montmorency. — a" La Commission d’agrirulture et 
des arts est autorisée à donner des ordres nécessaires pour cette con- 
strui’tion sur la demande de l’Agence temporaire des poids et me- 
sures. 

CiMBAcénrs, y<n'.A. , Foircroy, Thkiliiard, 
Depermon , Rarait'' . 

18. Sur la réclamation du ciloven Conté, directeur de l'Fcole aéro- 
statique, le Comité de salut public arrête : i" La Trésorerie natio- 
nale continuera à payer Ad sols lo deniers par jour, comme par 
le passé, pour chacun des édèves de l'Kcole aérostatique stationnée à 
.Meudon. — rC Le fonds provenant de la retenue de i o sols i o deniers 
par jour qui est faite, par le directeur de l’Ecole, sur la solde des 
élèves , restera entre ses mains pour être employé uniquement, et toute- 
fois s’il est nécessaire aux besoins extraordinaires en nourriture qu’ils 
pourraient éprouver. — 3" Le directeur ne pourra passer en compte 
aucune dépense de cette nature et prise sur ce fonds qu elle n’ait eié 
appiouvée par le Comité de salut public, et dans aucun cas les élèves 
aérostiers ne pourront exiger le décompte de lo retenue mentionnée en 
l’article précédent. — à" L(« fonds de cette retenue qui n’auront pas 
été employés en supplément de nourriture, comme il est dit ci-dessus, 
seront versés par le directeur à la Trésorerie nationale, ou bien ils 
pourront être employés à l’acquisition d’instruments et de machines 
propres a l’Ecole, si le Comité de salut public juge à propos d’autoriser 
cette dépense par un arrêté. 

FoLBCROY, CAMllACéRÈs, TrEIEHARD, KaBAL'T. 

flEERHUON * . 


.Vrch. nal.j AT ii, #*«- 

vfifriütrè. 


'' Arrh. nat,, AF il, aao.- — /Von emu»- 

ffinfrf'. 
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19 . Les Comités de salut public et militaire arrêtent : 1" Tous les 
gendarmes à cheval, montés ou non montés, composant la 39® division 
établie à Paris, partiront demain dans le jour, sous le commandement 
de leurs olliciers de tous grades, sans exception, de manière à être 
rendus avant la nuit du même jour à Arpajoii et à Longjumeau, dans 
les proportions que la (j* Commission jugera convenables en raison 
des localités et des subsistances, oii ils resteront jusqu a nouvel ordre. 
— 3" limera pourvu sans délai à la subsistance et au logement de 
cetle troupe dans tous les lieux où elle sera répartie. — S'’ La 9* Com- 
mission est cliargé‘c de rexécution du prés^mt arr<H<* et en rendra 
compte le plus tôt possible aux (Comités de salut public et militaire. 

(mmhackhks, prés., Hodin, J.-F.-B. Delmas, Bernahd, 
F. Al BUY, CiossciN, THEiLHAiu), Mkrlin (de Douai), 
Lapobte, Gillet 

20. [La Commission de rorganisalion e( du moiiNcment des armées de terre 
prendra les mesur es comenables pour faire protégrT par une force aimée suffi- 
sante les magasins militaires de la commune de Hor-LiOre F. Ai bry, CAMBicéRÈs, 
Mkrlin (de Douai ). (iuj.kt, li\roRTi:. — Arch. nal.. AF n. \ou enregistré. ) 

21 et 22. [Indemnité a diAcrs citoyens pour clie\aux perdus au service de la 
Hcpulilirpie. (iAMBAcÉr.Ks, Mkulin (de Douai 'i, Hoi x, Tallien, Treilcard. — A rcli. 
liai . AF II, *? 86 . !S on enregistré. \ 

2*#, I Un cheval sera mis A la disposition du citoyen Jean-Michel Couturier, 
lieutenant an 00' régiment d'infaiiteric. Cambacérès, Roi \ , Tallien , Merlin (de 
Dmiai), Treilhàrü, — Arch. nal., AF 11, ‘^87. ^on enregistré.] 

2A à 29. [Congés, réquisitions, nomination de lieutenant et de sons-lieule- 
liant. — AïtIi. nal., AF ii, .‘Iru. Non enregistré.] 

30. [ Les citoyens Mainville, Guériot, Deyssantier, Clianiprouet , DTIelix et Des- 
jiinassy sont promus au grade de chef de brigade, et les citoyens Berqiien, 
(larrère, Lamoserre, Thihallier. Coloinh, Saint Julien et Samhoure, au grade de 
chefs rie hatailloii dans 1 artillerie. F. Acbrv, J.-P. Lacombe (du Tarn), Gillet, 
IUrai t, LAroRFE. — Arch. nat. , AF ii, 3 îji. Non enregistré.] 

31. [Le citoyen Uialfaielli, chef dr» bataillon rlu génie, sera employé à Paris. 
Gambac.érèh, préji., J.-P. Lacombe (du Tarn), Rabais, (tili.et, F. Aubry. — Arrdi. 
nat . , A F II , 3 ‘M . Non enregistré. ] 

Arch. nat., AF 11, a a A, et Ministère de la guerre; (ènrespondance générale. — Nm 
enregistré. — t’*) Rocroy. 
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32, [I^ riloyen BmiK^loaii Sainte-Suzanne, JesliliK^ comme iiolJe, est lëinlégré 
<laus son grade de capiUi^ne et sera pourvu d’un des postes vacants au choix de 
la Coii\enlion. F. Aübrv, Cambacérrs, MKRLiN(de Douai), (iillkt, Laportk. — 
Arch. nat., AF 11, 3 31. ^on enregistré»] 

33. [Le citoyen Nicolas, capitaine des guides à rarmëedes Pyrénées orientales, 
est nommé lieutenant de cavalerie. F. Albra, J.-P. Lacombe (du Tarn), Merlin (de 
Douai), Rabaüt, Doilcet. — Arch, nat,, AF 11 , 3*2 1 . Non enregistré,] 

*i(i. [Les citoyens Dagout et Dheniesele sont réinlégn^s dans leurs Ponctions di* 
chef de brigade d’artillerie. F. Aibrv, J.-P. Lacombb (du Tarn). Oii.lkt, Babait. 
LAeoRTE. — Arch. nat., AF n, 3‘ii. Aon enregistré.] 

35. [Le citoyen Joseph-Euslache-tîuislain Daoust, compris [)ar son âge dans la 
première réquisition, mais incapahiedu service militaire par IVIFet delà faiblesse de 
sa vue, légalement constatée, et renvoyé de farinée par un arrêté du représentant 
<lu ptniple Duquesnoy du G pluviése an 11 , est auloris<'* è rester à Paris, chez son 
père, jusqu'à la guérison de ses maux «rveux. F. Ai brï. Merlin (de Douai), 
Cambacérès, TnEiLnARD, Rabait. — \rch. nal., AF 11 , -Sa i. Delà main de 
Merlin [de Douai), Aow enregistré,] 

36 à 39. [Congés et autorisations de séjour. — Arch. nat.. APii. ïioA. 
enregistré. J 

AO. D’après le rapport de la (j (^onimission , il paraît que Leblanc 
a formé lui-même, le t8 germinal, i’élat de scs réclamations et qu’il 
ne Fa fixé qu’à i,5q8 1. 5 s. Il n’y a aucun motif de lui allouer, 
r' floréal, une dépense de 3,qoo 1. i 0 s. pour la même dépense qu’il 
ne portait, douze jours auparavant, qu’à 1 ,5q8 livres; en conséquence, 
le Comité ne lui accorde que i,5q8 livres '^. 

Al, Le Comité de salut public arrête : 1 " La Hépublique française 
aura un agent consulaire dans le port d’Emdeu. — a” Cet agent cor- 
respondra directement avec la Commission des relations extérieures et 
avec la Commission des approvisionnements. — 3® La place d’agent 
consulaire à Eniden n’est que temporaire, et durera aussi longtemps 
que pourront l’exiger les intérêts de la République française relative- 
ment à la guerre actuelle. — A'’ L’agent consulaire de la République à 


Arrli. net., .AF’ 11, ui'i. — .Afoit ♦•mTgïfiré. — Auciin« pièce annexe n’irulique 
(pii était rc l>‘h}»o('. 
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Kmdcn sera le citoyen Millin de Grandinaisorr^^ — 5” Le Iraileinent 
aiïecié à la place d’agent consulaire dans le port d’Emden sera 

Tkkjlmaio) 
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MISSION DE PEBÈS ET DE MEYNAKD DANS LES PAYS CONQUIS. 

Cmventim mlionale, néance du :ij jloréal an 111-16 mai ijg6. 

La (convention nationale, après avoir entendu son (Comité de salut 
public , décrète : 

1 ® Le représentant du peuple Pérès, actuellement en mission à 
Bruxelles, se rendra dans les pays conquis entre Meuse et Rhin pour y 
exercer, conjointement avec les représentants du peuple Roberjot et 
Dubois (du Haut-Rhin), les pouvoirs dont il a été précédemment in- 
v»*sti par la (Convention nationale. 

a" lie représentant du peuple Meynard, actuellement en mission à 
Bonn, se rendra dans les pays cjonquis en deçà de la Meuse, pour y 
exiTcer les mêmes pouvoirs, conjointement avec les représentants du 
peuple Le Febvre (de Nantes) et Giroust. 


MISSION DE POULLAIN-GRANDPPEY ET DESPINASSY DANS LE RHÔNE, 
L’ISÈRE ET L’AIN. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu son (iomité de sûreté 
générale, décrète que les représentants du peuple Poid!ain-Grandprey^‘^^ 


nom pro}M'C u olé inscrit api’t's 
coup, de la main de Treilhard. 

MiniHlère des aflaires étrangères; 
CoiTrupnmianefi fJi* Pvustti*, vol. * 115 . 

ÜOMITK DK SALUT rUHLlU. XXIII. 


Josepli-Ciément Poullain-Grandproy, 
né le a 3 décembre 17A6 à Lignéville 
( Vosges ) , procureur - générai - syndic du 
d<’>|>artement de: Vosges, député <le ce 

i5 

IMl'RlMGMâS NATlUO(Al.r.. 
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et Despinassy se rendront sur-lc-cliamp dans les départements du 
Rhdne, de l’Isère et de J’Ain; iis sont investis des mêmes pouvoirs que 
les autres députés en mission près les armées. Ils prendront aux Co- 
mités de salut public et de sûreté générale les instructions qui leur 
seront fournies. 


E\TK\SIO> DES potvoins DE DELAÜNAY À l.'ABHEE DES EÛTES DE Ul'EST. 

t. 

Convention nationale, même séanre. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Co- 
mité de salut public, décrète que les pouvoirs du représentant du 
peuple Delaunay. envoyé près l’armée de l’Ouest, s’étendent à l’armée 
des Côtes de Brest. 


r.Ë COMITE DE SAI.t'T PITtl.lC 
eoZEAtr. BEPBÉSEATAAT DAAS LE CALVVDOS. \ VIBK. 

Pam, 27 Jlfnéal an iii-id nm i’jyH. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, avec ta lettre du iiS-’', la procla- 
mation et l’arrêté qui y étaient joints. Nous espérons qu’ils produiront 
le bon effet que tu en attends, et que la réorganisation de la garde 
nationale de Vire te fournira les moyens de réprimer les excès dont tu 
nous parles. Continue, cher collègue, à éclairer tes concitovens et à 
les prémunir contre les insinuations des ennemis de la Hépubiique. 
Nous faisons, de notre côté, passer à la Commission du mouvement des 
armées la copie de la partie de ta lettre par laquelle lu demandes qu’un 
balailioii de troupes bien disciplinées .soit envoyé à Vire , afin que le 
commissaire prenne des mesures pour satisfaire à la demande. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nal., AF 11, «80. — Ik lu nui'm de Treilhard. ] 


(irprtfîincnt î\ la 

({««puU au Anci»*nH, ^hiÎh au 

(ioosAfit Ht»' (^n'siiinit du tri- 

hunal de prf^micre instance de Nefdrhâteaii 
<le fan fin à iHit, président de ehaiTiUre 


à la (Àotir imp^ïriaie de Trêves de iHii 
H député a la ciiauibre des Ont' 

JijiirtA, ewlé en i8i6, rentré en 
mort en iHaG. 

Voir plus hault p. 
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LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

À JARY, BEPRÉSENTAMT À L’ARMEE DE L'OUEST, À NANTES. 

Pari», iîj Jhiréal an m - 1 6 mai i J g i). 

NVflis ne pouvons qu’approuver le parti que tu as pris, citoyen col- 
lègue, (le prolonger à Nantes un s(5jour que l’ahsence de nos collègues 
et les circonstances dont tu nous rends compte y rendent nécessaire. 
Les rapports qui nous arrivent de plusieurs côtés nous font craindre 
que la pacification avec les Chouans ne soit pas sincère de leur part. 
Nous avons déjà témoigné nos inquiétudes à ce sujet et nos .collègues 
Ruelle, Bollet et Dornier, à qui nous avons donné communication des 
lettres que nous avons reçues, et (jui partent d’ici armés d’une défiance 
salutaire et disposés à prendre les mesures que les rircon.stances pour- 
ront .solliciter. .Nous les avons invités à se concerter avec tous nos col- 
lègues qui sont sur les lieux et à nous instruire au plus tôt de la véri- 
tahle situation des départements infestés par les brigands. Jamais les 
bons citoyens, les vrais républicains n’ont eu plus de besoin de se 
tenir unis et de déployer toute l’énergie de leur caractère et toute 
l’étendue de leurs ressources; mais leurs efforts ne seront pas inutiles, 
et la probité, l’amour de l’ordre, la République enfin prévaudra sur le 
royalisme et sur la soif du sang et du pillage. 

f Arcli. nat. . AK ii , a8o. — De la mam de Treilhard. \ 


LE COMITÉ DE .S.ALUT PUBLIC 
À DELAUNAY, REPRESENTANT À L’ARMEE DE L’OUEST. 

Paris, a y jloréal an 1 11-16 tmi lygU. 

Le Comité t’a déjà invité, cher collègue, à continuer d’exercer ta 
mission près l’armée et les départements de l’Ouest, et, connaissant la 
solidité des motifs qui t’ont fait demander qu’un représentant du 
peuple réside habituellement à Angers avec des pouvoirs près l’armée 
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des Côtes de Brest, il t’n annoncé que personne ne peut mieux que toi 
occuper ce poste importapl. II a proposé en conséquence à In Convetj- 
tion d’étendre tes pouvoirs à l’armée des Côtes de Brest, et le décret 
qui prononce cette extension a été rendu ce matin Nous nous hôtons 
de t’en prévenir et de te répéter que nous attendons tout de la connais- 
sance |)arfaite que tu as des localités et do cette fermeté et de cette 
prudence dont tu as donné tant de preuves. ^ 

Salut et fraternité. • 

Signé : (lAViBACKnKS. TiiRiLiiAnn, Mermn (de Douai), Tai.ukn , 
Foiatciioï, Rabact. 

[Afch. nal., AFii, a8o.] 


LE COMITÉ DE LÉGISLATION 

À KOUSSION. REPHÉSENTANT DANS LA GIRONDE ET LA DORDOGNE. 

Paris, «7 Jloréal an iii-tCt nun 
Citoxen collègue. 

Les ohservalioiis que tu as fait passer au Comité, dans ta lettre sans 
date sur la mobilité continuelle de l’opinion publique relativement au 
renouvellement des fonctionnaires publics sont le fruit de ton amour 
de l’ordre et de la justice. Nous sommes, ainsi que loi, persuadés que 
les ditîérentes administrations ne peuvent être composées de membres 
intelligents, actifs et attachés à leurs fonctions que lorsqu'ils auront 
l’assurance de les conserver as.sez longtemps pour être en état d’y faire 
le bien. 

La nécessité de se procurer de bons fonctionnaires et d’écarter ceux 
qui pouvaient être nuis ou dangereux a produit celle mobilité d’où est 
résulté un inconvénient momentané. 

Mais, aussitôt qu’on aura effectué des nouveaux choix, l’intention 
de la Convention nationale, jusqu’à ce que les lois constitutionnelles 
soient mises en activité, est de. prendre des mesures propres à assurer 

Vuir |ilu.s haut, |i. aali. an iii (voir plus hout, p. loa), llougsiun 

Nous n’avoiis pas celle lellre sans dit quelques mois sur l’élat de l’esprit pu- 
date. Mais, dans sa lettre du floréal blic dans la Gironde. 
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la stabilité des fonctionnaires qui, par leur conduite, justifieront l’es- 
time et la confiance publique. 

[Arch. uat,. Dm, 334 ".] 

LE COMITÉ DE LEOISLATION 

À ALBERT, REPRÉSENTANT DANS LA MARNE ET L’AIIIE. 

Paris, 37 Jloréal an 111-16 mai 

[Réception de «es airétés datés de Troyes du to de ce mois, relatifs au com- 
plément et à la réorganisation des directoires de département de l'Aube et de la 
Marne, conformément à la loi du a 8 germinal. Laplaiune, Massa. — Arch. nat., 
D, .'î 1, 9.] 


LE COMITÉ DE SCRETÉ GÉNÉRALE 

À SALADIV. REPRÉSENTANT DANS LE DOLR.S, LE JURA ET LA HAUTE-SAONE. 

Paris, 37 Jloréal an 111-16 mai ijgo- 

Le Comité a examiné, citoyen collègue, l’affaire des douze citoyens 
de !:i commune de Gray dont tu as ordonné l’arrestation sur la dé- 
nonciation qui a été faite d’un mouvement excité par eux cl d’une 
pétition qu’ils présentent à la municipalité à fin de convocation des sec- 
tions de Gray pour discuter sur la légitimité ou l’illégalité du désarme- 
ment d’aucun d’eux. 11 a vu avec agrément qu’après avoir pris toi- 
niéiue des renseignements sur les lieux, tu as reconnu l’innocence de 
neuf de ces citoyens, aussitôt rendus à la liberté. La députation de la 
Haute-Saône a été entendue lors du rapport de cette affaire : elle a 
donné les meilleurs témoignages de civisme et de la moralité des trois 
individus qui restent arrêtés, témoignages qui sans doute t’auront frappé 
et déterminé à prononcer aussi la mise en liberté de ceux-ci, avec 
d’autant plus de raison d’ailleurs que l’émeute dénoncée n’est pas 
prouvée par l'information et que la punition subie expierait les fautes 
commises par la pétition , si la déclaration de la députation de la Haute- 
Saône n’écartait pas des rédacteurs signataires de celle adresse toute 

Nous n'avons pas do lettre «le ASaladiii au rioinilé do sûreté fj/*néralo sur relie aflain»* 
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id«^e d’intention perverse. Nous t’invitons à porter sur cette affaire une 
prompte décision dont tu voudras bien nous adresser copie. 

PlSHRET, MoNMAYOU, DeLEGLOY, CaLÈS , PéMARTlN, 
Guyomar, KERvéLÉCAN, Mathieu, (Iourtois. 

[ Air 11 nal.. E’, 44 1 1 el AE'ii, 3oi.J 


LES REPRÉSENTANTS AU.\ ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, 37 Jloréal an ni- 16 mat ijgS. (Reçu le 19 mai.) 

Ciloyi'ns collègues , 

Le ca|)it;iine d’artillerie Mougin, employé à la forge de Genappe, 
en faveur duquel vous nous aviez écrit le sa du présent '*', a été effec- 
tivement arrête el traduit devant le tribunal criminel de Bruxelles, sur 
une dénonciation formelle portée contre lui et ses dilapidations dans 
les bois par le directeur des domaines nationaux. Dès le 4 floréal, 
le tribunal , n’étant pas assez instruit et ayant besoin de nouveaux éclair- 
cissements sur cet affaire , renvoya à ses fonctions provisoirement le 
citoyen Mougin et le citoyen Bréard, son co-accusé. Ainsi Mougin est 
en liberté depuis cette époque jusqu’au plus ample informé. Nous 
devons vous observer que ce citoyen, dans les faits dénoncés contre 
lui, n’était point en fonctions militaires, et que les déprédations af- 
freuses ([ui se commettent journellement dans les bois de la Belgique 
nous imposèrent la loi, dès qu’il fut dénoncé, de le poursuivre, ne 
voulant pas lais.ser échapper aucune occasion de faire un exemple frap- 
pant de tous les dilapidateurs sans nombre qui depuis si longtemps 
désolent et pillent ce pays. Nous portons vers ce point la plus active 
surveillance ; elle ne nous fait pas chérir de la plupart des agents fran- 
çais, mais elle console les Belges, qui commencent à croire à la justice, 
et c’est tout ce que nous désirons. 

Nous avons au surplus chargé l’accusateur public près le tribunal 


Il n'est question de Mi»ii(pn dans aentaiiU que noua avona à rette date. Voir 
aucune des Inltrea du Comité à ces repré- p|m haut, p. 47. 
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criminel de nous remettre toutes les pièces relatives à l’affaire de Mou- 
gin , dès qu’il aura reçu tous les renseignements ultérieurs sur la cause 
de la dénonciation portée contre lui, et, s’il y a lieu, nous le ren- 
verrons devant le tribunal militaire. 

Salut et fraternité, Pénès, Ginoust. 

I Arcii. nal. , F'% â 8 . ) 


VS DES lUCPnÉSENTANTS AL'X ADMÉES DU NOftD ET DE SAMBRK~ET-MEüSE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Im Haije^ ‘î 7 floréal an ///- / 0 mai 1 y 

J ai reçu votre lettre du 18 de ce mois^^\ par laquelle vous m’invitez à 
vous dire le plus promptement possible si j’ai connaissance qu’il ait éié 
levé des contributions dans les pays du roi de Prusse que nous avons 
occupés sur la rive droite du Rhin depuis le traité de paix. Je puis vous 
assurer que ces conlrihulions n’ont point eu lieu. Nous avons, au con- 
traire, fait cesser les réquisitions avant même le traité de paix et au 
moment de l’armistice. 11 serait possible que quelques officiers ou 
(jiielques commissaires des guerres se fussent permis d’exiger de Par- 
fjent de quelques particuliers; mais j’ai de la peine à le croire, surtout 
depuis la signature du traité de paix. Cependant, si ceux qui vous ont 
fait cette déclaration avaient connaissance d’un pareil abus, il importe 
(pi’ils vous en instruisent, afin que les auteurs n’en restent pas impunis. 

Les bruits qui s’étaient répandus en Hollande que les Prussiens 
faisaient faire des achats de grains dans la Frise et dans la Gueldre 
paraissent absolument faux et n’ont, suivant toutes les apparences, 
d’autre^s sources que la cupidité et l’agiotage, qui s’exercent particuliè- 
rement sur les grains, et qui, pour les faire augmenter, alimentent 
chaque jour l’inquiétude publique de nouvelles fausses et alarmantes. 

RlGUAlU). 

[Arch. nat. , AF 11, (J/i. — De la main de Richard 

Voir t. XXII, p. 751. — On trouvera une copie, sans date, de cottc' Irtlro 
au Ministère des alTaircs élran^ères, dans la (^orrfspimdanco do vol. 017. 
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LES nEPRÉSENTA>TS EN HOLLANDE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

« 

La Haye, ay Jloràil an 111-16 mai iy(j6. 

Vous nous dites, citoyens collègues, par votre lettre du 19 de ce 
mois''', de faire vendre les effets que nous avions fait saisir comme ap- 
partenant à des Français ou Brabançons présumés émigrés. Nous nous 
Aïtions déjà occupés de cet objet , et nous nous sommes trouvés fert em- 
barrassés, n’ayant pas ici la liste des émigrés, quoique nous vous l’ayons 
demandée par notre lettre du 29 ventôsef*^ Voici cependant le parti que 
nous avons pris. Nous avons pensé que, n’ayant aucun pouvoir sur la 
Belgiijue, ce n’était point à nous de décider si des Brabançons étaient 
ou non émigrés. Nous avons en conséquence renvoyé la connaissance 
des questions relatives aux Brabançons à nos collègues de la Belgique, 
et nous leur avons fait passi^r en même temps les effets saisis lorsque 
les parties intéressées ont voulu payer le transport, afin qu’ils puissent 
en prononcer la remise ou la confiscation. Quant aux Français, nous 
avons donné main-levée des effets appartenant à quelques citoyens 
qui ont été reconnus pour n’avoir pas quitte la France. Nous avons 
prononcé la confiscation des effets appartenant à ceux que nous con- 
naissions comme émigrés, et enfin nous avons ordonné la vente provi- 
soire des effets appartenant à ceux sur lesquels nous n’avons aucuns 
renseignements et qui n'ont pas réclamé, sauf à leur en restituer le prix, 
s’ils viennent à justifier de leur non-émigration. Au surplus, ces objets 
.sont d’une très mince conséquence. 

Vous nous dites également de regarder comme de bonne prise toutes 
les marchandises appartenant aux sujets des gouvernements ennemis, 
saisies à bord des bâtiments linllandais. Mais nous croyons devoir vous 
faire quelques observations sur cet objet et vous demander une nou- 
velle décision. Vous sentirez que les circonstances exigent que nous la 
recevions le plus promptement possible, au moins si on traite avec 
la Hollande; car dans ce cas nous ne devons pas rester ici longtemps, 
et il est essentiel de terminer cet objet avant de quitter le pays. 

Voici donc les réflexions que nous a fait naître votre décision. C’est 
un principe universidlernent reçu, adopté même par des décrets de 


Vilir L XXII. p. 7^5. 


^ lettre* du s'î venliW; voir t. X\l, p. 3r>. 
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la Convention et qu’on peut regarder comme le droit des gens, que la 
cargaison suit le sort du pavillon , c’est-à-dire du vaisseau sur lequel 
elle SC trouve. Ainsi les vaisseaux hollandais trouvi^s dans les ports des 
Provinces-Unies n’étant pas confisqués et étant traités comme neutres , 
il semble conséquent que leur cargaison suive le même sort. Si l’on 
s’écarte de ce principe, ne doit-on pas craindre (et ce motif nous 
parait très puissant) de fournir aux Anglais un prétexte, qu’ils cherchent 
depuis longtemps , pour saisir sur les vaisseaux neutres toutes les denrées 
et marchandises destinées pour ia France? Ne serait-ce pas s’exposer 
à voir les Hollandais, ainsi que tous les neutres et alliés, réclamer leurs 
propriétés saisies sur des vaisseaux anglais, portugais on autres en- 
nemis? Déjà nous avons eu des réclamations très vives sur cel objet, 
qui serait d’une très grande conséquence et dont la valeur serait peut- 
être centuple de celle des marchandises ennemies trouvées à bord de 
bâtiments hollandais; car il est bon de vous observer que, lors de 
l’entrée de nos troupes en Hollande , il n’y avait pas dans les ports 
plus d’une douzaine de vaisseaux hollandais chargés, vu que dans cette 
saison les vaisseaux ne partent ni n’arrivent. Ces douze vaisseaux étaient 
chargés en grande partie pour compte des Hollandais ou des neutres, 
(*n sorte que le produit sera peu de chose, et, d’après les données que 
nous avons, n’excéilera pas ao,ooo florins, ce qui ne vaut guère la peine 
de s’exposer aux inconvénients et aux réclamations qui en peuvent résulter. 

Oh pourrait dire sans doute que ce n’est que par pure grâce qu’on 
a traité les vaisseaux hollandais comme neutres, et que, dans ta rigueur, 
ils (levaient être considérés comme ennemis; mais cette question même 
peut donniT lieu à de grandes discussions qui huaient un mauvais elfet 
après un traité (car, si nous ne traitons pas, il n’y a plus de difliculté) 
et, quand nous s(*rions fond(% à la rigueur, les motifs qu’on peut allé- 
guer contre n’en serviraient pas moins de prétexte à l’Angleterre. Peut- 
être nous sommes-nous trompés, mais ces considérations nous ont paru 
assez fortes pour que nous dussions vous les présenter. Nous vous en- 
gageons à les peser et à nous faire part promptement de votre détermi- 
nation définitive. Les marchandises resteront séquestrées provisoirement. 

Salut et fraternité. 

Charles Cochon, D-V. Ramel, Alqüieb. . 

[Ministère des alTaii'cs étrangères; Cnrrnimtulnnce dr Hollande, val. 587.] 
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DES REPRÉSE.MANTÎ? DA\S LES DEPARTEMENTS VOISINS DE PARIS 
kV COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

(ÀartreSy a 7 foréal an 1 11-16 mai i^gS. (Reçu le 20 niai.) 

[fffl. Fleury accuse au Comité réception de sa letlre du q 5 du présent<‘\ et en 
conséquence a donné les ordres pour faire délivrer à l’atelier des carabines de 
Versailles deux sacs de farine par jour. Crainte que ces versements partiels ne 
«létraisent les dernières ressources du Comité, — Aï*ch. nal. , AF 11 , 1 80. Analyse. J 


LE REPRÉSENTANT AU\ MANUFACTURES D'ARMES DE TULLE ET DR BERCKRAC 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brive, J floréal an in-tS mai ijgo- (Rpçu le 21 mai.) 

[ ''Dulaure transmet au Comité de salut public son arrêté du 27 flon*al, relatif 
à une pétition que lui a présentée l'inspecteur départemental pour les fourrages 
militaires tendant à obtenir une somme de Ao^ooo livres pour le paiement dis 
avoines qui se vei-senl dans le magasin militaire de Tulle pour l’approvisionne'- 
ment de l'armée des Pynuiécs occidentales. Autorisation au payeur général du dé- 
partement de lui faire celle avance. Détails contenus dans sa lettre, qui l'ont 
déterminé à prendre cet arrête.^ — Arch. nal., AF n, A 10. Analys<‘. j 


LE REPRÉSENTANT DANS LE HAUT-RHIN, LE BAS-RHIN ET LE MONT-TEUIURLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

StrasbouTfr, Jloréal an mai ijgo- (Reçu le 22 mai.) 

[ t'Richou prévient le Comité qu’il a tiré sur le payeur général du département 
du Bas-Rbin un mandai de 3 o,ooo livres pour les frais de sa mission , dont le 
montant lui a été paye. Prie le Comité de faire passer à ce payeur son autorisation 
et celle du Comité des tinances, qui , d’api^g la dernière loi sur cet objet, lui devient 
nécessaire pour que son mamiat soit prb comptant à la Trésorerie nationale, et. 
attendu que ces sortes de déptmses Kint du ressort du Comité di» ins[>ectetirs fie 

Nous iTavoii?» a cotte date, de lettre «bi Uoinité à Fleury. 
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la salle et mandais , il prie encore le Comité de lui faire savoir si cette disposition 
de la loi précitée y est applicable, — Arch. nat., AF n, i65. Analyse ^*1] 

l\ DES REPR^SE^TA^TS A l/ARMER DE RHIN-ET-MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

• Sam Imt, 9. j floréal an in-iC mai lygl). 

J’ai communiqué au général Pichegru la dépêche que vous m’avtîz 
adressée le 1 que j’ai reçue le 2 fi au soir. Nous sommes d’avis qu’il 
faut accepter la neutralisation de Mayence, à condition cependant que 
celte ville sera gardée par une garnison mixte de troupes françaises et 
de. troupes des (Cercles. 

Voici mes raisons : l’Enipereur n’a plus que le pont de celte ville suc 
le Rhin; Mayence neutralisé, le voilà dans un état absolument semblable 
au nAlre. Dira-t-on que c’est augmenter les forces disponibles de l’Em- 
pereur? Mais c’est aussi augmenter les nôtres du double, et nous dis- 
penser d’un siège inutile alors, soit que nous gardions, soit que nous 
ne gardions pas la rive gauche du Rhin, et Luxembourg tombe délini- 
tiv<rtuent. Ainsi il y a tout à gagner à cette neutralité. L’article pour- 
rait être ainsi conçu : «La ville de .Mayence, les forts de Castel et de 
Mars, le bourg de llibcrich, les lies Saint-Pierre et Saint-Jean seront 
neulies pendant tout le temps que durera la guerre. Cette place et les 
ouvrages désignés seront occupés par une garnison mixte de Fran- 
çais et de troupes des Cercles jusqu’à la paix définitive. Aucune des 
puissances belligérantes ne pourra passer par cette ville pour attaquer 
ou poursuivre l’autre, r Veilà pour l’objet militaire que contenait votre 
dépêche. 

Pour le surplus des dires et des observations réciproques de l’am- 
bassadeur «le Prusse et du môtre, c’est au Comité, qui a le fil des re- 
lations politiques, à se décider. Le général et moi pensons que notre 
situation actuelle n'étant pas du tout brillante relativement aux sub- 
sistances. qu’on ne peut plus se procurer même avec des charges d’as- 
signats, le moment de terminer glorieusement cette guerre est arrivé, 


En marge : irRépondu lo la prairial». — (•) Voir t. XXll, p. 787. 
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puisque tous nos ennemis nous demandent la paix à des conditions que 
nous aurions gracieusement acceptées, s’ils nous les avaient proposées 
lorsqu’ils étaient maîtres d’une partie de notre territoire. 

Salut et fraternité. 

Merlin (de Thionville). 

[FiV et Correspondance de Merlin (de Thionville) par Jean Reynan(i,ti* pailie, 

p. igt.l 


LE REPRÉSENTANT DANS L’ALLIER AD COMITE DE SALI T PDBLIC. 

Moulitis, 37 floréal an 111-16 mai (Reçu le ai mai.) 

[ ffGiraud fait passer au Comité les observations faites en présence du C(»nseil 
de direction et des ouvriers de la manufacture d'armes de Moulins sur les plaintes 
|K)rtées par lesdits ouvriers dans leur pétition contre renti'epreneur Hérissé. lies 
obser\ations sont émargées par demandes et réponses. Invite le Comité h lui ré- 
pondre sur sa letti'e du 18 du courant'^’, l'elative aux mines de charbon de Fins et 
Noyan; leur abandon cause un préjudice incalculable. — Arch. nat., AF 11, 
Analyse. | 


LE REPRESENTANT DANS LA LOIRE, LA HAl TE-LOIRE ET L’ARDECHE 
AU COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

f 

SainhEtimne^ 07 floréal an ni- 16 mai (Reçu le mai.) 

jfrPatrin annonce lembarras f»u va se trouver son collègue Boivl j>ai le iltVrel 
du 19 tloréal qui interdit aux repi^entants la faculté de tirer aucuns mandats, 
si la caisse* d(îs armes de cette inanufactiire n e>t pas fournie plus exactement que 
par le passé. Observe qu’il a été forcé de donner des mandats sur les aiiast^s 
des départements |>our alimenter la manufacture. Détails sur les sommes journa- 
lièi'es i*éparlie8 en une infinité de petites qui ne peuvent souffrir aucun 

retard. Pénurie de fonds, qui a mis jusqu’ici obstacle h l’achat des grains; desti- 
nation qu'il avait faite de 600,000 livres pour les paiements journaliers en atlen- 
<lant les différents fonds attendus pour cet objet. Retard apporté h l’achat de ces 
grains au jour même où il écrit. Mesures à prendre pour que les fonds ne 
manquent plus.'^ — Arch. nat., AF ii, 4 i 1. Analyse]. 


0 ) Voir t. X\fl,p. 76K. 
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LE BEPBÉbENTANT DANS LE BHONE ET À I/ABHÉE DES ALPES ET D'ITALIE 

AU comité' de salut public. 

Lyon, 97 jloréal an iJi-16 mai ijgS. 

IjB loi du 9 0 floréal*'* avait calmé les esprits dans celte commune, cl 
son exi^cution ne semblait pas devoir éprouver de réactions fâcheuses. 
Un journal, arrivantle lendemain et rappelant la motion de Revcrchon*^*, 
d’après la(|uellc la Convention ajouta à son décret de la veille que les 
auUiurs, fauteurs et complices de la journée du 16 seraient poursuivis 
et jugés, reporta l’inquiétude dans toutes les âmes. Des malveillants 
annonçaient en même temps que nous avions lancé des mandats d’arrél 
contre plusieurs jeunes gens, et déjà nous attendions gronder les 
murmures des groupes. Nous ne balançâmes pas sur le parti que nous 
devions prendre; nous invitâmes tous les étals-majors, ofliciers, sous- 
ofliciers de la garde nationale à se rassembler dans la maison com- 
mune avec les ililTérenles autorités constituées. Tous y accoururent, au 
nombre de plus de 9,000; nous leur parlâmes avec confiance et nous 
réclamâmes la leur: notre texte fut justice, vérité, liberté, fermeté et 
République, et, après un développement énergique des principes qui 
forment les éléments d’une société d’hommes qui veulent être libres, 
combiné avec les préceptes d’une saine morale, nous avons eu la satis- 
faction de voir les bons citoyens qui forment la garde nationale de 
Lyon s’indigner contre les violations de la loi, et jurer devant nous 
et devant les autorités constituées, <{ui partagèrent nos efforts et nos 
exhortations, de défendre le respect des personnes et des propriétés, 
de combattre sans ce.sse le crime et d’étre toujours armés pour le main- 
tien des lois et de la République. Leurs expressions, pour peindre 
leur attacbernent à la Convention, ont été simples, fortes et vigou- 
reuses, et elles nous inspirèrent un sentiment profond de vérité dans 

A pro(M>s des trouhics qui avaient eu le rapport par lequel Mathieu i «u nom du 

lieu ù Lyon (voir t. XXÜ, p. ^joa et 71a, Comité de législation, demanda le vote de 

les lettres de Boisset des 5 et 16 fliu-éal cette loi (Afowiiettr, réinipi-M t* XXIV, 

an m), la Convention nationale , [mr cette p. A 19). 

loi du MO floréal) avait ordonné des pour- Ni le Moniteur ni lo Journal fies 

suites contre les auteurs de ces troubles et Débats ne relatent celle intervention de 
édicté diverses mesures d'ordre. Voir aussi Revcrchon. 
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leurs di 5 monstratio«s. Les effets de celte réunion fraternelle paraissent 
avoir agi sur l’esprit publi; , cl, d’après les rapports positifs cl multipliés , 
tous mouvements de trouble ont cessé, et la masse de la jeunesse, que 
la malveillance s’efforce d’aigrir pour l’égarer et la tromper, se défie 
des suggestions étrangères, et on nous laisse croire qu’elle proscrit 
d’avance les scélérats qui voudraient la rendre complice de leurs 
crimes, pour arriver par là à la ruine totale de sa commune, en la 
forçant de devenir rebelle. 

Tous les jours et à chaque instant, et secondés par la vigilance et 
la sagesse des autorités constituées que nous voyons souvent, nous es- 
pérons que les complots et les trames révolutionnaires resteront dans 
le néant. J’ai, de concert avec mes collègues, pris un arrêté dont les 
dispositions frappent directement les vices divers qui appartiennent à 
cette commune. Nous tiendrons fortement la main à son exécution : 
elle est indispensable pour sauver la liberté dans ce pays. 

Je ne dois vous dissimuler qu'il est un écueil qui me paraît ditlicile 
à éviter. Les jeunes gens soumis à la réquisition paraissent résolus à 
ne point partir; ils prennent le prétexte de leur volonté négative dans 
leurs malheurs, qui réellement sont immenses., et qu’on ne connaît 
que sur les lieux, dans la ruine de leur fortune, dans le meurtre de 
leurs parents, dans la démolition de leurs maisons, dans leur désespoir 
même. Malgré toutes ces difficultés, j’employerai tous mes moyens pour 
ramener ces soldats de la patrie à leurs devoirs , j’émouvrai leurs pas- 
sions, je ferai parler leur intérêt, je mélangerai la persuasion et 
l’ordre, la douceur et la fermeté, et je compte sur l’amour de la gloire 
et de la patrie. Quant aux émigrés vagabonds et malveillants, déser- 
teurs, terroristes, brigands et incendiaires, je les poursuivrai à ou- 
trance. La police de Lyon et la garde nationale paraissent décidées à 
favoriser le succès de nos efforts. 

Lyon n’est pas perdu pour la République; il rappelle son ancienne 
splendeur, et il veut la recouvrer; la Bourse s’ouvrira sous peu de 
jours. Nous nous hâtons de tuer l’agiotage, qui est plus effronté ici 
qu’à Paris. Les commerçants partagent nos vœux et nos soins. 

Je vous invite à garantir la Convention de toutes les méprises où on 
l’amène sous l’apparence du mieux : le décret du 30 floréal, tel que 
vous l’avez proposé , prévoyait tout et frappait ious les coupables sans 
effrayer personne. La motion de Reverebon était inutile et très impru- 
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denle. Heureusement nous en avons prévenu les suites fâcheuses, sans 
rien ôter à la volonté de la loi et au voeu de la justice. 

Salut et fraternité. 

Signé : Cadboy. 

I‘.-S. Je joins à ma lettre deux exemplaires de l’arrêté que nous 
avons pris , et copie de la proclamation que je me propose de publier. 
Je réclanje vos obsen'ations et votre censure, car je n’aspire qu’après 
le bonheur de mon pays, et à remplir dignement mes devoirs. 

[Ministère de la çuerre; dorrexjmnditnee ([éHénile''^] 


LES REIMIÉ s ENTANTS À L’ARMÉE DES PYRENEES ORIENTALES 
Ai: COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, floréal an iii-iO mai 

Depuis quelques jours, mes chers collègues, la correspondance 
de plusieurs divisions de l’armée nous annonce qu’un grand nombre de 
volontaires (jiiittent leurs bataillons et se retirent dans leurs com- 
mune' . Cette désertion, vraiment alarmante, va désorganiser, alfaiblir 
rarniée et compromettre le salut public. Cet abus, qui prouve de l’attié- 
dissement dans l’esprit public, tient à plusieurs causes qu’il importe de 
connaître et de combattre. 

Les municipalités ne remplissent pas leur devoir : au lieu de punir 
les déserteurs qui se répandent dans leur arrondissement, au lieu do 
multiplier les visites et recherches et d’exercer une surveillance active, 
elles tolèrent, elles protègent des coupables qui se trouvent trop sou- 
vent, amis, voisins, parents ou enfants des fonctionnaires publics que 
la loi charge de les dénoncer et de les poursuivre. 

Des lettres venues de l’intérieur, qui ont été mises sous nos yeux , 
nous prouvent que des conseils, des insinuations perfides excitent 

On trouvera ces arriUtJs, ainsique (ladro^, Ardi. nal., ADwiii, i3. Voir aussi 
la proclamation, dans le recueil imprimé Gonon, Biblioffraphie hislonque de la ville 
des arrêtes et de la correspondance de tk Lyon,p, A 19 . 
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encoi-e ia désertion; on assure les volontaires (ju’ils ne seront pas rc- 
chercfié.s ni inqui^l( 5 s ches eux; on leur promet quils trouveront à 
gagner vingt-cinq livres ou trente livres par jour. 

Les troupes manquent souvent aussi des objets de première néces- 
sité, comme souliers et chemises ; rien n’est plus indispensable dans un 
pays couvert de cailloux et de collines , au milieu de mouvements fré- 
quents, et dans un pays chaud, où ia santé tient surtout à ia propreté 
et au soin de changer de linge. 

Nous ne saurions vous demander avec trop d’instance, nos chers 
collègues, de donner les ordres les plus précis pour ipie la Commis- 
sion des approvisionnements fournisse abondamment notre armée de 
ces différents objets. En diminuant ces motifs otj ces prétextes de mé- 
contentement , nous verrons diminuer aussi les désertions, et les vo- 
lontaires rester à l’armée, où ils ne manqueront de rien. 

Vous connaissez l’importance de cette armée; vous .savez combien 
il est intéressant pour nous de nous maintenir dans une position res- 
pectable en Catalogne, puisque cette province est le théâtre des événe- 
ments d’où dé'pend la durée d’une guerre qui fatigue et qui épuise le 
Midi. Nous vous le répétons : avec des moyens d’agir nous dicterons la 
paix avant deux mois sous les murs de Barcelone. 

Siffnr : Pelet, Pkojean. 

[ Arch. (lu (lép. des Pyrénées-Orienlates: t., registre i iH | 


LES iMÈMES *1) COMITÉ DE S*LIT PI BLIC. 

Ftgutères, sj Jloréal an ni - 16 mai l’jgît. (Reçu le a 6 mai.) 

Nous vous prévenons , nos chers collègues , que les fonds nécessaires 
pour les he.soins des ho.spi(‘es militaires de Perpignan , pour la répartition 
de c<!s mên)es hospices, pour les travaux du parc d’artillerie se trouvent 
mampier |)ar la faute des commissair»*s de.s secours publics, des travaux 
|>uhiics et (les armes et poudrt^s. Nous avons été obligés d’autoriser le 
payeur général de l’armée à avancer, sauf remplacement, les sommes 
nécessaires aux différentes parties de ce service, et nous avons écrit aux 
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Commissiorts respectives pour leur recommander plus de zèle et d ac- 
tivité. 

Signé : Pelbt, Projean. 

[ Arch. du dép. des Pyi^nées-Orieotales ; L, reg^istre 118.] 


' UN DES REPRÉSENTANTS k I/ARMÉE DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Nice, siy Jloréal aniii -16 mai tjgS. (Reçu le 97 mai.) 

[«•Duniaz adresse copie de sept airétés par lui pris et par ses collègues Tiirreau 
e( llc'ffroy pour des avancemenis militaires : i* du germinal, nondnation de 
J.-B. l*egro8 au grade de capitaine dans le 9* régiment de dragons : du 27 g^ r- 
minai, nomination de Ch. Aiigias au grade de lieutenant dans le 9* régiment de 
dragons; T du 97 germinal, nomination de Jacques Buscaille au grade de lieute- 
nant dans la 99' demi-brigade; /j” du 98 germinal, nomination de Jacques Poli 
an grade de capitaine dans le a* bataillon de la i 09 ‘ demi-br gade; joint plusieurs 
pièces h l'appui; 5 “ du 1” floréal, nomination de I/Hermite à la place de chef 
d’t'scadron commandant la 12' division de gendarmerie; 6 " du 9 floréal, nomina- 
tion du citoyen Noirot au grade de capitaine dans la 'ib" demi-brigade ; 7® du 
97 floréal, nomination de Barbul au grade de capitaine dans le 90' régiment de 
(liagons. Recommande Texpédition de la confimnalion de ces noiniiiatious.7) — 
Arcli. nat., AF ii, 909. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ü 8 floréal an lîi - tj mm 1 jgo. 

1 . Le Comité de r.alut public arrête que le citoyen Pierre Jugla, 
natif de Paris, âgé de 2/1 ans, ayant perdu une jambe en combattant 
pour la défense de la patrie, retiré de l’armée par ce motif, sera, à 
compter du i*' prairial prochain, attaché à ses bureaux, section des 
relations extérieures, en qualité de coinrnis expéditionnaire. Le présent 

COMITII OB salut rUDLIC. XAIII. ib 


IHriIllISRIB RATfOIIALB. 
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Hrr^iki sera cotnmuniquë à la Commission des secours publics, qui de- 
meure chargée de faire «suspendre le payement de la pension au citoyen 
Jugin, tout le temps qu’il recevra le traitement affecté à son emploi. 

Mebmn (de Douai), TaEimAnn, Fourcboy, Camba- 
céiifcs, Vernieb, Rabadt, Tallien •**. 

2. Le Comité de salut public arrête que les représentants du peujile 
près les armées des Pyrénées orientales et occidentales •'eront rentrer 
dans l’intérieur de la République et mettront à la disposition de la 
Commission d’agriculture et des arts les plus beaux individus des che- 
vaux entiers pris sur les troupes espagnoles, ainsi que les béliers de 
ce pays. Ils s’adresseront, pour le choix et la rentrée de ces animaux, à 
un agent qui sera envoyé auprès de chacune des armées des Pyrénées 
par la Commission d’agriculture et des arts. La même (iommission jiré- 
.sentera au Comité d’agriculture et des arts les mesures propres à faire, 
servir les chevaux et les bédiers au renouvellement des races de ces ani- 
maux dans l’intérieur de la République. 

CA.MBACÉRis, TrKILBARD, FoUBCBOÏ, F. AcBRY, J. -P. 
Lacombe (du Tarn), Rot.x. Lapobte, Gillet, 
Defermon, Rabaut-®’. 

Le Comité de salut public arrête que le citoyen Louis Uegnier 
se rendra dans les départements du Mont-Blanc, du Jura, de l’Ain, de 
la Ilaute-.Saône, du Doubs, du Monl-Ti*rrible et du Ifaut-Rhin. pour y 
inspecter les manufactureï. , y examiner l’état de l’agriculture et du com- 
meri-e et en rendre compte au (iomité de salut public. I^es administra- 
tions de département, de district et les municipalités sont chargées de 
lui fournir tous les renseignements qui seront en leur pouvoir et lui 
donner secours et asisstance. 

Merlin (de Douai), Cambacérès, Treiliiard, F. Au- 
bry, Rabaut^”**. 


Arclj. iiaL., AF — De la main dn Mertm {de Douai), - Ardi. nat. , 

AF 11, De k main de Fourmiy. - Ardi, nat.^ AFli, r><^. — De la main de 

Mndtn {de Douai). 
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/i. Le Comité de salut public, étant informé rjuun émigré bas- 
breton, nommé Fournier, s’est introduit en France avec un faux passe- 
port suisse, sous le nom de Lacombe, invite les procurcurs-généraux- 
syndics et les accusateurs publics d<‘s départements à faire toutes les 
n^clierclies nécessaires pour découvrir cet homme et le faire punir sui- 
vant les lois. 

• Meiilin (de Douai), F. Aiicrv, Laporte, Doulcet, 

* Treiliiard'*^ 

5. Vu la pétition du citoyen Doreil, commissaire des guerres, em- 
ployé à Toulouse prés les armées des Pyrénées, et Chevals, directeur 
principal des subsistances militaires, section viande, le Comité Je salut 
public, considérant (pi’il est instant que ces deux fonctionnaires se ren- 
dent à leur poste, arrête : 11 est enjoint aux maîtres des postes sur la 
roule (le Toulouse de fournir auxdits citoyens Doreil (*l Chevals, voya- 
g(‘ant dans la meme voiture, les chevaux qui leur sont nécessaires, au 
prix fixé par la loi, par pré*férence à tous autres, (‘t immédiatement 
après les représentants du piuiple et les courriers du gouvernement. 

Treilharï), Roi'X, Mkri.in (de Douai), Rabaut, 
Vernier 

T). Le (Comité de salut public, vu la pétition de plusiimrs garçons 
boulangers, qui ne se trouvant pas employés actuellement à Paris, de- 
mandent qu’on lève la réquisition qui les relient dans cette commune, 
arréle ce qui suit : j" Les Comités civils, après avoir constaté le nombre 
(les garçons boulangers nécessaire à la manipulation du pain (|ui se 
(‘onsoinmc à Paris, sont autorisés à délivrer des passeports à ceux des 
gar(;ons boulangers qui, ne se trouvant ni employés, ni reconnus néces- 
saires, réclament la faculté d(; se rendre provisoirement dans leurs dé- 
partements respectifs. — 2 ” Les Comités civils feront connaître au 
Comité de salut public, deux fois par décade, le nombre des garçons 
boulangers auxqueb il aura été délivré d(*s passeports. — 3*" Le présent 
arrêté s(;ra envoyé à l’ Agen ('e des subsistances de Paris, chargée de le 

Arcli. nat., AF 11, (io. — OH arrèle fut enrejjistré le a8, mais la minute porte la 
date du 29. — Arch. nat., AFii, ao. — Non mrefpstré. 
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fijire connaître de suite aux Comités civils des quarante-huit sections de 
Paris, chargés de son exécution. 

Roux, Treiluaku, IMkrun (de Douai), Rabaut, 
Defermon(*>. 

7 . [Il sera tlâivré, des magasins de Paris, aux administrateurs de l'iiosjjice 
civil delà commune de Versailles , la quantité de quatre quintaux de riz. Trekiiari», 
Rorx, Merlir (de Douai), Vernier, Rabact. — .Arrh. nat., AF 11, 70. Non mre - 
gistré .] 

8 . Le Comité de salut public ne pouvant voir qu’un caractère d’in- 
subordination dans la conduite du 1 3 ' bataillon de la Seine-Inférieure, 
et notamment dans les journées des 90 et 9 1 de ce mois, arrête ce qui 
suit: 1“ Le 1 3 * bataillon delà Seine-Inférieure se rendra sur-le-champ 

à pour y être incorporé dans le 3 ' bataillon du Morbihan. — 

9 “ Les députés envoyés à Paris par le i3' bataillon de la Seine-Infé- 
rieure. en contravention à la loi du i5 nivôse de l’an n, retourneront 
dans le jour à leur corp.s. — 3” Les députés venus à Paris seront re- 
conduits à leur corps, de brigade en brijpule, par la gendarmerie. A 
leur arrivée, ils seront traduits à leur corps de di.scipline, ainsi que les 
olliciers qui ont signé les passeports et visa, et jugés conformément 
aux lois sur la discipline. — ô" La q* Commission est chargée de 
prendre les mesures nécessaires pour l’exécution du présent arrêté et 
d’en rendre compte au Comité de salut public 

y. Le (iomifé de salut public arrête : t" Le commissariat des 
épreuves est autorisé à faire couler par le citovenVéry. maître de forges 
à Cousances, trois cents carca.ss<^s (!<• bombes avec un obus mobile de- 
dans, dont les dimensions et proportions seront déterminée.s par le 
citoyen Fabre, l’un des commissaires. — 9" Ces carcasses de bombes 
seront sur-le-champ envoyées à Meudon, et, lorsqu’elles seront confec- 
tionnées, le Comité de salut public en indiquera la destination. 

tliMBACKRfcs, pn'n., Foobcroï, Defehmon, Treimiard, Rabadt*^*. 

Arrii. nat.. AF ii, (e,, (>i At> xmi*. Oj Arrb. nat, AF il, ao«). — L’arlirle.l 

üSi ( lUau'il de» Anrif# tildifioVdrr»), ntt de la main d'Aubry. Non eiireifitlré. 

Delanuiin df Houx. Non enrej'ùlrt. (♦) Arcli. nat, AFii, aao. — Non en- 

'*• En blanc dans l'origmat. rrgûtré. 
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1 0. Le (îomité (le salut publie, instruit qu’une partie de la gendar- 
merie refuse, sous divers prétextes, d’obéir à l’ordre qui a été donné à ce 
corps de quitter Paris et de se portera Longjumeau, arrête qu’il ne 
peut voir dans ce refus qu’une désobéissance secrète aux ordres du gou- 
vernement; qu’en conséquence le Comité persiste dans le maintien de 
l’ordre qui leur a été donné de partir, leur permettant de laisser ici un 
gendarme par compagnie, pour faire leurs réclamations, auxquelles il 
sera fait Tel droit qu’il appartiendra; arrête en outre que, dans le cas 
d’une seconde résistance de leur part , il sera pris à leur égard les me- 
sures prescrites par la loi; charge le '.ommissaire Col(;t de rendre 
compte sans délai de l’exécution du présent arrêté. 

F. Ai'bhy, Camiia(;kbks , président, Roux, Meiîli»! 
(de Douai), Tallikn^'*. 

1 1. Les représentants du peuple, membres du Comité de salut pu- 
blic, de srtreté générale, des finances et d’instruction publique, ont 
arrêté ce qui suit : i" La Boui’se sera placée* au Louvi ", dans les salles 
au rez-de-chaussée qui sont au-d<îssous de la galerie d’Apollon, jusques 
et compris le passage qui conduit au jardin du Muséum, et le jardin 
sera oiivertaux citoyens qui se réuniront à la Bourse. — 3 ” L’ouverture 
de la Bourse se fera le a" prairial, à 1 1 heures du matin. — 3° L’in- 
specteur des bâtiments du Louvre demeure chargé de faire de suite tous 
les arrangements et dispositions convenables pour mettre l’emplace- 
ment ci-dessus désigné en état de remplir sa destination. — A” Les 
tableaux et autres objets dépendant du Muséum seront transportés dans 
les salles qui étaient occupées par le Craiul-Conseil et Prévôté de l’Hôtel. 
— T)" Le public sera instruit par des âlfiches et les journaux de l’ouverture 
de la Bourse pour le 1 " prairial. — 6" L’administration du départe- 
ment de Paris demeurera chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Sifpic ; CkMBkcinkfi, président , Delecioy, Mercier, Johasnot, 
Tai.lies, Merun (de Douai), Monnot, Rac\ut, 
Maissk, Mathieu, Laporte, Dyzès, Courtois, 
Berroeing, P” Guyomar, Monmayoo*^^ 

ApcIi. nat., AF 11, asA. — Hr la 
main (VAubfy, — Non pnrefftHlré, 

Arcli. nat., AFii, aOo. — Non 


regàtré. Il y a, clantj AF*ii, 278, une 
iraiisoriplion <le cel arn'to, datée du 29 llo- 
réui an in. 
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12. Sur le rapport de la (iOinmission des approvisionnements, le 
(iomité de salul public arrtlte : Les pouvoirs donnés par les représ(*n- 
tanls du peuple en mission dans le département du Nord nu citoyen 
Camus, commissaire aux versements des réquisitions frappées sur le 
district de Borgues, sont prorogés, et il en continuera l’exercice jusqu’à 
in rentrée des restants desdites réquisitions dans les magasins militaires. 
Le présent sera envoyé à la Commission des a[)provisionnements, chargée 
d'en suivre l'exécution. 

Treilhabd, Roux, Mkiilin (de Douai), Rabâut, 
Vermeu**’. 


13. Sur le rapport de la Commission dos approvisionnements, le 
Comité de salut public, considérant que rapprovisionnemeni des armées 
et places serait incessamnient compromis, si les districts et communes 
auxquels il a été fait des prêts nombreux et considérables (b* grains 
des magasins militaires pour la subsistance de leurs habitants n’en 
elFectuaient le remplacement en nature, ainsi que ces districts et com- 
munes .s’y sont obligés, arrête : 1 " Tous les districts, comntunes (‘t 
autres auxquels il a été fait des prêts de grains et denrées, des magasins 
militaires, en effectueront le remplacement en même nature de denrées. 
— 9 " La faculté accordée par l’arrêté <lu 91 germinal dernier aux 
districts et communes de verser dans la caisse des receveurs de districts 
la valeur des grains , denrées ou marchandises (|ui leur auront été accor- 
dées par les représentants du peuple en mission , i-st restreinte aux 
grains et denrées provenant des versements de l’étratiger, et non à cmix 
qui auront été puisés dans les magasins militaires. La Lommi.ssion de.s 
approvisionnements demeure chargée de l'exécution «lu présent arrêté 
et d'en rendre compte au Comité. 

Treilharr, Roux, Mehun (de Douai), Verniir, 
Rabai-t 


1 '1 cl lo. j II sera dciixrë gratis un cheval : 1* au capitaine du 7' régiment 
d artillerie Canias, en imlemnité des pertes qu’il a faites en argent et en effets, 
cnmine piisonnier des IVussiras; a* au conunisaaire des guerres Dupont, 

Arili. liât.. AK II, "iKa — Nnn mt- 
u^jfktré. 

^oi^ L \\I, |i. «‘^0. 


Arrh. nat., AF ii, H Al) iviii*, 
«.‘{i. (fier uni dfiM Artfilêâ — 

Nmi envPipntré, 
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chargé du caseraemenl à Paris, Riiel, Courbevoie etVincennes. CAMBACKahs, prési- 
dent, J.-P. Lacombb (du Tarn), Habaut, Cillrt, F. Aübrv. — Arcli. nat., AF ii, 
a 85. Non enreffislré.] 

1 6. [Le citoyen Bouilhac , inspecteur en chef des remontes générales , est autorisé 
à garder, à titre de propriété, la chaise et cabriolet qui lui ont été remis par Tadmi- 
nistration des voilures nationales, h la charge par lui de verser entre les mains du 
commissaire des guerres chargé de la police du dépét de Paris le prix de Tehlima- 
lioïf à laquelle ces voilures ont été portéf‘S par les procès-verbaux de livraison. 
TretuiHiu), Tallien, Merlin (de Douai), Laporte, Gillet. — Arch. nat., AFii, 
987 . Non enregistré.] 

17 à 27. [(Singés, réquisitions, nominations de lieutenants et de sous-lieute- 
nants. — Arch. nat., AF u, dai. Non cnrrgisiré.] 

28. I liO capitaine Galaclie sera réintégré aussitôt qu'il y aura un:' place vacanlo 
de son grade dans son régiment. F. Albrv, Cambacérès, Merlin (de Douai) , Gillet, 
Laporte. — Arch, nat. .AF ii, 3 91 . Non enregistré. ] 

29. [ I.a réinU'îgration du capitaine de gendarmerie Bampont, à Nancy, cstcon-* 
(Innée. F. Ai rrv, (iAMBVcÉRÈs, Merlin (de Douai), Gillet, Laporte. — Arch. 
nat., AFii, 3 ai. Non enregistré.] 

30. [ I^e renqdaccmenl provisi/ire de Flacheron comme garde de (brliücations 
de (Jrenoble pur Chaboud est approuvé. F. Aubry, CAMnACÉRÈs, Merlin (de 
D mai), Laporte, Gillet. — Arch. nat., AF 11 , 3 * 21 . Non enregistré.] 

31 . [ L’ex-capitaine Micas est réinl^jré et sera proposé a la Convention dans li» 
prochain travail. F, Aurry, Habaut, Merlin (de Douai), Laporte, (ullet. — 
Arcli. nat., AF 11 , 3 tu. Non enregistré.] 

32. [liC citoy(Mi Gray, clief de bataillon du génie, est nommé commandant de 
l'Kcoledes mineurs. F. Aubry, Gambacérks, Merlin («le Douai), (jillet, Laporte. 

— Arch. nat., AF ii, 3a 1 . Non enregistré.] 

33. [La démission du g«*iidarnie Quicho-Anry est acceptée. F. Aubry, CambacérÈl., 
Merlin (de Douai), Gillet, Laporte. — Arch. nat., AF 11 , 821 . Non enregistré.] 

34. [I^e citoyen lUchard, commissaire ordinaire des guerres à Sedan, est sus- 
pendu de ses fonctions. F. Aubry, Habaut, Merlin (de Douai), Gillet, Laporte. 

— Arch. nat. , AF ii , 82 1 . Non enregistré. J 

35. [ Le citoyen De Liste capitaine du génie , se rendra sur-le-champ auprès «lu 

11 y a dans roriginai Delille. Mais il do services jiubliés par M. Julien Tiersot 
nVsl guère douteux «ju’il ne s’agisse de de /7«/c, «oiururra, «« ric.p. *282) 

n«>ugcl «le Lîsle, bien que, dans sits états d’apri^s les archives administratives du 
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g^éoôral Pichegni pour y être eux oixlres de ce gëuéral. CAMBACisRiis, J.-P. Lacombb 
(du Tarn), Rabaut, Cillkt, F. AnuRv. — Arch. nat,, AF ii, 3at. Non rnrefftslré.j 

30. [ Le citoyen Breistroff est uoniiné garde des fortifications de 3* classe, à 
Siorck. F. Aobrv, (lAMBACÉRès, Gillet, Laporte. — Arch. nat.. A^’ii, 3îii. 
Non enregistré.] 

37. [I-ie citoyen Landrin est nommé adjoint de 1 " classe au corps du génie. 

F. Aubry, CAMBACÉRks, Merlin (de Douai), Gillet, Laporte. — Arch. nat., AF 11 , 
3 a I . Non enregistré. ] • 

38. [Le citoyen Maugrez est nommé adjoint de 3* classe au corps du génie. 
F. Aubry, Cambacérès, Merlin (de Douai), Gillet, Laporte. — Arch. nat. , AF ii , 
821 . Non enregistre. ] 

39. [Le citoyen Vasserwas sera réintégré dans le grade de capitaine d artillerie 
qu’il avait lors de sa suspension comme noble ; il remplira la première place va- 
cante. F. Aubry, Cambacérès. Merlin (de Douai), Gillet, Lapi^te. — Arch. nat., 
AF II , 321. Non enregistré. J 

AO. [ I/iivancement rapide du chef de brigade Duclos n’étant pas juslilié, il sera 
réintégré comme capitaine dans un auti'e régiment que le 21 ' de cavalerie. F. 
Aibrv, Cambacérès, JMerlin (de Douai), Gillet, Laporte. — Arch. nat., AFii, 

3 2 1 . Non enregistré. ] 

Al. [La suspension du capitaine de gendannerie (iiiiltard est levée; il est auto- 
risé à prendre sa retraite. F. Aubry, Treilhard, Gillet, IUbai d, Foübcroy. — Aitjh. 
nat., AF II, 2 . 81 . Non enregistré.] 

42. [La capitaine de gendarmerie Blain lîsl autorisé à prendre sa retraite. F. 
Aurry, TREuaiARD, Gillet, Rabai T, FoiiRCROY. — Arcli. nat., AF II, 821 Aoa 
enregistré.] 

43. [Ja>. Coiiüté approuve l’échange entre Boisseau et Iklizi: le premier prendra 
remploi de quartier niaitre dans la gendarmerie servant près le Corps i^islatif, 
et le second restera lieutenant, F. Aubry, Rabaiit, Gillet, Treilhard, Foürcrov. 

— Arch. nat., AF n, 281 . Non enregistré.] 

44. [L’ex-capitaine Weyers sera réintégré dans son grade a la première place 
vacante au choix. F. Aubry, Cambacérès, Merlin (de Douai), Gillet, Laporte. 

— Arch. nal. , AF 11 , 325. Non enregistré.] 

minifitcrc d#* la jjuerre, ce soit â la date C'est sans doute le capitaine Pliilippe- 

du a 5 floréal au jii, et non du a8, que François Roch de Vasservas, qui était, en 

cet officier fut désigné pour être employé 179.3, inspecteur de la manufacture d’arnfes 

a l'armée du Rhin. IVailloiirs Rouget de de GhBr]evi\]e.y oh V Etat militaire de France 

l'isle ne se rendit pa« â ce poste (Tiersot, pour l'année 17^8, nouvelle édition par 
ihûL, p. 19 a). Léon Hennet, p. 1 19. 
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/if». [frAirêtë du Comité de salut public qui annule Tarriîlë du représentant du 
peuple [^egot^*\ en mission dans le département do la Manche, à Tégard des jeunes 
gens de la I ” réquisition , et ordonne que la 9 * Commission en soit prévenue et y 
tienne la main.^ — Arch* nal. , AF* 11 , *304. Analyse. Non enr^siré,] 

46. [Le citoyen Meyer, général de division, actuellement à Paris, en instance 
pour obtenir sa réintégration en vertu du décret du 3 o nivôse dernier, sera auto- 
risé à se retirer dans sa famille pour y rester jusqu à nouvel ordre. — Arch. nat., 
AF* II, Non enregistré.] 

47 et 48. [Congé, réquisition. — Arcb. nal., AF*ii, ao4. Non enregistré.] 

49. [Un cheval est accordé au citoyen Boret. — Arch. nat., AF*ii, ao4. Non 
cnregiêtrè. ] 

50. Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de 
la Commission d’agriculture et des arts, et n’entendant porter aucune 
atteinte au bien de l’agriculture, qui ne saurait être trop encouragée, 
arriîte ce qui suit ; 1 ® Ne sont pas compris dans l’arrêté du 3‘i fructidor 
dernier les cultivateurs qui n’ont d’autre rapport avec la mer que 
l’usage où ils sont d’aller, avec de petites barques, couper ou ramasser le 
goémon ou varech pour l’employer à l’amendement des terres. — a® Il 
est défendu è qui que soit de les troubler ou inquiéter, en exigeant 
d’eux qu’ils s’inscrivent sur des rôles d’équipages. — 3® Seulement ils 
seront tenus de ne partir et de ne rentrer qu’aux marées de jour et de 
ne point s’écarter au delà des endroits où se trouve le goémon. — 
4® Us se feront délivrer par leurs municipalités des cartes sur lesquelles 
seront leurs noms, prénoms, demeures, les lieux de leur naisîsance et 
leur signalement, et n’iront point à la mer, sans être munis de ces 
cartes, à peine d’être arrêtés 

Dans roriginal, on lit LrJioL C’est Ardi. nat., AD xviii*, a3i. (Hecuetl 

une erreur évidente. de$ Afrélé# obligaloiren.) — Non enregn- 

Voir t. XVI, p. 576, l’arrôté n* 4 . fré. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITE DE sOrETÉ GENERALE 

À DELAM.ARRE, REPRESENTANT DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS. 

Pans, tiS jlorédl an ni - ij mai 

[I^ Comité lui envoie une pétition du citoyen Jacques David , qui demande à 
éti*e déchargé de ses frais de scellés, vu la misère où il se ti'ouve. rElaiil sur les 
lieux tu seras plus à portée déjuger de la validité de sa demande. Siffnv : Dei.e- 
CLov, Bergoeino. — Arch. nat., 3 oi.] 


LE COMITE DE SALIT PUBLIC À DIVERS REPRESENTANTS. 

Paris, ù 8 jloréal an ni -- ij mai J 7,9 5 . 

[I^e (Comité accus».* réception : T’ à floger Ducos, de sa lettre du lU floréal 
‘i* à Duval, de sa lettre du floréal ' ; 3 ’ à Roujer, de sa lettre du floréal 
4 *’ Casenave, de sa lettre du a 3 floréal '^': o** h Ihdaimay. de sa lettre du 19 flo- 
réal ‘ ; 6*' à Boussion, de sa lettre du 19 floréal ' ; 7'* à IVi et Paganel, de leur 
lettre du i 3 floréal * : 8" à Izoard, de sa lettre <lu floré^al''^^; 9" à (huitois. 
de la pétition de la citoyenne veuve Ixiiron; 10“ h Richou, de sa lettre du 19 llo- 
réaD^*'- : 1 1® a Borel et BoLsset, de leur lettre du relative au giiuénd t 
— Arch. nat., AF 11, 39,] 


LE COMITÉ DK SALUT PUBLIC \ ALBERT. 
REPRÉSENTANT ÜVNS L’AUBE ET LA MARNE, .À BAR-Sl R-SEINE. 

Pans, ü 8 Jlméal an ni 17 maitygf). 


[ Réœplion de sa lettre du ao de ce mois^'*^ avec la pétition 
Bar-sur-Seine, qui niclame un secours de trois raille livres. 


Cette pièce n’est pes jointe, 
t*' Voir plus haut, p. iC. 

Voir plus haut, p. 90. 

Voip plu.s haut, p. 9(1. 

Voir plus haul , p. 1 00. 

Nous n avon.-, pa.s celle lettre. 


de la commune de 
pour les liesoins de son 

Voir t. XXti , p. 797. 

Voir t. XXII, p, 607, 

Voir t. XXII, p. m. 

Voir l. XXII, p. 797. 

Vuii .,XXJI,p. 8'ia. 

Voir t. XXII, p. 
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liospice (le charité. "La surveillance de ces sortes d’étabiissementa étant spéciale- 
ment dévolue au Comité des secours publics, nous n’avons pu que lui &ire la re- 
mise de cette demande , à iaqiieiie nous ne douions pas ({u'ii ne donne toute l'atten- 
tion due à ce qui peut intéresser la partie souffrante de l’humanité, s CAMBicéaÈs, 
président, Fouacaoy, secrétaire. — Arch. nat., D, S 1, a.] 


. LE COMITiC DE SALUT PUBLIC A BERNIEB, 

BEPRK8ENTANT DANS L'EURE ET L’EURE-ET-LOIR , À CHARTRES. 

Paris, ‘J 8 floréal an lu - ij mai lygS. 

Nous avons reçu, ciloyim collègue, tes observations .sur le projet de 
d(‘cret présenté à la Convention nationale, tendant à empêcher les 
représentants du peuple de délivrer des mandats sur aucune caisse sans 
autorisation préalable des Comités*'*; la Convention s’est déjà prononcé 
à cet égard, en conlirmant ce projet*-*. 

lies besoins qui peuvent quelquefois mettre un représentant du 
peuple dans le cas de tirer de ces sortes de mandats ne sont jamais 
d’une t(‘lle urgence qu’il ne puisse consulter les Comités de salut public 
et des finances, dont l’exactitude à lui répondre ne laissera jamais aucun 
objet en retard. 

Ces riîprésentants du peuple en mission n’attendront [pas] le moment 
même du besoin , cl les Comités alors auront tout le temps nécessaire 
pour leur envoyer une dcicision. Les opérations acquerront d’ailleurs 
aussi plus d'ensembhs cl ne se croiseront pas entre elles. Le Comité se 
persuade (|u’upr(Ns un e.xamen plus approfondi tu sentiras toi-méme 
la n<‘C(*ssité d(>s mesures adoptées par la Convention. 

( Arch. nat., AK 11, Scj. | 


LE COMITÉ DE SALIT PUBLIC À BOURET, 

REPRÉSENTANT DANS LA MA.NCIIE, À COUTANCES. 

Paris, s 8 floréal an iii — ij mai ^ 7 ^ 5 . 

Nous avons reçu citoyen collègue, ta lettre du at de ce mois, con- 
tenant des détails ailligeants sur la situation politique du département 
delà Manche *'■'•. 

Voir plus haut, p. 137. — l’or Ir ll^•rrcl (lu 19 floréal an iii. Voir l. XXII, 
p. 7H3. — W Voir t. XXII, p. 7.')». 



252 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. [17 i»« 1795.] 

Le Comité a déjà senti la nécessité de prendre tes mesures tes plus 
actives pour y assurer le maintien de l’ordre, et il ne néglifjera aucune 
de celles qui sont à sa disposition. Du reste, la Convention nationale 
s’occupe sans cesse des moyens de ramener le calme dans foutes les 
parties de la République où la malveillance a paru s’agiter avec quel- 
ques succès. 

Les forces militaires ont été disséminées dans tous les points ou des 
troubles se .sont manifestés; des représentants du peuple ont été délé- 
gués pour y surveiller l’exécution des lois; tu participes à cette marque 
de la confiance nationale, et nous sommes persuadés d’avance que ton 
zèle et ton dévouement à la chose publique contribueront puissamment 
à améliorer l’état du département confié à tes soins. 

[. 4 R'h. nat. , AF u, 89.] 


I.E COMITÉ DE SALL'Ï PUBLIC À DUBOIS (DU IIAUT-BHIN), 
BKPBÉSENTANT AUX AHMe'kS DU XOBD ET DE 8AIIBBE-ET-MEUSE , 

À BONN. 

Paris, ').8 jloréal an iii- ij nuii l'jyîi- 

Depuis la lettre que nous t’avons écrite le 18 floréal cher collègue, 
relativement à ton arrêté provisoire du 1 o du même mois , nous avons 
été informés par l’ambassadeur de la République à Râle que cet arrêté 
avait été notifié au maréchal Mëltendorf , au prince Hohenlolie , au 
ministre plénipotentiaire d’Hardenberg, et que des remercicuierils en 
avaient été faits à l’ambassadeur de la part du gouvernement prussien. 

Dans cet état de choses , il nous paraîtrait d’autant moins politiipie de 
revenir sur cet arrêté, quoique provisoire, que le gouvernement prus- 
sien nous a déjà prouvé par des faits marquants qu’il veut franchement 
se lier à la République française. Tu voudras bien, en conséquence, 
regarder comme non avenue l’invitation que nous t’avons faite, par notre 
lettre du 18 floréal, de ne maintenir définitivement que la troisième 
disposition de ton arrêté. 

Le même motif exige que les plus grands ménagements soient obser- 


Voir plus liaul, p. aT). 
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vés à l’égard des forêts domaniales qui se trouvent dans les États prus« 
siens situés en deçà du Rhin. 

Salut et fraternité. Merlik (de Douai). 

[ Ministère des affaires étrangères; Corrospandance de Prusse, vol. 2 1 5 . — De 
la main de Merlin {de Douai),] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SEINE-ET-OÎSE , 

L’OISE ET LES DISTRICTS DE FRANCIADE ET DE BOURG-EGALITE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

ü 8 Jltyréal an iii-ij mai 
(Reçu le 19 mai.) 

Je vous adresse, citoyens collègues, dos copies de lettres que j’ai 
reçues du district de Pontoise. Vous y verrez dequels nouveaux périls 
la patrie est menacée, si le gouvernement et la Convention ne se pro- 
noncent pas énergiquenuml et sans perdre de temps. On organise une 
révolte par le pillage. L’explosion peut devenir terrible, si on n’arréte 
la fureur des ennemis de la patrie et surtout celle avec laquelle plu- 
sieurs journalistes dénigrent la Convention. Avec quelle audace ils 
appellent contre elle tous les citoyens dont ils empoisonnent l’êrae avec 
IfHirs perfides écrits! 

De l’énergie, et plus de ces phrases louches qui découragent les 
patriotes et autorisent les contre-révolutionnaires! Les discours de 
I.anjuinais et ceux de Henry-Larivière produisent un effet dont je 
n’oserai garantir les suites, si vous ne mettez une digue à ce torrent qui 
creuse le tombeau de la République. 

Réfléchissez à ce que je vous marque. Je fais en ce moment imprimer 


Une lettre du procureur-syndic du 
district de Pontoise signote divers pillnges 
de grains et les désordres et bagarres cjui 
s en sont suivis, surtout à Marines. Une 
lettre de Briois, juge de paix du canton 
de Beaumont, annonce des pillages de 
subsistances destinées pour Paris et de voi- 


tures appartenant à des particuliers, des 
vois de sommes considérables ; ces brigands 
se cachent la nuit dans les bois. 

Voir les comptes rendus des séances de 
la Convention nationale des 11 et â 5 floréal 
an III, dans le Moniteur, réimpr, y t. XXIV, 
p. 35 1 et 463. 
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une proclamation, et je pars pour Pontoise avec trente hommes de ca- 
valerie. 

Sakil cl fraternité. André Dumont. 

[Arcli. nal. , AF ii, i65. — Üc la timiii d'Aiidré Dumotil-j 


LE REPBÉSESTANT DANS LA SOMME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, jloréal an iihiy mai 

La municipalité d’Amiens, ciloyens collègues, a acheté d’un négo- 
ciant de Hambourg ai lasts de blé et 9.5 [de] seigle ([i.’il a fait chargiT 
sur un navire américain à Altona, dont la destination simulée était pour 
Bilbao à l’adresse d’Antoine Sarria avec un»' lettre . son connaissement 
et une charte-partie qui portaient la même destination et la même 
adresse. Mais le capitaine de ce navire savait qu’il devait le conduire à 
Valery-sur-Somnie et que sa vraie destination était pour la commune 
d’.Ainiens, qui avait payé le prix des grains et leur fret. 

Averti que ce navire, qui se rendait à [Saint-jValerv, avait été dé- 
tourné par une chaloupe canonnière et conduit au port dt^ Boulogne, 
j’ai écrit pour le faire revenir à Valéry; le citoyen Raulin, sous-chef 
des bureaux civils de la marine au port de Boulogne, m’a écrit, le >5 
de ce mois que le commandant de la canonnière In Surj>ri»f, en station 
depuis Calais jusqu’à Valéry, avait jugé à propos de faip- entrer ce 
navire à Boulogne, à cause de plusieurs bâtiments ennemis qui étaient 
dans la partie de l’Ouest; que l’agent de la Commi.ssion des approvi- 
sionnements, d’après ses instnictions , s’était mis en possession de cette 
cargaison et l’avait fait transférer dans les magasins de l’armée de 
terre; que, d’après les arrêtés de notre collègue Delamarre, il en avait 
été délivré 700 setiers à la commune de Boulogne, aoo k celle de 
•Montreuil; que OytJ avaient été exjiédiés pour Paris, et -xCt’j quintaux 
étaient en magasin. 

Il \ a, citoyens colli'gtics, une réticence très blâmable dans celte 
lettre. Pourquoi, en effet, ce sous-cbef d<*s bureaux ne m’a-l-il pas 
marqué le nom de ce navire et celui de son capitaine? C’est qu’ayant 
appris de lui qu il .se nommait Earic, que le nom de son navire était te 
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/V/gn«, et que sa destination était pour Valéry, au prolit de la com- 
mune d’Amiens, qui avait acheté et payé sa car{!'aison et son fret, et 
même, ce qu’il n’a pu ignorer, il a voulu pallier son enlèvement, et le 
commandant de la canonnière, ainsi que l’agent de la Commission des 
approvisionnements à Boulogne en imposent lorsqu’ils disent que rien 
n’annonçait que ce navire fdt destiné pour Valéry au compte de la 
commune d’Amiens. S’ils l’ont tu à notre collègue Delamarre, c’est 
une surjflrise qu’ils ont faite à sa religion; je lui fais ce récit, et le 
presse de faire restituer les grains de cette cargaison dont il a dis- 
posé. 

Voici, citoyens collègues, les résultats allligeants de cet enlèvement. 
Les magasins militaires d'ici et d’Ahlieville n’ont plus de subsistance, 
que pour deux jours. Si ces grains fussent arrivés ici, on en eût prêté 
uni' partie aux magasins militaires. 

Depuis <|uin/e jours il n’est point délivré de pain aux citoyens 
d'ici (pi’aux ouvriers et autres nécessiteux, quelquefois deux, trois et 
(|uatre onces par jour, et plu.sieurs fois rien: il n’y avait d’espoir pro- 
chain (|ue dans cette cargaison. 

Les citoyens aisés d’ici ont fait une souscription volontaire de 
'400,000 livres. Ils devaient s’assembler aujourd’hui pour former 
une nouvelle souscription de (ioo,ooo livres pour achat de grains; 
c’est vraisembhiblemcnt ce qu’ils ne voudraient pas hasarder, puisque 
les grains qu’ils achèteraient ne leur parviendraient pas. Les citoyens 
d«‘ celte commune intéressante vont donc être nécessairement réduits 
au désespoir, avec les militaires (jui sont dans ce département. Je prie 
instamment, citoyens collègues, le Comité de venir promptement au 
s(>cours de la commune et des militaires. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

[Arch. uat., D, S 1, 9. — llegistre de correspondance de lilaux. De la main 
de liltittx. ] 


LE MÊME Ai; COMITE DE LEGI.SI.ATION. 

Amiens, a 8 Jloréalan in-ij iiuii lygU- 

Permelloz-moi , citoyens collègues, de recommander particulière- 
ment h votre humanité le citoyen Homainville, ci-devant major corn- 
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mandant cette place, âgé de y a ans et criblé de blessures qu’il a 
reçues dans l’espace de 56 années de service et la campagnes. 

Cet officier obtint en 1778 la permission du ministre de la guerre 
de traiter de sa place avec le citoyen Laboulandière. Par ce traité, qui 
fut approuvé dans le temps, ce dernier s’obligeait à lui céder tous les 
émoluments de sa place et à payer après sa mort à ses héritiers une 
somme de ta, 000 livres. . 

Ces engagements ont été strictement exécutés jusqu’à 179*1 > * 1 *^® 
citoyen Laboulandière a émigré, de manière que ce vieillard se trouve 
depuis cette époque réduit aux besoins de première nécessité. 

Le ministre de la guerre, auquel il a écrit différentes fois pour être 
remis au lieu et place du citoyen Laboulandière, en reconnaissant la 
légitimité de sa demande, a mandé lui avoir fait passer toutes les pièces 
qui le concernent au Comité de législation, avec invitation pressante de 
venir à son secours. 

Depuis ce temps cependant, ce vieillard respectable n’a reçu aucune 
nouvelle du Comité et se trouve réduit à mendier la commisération de 
ses amis. 

La République est trop généreuse sans doute pour souffrir qu’un 
militaire aussi méritant sous tous les rapports puisse demeurer la vic- 
time de sa loyauté cl d’un lâche qui a abandonné ses foyers. 

Je pense donc qu’il est de rigoureuse justice qu’on fasse obtenir au 
citoyen Romainville la pension à laquelle son successeur aurait néces- 
.sairement eu droit, lors de la suppression des élals-rnajors, s’il n’eût 
pas émigré. 

Je vous recommande donc, chers collègues, de la manière la plus 
particulière, ce bon vieillard, pour que vous veuillier bien lui faire ac- 
corder au moins un secours provisoire jusqu’à ce que sa pension puisse 

Salut et fraternité. Signé : Ruux. 

[Arch. Bat.. I), S 1, g. — llegixlre tle tormpondanee de li/auje.J 
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UN DKS REPn^SBNTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DK SAMBR£~ET-MEUSË 
ET LE REPRÉSENTANT DANS LES PAYS CONQUIS 
EN DEÇA DE LA MEUSE AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Bt^elles, q8 JUtréal an iii-tj mai ijfjo. (Reçu le 2 t mai.) 

Citoyens collègues , 

Noustvous adressons ci-joint la première preuve de Tembarras où nous 
jette la loi du 1 9 Sans doute la Convention, en la portant, était mue 
par des intentions excellentes, et plus d*iine fois nous avon.s gémi avec 
elle des abus énormes et multipliés qui semblent sanctionner la mesure. 
Mais obsen’ez que son extension illimitée peut être infiniment désas- 
treuse dans les pays conquis éloignés du centre du gouvernt ment, no- 
tamment en Belgique, où les agents de la République, pour la plupart, 
sont sans action et sans prévoyance 

Salut et fraternité. Pérès, Giroüst. 

[Arcb. liai., F‘* ü8.J 


LES REPRÉSENTANTS EN HOLLANDE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, stS floréal an iii-i'j mai 1 790. 

Vive la République ! Nous sommes d’accord avec les commissaires 
plénipotentiaires, chers collègues. Le traité de paix et d'alliance a été 
signé cette nuit, au bout de la quatrième conférence. 11 est en ce mo- 
ment aux États généraux. Vos instructions nous ordonnent d’attendre 
la ratification; mais s’il vous paraît que les Pronnees se prononcent 
bien, ne pourrions-nous pas les précéder à Paris? 

Recevez nos fraternelles salutations. Siéyès, Relbell. 

[Ministère des alTaires étrangères; Correspojuiance de Hollande, vol. 687. — 

Dr la main de Siéyès, ] 


U s'agit de la loi du 1 9 floréal an ut. 
Voir t, XXll, p. 783. 

Dans une analyoe de celte lettre (Arcli 
liai., AF 11, ïi 35 ), il est dit, en outre, que 
les repréHentants Pérès et (iiroust fftrans- 
lueticnt leur arrêté pris le même jour pour 
mettre à la disposition de l'administration 

coaiîâ DE SALUT pimLio. — ^xni. 


centrale de la Belgique, d'après la ra> 
tüjcaüon du Comité de salut public et 
des finances, 1 million, attendu que les 
rïoo,ooott destinées à la confection de 
3ou,ooo paires de souliers ne pouvaient 
se faire vu la hausse énorme qif éprouve 
chaque jour la matière^». 

17 


IMl'KIVKlUC KATIUKALC. 
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LES REPRESENTANTS DANS LES PAYS CONQUIS ENTRE MEUSE ET RHIN 
ET UN DBS REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD 
ET DE SAMBRE-ET-MEUSE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sam lieu ni date (^ûii lloréal au iii-inai 1795. He*:» le ai mai). 
Citoyens collègues. 

Le général Favereau, commandant une division de l’armée de 
Sambre-et-Meuse , a appris avec la plus vive peine qu’il se trouvait 
compris dans le nouveau plan de réforme des olliciers généraux. Nous 
pensons bien que la facilité et souvent le peu de choix qu’on a mis 
pour nommer aux grades supérieurs ont dû engager le gouvernement 
à porter un œil attentif dans cette partie pour y faire des réformes 
utiles; mais nous croyons qu’il est de notre justice de vous dire que le 
citoyen Favereau a des titres qui méritent d’intéresser en sa faveur. 
Il est un des plus anciens généraux de division; il est rempli de zèle, 
d’un patriotisme pur, et à ces qualités essentielles il réunit beaucoup 
de probité. Il est exact pour le service et pour le maintien de la disci- 
pline, et cet objet ne vous paraîtra pas le moins important. Dans plu- 
sieurs affaires 011 il a commandé, notamment à Maubeuge, il l’a fait 
avec succès et a montré du courage. Le général Favereau a surtout, en 
dernier lieu, secondé parfaitement les représentants du p(mple pour 
l’approvisionnement de l’armée de Sambre-et-Mcuse en vivres et four- 
rages, qui était devenu extrêmement difficile, et dans ce moment 
même il continue à mettre dans cette opération le plus grand soin et 
la plus grande activité dans les mesures d’exécution qui obtiennent les 
résultats les plus satisfaisants, (le brave militaire est singulièrement 
affecté de l’idée qu’une réforme doit le couvrir d’une sorte de déshon- 
neur qu’il ne saurait supporter. Il est possible de trouver des généraux 
qui réunissent plus de talents, mais nous ne croyons pas qu’il en existe 
dans l’armée qui soit ni plus honnête, ni plus propre à servir utilement 
son pays, et nous nous empressons à lui rendre ce témoignage en le 
recommandant particulièrement à la justice du (loniité. 

Salut cl fraternité. 

Mrvnabd, Dubois. 

[Arch. net. , AF u , ] 
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D!N DES HEPnÉSENTAMTS POUR L’INSTRUCTION PUBLIQUE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu ni date (vei*8 le a 8 floréal an 111-17 * 71 )''^)* 

(Reçu le 3 i mai.) 

|(rLakaRai demande qu'on iui adresse h Limoges une autorisation pour prendre 
riiez le receveur du district la somme de 8,000 livres qui iui est nécessaire pour 
rouvrii* les dépenstîs de la mission dont il est chargé." — Arch. nat., AF n, 176. 
\nal vse. | 


LE IIEPRKSENTANT DANS LA MAI^dliE AU COMITÉ DK SALIT PUBLIC. 

Saint-Loy tiS Jloréal an ///-i 7 mai i Jffo* (Keru le j j mai.) 

l'T Bouret adi'ease copie de deux arrêtes que les circonstances l'ont autorisé à 
prendre et qu'il prie le Comité d’approuver. Le premier, du 1 j, est relatif à l'in- 
exécution des ré(]uisitions faites dans les campagnes pour l’approvisionnement des 
marchés. L'autre, du [est | relatif aux logement et traitement des militaires 
qui passent dans cette commune. »» — Arch. nat., AF 11, 180. Analyse.] 


UN DES BEPBÉSENTANTS AUX ARMÉES DES COTES DE BREST 
ET DE CIIERBOURO AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

daen, a 8 Jloréal au iii-ij mai ijgS, (Reçu le 20 mai.) 

[rrBollet fait part au Comité que l'état déplorable oii se trouve le service des 
postes sur toutes les roules de Nantes à Paris et de Paris à Caen par la négligence 
des administrations des postes, messageries et routes, et plus encore par l'état 
malheureux où se trouvent réduits la plupart des maîtres des postes par le mau- 
vais état de leurs chevaux, qui souffrent faute de fourrages et d'avoine; exige de 
promptes mesures pour leur procuror des secours , et par la remédier aux maux 
incalculables qui pouiraieut résulter d'une suspension des postes^ funeste aux 
intérêts de la République et même à sa tranquillité. Urgence. — Arch. iial., 
AF II, 174, Analyse.] 
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UN DES REPnÉSENTANTS AUX ARMEES DES COTES DE BREST 
ET DE CHERBOURG AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vannes, le a8 jlnréal an iii-tj mat 17 , 9 ^. (Keçu le 3i mai.) 

|trBruë transmet son arrêté pris le a8 floréal à l’eflet de faire entrer dans les 
magasins militaires par les administrateurs de distinct tous les grains , (oiu , {laille 
et avoines dus'*’. Considérations qui ont commandé cette mesure; obstacles ap- 
portés par la malveillance pour la rentrée des subsislanres. Parti encore existant 
des Chouans, mépris des assignats. Le projet de nos ennemis est de nous réduire 
par la famine; les magasins n’oul de vivres que pour le jour.» — Arcii. nat., 
■AF II, 370. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DE L'OUE.ST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, a8 floréal an in-tj mai (Retu le 93 mai.) 

Citoyens collègues, 

Je me réfère entièrement à ce que je vous ai écrit le aU courant!**, et 
aux détails que, je vous ai faits relativement aux Chouans, dont l’esprit 
se propage d’une manière effrayante dans toutes nos campagnes. Li-s 
baliilants ne se cachent plus sur le vœu qu’ils expriment. 11 faut se 
hâter d’opposer une digue au torrent. J’ai écrit ce malin à nos collègues 
à Rennes pour les prévenir de prendre, avec le général en chef Hoche, 
les mesures (jue la prudence exige. 

Je vous envoie copie d’un arrêté que j’ai pris relativement aux mines 
de .Montrelais et aux forges de Moisdon!^'. Il est intéressant d’engager 
par une gratification ses deux ci-devant chefs à veiller sur ces deux pré- 
cieu.x établissements, d’autant que les cirr.onstances ont obligé de 
retirer les cantonnements qui les protégeaient. 

Salut et fraternité. Jary. 

[Miiiislère de la gimrre; Année de* OUes de Brest.] 


C«l aiTÔlé, tiiiprimé, ct>l joint. — Voir pin» tiaut, p. 167. — Lpl arrêté 
inarique. 
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UN DES REPRESENTANTS À L'ARMEE DBS PVRÉNÉBS OCCIDENTALES 
AU COHItE DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général à Saint- Jean-de-Luz, s 8 floréal an iii- 
ly mai (Reçu le 28 mai.) 

• 

I Ueuxicllres de Chaudron-llou^sau : i° «^Transmet aa Comité un état des^ ar- 
restations faites, en vertu de ses arrêtés des 8 et 1 1 floréal, des citoyens qui ont 
commis des vexations et dilapidations dans la province de Guipuscoa et dans le 
territoire de la République contigu; un autre état des militaires, fonctionnaires 
|)ublics destitués ou suspendus de leurs fonctions, ne les ayant pas trouvé.*, assez 
coupables pour êtixî ajTéU^s et mis en jugement. N’avait pas encore reçu le décret 
de la Convention «lu i 8 floréaM'^ Donnera successivement connaissance <l<*s autres 
arrestations et 8 u$|>enHions qu’il cmira devoir ordonner et des motifs puisés dans 
les pièces ainsi que ceux dans les ci-jointes — Arch. nat. , AF ii , aC3. Analyse. 
— a* frFail passer copie de s«m arrêté «lu a 4 floréal, «jui prononce la destitution 
et le d«'niarmetnciit du citoyen Roussel, dtl Saint-Hiiaii'e, capitaine au i 8 * l’égiment 
de «Iragons, terroriste foirené, qui n’a cess(‘ depuis le commencement de la Révo- 
lution de «lésorganiser son corps et d’y exciter la <livision. Joint nombre de déposi- 
tions à sa charge. Allait aussi destituer Olivier, maréchal de logis en chef de la 
compagnie Saint-Hilaire, dans les mêmes principes que son capitaine, lorsqu’il 
eut connaissance \m le Hulletin du décret de la Convention nationale du 1 8 floréal 
qui laisse seulement aux représentants du peuple en mission le droit de suspendre 
provisoiirment les militaires, etc.^^L Fait passer au (Comité les dépositions qui 
existent contn* Olivier, jmur qu’il prononce à son égard. — Arch. nat., ibid. 
Analyse, j 


LB IVErRÉSK!ST\ÎST DANS LE lIAüT-ntllN , 

LK BAS-RHiN ET LE MONT-TERRIBLE AU COMITE DE LEGISLATION. 

Strasbourg, stS jloréal an iii-ty nuit 17 , 9 *^. 

Je vous fois passer ci-joint, citoyens collègues, la pétition et les 
pièces h l'appui qui m’ont été remises par la citoyenne Zaepffcl , ten- 
dant à obtenir le retour de son père dans sa patrie. 

Il s’agit du décret relatif aux fiou- T«»xlut»l. Aucune pièce nVsl jointe 

voirs des représentants «^n mission. Voir à colt«' an»l\.so. 
l. XXIÎ, p. Voir t. XXÎ, p. 7/17. 
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Les différents renseignements que j ai pris sur ce citoyen sont par- 
faitement concordant? avec l’énoncé des certificats produits. Cctio 
famille a toujours joui, à ma connaissance, de l’estime publique avant 
la Révolution, et conserve encore aujourd’hui le môme avantage. Elle 
est nombreuse et peu fortunée; son sort et celui de son chef intéressent 
tous les citoyens amis de la liberté et de l’ordre. 

Veuilles, chers collègues, prendre celle affaire en grande considé- 
ration , sitôt que vous le pourrez. r 

[ Aix'h. nal., D, S 1. .*10.] 


LE REPRÉSENTANT DANS L'ALLIER AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 
^foul^ns, ^j 8 Jlomilan iii-ij mai îjgi). (Heçu le ‘vj mai.) 

[Quatre lettres de Guillerault ; i* <r Expose au Comité l’état d’abandon dans 
lequel languit l’agriculture dans ce département; il en attribue tout le vice h la loi 
qui a enlevé des campagnes une fouie d’agricuitcu]*s : on voit des domaines entiers 
sans bras, des femmes sans maris, des enfants sans pères, dont la douleur et la 
misère sont la suite de leur départ. II propose de rappeler les cultivateurs k leurs 
champs et à leurs familles. Il invite le Comité de prendre en considération li^s 
deux certificats ci-joints et de faire expédier les congés absolus des citoyens y dé- 
nommés.^ — Arch. nat., AFii, 180. Analyse. — a“ ff Demande au Comité des 
éîclatrcissements sur le déci-et du 18 floréal, portant que les représentants en mis- 
sion ne nommeront à l’avenir a aucune espèce d’emploi militaire, vu l’uj^ence 
d’organiser la garde nationale de la commune de Moulins où le terrorisme a grand 
nombre de pailisans et où il y a 3 oo hommes de l’armée révoliitioTinaii*e de 
Collot et de Fouché, et où les femmes des membres de la Commission temporaire 
prôls à être jugés s’agitent en tout sen.s pour opérer un mouvement qu’on aurait 
de la peine k contenir; si la garde nationale n’était point réorganisée. Il invite le 
Comité à lui marquer sur-le-champ ce qu’il doit faire. ^ — Arch. nat., ibid. Ana- 
lyse. — 3 * fr Présente an Comité le tableau le plus affligeant pour l’humanité de 
la misère et de la faim qu'éproavent les prisonniers de gueri'e disséminés, au 
nombre de «j.ooo, dans les dépôts du département. Cette misère est si grande 
qn elle est au-dessus des forces humaines. Désertion de grand nombre de ces dé- 
serteurs. Effets funestes qo elle peut produire. Demande que Ton vienne au secours 
de ces malheureux, qui, dans leur iléseriion, se répandent dans les communes et 
fout craindre pour la tranquillité pubUque. Mesures h prendre k ce sujet. r> — Arch. 
nal., AF II, 4 it. Analyse. — 4 * r Adresse une r^amation du citoyen Goyard, 
officier de gendarmerie, commandant à Moidins. Annonce que, s’il n’eiU écouté que 
le vœu bien prononcé des sous-ofliciers et gendaimes, ainsi que les bons iémoi- 
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gnages des auloritës constituées, U n’aui'ait pas hésité à satisfaire à la demande de 
cet officier; mais que, strict observateur de la loi qui lui interdit la faculté de dis- 
poser d’aucun grade de la force armée, il renvoie cette demande au Comité en lui 
témoignant qu’il désirerait que le citoyen Goyard fût capitaine h la résidence de 
Moulins, parce qu’il en fait le service depuis un an, qu’il a l’approbation géné- 
rale, et (pie ses longs et bons services lui donnent droit k être promu à ce grade. 
Joint k la lettre le mémoire du citoyen Gnjard, appuyé du représentant du peuple 
Guilierault et des membres composant le défiartemcnt de l’Ailier.^ — Arch. nat., 

ihid. Analyse. | 

« 


UN DES BEPR^SENTANTS À L’ARMÉE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu (Figuières), a 8 Jloréal an ni-] y mai ly^ît. 

(Reçu le 37 mai.) 

La loi du i3 brumaire, chers collègues, obligeait les administra- 
teurs militaires et tous fonctionnaires publics de renvoyer à leurs 
corps respectifs les volontaires employés dans les bureaux, de même 
que les citoyens qui , n’étant attachés à aucun bataillon , faisaient néan- 
moins partie de la première réquisition. Cependant, si cette loi eût été 
(‘xécutée ù la rigueur, les administrations de t’armée allaient être désor- 
ganisées; ce fut pour parer à cet inconvénient majeur que nos prédé- 
cesseurs prirent, le 9 pluviôse dernier, l’arrêté dont nous vous envoyons 
ci-joint copie. 

Nous vous prions de l’examiner avec soin afin déjuger si les excep- 
tions qu’il renferme étaient bien ou mal appliquées; votre arrêté du 
4 floréab'! semble les détruire, et c’est ce qui a jeté dans un embarras 
étrange plusieurs communes du département d(?s Pyrénées orientales. 
Elles se sont adressées au procurcur-général-syndic pour le consulter; 
celui-ci nous a écrit à son tour pour nous demander notre avis; mais 
nous n’avons pas voulu lui répondre, pour ne point nous trouver en 
conflit avec les actes du gouvernement. 

Nous pensons que l’arrêté du 9 pluviôse est fondé sur des raisons 
puissantes d’intérêt public, et nous vous invitons à donner votre appro- 


<■! Voir I. XXII, p. 3(i5, l’arrêW n* ai». 
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bation à cet arrêté ou bien à prendre sur l’objet dont il s’agit une 
mesure générale. , 

: Pbi.kt. 

[ Arch. dii dép. <Ie» Pyi'énées orientales; L, l'egistre 118.] 


LE REPRÉSENTANT AU PORT UE TOULON 
AUX COMITES DE SALUT PUBLIC ET DE SÔRETÉ GENERALE. 

Sans lien (Toulon), s8 floréal an iii-tj mai ijgS. 

Citoyens collègues, 

La tranquillité publique vient d’être troublée; il s’est introduit ce 
matin dans cette place environ trois cents hommes armés, conduisant 
onze particuliers accusés d’émigration, dont .sept portaient au chapeau 
une petite cocarde de papier blanc sur laquelle on lisait ces mots : Viiv 
Louis XV II! Un officier municipal, décoré de son écharpe, marchait à 
la tête. 

La rumeur occasionnée par cette apparition subite a répandu 
l'alarme chez tous les citoyens; le général, le commandant de la place, 
la municipalité n’en ont été prévenus, ainsi que moi , que par le passage 
de cette troupe dans les rues : ces onze personnes ont été conduites 
d’abord dans une maison d’arrêt. 

lia crainü’i de voir renouveler les scènes d’horreur qui ont affligé 
Toulon sur la fin de ventôse dernier m’a fait ordonner de suite leur 
translation au fort de La Malgue par un détacbenumt de la garnison 
sous les ordres du général, ce qui s’est effectué sans beaucoup de diffi- 
culté. Dans cet intervalle, la troupe étrangère s’est portée à l’arsenal 
pour s’y faire délivrer des armes, et, sur le refus qu’ils ont essuyé, ils 
se sont emparés de celles qui étaient en réparation à l’atelier des ar- 
muriers, consistant en 3o fusils raccommodés récemment, ko pistolets 
et 3 O ou 35 sabres. 

Instruit de ce rassemblement, j’y ai volé de suite, et, après avoir 
rallié cette troupe éparse çà et là dans l’arsenal, je leur ai remontré le 
délit dont ils se rendaient coupables en entrant ainsi à main armée 
dans l’arsenal et dans la place, et j’ai .sommé le chef de se présenter. 
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Tous ont crié : r Nous n’avons point de chef; nous voulons une Répu- 
blique démocratique: nous la soutiendrons, ainsi que la représentation 
nationale; mais nous ne souffrirons pas que les émigrés fassent la loi; 
ceux que nous venons d’amener voulaient tuer les patriotes dans la com- 
mune de Soliiès : nous avons volé à leur défense, d Après leur avoir 
parlé encore quelques instants, je leur ai ordonné de remettre leurs 
armes, è quoi iis se sont refusés en disant qu’ils les gardaient pour se 
défendra contre les égorgcurs; au même instant ma voix a été étouffée 
par le bruit et la confusion, et sans égard [à] mes cris et mes instances, 
ils SC sont retirés et dispersés avec leurs armc.s. 

Craignant alors que le désordre ne se fil sentir dans la ville, j’ai 
monté à cheval avec un piquet de dragons, et je suis venu è bout de 
dissiper les groupes cl les attroupements. Deux heures étaient sonnées, 
la cloche de l’arsenal ne s’était pas fait entendre , et les ouvriers étaient 
disséminés dans la ville. J’ai fait sonner la cloche, j’ai parlé aux ou- 
vriers, ils sont retournés à leurs ateliers respectifs, e,l dès cpt instant le 
calme a été rétabli. 

11 reste à prendre des précautions pour la nuit, et les ordres sont 
donnés en conséquence. Le général envoie une force armée à Soliiès 
pour y contenir les différents partis qui s’y agitent. 

L’oITicier de garde à la porte d’Italie, qui a négligé de reconnaître 
et de rendre compti; de la colonne année entrée en plein jour dans la 
place, sera puni. 

On s’occupe de recueillir de l’officier municipal étranger, ainsi que 
d’autres personnes, les renseignements nécessaires pour remonter à 
l'origine de ce mouvement extraordinaire et fixer tellement mes idées 
<|ue je puisse vous en rendre compte dans les plus grands détails. 

En général l’opinion publique dénonce hautement l’abus criminel 
qu’on a fait des lois qui rappellent dans le sein de la République les 
sous-officiers mariniers, les matelots, les novices, les laboureurs ou 
autres ouvriers qui n’ont journellement d’autres moyens de subsister 
que le travail de leurs mains, en les appliquant à des hommes per- 
fides et indignes de jouir des bienfaits de la liberté. On prétend même 
que la plupart des autorités constituées de ces départements sont com- 
posées de pareils individus. Je dépêche vers nos collègues Chambon et 
Guérin, spécialement chargés de la direction de l’esprit public et de 
l’organisation des autorités constituées, pour les instruire de l’événement 



266 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. [17 mai 1795.I 

du jour, et je ne doute pas qu’ils n’y apportent un prompt remède. En 
attendant, je fais mes efforts pour comprimer la malveillance , main- 
tenir l’ordre et découvrir les vrais coupables. 

Les mouvements réitérés qui se passent à Toulon doivent vous dé- 
montrer, citoyens collègues, la nécessité d’y avoir constamment et è 
poste fixe un représentant du peuple chargé de la surveillance publique 
pour l’intérieur. La mission particulière que j’ai à exercer près l’armée 
navale et dans les ports du Midi absorbe tous mes moments, et, n’ayant 
point de connaissances des localités étrangères à ma mission , je dois 
nécessairement éprouver de grands embarras lorsqu’il survient des in- 
cidents semblables à celui de ce jour. Au reste je vous prie d’étre bien 
assurés que, ne connaissant que mon devoir, je ne composerai jamais 
avec les principes; je saurai faire respecter la loi, fût-ce aux dépens de 
ma vie , que j’ai consacrée depuis longtemps à ma patrie. 

Salut et fraternité. 

Signé : Brdnci. 

f Arch. liât.. 1 ), Si, 10. — llegisire de Iti roireximidnnre de Driniel.j 


r\ nnS REPnKSESTANTS À L’ARMÉE DES ALPES ET ll’ITALIE 
Al! COMITÉ DE SALCT PlîIlLiC. 

Nice, floréal an III- 17 mai 

Vous verrez, par la copie de la lettre que nous adresse le procureur- 
général-syndic du département du Mont-Blanc, combien l’on doit être 
attentif sur la commune de Lyon. Déjà plusieurs fois nous avons trans- 
mis les renseignements qui nous étaient parvenus à ce sujet; ils sont 
tous concordants avec ceux que nous transmet le procureur-général- 
syndic du département du Mont-Blanc. 11 est donc urgent que vous re- 
commandiez à nos collègues en mission à Lyon d’avoir la plus exacte 
surveillance sur tout ce qui peut se tramer à Lyon. 

Vous verrez par la lettre du procureur-général-syndic du département 
du Mont-Blanc combien il a été nécessaire que nous ayons rétabli l’an- 
cienne distribution de pain aux troupes. 

Nous vous invitons, chers collègues, à prendre dans votre sagesj^edes 
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mesures promptes pour faire cesser les bruits répandus dans le dépar- 
tement du Mont-Blanc sur le projet de le vendre au tyran sarde. Cette 
calomnie peut avoir les plus funestes effets; vous seuls pouvez faire 
cesser cette machination des ennemis de la République. 

Duhaz. 

I Ministère de ia marine; BB* 84 . ] 


LK MÊMR .\l] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, ù 8 floréal an ni- 1 7 mai 1 7p5. (Reçu le 27 mai.) 

[Trois lettres de Dumaz : tr i* Copie de son arrêté du q 6 de ce moi.» , ayant pour 
hut d assurer la mldition des comptes de TAgence des approvisionnements de celte 
commune et la liquidation de ses créances poiu* les fournitures faites pour la Répu- 
blique.^ — Arcli. nat., AF 11, 262. Analyse. — tra® Copie de Tarrêté par lui pris 
le 26 de ce mois pour assurer le service des transports militaires de Tarmée d’Italie, 
qu’une concurrence en vertu de deux marchés postérieurs pour le service des four- 
rages avec celui de Lanclière et G“ aurait fait manquer. Promet de faire ses efforts 
pour que celui des fourrages ne puisse souffrir des retanls des entrepreneurs. »» — 
Arcli. nat. , ihliL Analyse. — ff 3 ® Adresse trois copies d'arrtUés par lui pris et par son 
collègue Beffi'oy pour des avancements militaires. Recommande l’expédition de la 
conlirmation de ces nominations : du k germinal, de Jean-Baptiste Nicolas à ia 
place de sous-lieutenant du i*' régiment d’hussards; du 9 germinal, d’Antoine- 
François Andréossy à celle de chef de bataillon d’artillerie; 3 * du 21 germinal, 
de celle de Gaubert h la place de sous-lieutenant dans la .^)f>'' demi-brigade, « — 
Arch. nat., AFii, 252 . Analyse.] 


LES «EimÉSElSTANTS A L’ARMEE DES ALPES ET D’ITALIE ET LE GENERAL 
kELLERMANN AU COMITE DR SALIT PUBLIC. 

Sans Heu ni date (vers le a8 floréal an 111-17 mai i79i>)> 

L’ordre que nous avons reçu du Comité pour faire partir le générai 
Pouget, qui commandait en Maurienne, nous nécessite d’avoir pour le 
remplacer un général de brigade qui outre les talents militaires connaisse 
parfaitement toutes les locolités. 

Le général Le Doyen, qui a fait dans ce pays la campagne de 1 7<)3 
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avec distinction, est celui sur lequel nous avons jeté les yeux. Nous vous 
prions en conséquence , cil oyons représentants, de nous l’envoyer sans 
nul retard , pour que le service n’éprouve aucune souffrance. 

Salut et fraternité. 

DüHAZ, RéAL, KmEIIMANN. 

(Arch. nat., AF ii, SAg.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE D'ITALIE Ad COMITE DE SALI T PdItLIC. 

Sans lieu ni date (vers le 98 floréal an iii-i 7 mai 1 796). 

(Reçu le . 3 o mai 

[ (fCcITroy et Réal envoyenl copie de leur arrêté ; à compter du 1" prairial pro- 
chain, autorisent le payeur de l'armée d’Italie de tenir à la disposition de l'agent 
principal des fourrages une somme de 3, 000 livres par mois en numéraire pour 
être employée aux différents services dans la division de la droite de l'armée d’Italie; 
fondés sur les dilTérentes réclamations de la part des citoyens génois qui ont fait 
à l'armée des fournitures de bois ou de paille. Dispositions énoncées dans le contenu 
de l’arrêté. n — Arch. nat. , AF ii, ‘aô-i. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du jloréal an 111-18 mai 1751 -À. 

1 . Les Comités de salut public, de sûreté générale et de ii^gislation , 
réunis, désirant faire cesser les abus qui leur sont chaque jour dénoncés 
relativement à la distribution des subsistances dans la commune de 
Paris; considérant que les nombreuses occupations dont sont surchargés 
les membres du Comité de salut public attachés h la section des sub- 
sistances les empêchent de se livrer à tous les détails d’administration 
et de surveillance intérieure, et qu’ils demandent des coopérateurs dans 
cette partie de leurs travaux, arrêtent ; i* If sera adjoint à ceux des 
membres du Comité de salut public composant la section des. sub- 
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siétances un membre du Comité de sûreté générale et un membre du 
Comité de législation. — 9 " Cette adjonction a pour objet de surveiller 
la répartition des subsistances à tous les boulangers, et leur disü'ibution 
à tous les citoyens. — 3” La Commission ainsi formée s’adjoindra 
deux autres membres de la Convention nationale; elle informera tous 
les soirs le Comité de salut public de ses opérations. 

• 

^ CiMBiCERKs, président, Treiliiard, Merlin (de Douai), 

Rabaut, Roüx, Bernard, M.-J. CiiéNiKR, Doulcet, 
Tallien, J.-F.-B. Delmas, Laporte, Matüieu. 
Vernier, Folrcroy 

2. Les Comités de salut public et des linances, réunis, ratifient la 
nomination faite par le jury des cinquante-trois citoyens désignés ci- 
après, pour remplir les places de courtiers et agents de change, savoir : 

Nicolas Mallet, rue Poiswiunière, ii* 177; 

AutoinC'Claude licfolivrc, rue Thérèse, n* 53^4 ; 

Jean-François Dillat, rue de rKchiquier, n** 90; 

Jean-Louis Abeille, rue Vivienne, n® 26; 

Joseph Nyon, rue des Trois-Maures, n* 6; 

Tile-André Adam, rue Médéric, n® A 10; 

Simon-François Dufi*eîine. rue Vivienne, n® 9; 

Pierre Blaizot, rue Denis, n® 9; 

Antoine-Pierre Dalié-( 3 )avincourt , rue des Proiivaires, n® 6 t 4 ; 

Médard Desprez, rue de l'Echiquier, n® 20; 

Ixuiis-Chrisostome MicheL rue Marguerite, faubourg Germain, n® 623; 

Charles Guichard, rue de la Rochefoucauil, n® 16; 

François Chumira, rue Basse-ifOrléans, n® 3 ; 

Eloi-Nicolas-Marie Miroir, rue de la Verrarie, n® 161 ; 

Jacques I^caze, rue des Piques, n® 16; 

François Bréant-Laneu ville, rue Neuve-Eustache, n® 38 ; 

Jean-Simon Pelletier, rue de la Vielle-Monnoye, n® 21 ; 

Jacques Dartigucs, rue Montmartre, vis-à-vis le corps-de-gardc ; 

Pierre-Nicolas Caron, me de la Révolution, n® 698; 

PieiTC Couturier, nie de la Ixïi , n® toi; 

Jean-iiOiiis-Anloine-Alger Penisson , rue du Renard-Sauveur, n® 6 ; 

Michel Payra, rue Nolre-Daiiie-des-Vicloires, n® 8; 

Jacques Rigaiid le jeune, nie Bourg-l^hl>é, ii® 


Arch. liât, AF 11, CH, — De ta main de ( kmbacMê . 
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François-Joseph Gornau, rue de ia Réunion, n* ao6; 

Pierre-Laurent Layne, à Champ* Rosay, près de Ris; 

Jacques-Louis Liénard, rue J)eni 8 , n* 447; 

Jean-Guillaume Mignarrc, rue Chanuerrerie, n* 4 ; 

Ambroise-Louis Joucnne, rue de l’Échiquier, ii*' 3 i ; 

Jean-Alexandre Papon, rue Montmartre, n** laB; 

Pierre Gerajeac, quai Voltaire, n* i 3 ; 

Louis Boncarande, rue de Menaixi, n** 7. 

Louis-Guillaume Renard, rue Dominique, n" i 544 ; ^ 

Antoine-Joseph-Jean Fondrouge, rue du Croissant, u" 16 ; 

Louis-Charles Fieffé, rue des Lombards, n* 5 o; 

Charles-François Defloyes, rue Quincampoix, n® 1 ; 

Antoine Pailleux, rue Martin, n® 56 ; 

Pierre-Michel Granger, me Florentin, n® 668; 

Jean-Nicolas Bi^esillon , rue de la Heaumerie , n® 3 ; 

GuUlaumc-Philippes Bodiment, rue de la Réunion, if 18; 

Pierre Froment, quai Voltaire, n* i 3 ; 

Louis Deroire, me do Faubourg-Poissonnière, n“ 1 4 : 

Jean-Baptiste Pelletier, rue Chabanais, n* 5 (ou 647). 

Henry Moynatlalué, rue Montmartre, n® 86; 

Mathieu Balduc, rue Chabanais. n® 47 : 

Dominique-I^uis Momel fils, rue Montmartre, n® 

Claude-Augustin Guyot, rue Geoffroy-rAsnier, n® 36 ; 

Toussaint Fournier fils aine, rue des Moulins, Bulle Saiul-Rocli, n® 496: 
Jean-Baptiste Bréa , rue du Renard-Bon-tîonseil , n® i ; 

Pierre-Nicolas Moiuery, rue Saiule-Croix-dc-la-Brelofinerie, n® 

Jacques La Sablonière, rue Tiquetone; 

Messeyer, nie Mery, maison Jaboc ; 

Pierre-Louis Laurent, i’alné, rue de ia Réunion, ir nolL 

Les Comités, sur l’observation qui leur a été faite que le nombre des 
dits courtiers et agents de change est insufTisant, arrêtent que le jury 
se rassemblera sans délai pour faire de nouvelles nominations cl porter 
le nombre a quatre-vingts. Le présent arrêté sera imprimé et adiclié 
dans la ville de Paris. 

Les membres des Comités de salut public et des finances réunis : 

CAMBACKRès, JoHASNOT, DoUIXET, RoüX , TaLUE», MaISSE, 
liAPoiïTE, VEHSiEn, Df.kehmon, Mriujn (do Douai), 

TrKIUURO, ÜiBAUT, (ïU.LET ^ . 


Arrh. nal., AF 11, 30. 
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3. Le Comité de sulut public arrête ; L’Agence des lois remettra au 
dépôt des archives du Bureau du commerce un exemplaire in-S” des- 
lois jusqu’au premier numéro du Bullelin 

CiMBAGéBi':s, Vehrib», Roox, Rabaut, J. -P. Lauohbb 
(du Tarn) 

• 

A. Le Comité de salut public de la Convention nationale, informé 
que, pour surveiller et presser l'arrivage des subsistances destinées à 
l’approvisionnement de la commune de Paris, objet de sa constante 
sollicitude, la 7 * Commissfon exécutive s’est empressée d’envoyer de 
différents côtés des inspecteurs généraux actifs et intelligents, à l’elTet 
de remplir cette importante opération; considérant que ces missions 
exigent des soins infatigables, eu égard aux obstacles que l’on a à 
surmonter; considérant, en outre, que les par jour d’indemnité 
accordée ci-devant aux inspecteurs généraux pour des voyages ordinaires, 
en sus de leurs appointements , sont insuffisants pour satisfaire aux dé- 
penses actuelles d’auberge, vu le renchérissement excessif et journalier 
des denrées de première nécessité; considérant enfin que c’est depuis 
le commencement du mois de nivôse dernier que les denrées ont éprouvé 
cette augmentation rapide, arrête : 1 ° La 7 ' Commission est autorisée 
à allouer à ses inspecteurs généraux en mission pour presser l’arrivage 
des subsistances destinées à l’approvisionnement de la commune de 
Paris une indemnité de quarante livres par jour, non compris leurs 
appointements. — 9 * La disposition contenue en l’article précédent 
aura son effet à compter du i" nivôse, 3* année. 

CAMBAcénès, Talusn, Vkhmirb. J.-P. Lagombe (du Tarn), 
Rabaijt 


5 . [ La citoyen Delahaye est nuloriaé à se faire délivrer huit sacs de farine, pai‘ 
lui achetés pour rapprovisionnement de Paris, qui ont été arrêtés par la munici- 
plité de Montreuil-aiix-Lions, et conduits à Meaux. Tallies, Mebum (de Douai). 
Itoux, VEaiUEa, J.-P. Lacombe (du Tam). — Arrh. nal., AFii, (>9. Non eure- 
ffintré. 1 

C'est-à-dire jusqu'au as prairial an 11. — Arcli. nat., AF 11, si. — Non enre- 
giilré. — (’■' Arcli. nal., AF 11, 68. — Nm enregi$lré. 
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6. [ A compter dut" prairial pi-ochain , époque à laquelle doit cesser la livraison 
des grains accoi'dés à la oommiinc de Corbeil par l’ari'élé du ComiUi du 3 o ger- 
minal dernier^’’, il sera délivré à ladite municipolité, jusqu'au 1 " messidor prochain 
inclus, la quantité de douze quintaux de grains par jour, A prendre soccessivement 
sur les arrivages qui se feront an magasin de Pniis, situé dans ladite conimniie 
de Corbeil. Tbeiluard, Merlin (de Douai), Roux, Rabaut, Vernier, — Arcli. nal., 
AF 11, 70. Non enregistré.] 

7 . [Sur les sept mille quiutaux de grains, requis sur le district d’/may-sur- 
Arroux pour l’approvisionnement de l’armée des Alpes, il est accordé à la com- 
mune d’Auxerre quinze cents quintaux sur les premiers trois mille quintaux qui 
se trouveront réunis dans ladite commune d'Arnay. Roox, Vkbnier, J.-P. Lacombe 
(du Tarn), Laporte, Dodlget. — Arch. nat., AF 11, 79. Non enregistré.] 

8. Le Comité de salut public, s’étant fait représenter les arrêtés des 
représentants du peuple Guillemardet et Laurenceot, successivement 
délégués dans le département de la Nièvre, lesdits arrêtés en date des 
ag et 3 o pluviôse dernier, 10 et 1 1 floréal jprésent mois, portant ré- 
quisition de grains sur les districts deDecize, Corbigny, Moulins-Engii- 
bert et Saint-Pierre-le-Moutier, même département de la Nièvre, pour 
l’approvisionnement de la commune de Nevers; ensemble l’arrêté du 
district de Corbigny, du 16 de ce mois, tendant à exciper de l’arrêlé 
du Comité du 4 germinal pour se défendre de satisfaire auxdites ré- 
quisitions; considérant que, mal à propos, cos quatre districts auraient 
excipé ou voudraient exciper dudit arrêté du 4 germinal, qui prescrit 
le prélèvement du cinquième des grains en faveur des armées et de la 
commune de Paris, lequel arrêté est postérieur au temps oii lesdites 
réquisitions devaient être effectuées par lesdits districts pour la com- 
mune de Nevers; voulant cependant alléger, par rapport à eux, la 
charge que leur imposerait ledit arrêté du 4 germinal, s’il leur était 
appliqué dans toute son étendue; arrête : 1° Les arrêtés sus-datés dos 
représentants du peuple Guillemardet et Laurenceot sont confirmés. — 
a” Les districts de Decize, Corbigny, Moulins-Engilbert et Saint-Pierre- 
le-Moutier effectueront sans délai, chacun dans les proportions qui 
leur ont été assignées, ce qui leur reste à fournir desdites réquisitions, 
et ce, sous les peines portées par lesdits arrêtés du représentant Lau- 

'’-J Voirt. XXII,)). a36, l’arrêt)’ (lu (k>- Daté aussi 3 germinal. Voirt. XXI, 

mile n" #5. j». 36 1 , l’arrété n* 9 . 



273 


1 18 MAI 1795.1 COMITÉ .DK SALUT PUBLIC. 

rcnrroL — 3® En cons(^(juence, Icîsdils quatre districts sont dispensés 
de prélèvement de la moitié du cinquième prescrit par ledit arrêté du 
A germinal. — A” Les grains à fournir à la commune de Nevers ne 
feront pas partie de ceux sur lesquels doit être prélevé le dixième dont 
lesdits districts demeurent chargés, et les recensements qu’ils auront à 
faire pour parvenir à la fixation de ce dixième ne pourront, dans aucun 
cas,4icrvir de prétexte pour différer ou refuser d’obtempérer auxdites 
réquisifions. — 5° Le procureur-général-syndic du département de la 
Nièvre est chargé, sous sa responsabilité, de l’exécution du présent 
arrêté et en rendra compte au Comité ainsi qu’à la Commission des 
approvisionnements, à laquelle il en sera envoyé expédition. 

Treikhahd, Roux, Vernier, Mermn (de Douai), 

RabautU). 

9. Sur le rapport d(* la Commission des approvisionnements, le 
(ioniité de salut public, après avoir entendu le citoyen Lefebvre, mandé 
pour lui donner des renseignements sur des offres faites j)ar une maison 
de commerce de fournir des grains à la République, arrêle : 1 ° Le ci- 
toyen Lefebvre, inspecteur principal des subsistances militaires, se 
rendra sur-le-champ en Hollande pour y constater rexistence et le moyen 
de se procurer sans délai les grains offerts au gouvernement, fixer les 
époques des livraisons et en presser les versements. — Il fera part 
à nos collègues qui se trouvent dans la Hollande de la mission dont 
nous l’avons chargé, pour qu’ils l’aident dans l’exécution des mesures 
qu’elle nécessite, — 3" Il sera en conséquence dédivré un passeport en 
bonne forme au citoyen Lefebvre pour se rendre dans le plus bref délai 
il sa destination. 

Tallien, Roux, J.-P. Lacombe (du Tarn), F. Aübry, 
Rabaut 

1 0. Le Comité de salut public de la Convention nationale, informé 
que l’on vend en ce moment à l’Isle-Adam des juments poulinières qui, 
aux termes du marché Lanchère, devaient leur (.vu) être remises; consi- 

Arrh. nal., AF 11, 7a. — JVort enre~ Arrh. nat. , AF 11,77. — De la main 

(fintre. do Hnu.r. IS'on flnrof(istré* 

18 
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tUfRIMKIllE NATIONALE. 
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durant que si, [tour l’entretien des haras et la propagation de l’espèce, 
il a paru, juste au Comité de faire conserver toutes les juments pouli- 
nières, ç’a été pour les faire placer dans les haras, et non pour les 
vendre; considérant que le bien du service exige impérieusement que 
l’on détourne le moins possible les chevaux de l’usage auquel ils sont 
destiiiés; arrête que provisoirement ta vente qui se fait à l’Isle-Adam 
sera suspendue seulement à l’égard des chevaux ou juments .mar- 
qués TM, le Comité se réservant de conférer avec celui des pbstes et 
messageries pour ordonner ultérieurement ce qu’il appartiendra. Le 
présent arrêté sera de suite notifié au commissaire des guerres chargé 
de la vente. 

Tallien, DEFcnMON, DoLLCET, Merlin ( dc Doiiai), 
Fot’Bcnov 


1 1. Les trois Comités réunis de .sidnt public, d'instruction publique 
et des travaux publics, sur le rapport de la (Commission des travaux 
publics du (] floréal , approuvent la nomination du citoyen Peyrard 
en qualité dc conservateur de la bibliothèque et secrétaire du Conseil 
d’instruction de l’Ecole centrale des travaux publics, (>n remplacement 
du citoyen Jacotot. 

Treii.habd, Laporte, Merlin (de Douait, Rabact, 

FoIRCROV. Cl'RÉE, WaNRELAINCOURT, MaSSIEI , 
MEiuaER, Dklexrk, Launiik, (j. Homaie, 
Pl.AICÜAR», Hoi X-FaZILLAC, LeM’INaSSK, J. -B. 
Kdoi ahd ' . 

12 . [ Inrifitnnité de 4 .(g )9 livres y sois au riloyeti Uliessebrare, armurier 
an i<» 4 ' régiment, pour pffrte de ses outils et pièces de recliange à la prise de 
IJège. Siffné : Rabact, Uaxbacékés, Treiluard, Deeermun, Merlin (de Douai). 
— .Arcli. nat., AFii, eiô. Aon cnrc//(*Iré. | 

IH. Ia* Comité de .salut public, vu la pétition du citoyen Savary, 
propriétaire dc la forge de la Caillaudière, à l’effet d’obtenir un sup- 


\rdi. nat., \F'ii, — St<n 

[fittré. 

F. iVjrrard, tradurlcMir <rKiidid<;, 
fui sous rEinpin’ j»rofestHr»îr de maÜjf^iiKV 


tiques sp/rialoi» au lyeëe Bonaprte. Voir sa 
noliw danfla France lütéraire, dc Quérard, 
Arcli. nat., AF ii, 8o. — Non enre- 

IjiMtré, 



[l8 MAI ] COMITÉ DE SALUT PUIILIG. 27Î) 

ph'îineiil de prix sur les dix milliers de fer de bandage qu’il a fournis à 
la Il(5publique, et en outre le remboursement des frais en pure perte 
et de r<5paration que lui a occasionnais le chômage forcé de sa forge par 
l’effet de la réquisition de ses fontes pour l’approvisionnement de la fon- 
derie d’ilabilly; vu les trois procès-verbaux dressés par l’inspecteur des 
forges d’artillerie, et en présence des officiers municipaux de la com- 
mune 'de Vendœuvres, le premier constatant les frais de fabrication des 
fers dans la forge dont il s’ajjit, le second concernant les réparations 
faites à ladite forge par suite de son chômage, et le troisième constatant 
le payement des journées d’ouvriers pendant l’intervalle du chômage, 
ensemble les rapports de la Commission des armes à ce sujet ; arrête 
que la Commission des armes et poudres est autorisée, pour terminer 
sur les réclamations du pétitionnaire, à lui payer le millier de fer de 
bandage à raison de quatre cent cinquante livres douze sols <|uatre de- 
niers, au lieu de d<>ux cent (|uatre-vingt-treize livres tn‘ize sols quatre 
deniers, prix du maximum; en conséquence à lui passer un supplément 
de prix de cent cinquante-six livres dix-neuf sols j)ar millier, et à lui 
payer la somme de quatre mille trois cent quarante-sept livres pour le 
payemeiit de ses ouvriers pendant le chômage forcé de ladite forge. 

V.KMRkcihks , prhiJent , Mkkus (de Douai), Df.fermon, 
Theimiviid, Radvit*’'. 

l 'i et 15. f Arrêtés fixant et élevant le paiement à faire au citoyen Malherbe, 
mailrr de» forges de la llunanliêrc, district de Cliâteauhriant , et au citoyen Roux, 
uiiiilre des forges de Monthlaiuville et Cliarnpigiieul ( Meuse). ('liMBAcéaÈs, Merlin 
(de Douai), Triiliiaro, Rabaut, Deferhon. — Arcli. nat., AF ii, ai6. Xoneiirc- 
gtstré.] 

1 6. Les Comités des finances et de salut public, vu le procès-verbal 
du commissaire des guerres employé à la résidence de Sedan, consta- 
tant qu’il a été commis un vol avec effraction dans le logement du ci- 
toyen Bécu, commandant d’artillerie de la place, d’une somme de deux 
mille six cent quatre -vingt-dix-lniit livres six sols six deniers, prove- 
nant des fonds mis à sa disposition pour subvenir aux dépenses de 
l’artillerie, ensemble le rapport de la Commission des armes et poudres 

Arcli. nat., AFii, aifi. - Non etiregiib'é. 
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attestant la réputation de probité dont jouit le citoyen Bécu, arrêtent 
que le citoyen Bécu est'autorisé à faire dépense de la somme de deux 
mille six cent quatre-vingt-dix-huit livres six sols six deniers qui lui a 
été volée et dont il lui sera tenu compte. La Commission des armes et 
poudres est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Cambacbrès, Merun (de Douai), Treilhar», Barait, 
Defermon * 

17. [Un arrêté êu Comité <lu i3 germinal an u'*' a mis en réquisition quatre 

moulins situés dans la commune de Pontoise imim être converti» ru usines propres 
à forer et à émoudre des canons de fiisils. Du nombre de ces moidins était celui de 
la Bracque, appartenant au citoyen Commissaire. La Commission des armes pro- 
pose au Comité de lever la réejuisition sur le moulin de Brac(jue et de le rendn* au 
citoyen Commissaire, qui pourra en disposer comme bon lui semblera. — Approuvé 
par le Comité de salut public. Camb.ackrks, Habait. THKaiiAno. Defermon, 

Mecxib (de Douai). — Arch. nat., AF ii, ai 6. Son etiregistré.] 

18. [Arrêté identique pour la remise du moulin de la Fosse à son propriétaire, 
le citoyen Plessier. — Arcli. nat., AFii. aïO. Son enregixiré. | 

19. Le Comité de salut public , sur le rajiport de la Commission des 
armes et poudres, considérant qu’il importe , pour conserver les moyens 
d’approvisionnements d<*s armées de la Bépuhlique, de rétablir la pou- 
drerie de Nancy, détruite par une explosion, le quatrième jour complé- 
mentaire de l’an ii, charge la Commission des armes et poudres de 
faire constater par un préposé de l’Agence îles poudres s’il est indi.s- 
pensable d’augmenter le local actuel de cette poudrerie et, dans ce cas, 
de faire examiner par experts la valeur du terrain accensé au citoyen 
Vosgien, fixer le prix d’acquisition de ce terrain et faire incessamment 
son rapport au Comité .sur cet objet. 

Cambacérès, Focbcrov, Tbeilhard, Defermon, 
Rabait'*’. 

20. Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de la 
Commission des armes et poudres sur un secours h accorder au citoyen 


Arrli. nat., AF n, 21 G. — Aon enreffiêiré, — Voir l. XIÎ, p. S/iG, -FarrMé 
n® i 3 . — Arch. nal. , AF 11, 217. — Son enregiuré. 
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Miinch, chargé de continuer des expériences sur un incendiaire de sa 
composition, arrête : Il sera délivré au citoyen Munch, à titre d’indem- 
nité, la .somme de i,aoo livres pour lui faciliter les moyens de terminer 
les expériences sur un incendiaire de sa composition. 

CAHBAcénÈs, Kabaut, Defermon, Treilhard, 
Mermn (de Douaij^'l 

« 

'il, I l^e dloyiîii Ciaqiu^ médecin, ci-devant employé h rhôpital militaire de 
ileiins, (‘t destitué le îî(j brumaire an ii parles représentants du peuple, est réiii- 
lé‘{;ié dans ses fonctions et sera employé à la suite de rarmée du Nord, pour les 
liApilaux de l’intérieur. (i.^MKAcénÈs. prénidpiit; Merlin (de Douai), Dei<p:hmon, 
llvBVLT, J.-P. li.\(:oMRK (du Tarn). — Arcli. nal., AFii, îiS/i. Non enregidré.] 

22. Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport du 
(lOnseil de santé, sur la demande faite par le citoyen Grille, pharma- 
cien, dVtre autorisé à quitter le service militaire poursuivre les opéra- 
tions d’une {grande fabrique de faïence, à laquelle on désire lattacher, 
voulant encoura^jer un établissement utile aux arts et au commerce, 
arrête : Le citoyen Grille, pharmacien, employé à l’armée de l’Ouest, 
est autorisé à quitter le service militaire pour suivre les opérations d’une 
fabi lijue de faïence. 

(Jamiucérès, ^président. Merlin (de Douai), 
J. -P. Lagombk, Üefer.mon, Rabaut^-^ 

à îll. I LVIÎél de la réquisition des olliciers <le santé est sns[)endnr à l’égard 
de divers médecins, cliii’urgiens, pharmaciens, employés aux années et aux liôpi- 
lauv. — Arch. nal., AFii, Non enregidré,] 

»12. I Un cheval est accordé an capitaine de gendarmerie Lenglet, à Lunéville. 
F. Aubry, (AMBAcinÈs, (Jillet, Laporte. — Arch. nat., AFii, 285 . Non enregistré,] 

33. itLa 7 ® (a)mmission soumet au Comité la proposition faite par le 
citoyen Constant de livrer à la République environ 100 chevaux pro- 
pres à mouler les représentants du peuple, les généraux et olliciers 
des armées. Le citoyen Constant ne fixe aucun prix et demande seulc- 


Arch. nal. , AF 11 , aao. — Non enre- 

i;islré. 


Arch. nal., AF n , a 8 A. — Non enre- 

gistvp. 
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ment que les chevaux lui soient payés d’après l’estimation contradictoire 
qui en sera faite par des experts nommées, l’un par le Gouvernement, 
l’autre par le citoyen Constant. La Commission trouve cette proposition 
acceptable, et prie le Comité, vu la pénurie actuelle des dépôts de 
remontes, dont elle lui a déjà rendu compte par plusieurs rapports, 
de vouloir bien autoriser l’achat de ces chevaux de la manière indiquée 
dans le présent rapport. Il résultera de ce mode d’achat un bénéfice 
évident pour le Trésor public, en ce que les chevaux , n’étant poilit portés 
à un taux fixe, ne seront payés que leur valeur réelle. La Commission 
observe que le citoyen Constant demande une réponse dans le jour. Le 
(iomité, en conséquence, est prié de prononcer. Moreaux, n — La Com- 
mission est autorisée à traiter avec le citoyen Constant à prix débattu 
entre les t*xpcrts nommés de part et d’autre et en présence d’un com- 
missaire des guerres. 

CAMBAcénÈs, Vermer, Gilekt, Taeliex, 
Lai'obte^'I 

.14. Vu la pétition du citoyen Rouget de Lisie, capitaine au corps 
du génie, tendant à obtenir la restitution de trois chevaux qui lui ont 
éti* enlevés à Lille avec leurs harnais (dans le mois de mars i 7 q 3 , 
\. s.) par les directeurs des charrois au nom d<* la République. Le 
Comité de salut public, considérant que cette demande est rigoureuse- 
ment juste et que cet officier, qui vient d’être rappelé à son poste après 
une détention de onze mois, est sans fortune et hors d’état de se pro- 
curer, par ses propres ressources, le remplacement des chevaux qui lui 
sont néces.saires, arrête : La 7 “ Commission est autorisée à mettre à la 
disposition du citoyen Rouget de Lisie deux chi.uaux propres à son 
.service, qu’il pourra prendre dans les dépôts de l’année du Rhin, et 
qui lui sont accordés à titre d’indemnité et pour remplacer trois che- 
vaux qui lui ont été pris par les directeurs des charrois 

Cambacérès, J.-F. Lacombe (du Tarn), Talubj», 
Rabact, .Merlin (de Douai 

AkÎi. naï., AK II, turefrintré. — Vjiîr pltiH haut, p. 2A7, l’arrAl/* 

n* 3 i>, n lntif à dt* Lish*. ''î Arcli. nal. , AK 11, «87. — !Son enre- 
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35 à 51. [Congés el réquisilions. — Arch. nat., AFii, 3a i. Non enregis-- 
tré.\ 

52. [Le prisonnier de guerre piëmontais Dtilac ri^sidera à Valence sur sa parole 
d’honneur. F. Aubey. — Arcli. nat., AFii, a3i. Non enregistré,^ 

53. [La fixation de solde adoptée pour les prisonniers marins sera /itendue a 
ciîiix de terre. F. Aubry, Treilhard, Rabaït, Doulcet, fi.-A.-A. Blai>. — Arcli. 
nat., AKii, m3i. De la main d* Aubry, Non efiregislré,] 

5/1. Vu la p<Hition présentée par les citoyens Dautichamp dit Ville- 
nielte, et Bernetz, dit (iillet, maréchaux des logis au f)* régiment 
de liussards, ayant pris tous deux parti dans la révolte de la V(*ndée à 
l’époque où cette guerre se manifesta, mais rentrés depuis huit mois 
dans les troupes de la llépuhlique, ladite pétition ayant pour objet 
d’obtenir la piTinission de se rendre dans leurs familles pour constater 
leur existence sous leurs véritables noms, le Comité de salut public 
arrête que? le congé absolu sera accordé auxdits Dautiebamp, dit Ville- 
mette, et Bernetz, dit Gillet, ef qu^il leur sera permis de rentrer dans 
leurs communes en vertu de lamnistie décrétée par la Convention; 
charge la if Commission de Texécution du présent arreté '^. 


55. [Permission pour rester à Paris, pendant trois décades, accordée au citoyen 
I^‘ lh»gle Delorme, en instance pour obtenir sa réintégration et une indemnité des 
perles faites par lui à l’armée. — Arcli. mil., AF’^ii, 9 0 / 4 . Non enrcgi,stré,] 

50. [Un cheval est accordé au capitaine de gendarmerie Leuglel. — Arch. 
nat., AP II, 90 / 4 . Non enregistré,] 

57. ( Congé. — Arch. nat. , AP ii, 9o4. Non enregistré, ) 

58. Le Comité de salut public delà Convention nationale, considé- 
rant que les deux armées des Alpes et d’Italie, disséminées sur la vaste 
frontière qu’elles occupent, sont, par cette raison même, très peu en 


11 s’agit du comte Charles d’Auti- 
cliamp el du chevalier Bernotr., chefs ven- 
déens qui, après la bataille du Mans 
(i3 décembre avaient trouvé 

moyen, pour sauver leur léle, <le s’enrôler 


sous de faux ntims dans l’armée répuhti- 
caine. Voir (iliassin, les Pacifications de 
rOnestf t. II, p. 93. 

O) Arch. nal., AF*n, aoA. — AW 
enreffisivé. 
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état (le résister aux attaques combinées des Piémonlais et des Autri- 
(biens, qui, se trouvant r(Minis au centre, peuvent se porter facilement 
aux extrémités, se prêter une force niuluellc et par conséquent en dé- 
plover une supérieure partout où ils voudraient attaquer les armées 
républicaines; considérant que la position actuelle des deux arni(‘es est 
très découragente pour le soldat par l’état d’isolement des corps sur 
les montagnes des Alpes, qu’elle n’est pas moins dillicile pour les;5ub- 
sislances, approvisionnements et moyens de transport; qu’en adoptant 
le système offensif de guerre pendant la campagne qui va s’ouvrir, le 
Comité y voit l’avantage inapréciable de nmnir les dcîiix armées, de les 
renforcer l’une par l’autre, de faciliter la communication et d(' trouver 
encore dans le pays ennemi une portion de la subsistanc'e du soldat, 
d’où il résultera une épargne sur les subsislances de l’intérieur (*t une 
économie dans les transports; considérant enfin que la malveillance se 
plait à répandre le bruit que la France va restituer au roi de Sardaigne 
ou laisser reprendn^ par les troupes coalisées de nos enmunis le Mont- 
Blanc et le comté de Nice; que ces bruits, répandus a dessein, ont pour 
but de ralentir le courage du soldat et de frapper de ternmr b^s babi- 
lants des pays conquis (]ui ont montré le plus d’altacbernent pour la 
lîépübliijue française avant et depuis la réunion; qu’il importe de les 
rassurer promptement, et que le moyen le plus idlicace pour atleindn* 
(•(* but est d’ouvrir une nouvelle carrière au courafje des républicains 
par les préparatifs d’une glorieuse campagne; arrête ce (jui suit : 
r’ Le* général en chef < omraandant les deux anué(*s des Alpes et 
d’Italie fera tous les préparatifs nécessaires pour faire (‘Utn^r (ui Pié- 
mont ou en Italie les deux armées qu’il commande cUissit(>t (juiî la 
saison poun'a le permettre, — a"* Il renforcera l’infanterie dos d(Mix 
armées en prenant, de conc(Tt avec les représentants du peuple, les 
mesures les plus promptes pour faire rejoindre sans délai tous les 
volontaires qui ont quitté leurs drapeaux , soit efi vertu de congé, soit à 
la suite de maladie ou par tout autre motif que la loi n’autorise pas. — 
‘i" La (Commission de l’organisation et du mouvement donnera de suite les 
ordres pour ([ue le détachement du i*' régiment de hussards, qui fait partie 
de l’armée des Pyrénées orientales, rejoigne le dépôt dudit régiment è 
l’armée d’Italie. — 'r Elle désignera deux autres corps de cavalerie 
légende, qui seront j‘ris dans celles des aulnes armées où ils seroîit le 
moins nécessaires et le plus à proximité, et leur donnera ordre d’aller, 
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sans di^lai, renforcer la cavalerie de l’armée d’Italie. — Elle tirera 
pareillement des autres armées iin<* compagnie d’artillerie légère et la 
fera partir sur Nice avec les canons oliiisiers, aifîits, caissons et chevaux 
nécessaires aux manœuvres et au service de cette compagnie. — 6° La 
(iornmission des approvisionnements employera tous les moyens néces- 
saires pour que la cavalerie actuelle des deux armées des Alpes et 
d’Italie et celle qui doit les renforcer soient approvisionnées incessam- 
ment, Savoir; les hommes en hahits, bottes, sabres et pistolets, et 
les chevaux en selles, brides, bridons, mors, brosses, étrilles et autres 
ustensiles dont la pénurie se fait sentir ilepuis trop longtemps. — 7° La 
même (lommission rendra compte par écrit , sons trois jours , au Comité 
de salut public des mesures que l’Agence des vivres et fourrfiges doit 
avoir prises pour assurer le transport des subsistances aux (!enx armées 
des Alpes et d’Italie, en conformité de l’arrêté du (iomité de salut public 
(lu f) ventêise dernier f”. — 8" La même Commission rendra compte des 
précautions qu’elle aura prises pour assurer la fournituri; du fourrage 
(“U foin, paille et avoine pour les deux armées. Ce compte indiquera 
les (juantités dont on a besoin pour la prochaine camoagne, celles qui 
sont en mag'asin ou assurées par des achats, celles qu’elle doit se pro- 
curer encore pour compléter le service et les moyens (ju’elle a d’y par- 
venir dans le plus bref délai. — (j” La 7' Commission donnera sur-le- 
champ des ordres pour faire diriger sur Nice une remonte de 800 che- 
vaux pour la cavalerii*. Ces chevaux seront rép-artis entre les difi’érents 
légiments de (;ette arme et l’artillerie h'•gère des deux armi'*es, sur les 
états de besoin qui seront fournis par les corps, vérifiés par les commis- 
.sair(*s des guerres et sur l’ordre du général en chef visé par les repré- 
siuitants du peuple. — 1 0" La (Commission des armes fera passer sans 
délai, pour le service (h^s deux armées, une quantité de 800 millliers 
de poudre qui sera répartie, savoir : 3 oo milliers à Grenoble pour les 
besoins de l’armée des Alpes, et 5 oo milliers à Nice, pour ceux de 
l’armée d’Italie. — 1 1" Il sera fait une proclamation par le (Joraité 
de salut public pour détruire l’eflét des calomnies répandues par la 
malveillance et qui ont pour but de persuader aux citoyens du Mont- 
Blanc et du comté de Nice que l’intention du gouvernement est de 
restituer les pays conquis ou de les laisser reprendre par les ennemis 


Voir 1. XX, p, Tio/i, J’arrtHé ii“ a5. 
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de la République, ainsi que pour réveiller la surveillance des auto- 
rités civiles et militaires sur la rentrée des émigrés. 

LiPonrs, CAUBAcéafes, Tbbilhar», Mermn (de Douai), 
Rabaut, Gillet, F. Acbhy'**. 
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LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

À DELAMARRE, REPIlÉSE.VTANT DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS. 

Paris, ùg Jl(jréal an 111-18 mai ijg8. 

Nous avons reçu, cher collègue, une pétition et différentes pièces 
relatives au mandat d'arrêt que tu as décerné le -2 h de ce mois contre 
Albert Gaspard , volontaire au *j' bataillon du Nord , tils de notre 
collègue Lesage-Scnaull. 

Les renseignements que nous avons recueillis sur le compte de ce 
jeune homme nous ont assurés que, dès l’àge do 16 ans, il a marché 
contre les ennemis de la liberté; qu’il les a toujours combattus avec la plus 
grande hraA’oure, qu’on l’a vu toujours dans toutes les affaires charger 
le premier en avant av«*c la baïonnette; que, quoique fort instruit [lOiir 
son âge, il a toujours refusé de monter en grade, niéine par ancienneté, 
qu’en un mot il a constamment réuni le courage d’un bon soldat à la 
modestie et à l’énergie d’un républicain 

D’après cela, nous ne pouvons voir dans les faits qui t’ont déterminé 
à le faire arrêter que l’étourderie et peut-être l’exaltation d’un jeune 
militaire qui n»; connaît pas a.ssez les réserves et les mesures comman- 
dées par l’ordre social, et à qui par celte raison il siiflit d’infliger, pour 
un terme très court, une peine de discipline, ainsi que tu l’as fait. 


Ministère <le la Annéei den Alpen et dllalie. 
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Nous t’invitons en conséquence à lui rendre sur-le-champ la liberté, 
à le renvoyer à son bataillon et à nous en rendre compte. 

I Arch. nat. , AF ii, ao4. — De la main de Merlin {de Douai).] 


• IK COMITK DE s(jRETE GENERALE AU MEME. 

Paris, ùg floréal an 111-18 mai îjg!j. 

I I^e Comité de sûreté générale transmet à Delemarre des l'enseigneinenls qu’il 
vient de recevoir sur les désordre*? qui se manifestent depuis quelque temps 
dans la commune de Valenciennes. <rNous l’invitons à prendre le plus promptement 
possible les mesuit» que le dictera la sagesse pour les faire cesser, r Signé : Dele- 
ci.oy, PéüARTiN. — Arch. nat. , AP 11, 3 oi et F’, 44 1 1\] 


LE COMITÉ DK SALUT PUBLIC 

\\jX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE. 

Paris, g floréal an in-18 mai lygo. 

Le moment d(‘ préparer l’ouverture de la campagne sur le Rhin, 
chers collègues, est arrivé. L’ennemi fait de grands préparatifs pour 
passer le Rhin : il faut le prévenir et le réduire à la nécessité de dé- 
fendre son jiropre territoire. 

Deux grandes alla({ues doivent avoir lieu en même temps : l’une par 
l’armée de Rhin-ot-Moselle entre Huningue et Brisach ; l’autre dans le 
duché de Berg, par hîs armées du Nord et de Sambre-et-Meuse. 

Quoique aucun traité n’ait encore été conclu avec la Hollande, cepen- 
dant, comme les négociations doivent être fort avancées, nous pensons 
qu’on peut tirer de l’armée du Nord pour cette expédition â 0,000 à 
‘i 5,000 hommes au moins, compris les a, 000 hommes d’infanterie 
qui ont déjà été demandés et qui suivront ce corps d’armée. 

L’objet de ces opérations sera de passer le Rhin entre Wesel et 
Dusseldorf, de s’emparer d’abord du duché de Berg et de prendre 
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Dusseldorf; il (w) sera renforce? par la et la 8'" division de l’armée 
de Sambre-et-Meuse. 

Après s’élre rendu maître du duché de Beqj, celte armée remon- 
tera la rive droite du JUiiii, chassant devant elle tout(*s les troupes 
cnnimiies qui s’y trouvent encore. On profitera de tous les bateaux et 
ponts volants qu’on trouvera sur le Rhin pour établir un passage de la 
rive gauche à la rive droite, ^spécialement à Dusseldorf, Cologne, Bonn 
et Neuwied. A mesure que ce corps s’avancera , il sera renforcé par les 
troupes de l’armée de Samhre-et-Meuse établies sur la riv(‘ gauche du 
Rhin. Il ne faut peut-être pas trop s’amuser au château de Cohlentz, 
cette forteresse pouvant soutenir un siège ; la garnison sera facilement 
contenue, et , réduite à ses propres forces, il faudra bien qu’elle se rende. 
Il paraît donc plus avantageux de marcher avec toute l’armée direct('- 
ment sur Francfort. Un nouveau traité avec la Prusse nous donne la 
facilité de disposer des quatre routes qui y conduisent de (îologne et 
de Cohlentz. 

Vous sentez parfaitement que ce mouvement doit être combiné avec 
ceux de l’armée de Rhin-et-Moselle sur le Haut-Rhin, et nous vous 
recommandons d’inviter les généraux Jourdan et Pichegru à se. con- 
certer et â s’instruire très fréquemment de leurs opérations. 

Le premier pas à faire pour cette entreprise (*sl d’obtenir des bateaux 
en Hollande et de leur faire remonter le Rhin jusqu’au-dessus des 
possessions prussiennes pour établir un pont dans le lieu le plus favo- 
rable depuis la Roër jusqu’à Dusseldorf. La liberté de navigation étant 
n^tablie sur le territoire prussien, il n’est pas â |)résumer qu’ils s’op- 
[»osent au passage de ces bateaux devant Wesel, surtout n’étanl pas 
chargés de troupes; les bateaux qui ont servi à la construction du pont 
de Maik (?) doivent offrir â cet égard une ressource assurée. 

^ous vous exhortons, chers collègues, à exécuter le plus tôt possible» 
le départ des troupes de l’armée du Nord. Si vous y trouvez dans le 
moment quelques inconvénients, parce que le traité avec la Hollande 
nest pas conclu, et qu’il est encore nécessaire d’y conserver une force 
imposante, vous voudrez bien nous en prévenir sur-le-champ. Il faillirait 
aussi avoir une conférence avec nos collègues Reubell et Siéyès et h s 
engager a terminer le plus promptement possible, afin de ne pas laissiir 
plus longtemps dans l’inaction une armée brave ei puissante et qui c^st 
nécessaire pour achever la défaite de tous les ennemis do la Républi(pjC‘, 
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Nous ignorons le nombre des chevaux de Irait qui peuvent encore 
manquer aux deux armr'^es. Le Comité a donné des ordres à l’entrepre- 
neur des charrois militaires de compléter tous les services en commen- 
çant par l’artillerie. 

Salut et fraternité. Sifp^ié : (jillkt. 

[Ministère de la guerre; Hoffisirc de correspondance n® 89. | 


LE COMITÉ f)K SALUT PUBLIC 
A VTQUY, REPRÉSENTANT A VERNON. 

Paris, tjtij Jloréal an 111—18 mai ^ 7 , 90 . 

L(* Comité, cher collègue, a senti toute l’importance et Turgence de la 
demande que vous^*' lui avez adressée par votre lettre du ai floréal 
Il vient d<î donner les ordres nécessaires pour (jue les forces dont vous 
avez besoin soient incessament rendues à Vernon. Il s’occupe constam- 
ment des moyens de prévenir tout ce qui pourrait porter atteinte à la 
IraiKjuillité publique. H espère ([ue votre vigilance et votre zèle sauront 
la maintenir dans h'* lieu ou vous résidez. 

[Arcli. nat. . AF 11 , î2o4.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À BOURET, REPRÉSENTANT DANS LA MANCHE, A COUTANCES. 

Paris, tî y jloréal an iii-î8 mai 

1 Réception de sa lettre du 98 floréal rrNous apprenons avec plaisir le rétablis- 
sement du calme ti Saiiil-LA, et nous sommes (Mursuadés que ta présence ne peut y 
produire encore <(uc d’heureux effets.’» — Arch. nat. , AF ii, 89.] 


On remarquera cette infraction a 
rusa^’o du lutoiemenl. 


Voir plus haut, p. iSy. 
Voir plus haut, p. qq. 
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LK CQMITK DE SALUT PUBLIC 
A CASTILHOIV, REPRESENTANT AU HAVRE. 

Paris y 39 floréal an 1 11-18 mai 1 7 gS. 

Nous recevons avec grand plaisir, citoyen collègue, les extraits que tii 
nous donnes sur Tarrlvée de plusieurs bâtiments chargés de subsis- 
tances; ils nous ont fait concevoir IVspérance consolante d’adoucir la 
situation actuelle du peuple en diminuant les sacrifices que l’intérét de 
la liberté impose momentanément h son courage. Nous avons renvoyé 
ta lettre à la â'* division du Comité, qui lui présentera des vues sur la 
décision à prendre relativement aux prix des grains de différentes 
espèces, et nous nous empresserons de te la transmotlrc. 

[Arch. nat. , AF 11, 89.] 

LE comité' de salut PUBLIC AU MÊME. 

Paris, 39 floréal an iii- 1 8 mai 1 790 . 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du 3 5 de ce mois'*^ 
contenant le détail des mouvement qui ont eu lieu h Fécamp â l’occasion 
du vaisseau danois arrivé dans ce port, chargé de grains pour le 
compte de la République. 

Le Comité a vu avec satisfaction les soins que tu as pris pour rame- 
ner les habitants de cette commune à la soumission aux lois et au res- 
pect des propriétés nationales. Nous avons renvoyé ta lettre à la 
4* division du Comité, qui s’occupera des mesures nécessaires pour 
assurer par des forces suffisantes la libre circulation des subsistances, 
et qui fera son profit des observations que tu lui soumets à cet égard. 
Nous avons aussi reçu la déclaration, que tu nous as transmise, du 
citoyen Gauthier, l’un des déportés de la Martinique; elle renferme des 
détails précieux sur la situation intérieure et l’état des forces maritimes 
de l’Angleterre. Le Comité donnera h celle pièce rattention qu’elle 
parait mériler. 

[Arch. nat., AF ii, 89] 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
AUX REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST. 

Paris, a g floréal an iii-i 8 mai ijg^). 

Nous vous adressons, citoyens collèjjues, une copie par extraits de 
ia Icitre que le citoyen Chartier, juge au tribunal du district de Craon, 
a écrito*au Comité de salut public le 1 8 floréal. 

La soumission de Rennes n’est pas de bonne foi. Après la paix de 
Charette, quelques Chouans rentrèrent dans leurs foyers; aujourd’hui 
aucun d’eux n’est revenu chez soi; ils se tiennent réunis avec des armes 
et portent des cocardes blanches. Ils forcent les gens des campagnes de 
marcher avec eux ; ils ont rompu les charrettes et cassé les essieux ; ils 
défendent, sous peine de mort, de porter les subsistances dans les 
villes ; ils volent les meubles et les bestiaux des patriotes qui se sont 
réfugiés dans les villes ; ils dre.ssent des rôles des contributions qu’ils 
perçoivent au nom du roi Louis XVll ; ils défendent aux meuniers de 
moudre pour les villes et les bourgs; ils saisis.sent les biens des pa- 
triotes et défendi-nt à leurs fermiers de les payer; ils défendent de 
conduire des bestiaux aux foires; ils annoncent qu’ils partageront 
entre eux et avec ceux qui les soutiennent les terres des patriotes, les 
dornaine.s nationaux , les biens d’émigrés qui auront péri ; ils dispersent 
les familles dont les actes civils ont été constatés par les olficiers pu- 
blics conformément à la loi; ils soutiennent, les armes à la main, les 
c»'*rémonies des prêtres réfractaires. 

L’union et la confiance sont totalement détruites. Les fréquentes 
réorganisations des autorités constituées ne présentent plus au peuple 
les fonctionnaires qu’il avait choisis. Les fonctionnaires, souvent dé- 
placés, toujours critiqués, n’osent plus se livrer à l’exécution de la loi. 
Les intrigants se sont emparés des représentants envoyés en mission. 
11 en est résulté de mauvaises nominations de fonctionnaires publics. 
Enfin la révolte est prête à s’embraser dans les départements de 
l’Ouest. 

Le citoyen Chartier pense qu’il faudrait rappeler les fonctionnaires 
que le peuple a choisis, placer utilement la force armée, réprimer la 
tyrannie des chefs, adresser une instruction précise et détaillée aux 
gens de la campa{pie, accélérer le recouvrement des contributions. 
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melire un frein à la cupidiUl des gros fermiers , ordonner aux adminis- 
trations de départemenC et de district de faire déposer dans les chefs- 
lieux de districts les armes et munitions qui sont entre les mains d(‘s 
Chouans, auxquels elles seront payées, mettre les individus sous la 
sauvegarde de la loi et des républicains. 

[.\rcli. uat., .AF n, a8o.] 


LE COMITÉ DE SALUT DUBLIC AUX MÊMES. 

Parts, 2_9 floréal an 111-18 mai 

Nous vous envoyons, citoyens collègues, copie par extraits d’une 
lettre des maire et olTiciers municipaux de la commune de Lorient , 
adressée au (iomité de salut public, en date du 1 '1 floréal, en ces 
termes : 

«La municipalité de Lorient restera ferme à son poste. Malgré la di- 
sette, il n’\ a point de plaintes dans la commune, tout le monde aime 
la Ri'puhlique et respecte la (Convention. Mais les Chouans, malgré hmr 
serment à la République, semblent prendre des mesures pour former 
une nouvelle attaque ; ils organisent une armée; ils se rassemblent en 
grand nombre dans dilfcrents endroits pour faire l’exercice ; ils ont des 
chefs connus dans chaque arrondissement ; ils enlèvent les armes dans 
les campagnes ; ils défendent aux cultivateurs de vendre des grains aux 
ré|mblicains. 

"Tous les jours les marins désertent pour se réunir aux Chouans; les 
habitants des campagnes partagent leurs opinions et sont disposés à si- 
joindre à eux. La garde des côtes, qui leur est confiée, les rend bien 
dangereux. 

" Les assignats sont dans un grand discrédit et les denrées de pre- 
mière nécessité d’un prix exorbitant ; l’ouvrier n’y peut pas atteindre : il 
est réduit à ne manger que du pain; encore la municipalité n’en peut- 
elle fournir qu’à cette classe qui louche peut-être au moment d’en 
manijuer. 

" Le corps municipal «lemande le prompt envoi d’une force armée 
formidable qu’on puisse disséminer dans chaque canton, n 

(Arch. nat. , AF n, *180. j 
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LE COMITÉ DE FALÜT PUBLIC 

\ JABV, REPRÉSENTANT A LURMÉE DE L’OUEST, A NANTES. 

Paris, ùg floréal an ni— 18 mai lyg^^- 

Nous ne pouvons qu’a[)prouve!% citoyen collègue, les mesures que lu 
as pryses relativement à l’eipoilation des matières métalliques; elles 
sont une conséquence des décrets de la Convention, et, d’après les 
détails que tu nous donnes, l’application n’en pouvait être ni plu? 
pressante ni plus utile. 

La conduite généreuse des Anglo-Américains est telle que. devait 
l’espérer la Képublique française; elle est conforme aux sendments que 
se doivent entre eux et que se portent toujours les peuples libres. 

I Arcb. nat. , AF 11 , 3 f).] 


LE COMITÉ DE SALI T PUBLIC À LAI RENCKOT, 
REPRÉSENTANT DANS LE LOIR-ET-CHER, LE CHER Ef L\ NIEVRE, 

\ BLOIS. 

Paris, floréal anin -18 mai / 7 , 9 * 7 . 

( ll«*rpption de ses lettres des 1 3 et ‘i 3 de ce mois : pr L’organisation des autoriir*s 
conshinées éUint sonniisi^ h\a surveillance du Comité de législation , nous lui avons 
lait le renvoi de les arrêtés relatifs à cet objet. Quant à ce qui concerne les sub- 
sislances, nous en avons fait le renvoi h la A* division de notre Comité, chargée 
de cette jiarlie, qui nous présentera ses vues sur les motifs qui peuvent nécessiter 
li»n reirqdacemcnf ou la prorogation de tes pouvoirs.^ — Arch. nat., AFii, 3 (). | 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À CHAUDBON-ROUSSAU , 
BEPKÉSENTANT À L’ABMEE DES PVRÉnÉES OCCIDENTALES, 

À SAINT-JEAN-DE-LUZ. 

Paris, tig floréal an ni- 18 mai ijg 5 . 

[l^e Comilé voit avec peine la pénurie de chevaux dans laquelle se trouvent les 
18" et 9 A* régiment de dragons et chasseurs et le des hussards, attachés à 

k 

Voir l. XXII, p. 683. — w Voir plus haut, p. (jh. 
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NkTIOIVAI.R. 
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i'arniw' des Pyrénées occidentales. «Nous avons reiuoyé ta lettre h la /»' division 
dn Comité ; elle s’enijtressKfra de préparer les moyens de poui'voir le plus tAt 
possible aux besoins de ces ti’ois régiments, dont l’état intéresse nécessairement 
les succès de l'armée. " — Arch. nat., AF ii, ilç). | 


LE COMITÉ DE sOrETÉ GENERALE \ ALRERT. * 

REPRÉSENTANT DANS LA MARNE ET L'Al'BE. \ CLAIRVAl X. 

a g floréal an 111-18 mai lyg'i- 

.Nous avons reçu, citoyen collègue, ta leltre du a 3 floréal, relative à 
la mise en liberté que tu as ordonnée d’ecclésiastiques détenus ; nous 
ne pouvons que louer les motifs d’bunianité qui t’ont déterminé à 
prendre cette mesure. Le Comité t’invite à rentrer dans le .sein de la 
Convention, le terme de ta mission étant expiré depuis quelques jours 
Salut et fraternité. 

Monmaïoi , Pierre Gcyomar, Perrin, 

(ioüRTOIS, BeRROëI.NC. 

i \rch. liai., .VA . 'h). j 


LE COMITÉ DE SAU T PI'BLIC 

À GANTOIS. REPRÉSENTANT DAN.S LA MEUSE, À RAR-SUR-OUN AIN. 

Paris, Sfj floréal an ni- 18 mai ijgo. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, avec ta lettre du a a floréal'-, les 
dilférentes pétitions qui y étaient jointes tendantes è obtenir des réqui- 
sitions pour la culture des terres. .Nous avons renvoyé le tout h la 
i'" division du Comité, chargée de ce qui concerne la partie militaire; 
elle examinera res pétitions avec tout l’intérét qu’elles méritent. L’agri- 
culture exige sans doute toute la bienveillance du ComiU^, mais les 
besoins de l’armée, demandent aussi de sa pari beaucoup de circon- 
spection dans ces sorte.s de demandes, ipii deviennent depuis <piel(|i]e 


Voir pluH haut, p. î<.H. • * Voir plus haut, p. 
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temps 1 res multipliées. Au surplus, lu dois être persuadé <pj’il ehercliera 
tous les moyens possibles de concilier le vœu des pétitionnaires avec ce 
(ju’il doit au besoin de l’armée. 

[Arcli. nal. , AF ii, 3f). | 


LAPORTE, MEMBRE DP COMITÉ DK SALUT PUBLIC, A CaDROY, 
REPRÉSENTANT DANS LE RHÔNE ET A L’ARMEE DES ALPES El D’ITALIE, 

À LYON. 

Paris ^ .‘?ry jloreal an iihiS mai 

J’ai reru, cher collefjue, ta lettre du a 3 floréal j’en ai donné lec- 
ture au Comité. Je ne doute pas ipie Boisset et Borel ne soient vivement 
alïliffés de ce (pii s’est passé sons leurs yeux. Tel est le sort des repré- 
sentants en mission (jue souvent, en voulant faire le bien, ils ne peu- 
vent pas mémo parvenir à empéclK*r le mal. Je suis charmé que leurs 
seniirnents s’accordent avec les instructions dont le Comité t’a rendu 
dépositaire : c’(?st de l’accord des représentants que dépend le succès 
des m( 3 sures que la sagesse doit leur dicter. Puisque tu penses, avec 
Borel et Boisset, (pi’il faut une fori'c en cavalerie et en infanterie pour 
faire cordon et arnMer les émigrés, je te préviens que, sur la demande» 
du général Kellermann, un régiment de cbassimrs vient de recevoir 
l’ordri* de se porter ii Bourges. Lorsqu’il y sera, tu pourras concert(‘r 
avec kellermann l’imiploi qu’il en faudra faire. (Juaut à la forcer d’in- 
fanterie, il faut que tu saches que le général a demandé un renfort de 
six bataillons pour l’armée d(^s Alpes. Le Comité, ne pouvant pour It 
moment différer à cette demande, a pr(.»scrit au général de faire re- 
joindre tous les volontaires (jui ont (juitté leurs drapeaux, soit par 
congés, soit sous faux prétexte de maladie, soit par des motifs fondés 
de convalescence qui ne subsistent plus, soit par désertion. Au lieu de 
six bataillons de renforts que le général demande, cette mesure, bien 
exécutée, vous donnera un rcmfort de i 5 ,ooo a 90,000 hommes, mais 
pour cela il faut déployer du caractère envers les administrations, les 

Voir pitis linul, p. 118. 
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municipalités et les chefs de la gendarmerie qui ne font point exécuter 
les lois sur les jeunes geiîs de première réquisition. Il en est un grand 
nombre qui se sont soustraits. Il faut que la loi soit exécutée, et le 
général aura des forces suffisantes pour battre les ennemis du dehors 
et tenir en respect ceux du dedans. Le (iomilé vient d’écrire do nou- 
x'eau, tant aux représentants près les armées qu’aux différents géné- 
raux, pour leur faire sentir la nécessité de prendre des grandes me- 
sures pour renforcer les armées par l’exécution ponctuelle de la loi. 

Tu as raison de dire que l’aspect d’une bonne police en impose aux 
malveillants ; je crois tjue c’esi une bonne police qui en elb't mnnqu<‘ à la 
ville de Lyon. Fais surtout surveiller les maisons garnies, les auberges 
et les cafés, entre autres le café Mesin, quai de la Saône; on prétend 
que c’est un tripot où l’on joue le trente-et-quarante et d’autres jeux de 
cette espèce; on prétend que c’est le rendez-vous de tous les filous, 
des escrocs, des brigands, des assassins, des gens sans aveu, sans 
patrie et sans lois. La masse des citoyens de Lyon est très bonne; 
l’esprit du peuple est doux, patient ménie et porté au bien; ce sont 
toujours des étrangers, des émigrés rentrés et des malveillants de tous 
les pays qui se sont donné rendez-vous à Lyon pour y fomenter des 
troubles; il faut donc diriger l’action de la j)ulice contre ces ennemis 
de la masse paisible du peuple de Lyon. Faites exécuter la loi des 
passeports : que tous les étrangers soient inscrits à la police; connaissez 
le nom, la qualité de quiconque aborde dans cette ville; que le nombre 
de ces étrangers soit connu; que les spectacles et autres lieux publics 
soient surveillés : que la jeunesse parte pour les frontières, et vous aurez 
ffuT un grand pas vers la tranquillité publique. Il faut agir avec pru- 
dence sans manquer de fermeté. Si, comme tu me le dis, les autorités 
sont mal composées, il faut les refondre; car, comme lu l’observ'cs très 
bien , c’est par leur action bien dirigée qu’on peut espérer de bâtir .so- 
lidement. 1 àcbe de conserver celte malheureuse ville à la llépubliquc. 
Assez et trop longtemps elle a été le théâtre des complots et des ven- 
geances de tous les partis. Les royalistes et les terroristes veulent éga- 
lement tout réduire par 1 anarchie «l le mépris des lois. Il faut donc 
comprimer les anarchistes démagogues et les anarchistes royaux avec une 
égalé energie ; mais, comme il ne faut pas que, sous des dénominations 
générales, les bons citoyens soient menacés, terrifiés ou persécutés arbi- 
trairement, le grand art du législateur qui surveille est d’empécher 
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(|ue les liniiies elles vengeances ne se mettent à la place de l’intérét pu- 
blic. Il consiste également à rassurer les bons citoyens, à en composer 
une masse indissoluble et à Topposcr à tous les ennemis de la chose pu- 
blique, J’entends par ces mots ; ennemis de la chose publique , ceux qui mé- 
prisent les lois par leur conduite, tout en professant le plus grand respect 
pour elles dans leurs paroles, leurs discours et leurs écrits, ceux qui 
voi(‘nt des ennemis de la patrie dans leurs ennemis personnels, et qui ne 
voient «la félicité <‘t bî bonheur que dans la continuation des troubles, 
tandis que les bons citoyens doivent le voir dans l’oubli des injures par- 
ticulières et dans la paix générale, soit au dedans, soit au dehors. 

Je ne crois pas (jue les puissances coalisées contre nous se montrent 
très empressées de finir la guerre étrangère tant quelles verront la guerre 
civile prête a éidorc dans le sein même de la République. Si donc nous 
voulons terminer la Révolution, il faut mettre un terme aux réactions 
politiques, qui ne sont autre chose que des convulsions réitérées qui af- 
faiblissent toujours davantage le corps de l’Etat elle conduiraient à une 
mort certaine, si h^ médecin ne tempérait les accès du mal par le trai- 
tement (pi’il ordonne au malade et par le régime doux qu’il lui prescrit 
dans sa convalescence. 

Voilà, mon cher (Jadroy, ou je crois que nous en sommes venus. 
Surveillez nos amis, surveillez les malveillants qui voudraient encore 
opprimer le peuple de Lyon, faites que cotte ville ne devienne pas un 
foytM’ fatal a tout le Midi, prenez garde aux menées du fanatisme dans 
les ruvuitagnes <lu ci-devant Forez. Une Vendée pourrait s’organiser 
si vous cessi(‘z un instant d’avoir les veux ouverts sur la rentrée des 
réfractaires et autres émigrés. Veillez sans cesse, et faites usage de vos 
|)Ouvoirs pour assurer la tranquillité, prévenir les troubles et faire 
exécuter les lois. 

Salut et fraternité. Laportk. 

( Ministère de la marine; BB\ 84. — Dv la main de Laporte. ] 
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LE BEPRKSENTANT DANS LA SEINE-ET-OISE , L’OISE ET LES DISTRICTS 
DE ERANCIADE ET DE BODRG-ÉGALITB 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

VersntUes, ttg floréal an ni-iH mai î7,9<5. 

(liloyens collègues, 

Je ne peux vous exprimer assez fortement combien la conduite des 
habitants de Versailles est digne d’èloges. Pressés depuis longtemps 
par le besoin le plus déchirant, ils ont gémi et n’ont pas murmuré. Le 
calme imposant et sublime avec lequel ils ont enduré et endurent en- 
core leurs souffrances est digne d’admiration, (letle commune, qui a 
tout perdu à la Révolution, cette commune, dont les habitants sont 
tous pensionnaires ou très petits rentiers, et dont la majeure parti»* n’a 
cessé de gibnir sons la plus ex»*crable tvrannie, conserve au milieu des 
orages la plus parfaite tranquillité. Il n’est pas d’efforts qu»! ne fasse 
la malveillance pour la troubler, mais tout fut inutile jusqu’à ce jour. 

En rendant cette justice aux habitants de Versailles et à la grande 
majorité de ceux des départements que je parcours, je ne peux n*5an- 
nioins vous laisser ignor»‘r qu’il est temps et grand temps (pic le Gou- 
vernennnit soit respecté. Il est en butte aux traits de tous i»‘s malveil- 
lants. Si vous ne vous prononcez fortement , si vous ne mettez pas une 
digue au torrent contre-révolutionnaire des écrivains vendus à l’étran- 
ger, la contagion gagnera, et le mal sera diflicile à guérir. Gliaqii»,* jour 
voit naître une nouvelle calomnie contre vous; chaque nuit de nou- 
veaux crimes se commettent, 1<(S royalistes, et les controrévolulion- 
naires se dis.séminent dans les bois et sur les routes; ils pillent, volent 
et assassinent. Je leur fais en ce moment une chasse qui, je l’espère, 
les déroutera un peu. J’ai cru prudent en ce moment d’éclairer les 
bons citoyens , pour les mettre en garde contre les monstres déchaînés 
contre la République. 

Au nom du salut du peuple, faites rentrer dans le néant cette 
troupe de brigands, d’agioteurs, de voleurs et d’assassins; frappez 
.sans pitié ces fléaux de la société qui , aprî;s avoir désorganisé partout, 
recommencent leurs manoMivres et mettant en pratiipie ce qu’ils 
[irêchent avec impunité d<*puis si longtemps. Faites une bonne fois 
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punir et l’assassin de Uaffet 9) et tous les scélérats de son espèce , jadis 
vendus au décemvirat et aujourd’hui les champions les plus déhontés 
du royalisme. 

Je vous adresse la proclamation que je viens de faire cette nuit; 
après cet avertissement, je ferai peut-être crier un peu les malveil- 
lants, et je sonderai la plaie. 

Salut et fraternité. iSijj-wé : Andrk Dümont. 

I flulkliii de 1(1 (MiveiilloH , prairial an iii, n" 4 4»s. j 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SOMME AI) COMITÉ DE sCrETÉ GENERALE. 

Amiens, ary floréal an 1 11-18 mai 

J’adresse au Comité, citoyens collè{jues, la liste des municipaux et 
notables qui ii’onl pas voulu accepter la nomination que j’ai faite 
de leurs personnes et de ceux anciens <jui ne vont plus à l’assemblée. 

La disette des vivres, jointe à l’égoïsme, est cause du refus d’accep- 
tation, parce que le peuple impute le défaut de subsistances à ses 
ningistruts, qui sont toujours exposés à être volés, incendiés ou mas- 
sa'Tes. 

Le refus d’acceptation de la part des uns décourage les autres trop 
chargés de travail, et si, dans quelques jours, je ne suis pas mis à 
même, par une loi, de forcer ceux que j’ai mis en réejuisition d’ac- 
ci'jilcr, tous les municipaux et notables ne se présenteront plus à la 
municipalité, les uns parce qu’ils seraient surchargés de travail, les 
autres parce que, voyant que je ne puis forcer ceux que j’ai nommés et 
mis en réquisition d’accepter, penseront que je ne pourrais pas les 
forcer de continuer leur service. 11 n’y aura plus de municipalité à 
Amiens, et cet exemple sera bientôt suivi dans- toutes les communes du 
département de la Somme et de ceux environnants; car vous savez, 
citoyens collègues, que ces places sont onéreuses, que les égoïstes 
n’en veulent point, et qu’il n’y a que les parfaitement civiques et répu- 
blicains qui les acceptent et en font le service avec courage et zèle. 

AlliiBion à un dos iiicidenU do Tin- ariiu'o, avait oté lîrièvemcnl hlosssé d’un 
surrection parisienne du i a ijorrninal an ni. coup do pistolet. Voir le rcûnip. , 

Lo citoyen Haiïol, un dos chefs do ia force l. XXIV, p, i^io. 
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J’al adressé au Cuniilé les actes des nominations que j’ai faites; je 
vous ai prié, citoyens collègiies, par lettre et verbalement, de me mettre 
à niêiiie de forcer les citoyens (jue j’ai nommés et mis en réquisition 
d’accepter; je vous réitère cette prière; car ce serait en vain que j’en 
nommerais d’autres en place des refusants : on n’accepterait pas. Ayez 
donc la complaisance de m’indiquer les mesures que je dois prendre; 
car il résulterait un grand mal du défaut de municipalité dans une 
commune d’une si grande population. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

(Arcli. nat., D S i, y. — Itofflsire ik correspniiilanrf ilr lîlau.v. Ih la mum de 
lilauæ. j 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

floréal an iii-tS nuit 

I Blauï adresse ti-ois aritHés : t" au sujet de la route de comiiiunication de la 
lilanchcrie («if) des hépitaux militaires; a* arrête pris pr le ilirecloire du dépar- 
tement delà Somme au sujet du curage de ta rivière de Somme, qu’il a approuvé 
priuisoiremenl; .3“ relatif aux subsistances d’Amiens — Arch. nat. ,I)S|, y. 
Itffinire de curreepoiidunci' de Blaux. De la tnain de lihiiir. | 


LE MÊME AU COMITE DE .SÊRETB (iÉNKIULE. 

Amiens, ùgjloréal an 111-18 mai lygU. 

J’adresse au Comité, citoyens collègues, une lettre qui vient de 
m’étre écrite par des Marseillais qui sont en arrestation dans la maison 
d’arrêt de Bicêlre d’ici ; je n’ai pu encore trouver un moment pour 
visiter les maisons d’arrêt; j’ignore quel peut être le motif de l’arresta- 
tion de ces Marseillais, et s’ils ont été jugés et condamnés à quelque 
peine, mais s’ils ne sont que dénoncés et non jugés, je prie le 


‘ Os arrHfiii nt* sont pat* joinU. 
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Comité (le me permettre de lui représenter la justice qu’il y aurait de 
les faire juger. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

[Arch. nal., I) S 1 , 9. — Hegisire de correspondance de Blaux, De la main de 
Bîauiv. I 


•le hepréskintant dans le nord et le Pas-de-Calais 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cambrai y a y floréal an tii—iH inai ^79-^. (Reçu le 21 mai.) 

[ffDelamarre annonce au Comité l’arrivée à Dunkeique d'un navire de Ham- 
bourg, chargé de s^^igle [»our io compte de la République.^ — Arch. nat. , AFii, 
‘J! 98. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT \ LANDRECIES AU COMITÉ DE SALI T PUBLIC. 

[jindrecies, 29 floréal an in-i 8 mai lygij- (Rei;u le 2 3 mai.) 

[•Roger Ducos recommande uii Comité le citoyen Casquet, commissaire des 
gii(*rres, qui ne se trouve point sur la liste présentée à la Convention, et qui néan- 
moins est digne d’occuper cette place. Témoignages honorables qui se réunissent 
en sa laveur. Même l'ecoiumaiulaliuii en faveur du général de division Fromentin 
et du citoyen Dubreuil, commandant temporaire à Ijandrecies. Invitation au Co- 
.iiilé de s’m’cuper de leur avancement: pièces jointes à l'appui de cette demande.'^ 
— Arch. nat., AF ii, /iio. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DÉ SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, ag floréal anui-i 8 mai tjgS. (Reçu le 21 mai.) 
Citoyens collègues , 

Nous avons reçu la dénonciation qui vous a ëté faite par le direeleur 
général de la navigation intérieure, apostilléf* <lu ;» 1 »run renvoi aux re- 
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présentants à Bruxelles. Nous avons aussi reçu votre lettre du 22 par 
laquelle vous nous chargez de prendre les mesures convenables pour 
faire punir les auteurs du désordre momentané qui a éclaté ici. Il 
paraît, parle imhsrrlptum, que vous avez été frappés des renseigne- 
ments qui vous sont parvenus sur cette affaire. Nous croyons, comme 
vous, qu’il s’est réfugié beaucoup de terroristes à Bruxelles depuis la 
révolution du 9 thermidor. Nous les connaissons et nous avons conti- 
nuellement l’œil sur eux; mais ils sont en si petit nombre (jiie, leur in- 
lluence est nulle et qu’à peine ils osent se montrer. Les royalistes, au 
contraire, y sont en force. Tantôt ils se déguisent sous la forme et le 
nom d’ennemis du terrorisme , de partisans de la justice et d’amis de 
rhumanité, et tels sont la plupart des agents que nous vous avons dé- 
noncés et des jeunes gens de la première réquisition <pn se sont réfu- 
giés dans leurs bureaux. Tantôt iis posent le masque et vont tôte levée. 
Tel est l’agent du chauffage Famin, qui, suivant le rapport (pii nous a 
été fait, souHrit qu’on chantât dans une f(*le qu’il donnait ch(.*z lui, 
l’ariette si connue : O Hichard, â mon roi! Nous comprimerons avec 
une égale fermeté tous les malveillants, à quelque parti ([u’ils appar- 
tiennent, et, sitôt que notre collègue Le Febvre sera de retour, nous 
enverrons, suivant vos intentions, les ag<‘nts à hmrs postes respectifs, 
et leurs jeunes commis aux arméiîs. 

Nous ne savons point quels sont les renseignements (pii vous ont été 
donnés; mais, s’ils nous inculpent directement, nous exigi^ons de votre 
amitié que vous nous en donniez connaissance. La seule idée du 
soupçon qui pourrait [ilaner sur nos tètes est trop insupportable* pour 
que nous ne désirions pas l’en écarter au plus tôt et vous prou\f*r (pie 
notre conduite est pure et sans reproche, comme notre cieur. S’il faut 
juger de c(?s renseignements par ctîux qui vous ont été transmis jiar h* 
direct(‘ur de la navigation, ils sont de la [dus insigne fausseté. Aulirv- 
Degouges, qui les a signés en l’absence de Durieux, était avant h^ 
(J thennidor le Jacobin le plus teiTorislc et le plus immoral (|ui ait ja- 
mais existé, l;n seul trait vous le fera connaître. Il était à Tours lorsque 
sa mère fut guillotinée à Paris; lorsque sou jugement lui fut parvenu, 
il lit allicher dans tous les coins de la ville qu’il était le fils de cetU» 
Degouges, que son sang a justement coulé sur l’échafaud, qu’il s’esti- 


Voir jiiiis haut, j». (i']. 
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niait trop heureux de pouvoir faire le sacriüce de sa mère à la patrie 
Un individu d/inaturé à ce point ne peut être un bon citoyen : c’est un 
monstre. Brutus lui-inéme, lorsqu’il condamna son fils, détourna la 
tête de dessus le coupable en répandant des larmes. La justice républi- 
caine n’étouffa pas chez lui le sentiment de la nature. Le général Fer- 
rand, quoiqu’en dise Aubry-Degouges , est le plus excellent homme 
que nous connaissions, uniquement renfermé dans ses devoirs; il 
n’épouse ni tel, ni tel autre parti, et plus d’une fois nous l’avons vu 
prendre sous sa protection et mener à sa table ou 5 sa loge de la co- 
médie des jeunes gens aux cheveux retroussés qu’on insultait comme 
muscadins. Cependant, si l’on en croit le délateur, il animait la gar- 
nison contre eux et les faisait arrêter ou maltraiter. Jamais les turbu- 
lents des spectacles n’ont été mis dans les cachots; ils passaient dans 
le corps de garde, d’où on les renvoyait une heure après. Jamais on a 
crié : A Ims In Jticolmis! qu’on n’ait applaudi, pour ainsi dire, avec fu- 
reur. Jamais on n’a crié ; Vire la CmmUioti! que les mêmes applaudisse- 
ments ne se soient répétés; et ce qui prouve qu’elle est aussi chérie que 
respectée ici, c’est que jamais on ne chante le Bémi du pmpir au spec- 
tacle (et il s’y chante régulièrement tous h‘s soirs) qu’on ne fasse re- 
dire le i-ouplel adressé aux représentants. On huait par temps à la 
vérité, mais ces huées s’adressaient aux Carmagnoles, c’est-à-dire aux 
défenseurs de la patrie, qu’on menaçait et à qui on portait le poing 
sous hi liez. Et quels étaient les auteurs de ces scènes scandaleuses? 
Aiihry-Degouges lui -même et ses complices, les agents et leurs 
commis. 

Voilà les faits dans toute leur exactitude. Jugez à présent combien il 
vous importe d’être en garde contre toutes les dénonciations étran- 
gères et de u’ajnutcr foi qu’à ce que vous apprendrez de nous-mêmes, 
(|ui n’avons d’autre ambition et d’autre intérêt que de maintenir l’ordre 
et de faire triompher la Ih'puhlique de tous ses ennemis. 

Au surplus, cette petite guerre est terminée depuis plusieurs jours, 
et tout jouit ici de la plus parfaite tranquillité. Comptez que nous ne 
n«*gligerons rien pour qu elle n’y soit pas de nouveau troublée. 

Nous n’avons pas été peu surpris en lisant dans votre lettre que vous 

U s'agit dü ia célèbre femme do Voir le récit do son procès dans Wallon, 
loltres, Olympo Degougos, vouvo Aubry, lUnlom; du Tvdmnal rmlutionnuitr, t. Il, 
guillotinée à Paris le 3 octobre i79*t- p- *^7 » 
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n’avez pas reçu celle que nous vous adressâmes le 1 a , sur les préva- 
rications de Boursier C’est la première qui s’égare, et cet égarement 
ne nous parait pas natflrel. Elle doit avoir été soustraite par quelqu’un de 
vos commis, gagné par l’astucieux agent à qui sa fortune rapide per- 
met de prodiguer les sacrifices. Ce qui nous prouve qu’il a employé le 
vil moyen de la subornation , c’est que, de notre côté, nous n’avons pas 
reçu la lettre par laquelle vous nous avez demandé le duplicata de la 
nôtre. Nous le joignons ici, et, pour éviter une nouvelle .sousfcraction , 
nous prenons le parti de mettre le paquet à votre adresse sous le cou- 
vert de Cambacériîs qu’on respectera peut-ôtri* davantage dans la sup- 
position qu’on ne lui écrit que pour des alTaires particulières. 

Salut et fraternité. 

Péaès, (iiiiousT. 

[Areh. nat., P", 28.] 

LKS MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Briu'elks, ù g floréal an ni— 18 mai J 7^5. (Reçu le 21 mai.) 

Citoyens collègues , 

Nous avions cnvojé hier à notre collègue Le Febvre les dépêches que 
nous avons reçues de Liège. Nous lui recommandions de vous faire dé- 
libérer promptement sur leur contenu, craignant qu’il ne soit déjà 
parti de Paris ; nous vous eu envoyons l’extrait. 

Liège est un des huit arrondissements de la Belgique, subordonné 
comme les autres à l’administration centrale. Ainsi des lieux choses 
l’une ; ou il faut qu’il en soit di.strait, pour rester isolé et subonlonné 
aux pouvoirs illimités du représentant qui y aura sa mission particu- 
lière ou il conservera son régime, et alors il faut que le représen- 
tant qui est à Liège, se réunisse à ses collègues pour délibérer à 
Bruxelles, centre de l’administration. Si le représentant à Liège annule 
les déliliérations, casse les arrêtés qui, concernant l’administration de 

Cette lettre, signée de Pérès et de avait été envoyé on mission à Liège ot 

Le FeV)vre, était cependant parvenue à dans le pays liégeois par décret du t) Horéal 

destination. Nous lavons donnée t. XXII, an in. Voir l. XXII, p. /i 1 7. Il fut, comme 

P* Je verri|, rappelé par décret du 8 prai- 

Il s’agit du représentant Rul»ert, qui rial an iii. 
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Liège, lienuent ù toute l’administration de la Belgique, alors, d’un 
côté la cliainc des opérations et de l’administration générale est 
rompue, de l’autre, les représentants de la Belgique ont au-dessus 
d’eux un juge d’appel à Liège. 

Si, délibérant au milieu des obstacles, environnés de difficultés in- 
siu'montables par la force des circonstances, n’ayant pour guide dans 
une adnjinistration neuve que l’expérience et le travail de ceux de 
nous arrivés ici depuis plusieurs mois, le fruit de nos méditations, 
l’étude des localités, le résultat de nos travaux sont jugés, anéantis 
dans vingt-quatre heures de l’apparition d’un nouveau collègue, si, <*n 
descendant de voilure, il commence par casser pour une ville les 
arrêtés qui tiennent à l’administration de tout le pays, alors, citoyens 
collègiKîs, voilà un conflit de juridiction que les peuples cotupiis 
comme le peuple conquérant pourront sans injustice qualifier d’anar- 
chie. A la vérité, nous répondrons en deux mots : «Nous avons médité 
plusieurs mois, dirons-nous, et délibéré trois ensemble. » Mais le repré- 
sentfml (jui cassera nos arrêtés répondra aussi eti deux mots : r J’ai 
mieux vu à moi .seul dans vingt-quatre heures que mes collègues en- 
semble dans trois mois, c 

En attendant votre décision, chers collègues, le bien général exige 
que nous renvoyions les. agents destitués à des fonctions (|ui dans les 
circonstances actuelles ne peuvent comporter d’interruption *'•. 

Salut et fraternité. 


[ Arcb. liai., F'*, a8.] 


Gihoust, Pébès. 


IJIS Kin>llKKË!STANTS AUX AHMÉES DU NORD ET DE SAHBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Iji Haye, a g Jloréal an m-i8 mai 

Nous fôrnes si pressés hier, citoyens chers collègues, de vous en- 
voyer la nouvelle de la conclusion du traité de paix et d’alliance avec 


A Ci»tle loUrf» est joint relirait d'une 
lellrc do Liège sur Ich agittsoinents de Ro- 
dans celte ville ; cnlroc triomphaks 
entoure d’un détachement de cavalerie ; 
ordre do lui ineuhler un appartement ma- 


gnifiquement; sa lo{p‘ au spectacle. Suit la 
copie d’un arrêté de Robert, en date du 
a6 floréal, suspendant l’inspecteur et le 
directeur des domaines nationaux de leurs 
fonctions, les remplaçant, etc. 
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les Provinces-ünies qu’il ne nous fut pas possible de vous en trans- 
mettre une copie. Noûs nous empressons aujourd’hui de vous annoncer 
qu’il a été ratifié par les États de la province de Hollande et que noirci 
collègue Siéyès va partir pour se rendre auprès de vous et vous ap- 
porter le traité. Reubell restera ici jusqu’à ce que les six autres pro- 
vinces en aient fait autant que la première qui a manifesté son voeu. 

Vous trouverez ci-joint un paquet qui vient de nous être rejjnis de la 
part du maréchal de Môllendorf par le major de Meyerinck, qui s’est 
rendu ici pour nous communiquer des objets dont nous vous ferons 
part dans notre première dépêche. 

Salut et fraternité. 

1).-V. Ramfx, Alquieic, Ch. Coc:iios, SiKvks, 
Richard. 

[Mini.stèri' des aflaires fHrangères: dorrespomlanrc âv llollamlcy vol. 587. — 
De la main (le Hamel. ] 


U.> DES REPRÉSENTANTS K L’ARMÉE DI NORD EN HOLLANDE 
AL comité' de sali T PIRLIC. , 

Im Haye, üy Jloréalan ni-iS niai i J ()'">. 

J’ai reçu , citoyens collègues , votre dépêche du et l’arrêté qui 

V était joint'*', par le(|uel vous ordonnez que ‘j,ooo hommes de cava- 
lerie et une compagnie d’artillerie légère se rendraient de l’armée du 
Nord à celle de Sambre-et-Meuse. Les mesures vont être prises de 
suite pour effectuer ce mouvement. 

Vous pouvez disposer quand vous le voudrez des G,ooo hommes 
d’infanterie que vous demandez, dette opération est d’autant plus 
facile aujourd’hui que le traité de paix et d’alliance vient d’être signé 
avec les Etats généraux. Ce traité, qui cause ici la plus agréable sensa- 
tion et qui , j’espère , conviendra sous tous les rapports à la Convention 
nationale et à vous , rend inutile ici la majeure partie des forces de 
l’armée , et il deviendra nécessaire de lui indiquer une destination. 

Je vous conjure de m’envoyer quelques ollicicrs généraux dont les 


Voir plus haut, p. l'arnHtj du *2h flordal on 111, n"' 03 . 
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laleiils el la luoraiilc vous soient bien connus. Outre qu’il n’en reste 
que triss peu à l’amn^c, il en est qu’il est impossible de conserver en 
place, à raison de la conduite qu’ils tiennent en Hollande. Le général 
Bonneau, entre autres, s’est signalé par les brigandages les plus 
elTrénés. Rottcfrdani et la Zélande déposent publiquement contre lui. 
Je. fais dans ce moment des informations pour m’assurer de la vérité 
des fait% qui lui sont reprochés, et, s’ils sont aussi fondés qu’il le 
paraît, je vous l’envciTai pour vous rendre compte de sa conduite. 

Richard. 

I MinisU'ire de la guerre ; Armée» du .Vont el de Sambre-ct- Meuse. — be la 
main de Iticliard.\ 


l.N DKS RKPItKSENTA.NTS POUR I.’INSTRI CTIO\ PIBLIQUE 
AU COMITÉ DE SURETE GÉNÉUVI.E. 

Granville, ug floréal an mai 

(iitoyens collègues, 

Je vous ai promis de vous donner tous les renseignemenis qui me 
parviimdraient , toutes les observations que je serais à même de faire 
relativement à la sAreté et à l’ordre public. Je vous tiens parole. Si je 
ne vous ai pas écrit plus tôt, c’est (jue la correspondance de nos col- 
lègues. des administrations ou des bons citoyens des premiers départe- 
ments (pie j’ai parcourus vous font connaître chaque jour quelle est 
leur situation; je ne vous ferai à cet égard que quelques observations 
[pimirales : 

i" Vous pourriez compter sur une tranquillité inaltérable sans le 
défaut de subsistances : c’est donc dans les subsistances qu’est la cause 
ou le prétexte des inquiétudes et des agitations. 

9 ° Malgré que ce soit spécialement les citoyens indigents qui souf- 
frent de la disette, ils ne s’agiteraient point, si toujours quelques mal- 
intentionnés ne se glissaient derrière eux et ne remplissaient leurs têtes 
d’une foule d’id('*es extravagantes, auxquelles le besoin prête une appa- 
rence de réalité. 

3" Los habitants des petites villes se répandent dans les campagnes 
et forcent la main aux cultivateurs jiour avoir du blé; il en résulte deux 
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inconvénieiils : 1 " Le cultivateur se sert de cette raison pour prouver 
lepuisement où il se trouve et l’impossibilité de fournir aux ré- 
quisitions. a” Parmi les gens qui courent ainsi les campagnes, les 
plus ingambes, les plus opiniâtres ou même les plus méchants font 
les collectes les plus considérables; ils ne sont pas [pour] cela les 
moins empressés à demander leur part dans les distributions qui se 
font dans leur commune, et l’on eu cite qui, après avoir payé des blés 
dix sols la livre dans la campagne, l’ont revendu cent sols en ville et 
se sont encore trouvés les premiers à crier famine. 

li° Les administrateurs en général ont encore peur du passé; ils ne 
marchent qu’en tremblant; quelques-uns me l’ont avoué avec beaucoup 
de franchise; ils n’osent se prononcer fortement; d’ailleurs les admi- 
nistrations sont composées d’hommes honnêtes, incapaliles de rien 
faire avec des intentions criminelles, mais iis ne sont pas également 
amis et partisans zélés de notre affaire. Il en résulte toujours un peu 
moins de force dans les me.sures. Il ne faut cependant pas que cette 
réflexion, que je crois très vraie, vous effraye : j’ai trouvé dans chaque 
administration que j’ai visitée quelqu’un de ces hommes vigoureux 
qui relèvent leurs voisins du péché de paresse et les font aller bon gré 
mal gré. 

Si la Convention continue à se montrer ferme et qu’il paraisse enlin 
indubitable qu’elle l’emportera sur ses ennemis, les administrations 
prendront de la vigueur en proportion, et les plus indifférents devien- 
dront, comme il e.st d’usage, les plus emportés. 

5" Cette observation, au moins à mon sens, est de la plus haute 
importance, et pour le Gouvernement et pour ceux (|ui remplissent des 
fonctions en son nom. 

Tous les bons citoyens ont une horreur égale des assassins, mais les 
ennemis secrets de la Bépubliqiie, ceux dont la résistance fut la source 
première de nos malheurs et le souffle qui donna la vie au terrorisme, 
crient bien plus haut que les autres. Ils gagnent au pied tant qu’ils 
peuvent , et on les voit essayer de proscrire les hommes purs qui mar- 
chèrent droit et sans reproche dans les voies de la Révolution depuis son 
origine. (Je n’est pas comme tenvritln qu’ils les désignent, mais bien 
comme Jnrohm», et alors, confondant les époques, ils cherchent â re- 
porter sur eux l’indignation attachée à ce nom dans le temps de dés- 
ordres. Les enflroit.s où ce nouveau moyen de faire tomber l’esprit 
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public a éié employé sont Le Havre, Rouen et surtout a Caen. On avait 
même voulu, dans cette dernière commune, forcer notre collègue 
Lozeau à ne mettre dans le département aucun citoyen qui eut été 
membre de la Société des Jacobins. 

A Rouen, les grands ennemis du terrorisme, républicains jusqu’à 
nouvel ordre, s’étaient emparés de plusieurs sections; ils y prenaient 
lephis vif intérêt aux besoins du peuple, et se faisaient nommer commis- 
saires pour présenter des réclamations à notre collègue Casenave et le 
fatiguer par les absurdités les plus révoltantes et les plus dangereuses ; 
heureusement il n’était point dupe de leurs finesses. 

Le pas est glissant avec ces sortes de gens. Us sont nombreux , et il ne 
faut pas les indisposer. Je les ai signalés tout bas aux administrations. 
Il faut avoir l’air de les prendre pour ce qu’ils veulent paraître, et, avec 
le secours de l’ordre rigoureusement établi, leurs entreprises ne réus- 
siront pas, et le véritable bon esprit reprendra le dessus. 

()" Mais le principe le plus effrayant des maux actuels, celui peut- 
être de maux beaucoup plus grands encore, c’est h fanatisme. En don- 
nant la liberté aux prêtres réfractaires, on a porté à la liberté un coup 
bien funeste, et il est impossible de déterminer jusqu’où ses effets 
peuvent aller. On ne connaît plus les décades; quelques administrations 
ont eu la faiblesse de fixer les jours de marchés sur les jours de la 
semaine, au lieu de les maintenir dans les jours du calendrier républi- 
cain. Les prêtres assermentés n’ont aucun crédit; partout ce sont les 
prêtres insermentés qui l’emportent, et n’imaginez pas qu’ils y vont à 
deux fois pour prêcher leur doctrine : division dans les familles, haine 
entre les citoyens, crimes dans l’achat des domaines nationaux, horreur 
pour la Convention nationale, royalisme, expiation à faire /?OMr lassas- 
sinat du Roi, voilà quelle est la matière de leurs discours, et celte 
affreuse doctrine gagne chaque jour davantage. Elle n’a pas fait encore 
de grands progrès dans les départements de la Seine-Inférieure, de 
l’Eure, une partie du Cahados et une partie de la Manche; mais, sous 
peu, sans des mesures également prudentes et sévères, sans une grande 
vigueur dans les administrations, l’esprit public, nul dans le moment 
actuel, y sera bientôt perverti. Mais permettez-moi de vous observer, 
citoyens collègues, que toutes les mesures à prendre sont des mesures 
de gouvememenl, non de législation. Toute clabauderie à cet égard à la 
tribune de la Convention ne peut être que très nuisible. Point de 
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décrets pour des actes de police qui, quelque nombreux qu’ils soient, 
doivent être particuliers, individuels, et non généraux. 

Ce qui doit vous faire trembler pour les contrées dont je viens de 
vous parler, c’est ce qui se passe dans le pays où je me trouve. J’étais 
hier et avant-hier à Avranches : tout y est dans la consternation. L’ad- 
ministration de district est sans force et sans autorité, et bientôt ré- 
duite au désespoir. Sur une population de cent mille âmes, cinq muni- 
cipalités correspondent encore avec l’administration. Chaque nuit est 
signalée par quelques nouvelles entreprises des Chouans. Hier, un 
homme à qui ils avaient coupé une oreille, arraché l’autre et porté des 
coups de crosse de fusil dans l’estomac, est mort ici ; il a déclaré avant 
de mourir avoir reconnu deux prêtres réfractaires parmi ses assassins, 
dont quelques-uns sont arrêtés. Vous connaissez déjà le tableau de 
toutes ces horreurs; vous avez dA recevoir les lettres les plus pressantes 
à cet égard. Je ne dois rien vous cacher : ou se plaint de l’indilféreiicc 
du Gouvernement, ou plutôt on écrit que, trompé paries mots flatteurs 
de pacifeatim, il n’a point une idée juste de l’état déplorable de cette 
partie de la République. Les forces sont absolument insuflisantes; les 
soldats sont dans un délabrement alTreux: j’en ai rencontré plusieurs 
qui font peine à voir, tout déchiquetés ; ils n’ont ni souliers, ni culottes, 
ni chemises. Vous ii’ignorez pas cependant, citoyens collègues, quelle 
est l’influence du physique sur le moral , et dans quelle abjection de lui- 
même tombe aisément un homme sale et déguenillé. Ajoutez que les 
Chouans font tous leurs efforts pour les embaucher, quand ils en ren- 
contrent; iis leurs offrent des assignats, de l’or, en leur faisant la com- 
paraison de la misère où ils se trouvent et de l’aisance dont ils joui- 
raient avec eux. Quelques-uns ont cédé à ces séductions : les désertions 
sont fréquentes, et méritent la plus grande surveillance de la part du 
Gouvernement. 

^'ous sentez que les victimes des brigands se livrent dans leurs mal- 
heurs à toutes sortes de conjectures. Voici quelles sont les plus remar- 
quables : 1 ” Les militaires n’adoptent pas toujours les meilleures me- 
sures parce qu’ils ont intérêt de conserver leurs emplois, s” Il y a un 
parti qui ménage des pacifications de proche en proche pour avoir des 
moyens de faire rentrer des émigrés et de leur rendre tous leurs 
biens, etc, 3" D’autres vont plu.s loin et regardent comme urw cime 
certaine que l’on veut soulever la ci-devant Bretagne, la Normandie, le 
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Poitou, le Maine, etc., et que ces ci-devanl provinces, une lois animées 
du même esprit, on les soulèvera par un mouvement instantané et 
qu’on leur fera demander à main armée l’ordre des choses qui leur 
paraîtra convenable. 

Je n’apprécie point ces conjectures, je vous les soumets. 

Je dois ajouter qu’on a profité de la pacification pour organiser les 
Chouans en compagnies, que dans les environs de Nantes un enrôle 
presque publiquement pour le tervicc du comte d'Artois. Je ne puis t[uc 
vous annoncer ces faits sans vous les garantir; mais cependant, si l’on 
veut examiner un peu ce qu’est la pacification des Chouans, on se de- 
mandera ce que c’est qu’une pacification qui ne pacifie rien. Si l’on 
veut ensuite examiner la nature d’une pareille guerre, on verra que ce 
n’est pas par un traité qu’elle peut se terminer, que ce traité seul est 
une preuve que tout n’est pas rentré dans l’ordre; car il suppose deux 
parties . . . Mais je ne puis me livrer ici à des discussions : il suffit que 
vous connaissiez les faits. 

Nos collègues CfUezno et Guermeur, que je suis bien éloigné de vou- 
loir inculper, prennent des arrêtés qui peuvent être bons pour l’endroit 
oii ils sont, mais tri'^s contraires au bon ordre en général et à l’esprit 
(le la Uévolution, et cependant ils les envoyent jusque dans le départe- 
ment delà Seine-Inférieure, iiolamment un arrêté qui ordonne l’ou- 
verture des églises. Cet arrêlé a jeté les administrations dans le plus 
cruel embarras. Je leur ai con.seillé de le mettre dans le carton, et de 
prendre cette r(^gle simple pour base de leur conduite : «Toutes les fois 
(jii’on vous présentera un arrêté de représentant du peuple contraire à 
une loi et que les circonstances ne seront pas assez malheureuses pour 
qu(! vous soyez obligé de l’exécuter, tenez-vous-en à la loi. » Mais dos 
administrations se sont empressées d’exécuter de pareils arrêtés, et des 
citoyens d’administrations voisines se plaignent de ne pas trouver la 
môme complaisance dans leure administrateurs; de là des méconten- 
ti'menls. 

Gomment, en effet, nos collègues n’ont-ils pas senti que les mesures 
pour la Vendée dcvaioiil être circonscrites le plus possible et ne de- 
vaient point être étendues à des départements qui n’y pensaient pas? Je 
ne crains pas d’appeler ces mesures en elles-mêmes des moyens uni- 
versels et assurés de contre-révolution : il fallait donc les employer 
comme on emploie les poisons en médecine. 


ao. 
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J’avais beaucoup d’aulres choses à ajouter, mais je m’aperçois que 
cette lettre passe ddjà' toute mesure, et je finis. Je compte partir demain 
pour Porl-Malo. Si le Comité avait des instructions à me donner, il 
pourrait me les adresser à Quimper. 

Bailleul. 

[Arch. nat.,F*’ 1694.] 


LE REI>RÉSE>TANT DANS LE CALVADOS AU COMITE DE SALUT PURLIC. 

Caen, g floréal an 111-18 mai l'jgô- (Keçu le 21 mai.) 

( frlxizeau annonce au Comité que, raji|jelé à Caen, Lnnl par la délibération des 
corps administratifs que par le désir de conférer avec son collègue Bollet sur la 
jMcification avec les Chouans, il en résulte qu'il parait par les détails très circon- 
stanciés de sa lettre que cette pacification pourrait éliv illusoire. Rapport fait à ce 
sujet par le général Mignotte. sur les événements qui ont suivi sa dernière 
lettre au Comité en date de Noireau*’’, le afi floréaC*'. •» — Arch. nat. , AF 11, 
4 n. Analyse.] 


LE MÊME Al COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Caen, ûg floréal an iii-ili mai lygl). 

Citoyens collègues, 

Par suite à la lettre que je vous ai écrite ce jour pour vous instruire 
de mon entrevue avec les chefs des Chouans et de mes soupçons sur la 
loyauté de leurs intentions, je vous rends compte de la séance qui a en 
lieu celte nuit sur mon invitation, à laquelle ont assisté les corps admi- 
nistratifs du département, du district, la municipalité, l’accusateur 
public, etc. lies corps constitués m’ayant dépéché un express pour 
m’inviter à me rendre à (Jaen, j’y sois arrivé de suite et ai convoqué 
sur-le-champ l’assemblée générale de ces corps. 11 a été proposé et pris 
différentes mesures pour assurer la tranquillité publique et détruire les 
effets de la malveillance. Je ne dois pas vous cacher que, dans la dis- 
cussion qui a «‘U lieu , j’ai remarqué quelquefois que les passions parti- 


Gmde-sur-Noireun (<;»lvad«»;. — Voir plus haut, p. aoS. 



309 


[i8 MU 1795.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

culières prenaient la place de l’intérét général ; je l’ai fait remarquer au 
peuple qui assistait à la séance , et ce n’est qu’en tuant ce malheureux 
esprit de |>arli qu’on pourra s’assurer de faire triompher la République. 
Du reste, tout est assez tran((uille aujourd’hui. Comptez que je ne 
négligerai aucuns moyens pour empêcher les progrès de l’aristocratie 
cl du royalisme. 

Salut et fraternité. P.-A. Lozeai'. 

[Miuistèi'e de ia guerre; Année des Côtes de Cherbourg,] 


LE KKPREaSENTAMT Ali HAVRE AL COMITE' DK SALUT PUBLIC. 

Le Havre, a q Jloréal an nt-t 8 mai 1 79.Î. (Reçu le a a mai.) 

j frCasiühon rend compte des dvenements qui ont eu lieu k Fécamp et à Saint- 
Valéry au sujet de deux c;irgaisoiis arrivées dans ces |)orts. Avance qu'aux cinq 
œnts quintaux qu'il avait fait délivrer à Pécamp, ainsi qu i! Tavait marqué 
par sa lettre du « 5 , il y a ajouté hoo autres quintaux, au moyen de quoi 
7;’) voilures sont parties aujourd'hui pour Pàris, chargées de 1,785 quintaux de 
hlé , escortées par six cents hommes. Il expose que le mouvement qui a eu lieu à 
ASaint-Vaiery a été amené [lar 1 (^ réclamations de la presque totalité des communes 
du district de Gany ; que ce[>endant, sur le vu de l’arrêté du i 4 floréal il avait 
accordé mille quintaux, mais que, sous le prétexte d'exécuter cet arrêté aA la lettre, 
ladministration du district de Gany, en le faisant connaître au citoyen Goutre, 
garde-magasin des subsistances militaires k Saint-Valéry, lui envoya l'ordi’e de lui 
remettre le restant du navire danois entré dans ce port. Il rap|>elle à cet égard la 
nécessité de donner des ordm précis pour inteinlire l'entrée des ports isolés aux 
hAtiments chargés de grains |K)iu* le compte du (iouverncmont. II réclame l’atlen- 
lion du Comité sur un événement en appanmce plus sérieux, sur les détails duquel 
il renvoie au procès-verbal qui en a éUi di’cssé cl qui est joint A sa lettre. II 
observe qu'en conséquence, et sur la réquisition du conseil général de la com- 
mune du Havre, il a cru devoir oixlonner la visite des vaisseaux et des lieux pu- 
blics; il en fera passer les i^ultats. lorsqu’il les aura reçus. Il prie de ne pas 
}>erdre de vue les instances qu'il a faites pour être remplacé immédiatement à 
roxpiraiiou de ses pouvoirs, sa santé et la chose publique l’exigeant impérieuse- 
ment. Il prévient qu’un aide de camp du général Huet vient de lui communiquer 
l’avis oiBciel de l’apparition d'une flotte anglaise , composée de vingt-trois vaisseaux 


Voir t. XXlî, p. fil O, TarnHé «. 
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de ligne, sur les câtes de Cherbourg et la crainte qu'elle ne teote une descente; 
que Ion demande qu'une j)artie des forces de la division de ce général se porte de 
ce côté, mais qu’elles sont fort disséminées, et que l’absence du général Huet 
empêche d’adhérer à cette demande. Il joint à sa lettre ; 1* extrait de la séance du 
conseil de la commune de Fécamp du ai floréal, contenant procès-verbal des 
événements arrivés ledit jour dans la commune l'elativement aux grains destinés 
{K)iir Paris ; 3'' autre procès-verbal de ladite commune sur les mouvements du 
96 floréal reJativement au même objet: 3 “ copie d’un arrêté du district de 
Cany, qui, pour apaiser les mouvements qui agitaient la majeui'o partie des com- 
munes de son arrondissement, ordonne au garde-magasin de délivi'er 1 ,900 quin- 
taux de grains pour être distribués entre les communes dénommées; 4 * copie 
d'un procès-verbal en date du 98 floréal, contenant une lettre* anonyme renfermant 
le projet d'une émeute contre-révolutionnaire tendant a livrer le port du Havre 
aux Anglais, et l’arnHé pris à ce sujet par le représentant du peuple pour pi-é- 
venir rexécution de ce projet; 5 " copie d’un arrêté en dat<? du 98 floréal, qui 
ordonne que le citoyen I^ Retourne, dit La Jeunesse, sera conduit dans la maison 
[d'arrêt] d^* la commune du Havre pour être traduit par devant les juges com- 
pétents — Arcli. nat., AFii, i 65 . Analyse.] 


LES REPItESEMAXTS L’ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CUERBOIRG 
À LA COVVENTIOX NATIO?<ALE. 

Rennes, lU) Jlorénl an jii-18 mai 

Par décret du 1 7 pluviôse, citoyens collègues, vous ordonnâtes la 
révision des procès de Julien Gardiiu Jean-Pierre Dehaune , Jacques 
Renard et Didier Magnin, canonniers de la A'' compagnie d artillerie 
légère de la division du Nord, condamnés à cinq ans de fer par Tune 
des commissions révolutionnaires qui ont existé a Rennes. 

Le tribunal militaire de l’armée des Côtes de Brest a exécuté votre 
décret. L’innocence des accusés a été solerineilement reconnue : iis sont 
libres, et la patrie recouvre en eux quatre défenseurs, que la tyrannie 
lui avait soustraits. 

Nous vous adressons une expédition de leur jugement, et nous vous 
assurons de leur part, citoyens collègues, que leurs malheurs n’ont 
point affaibli leur attachement à ta République, et qu’ils se glorifie- 


Anrunc piéco joinU*. 
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ront toujours d’élre du nombre de scs fidèles et intrépides défen- 
seurs. 

Salut et fraternité. Grknot, Guezno, J.-M. Gubrmkir'^. 

( Arch. nal. , C, 3Ai , et Bulletin de la Conveniim du 7 prairial an ni.] 


UN DES RFPRESENTANTS 

Alix ARMEES DES CÔTES DE BREST ET DE CîlERBOrin; 

AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Vannes, 39 floréal an iii-iS mai iygS* (Reçu le 3i mai.) 

( Deux lettres de Bruë : 1 “ r Transmet son an-été de ce jour pour que les vivres 
et fourrages soient provisoirement fournis des magasins militaires aux gendarmes 
de l'intérieur faisant service dans rarrondissement du district de La Roche- 
Sauveur. Considérations, lois et arnHés qui ont autorisé cette mesure.^ — Arch. 
nal., AF II, «70. Analyse. — a * rr Mande que la pacification n’a produit aucun 
effet dans ce département. Dans les campagnes, l'on y porte toujours les signes du 
royalisme, tout s’y fait au nom de Louis XVII. Les villes cl l’armée manquent de 
subsistances et les campagnes les i-esserrent. Si l'on veut s'en procurer par réqui- 
sition. l'on crie h la violation du traité ; les assignats sont dans le plus grand dis- 
enyit. Il faut nécessairement des forces pour ramener l'oi'di’e.’» — Arch. nat. , 
ilfid. Alâalys<^ j 


UN DES REPRESENTANTS A L’ARMEE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Mantes, ttg florml an iii-î8 mal (R«ÇR le 99 mai.) 

[ ffJary fait passer la demande de cent cinquanle-huil prisonniers français, dé- 
barqués, sur leur parole, à Fécamp venant de Portsnioulh, qui sollicitent leur 
«change contre un nombre égal de prisonniers anglais. En cas de refus, ils retour- 
uerout prendre leurs fers qui u’ont été rompus qu’à cette condition. Ils demandent 
que le Comité prononce sur leur »ori.y> — Arch. nat., AF 11, 63 , et AFii, 998. 
Analyse.] 


En marge : tr Renvoyé au Comité de législation. 
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LE MÊME AU COMITE DE LEGISLATION. 

Nantes, a g floréal an ni- 18 mai t'jgfi. 

Citoyens collègues, 

Dans les fonctions quelquefois sévères que nous sommes ^obligés 
de remplir, il est bien doux de trouver une occasion de rendre à une 
famille infortunée son appui et son soutien. Vous en jugerez parla copie 
de l’arrêté que j’ai pris et que je vous envoie. Je vous conjure, citoyens 
collègues, de le faire ratifier par la Convention nationale, qui, dans sa 
sagesse, jugera sans doute combien il importe de rendre cette mesure 
applicable à toutes les victimes de semblables condamnations. 

Salut et fraternité. V^otre collègue. 

Jarv. 

j.V.irli. fiat., AA. âe.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L'ARMÉE DE L'OUEST 
AU COMITE* DE SALUT PUBLIC. 

Saumtir, 9. g floréal an in~i 8 mat lygo. 

Je viens de recevoir vos deux lettres des y .3 et 2 fi floréal par le cour- 
rier que nous avait adressé l’administration du département de Maine- 
et-Loire. Je vous témoignais mon désir de rentrer dans le sein de la 
Convention nationale. V^os deux réponses manifestent de votre part la 
plus grande confiance dans les opérations que je puis faire pour activer 
avec mes collègues la pacification de la Vendée. 

Cette confiance m’est infiniment flatteuse; mais, pour répondre à vos 
désirs avec succès, il faudrait que j’eusse moi-même confiance dans la 
pacification signée au Mont-Glêne^®' avec Stofflet. Je vous l’avoue, je con- 
sidère la manière dont cette pacification a été faite emnme impolitique 
et nuisible à la tranquillité de la Vendée-Anjou. On me proposa à Va- 
rades de la signer, par adhésion aux arrêtés pris : je refusai cl donnai 

Voir ol itif». Saiiit^Floreni-ie-Vivil. 
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la raison de mon refus, que sans doute on n’a pus voulu vous rap- 
porter. 

Depuis celte pacification l’esprit de l’armée a faibli et la désertion y 
est effrayante; les autorités constituées sont dans l’abattement; les pré- 
tentions de Slodlet, l’insolence de quelques-uns de ses chasseurs et 
dragons ont fait sortir les patriotes réfugiés que nous y avions fait 
entrer. 

En parlant de la Vendée, Ruelle vous en a parlé en homme qui ne la 
connaissait pas. Je suis fâché d’être obligé de m’expliquer ainsi sur mes 
collègues, mais je vous dois la vérité, et je vous la dis. Slolflet errait, 
lui troisième, dans les bois, sans chevaux, sans équipages tombés entre 
nos mains et nous ayant laissé en fuyant sa dernière pièce d’arlilleric. 
Telle était sa position. L’habitant des campagnes bénissait i’entréc des 
colonnes républicaines et désirait bien sincèrement être débarrassé de 
StolFIet. 

Mais les Chouans, dont la pacification, suivant moi, n’est que plâ- 
trée, avaient besoin d’uA homme sous le nom de qui ils puissent faire 
insurger la Vendée, quand il serait temps. Les Chouans ont fait repa- 
raître à Mont-Glêne le soi-disant général de l’armée catholique et royale 
(le l’Anjou et Haut-Poitou. C’est à travci’s un multipliant que l’on a vu 
les quelques milliers d’hommes qui l’accompagnaient, et on a donné à 
Stofflet une consistance politique qu’il n’avait pas. On n’a pas exigé qu’il 
sortît de la Vendée, quoi qu’il l’ait promis sous les mui's de Morlagne; 
enfin on lui a accordé une garde territoriale de 2,000 hommes, contre 
(•e qui avait été convenu à Nantes. 

Ces deux mille hommes portent la consternation dans l’esprit des 
habitants des districts de ViWers, Cholet et Mont-Glône. Ils redoutent 
avec raison une pareille garde territoriale, qui servira de noyau de 
rassemblement aux Chouans cl aux royalistes qui ne sont qu’un. 

Malgré la pacification de Rennes, les Chouans désolent les districts 
du département de Maine-et-Loire qui sont assis sur la rive droite de 
la Loire; ils cherchent à percer le district de Baugé pour inquiéter la 
levée; alors ils auront fait complètement le blocus d’Angers. 

Les Chouans disent publiquement que, si les grandes communes 
ont fait la Révolution, ils les forceront à faire la contre-révolution. . 
De Maulne, l’un des chefs qui ont signé à Rennes a proposé à un gra- 
veur d’Angers de lui graver un sceau portant pour empreinte l’ancien 
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écusson de France surmonté d’une couronne et ayant pour supports 
deux chat-huants. 

Méiiez-vous de ces hommes, citoyens collègues, et croyez que, s’ils 
ont pacifié, c’est qu’ils n’étaient pas encore organisés et ne pouvaient 
avoir un roi par la force des armes. 

Le rétablissement de la paix dans la Vendée n’est pas sans remède. 
Je vais la parcourir, parlera l’armée et relever les autorités constituées, 
qui sont découragées. Un arrêté que j’ai pris, semblable à celui de 
(luermeur et Guezno sur la police et sûreté générale, a produit le 
meilleur effet sur les patriotes réfugiés et les défenseurs de la patrie. 

J’ai fixé un rendez-vous aux chefs subalternes de MM. de Scépeaux 
et de Maulne dans le district de Châteauneuf. Je in’y trouverai avec 
Menuau. Puisse cette entrevue opérer le bien que je désire! 

Ces opérations faites , je me rendrai à Paris. Ici je vous dirai que le 
rapport de Ruelle sur la \ endée et les (Üiouans est un roman. Je vous 
prouverai que l'on vous a trompés. On vous a dit que la viande dans la 
Vendée ne valait que dix sols la livre, eh bien, elle coûte à la Répu- 
blique de 8 à ÿ livres la livre. 

Je ne cesserai de vous le répéter : attachez un représentant du 
peuple à l’armée des Côtes de Brest à Angers. La position critique de 
cette commune l’exige. Ceux de l’année de l’Ouest ne peuvent être dans 
les deav armées à la fois, et je ne peux m’en charger. Je ne veux être 
que là où je suis dans le cas de faire le bien. Je ne le puis à Angers, et 
lorsque Dornier et Ruelle vous ont assuré le contraire, ils sont dans 
l’erreur. 

Je ne puis maintenant faire un long séjour dans la Vendée stoflle- 
tienne. Stofllet et Bernier, son guide, savent que j’ai refusé d’adhérer 
aux arrêtés pris pour la pacification signée au Mont-Glône. Comment 
peuvent-ils me voir suivre les effets de cette pacifii^tion? Il faut orga- 
niser les 3,000 hommes de gardes territoriales de Stofllet. Puis-je con- 
tribuer par cette opération au malheur de la Vendée-Anjou ? 

Que le Comité dispose de moi dans toutes les circonstances où il 
croira que je puisse être utile à la République ; je me dois, comme tout 
républicain, à ma patrie. Mais qu’il laisse aux pacificateurs de Mont- 
Glône le soin de suivre l’exécution de leurs arrêtés. Menuau reste et 
prend les districts de Thouars et Vihiers, Bornier a ceux de Cholet 
et du Mont-Glône, Ruelle, chargé du district de Clisson, donne la 
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main ù Dernier, el ils comprennent toute la Vendée stoffletienne par 
cet arrangement. 

Salut et fraternité. P.-M. Delaünav. 

f Miiiisléi'e de la guerre ; Armée de l'Ouest. ] 

DES BEPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

Bat/mne, sgjloréal an 111-18 mai lyyii. (Reçu **8 mai.) 

Citoyens collègues, 

Après avoir pris les mesures les plus sages et les plus actives pour 
assurera nos frères d’armes malades des asiles propres, à leur pro- 
mettre des soins aussi assidus que salutaires, j’ai porté mes regards 
vers cette maladie incommode, dégoûtante et souvent dangereuse, la 
gaie. l..a loi voulant que les soldats galeux soient traités sous la tente, 
il fallait nécessairement prendre l’esprit de la loi, c’esl-à-dirc bien dis- 
tinguer les gales qui pouvaient être traitées sans danger sous la tente 
el celles qui exigent un traitement compliqué qu’on ne peut administrer 
que dans un hospice. L’arrété ci-joint vous fera connaître ia conduite 
que j’ai tenue*'*, et vous penserez sûrement avec moi qu’en voulant 
ménag'er des soldats à l’armée, il ne faut pas compromettre leurs jours 
par une guérison apparente, qui serait bientôt suivie des plus grands 
dangers. 

Mon collègue Meillan étant rendu à Bayonne, je me rends aux 
avant-postes, où je surveillerai le traitement des galeux et tout ce qui 
a rapport à la salubrité des camps et des volontaires. J’ose vous dire 
que j’y ferai mon devoir, parce que vos principes sont dans mon cœur. 

Salut et fraternité. 

Bo. 

Arch. uat., AF a, ii63. — De la nmin de Do. ] 

''' Cet arrêté ordonne an médecin in- la tente, ceux qui seront réunis dans les 
epecleur el au médeân en chef de dresser hospices de première ligne, et, ceux qui, 
une instruction pour les officiers de santé atteints de gale compliquée d’altération 
sur le traitement di's galeux, en distin- sensible dans leur constitution, seront 

guonl c^ux qui peuvent être traités sous traités dans un hospice de Dax. 
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LE MÊ1ME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Baymtie, tiy floréal an m-t8 mai i/po. (Reçu le aS mai.) 

[«Bo annonce au Comité qua l’arrivée de leur collègue Meillan à Bayonne, 
il lui a remis le bureau de radmiiiisLration et qu’il part pour Tavanl-garde de la 
division de la droite, comme le mieux en mesure |>our seconder les yues du 
Comité. Nécessité de la présence d’un représentant k l’armée pour l’exemple, le 
maintien de la discipline et le l'espect des propriétés. Termine par mander au 
Comité que le général en chef doit Tavoii* instruit de ses dis|)osition8 ; que , s’il était 
possible d’assurer les transports, l’armée reprendrait le cours de ses victoires, et 
qu’il peut compter sur le soldat.’* — Arch. nal. , AF 11, 963. Analyse 


LE REPRÉSENTANT DANS l/Al BE ET L\ MARNE 
Al COMITE DE SALIT PUBLIC. 

Troljes, ti() jloréal an ni-iS mai (R^'çu Ip 93 et le 95 mai.) 

[Deux lettres d’All»ert : Adresse au Comité l’extrait d'un an*été du Comité 

de salut public, en date du 98 messidor an 11 qui accorde des indemniU^s à des 
patriotes injustement incarcérés dans cetU' commune et qui chargeait son collègue 
Maure d examiner les motifs et déterminer la quedité de ces indemnités; un 
arréU' «lu département de l’Aube et autres autorités qui fixe par fomie d’avis la 
quotité des indemnités auxquelles l’arrété du Comité de salut jiriblic leur donne 
droit ; un taldean contenant les noms et professions de ces citoyens et le total 
de ces indemnités, élevées à la somme de 4 , 4 oo livres. Observe au Comité que, 
quoique cet arrête aurait du avoir une plus prompte exécution de la part de son 
colique Maure, attendu la jcrstice qu’il croit reconnaître dans la demande, néan- 
moins il n’a [)as enj devoir y statuer, moins encore à présent que la loi lui 
interdit la faadté de disposer en aucune manière des fonds pobiies. Invitation 
qu'il fait au Comité de faire mettre à exécution cet acte de justice.»» — Arch. 


En tnaqre : rrRcmoyé à la i'* divi- 
sion, r — Unt* auUe analyse d** la inèrne 
lettre, qui se trouve an Ministère de la 
guerre, Arwéei d/ti Pyrénéc* (placée par 
erreur dans Pan n), est ainsi conçue; «Bo 
annonce que son roH^^ne MeiÜan étant 
arrivé, il s** r<»ndra a Tavant-garde de 
droite, oii il rroit tr«V fkére<«iaire la pré 


sence d'un représentant, tant pour y main- 
tenir l’ordre et la discipline que pour y 
faire respecter les propriétés, sans laquelle 
garantie U deviendrait imfiossilile de se 
conserver l’alTectioxi des biscayens, but 
disposés àr revenir de la terreur qu'on 
leur avalf fait conrevoir du nom français. 9 
* Voir i. X V , p. « 1 3 , larrété ri* 7. 
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liai., AF U, 160. Analyse. — a* «Fait passer la lettre que lui a adressée ce jour 
le citoyen Vassal, garde-magasin des vivres militaires, pour l’inslraire qu’il a 
fait faire le service de la place de Reims juscpi'à ce jour, mais qu’un arrêté du 
district de Soissons, qui met en réquisition 9,000 (piinlaux de grains pour la 
subsistance des cantons de Braisne et de Basoches , l’empêche de faire exécuter les 
marchés passés dans ces deux cantons pour le compte de la République. Joint un 
exemplaire de cet arrêté. Invite le Comité ê {(rendre un parti à cet égard, et à 
lui faire part du parti qu'il aura arrêté. n — Arch. nat., ibid. Analyse.] 


l'N DBS REPRÉSENTANTS À L'ARMÉE DE RIIIN-ET-MOSELLE 
ai; comité DE SALUT PUBLIC. 

(Iherinffelheim, a g floréal an ui-tH mai tyg 5 . (Reçu le ati mai.) 

Je me crois obligé, citoyens collègues, de vous mettre sous les yeux 
le danger de laisser plus longtemps à la télé des divisions de l’armée 
plusieurs généraux à qui un a donné l’avant-goût de leur destitution 
par la publication du tableau de ceux (|u’on sc proposait d’employer, 
il y en a qui peuvent ne pas finir leur carrière comme le général Argout 
l’a fait le 1 1 de ce mois devant Mayence, mais ce n’est pas le seul 
inconvénient qui résulte du retard que la Convention nationale met 
à arrêter ce travail. Il paraît que, dès l’instant de la présentation qui 
lui fut faite du tableau et en conséquence des nouvelles dispositions 
qu’il portait, la Commission du mouvement et de l’organisation dos 
armées de terre donna des ordres aux officiers qui devaient éprouver 
des déplacements de se porter sans délai à leurs nouveaux postes; plu- 
sieurs ont en conséquence joint l’armée du Rhin, et, à l’instant même, 
le général Liébert, proposé pour chef de l’état-major de cette armée, 
arrive du Nord en vertu de* l’ordre qu’il avait reçu le 1 7 germinal de 
la Commission, et tombe ici, comme les autres, dans une nullité 
qui ne finira qu’à l'instant où ils recevront leurs lettres de service. 
Vous mettre les inconvénients sous les yeux , c’est vous faire sentir la 
nécessité de ne pas les laisser se perpétuer à l’ouverture de la cam- 
pagne. Il est inutile encore de vous faire observer que des inconvénients 
du même genre résultent du retard à organiser l’administration de 
t’armée. Comme nous avons deux chefs d’état-major, nous avons aussi 
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deux commissaires ordonnateurs en chef depuis la réunion de l’armée 
de la Moselle. * 

Salut et fraternité. Rivadd. 

[Arch. nat., AFu, 910.] 

LE aEPRÉSE!STA?iT DANS LE RHÔNE ET À L'ARMEE DES ALPES ET D'ITALIE 
À LAPORTE, MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Lyon, a g floréal an ni-j8 mai tjgi). 

Citoyen collègue, 

Ma correspondance au Comité t’aura dit tout ce c|ui est sur la situa- 
tion politique de Lyon. Tu sais combien cette commune est importante 
pour la tranquillité du Midi, même de la France, et surtout pour la 
prospérité du commerce. D’ailleurs lu connais l’c'prit particulier des 
habitants de celte commune : il te sera aisé de diriger le Comité vers 
des mesures utiles. 

Je me suis occupé de la commission particulière que tu m’as donnée 
relativement à l’équipement militaire; je t’envoie l’état des objets néces- 
saires à la cavalerie avec le prix; tu voudras bien ordonner à la Com- 
mission des approvisionnements ou à la Trésorerie de faire les fonds 
et de les envoyer sur-le-champ. Les marchandises augmentent chaque 
jour, et nous avons besoin d’avoir nu moins l’économie de la célérité. 

J’avais appelé le q* régiment de dragons; mai.s, ayant appris qu’il 
avait protégé l’exécution des mitrailles et des assassinats ordonnés par 
la tyrannie contre les Lyonnais, et ne voulant pas irriter les écrite, ni 
fournir des prétextes au mécontentement, j’ai appelé en remplacement 
le 20'. 

Je t’invite à ne pas négliger le pian de la campagne d’Italie. Mena- 
çons fièrement le roi sarde, atlaquons-le franchement, et je suis sûr que 
la frayeur que nous lui inspirerons appellera bien vite l’attention de 
l’Empereur, qui sera obligé de distraire ses forces sur le Rhin, et cette 
distraction peut opérer ie.s plus grands effets et amener les chances les 
plus heureuses pour nous. Ottand la marche de nos troupes sera déter- 
minée, elles surmonteront tous les obstacles.^ Rendons leurs victoires 
utiles et cessons de jouer aux barres dans uti pays oh la température 
du climat, les eaux et les neige.s ruinent cl désolent nos armées, quand 
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elles restent dans l’inaction. Si l’Autrichien ne se décide pas à la paix, 
il faut le vaincre, et pour le vaincre il faut l’attaquer sur tous les 
points. A mon sens, l’Empereur est notre ennemi naturel : il faut donc 
rendre ses forces inutiles contre nous, ou par une paix solide, ou par 
une défaite. 

Salut et fraternité. Gadboy. 

[Ministère de la marine; BB-' 8/1.] 


LK MÊME AU COMITE DE SAUUT DUBLIC. 

Lyon, a g jloréalan ni-t8 inai i']g^). 

Citoyens collègues. 

Les mouvements fâcheux n’ont pas encore reparu dans cette com- 
mune^, la publication de notre arrêté fixe toutes les attentions : chacun 
le commente à sa manière; les divers partis le raisonnent d’après leurs 
intérêts; mais il ne parait pas que l’esprit public ait pris aucune direc- 
tion alarmante. Une seule disposition que je vous ai rappelée dans ma 
dernière occupe singulièrement l’ensemble des jeunes gens : c’est 
l’exécution de la loi de première réquisition. Ils prétendent qu’il est 
douloureux autant qu’injuste de leur ôter les moyens de réparer une 
fortune que la tyrannie leur a enlevée et l’occasion de soulager leurs 
parents malheureux, dépouillés de leurs biens et privés de leurs princi- 
paux chefs par l’effet du terrorisme. Ils trouvent étonnant qu’on ne 
leur donne pas la même faveur qu’aux Vendéens. Ils pensent qu’il est 
plus essentiel et plus utile pour la République de demeurer sur leurs 
foyers pour garantir leurs familles de l’invasion dos terroristes qui 
semblent reprendre quelque avantage dans les départements voisins; 
et des bruits vagues qui se répandent sur. quelques événements fâcheux 
arrivés dans la commune du Puy, où l’on dit que les Jacobins ont 
vaincu les patriotes, leur paraissent des motifs suflisanls pour excuser 
et même légitimer leur résistance. Ils accompagnent toujours le refus 
du désir de sauver la patrie, et c’est toujours pour être plus à portée de 
voler â la défense de la Convention qu’ils croient leur séjour à Lyon 
iit’Iispensable. 

Je pense que, si le Comité proposait les mesures qui frappassent à lu 
fois sur les motifs que je viens de détailler, qui fissent sentir à la jeu- 
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nesse que Je lerrorisme s’agite en vain contre la Convention et contre 
les républicains, que' leurs vrais ennemis sont On delà des frontières, et 
qu’il nous reste assez de forces pour proléger les personnes et les pro- 
priétés dans l’intérieur, nous pourrions espérer quelque chose du succès 
de nos démarches; car il est une vérité constante, qui tient à l’expé- 
rience : on décret agit plus que tous les arrêtés et mesures particulières 
sur l’esprit des Lyonnais; ils tiennent beaucoup à l’opinion publique. 
Si leur calcul particulier leur inspire une volonté opposée à celle de 
leurs magistrats ou des représentants, c’est parce qu’ils se flattent que 
la Convention verra le bien de la chose de la même manière qu’eux. 
Mais, quand la Convention se prononce, leurs excuses deviennent sans 
force, et le propre intérêt, pris dans la crainte do perdre totalement 
les débris de leur fortune par un acte de rébellion, leur commande 
l’obéissance. 

Si vous vous décidez à nous aider par le moyen que je vous pro- 
pose, n’oubliez pas, dans le décret que vous présenterez pour la com- 
mune de Lyon, d’intéresser ses habitants à l’expulsion des émigrés, à 
la chasse des brigands , à la haine des égorgeurs et à la répressioti 
des agioteurs. 

Je ne vous demanderais pas autant d'appareil, s’il ne fallait com- 
battre que les terroristes. Leur mort est jurée, et les Lyonnais ne souf- 
friront pas qu’ils déchirent encore leur patrie; mais nous voyons avec 
peine que les émigrés sont très peu recherchés dans cette commune , 
on peut même dire qu’ils n’y sont pas sans protection. On n’y poursuit 
pas plus franchement les déserteurs, et ces deux classes d’hommes 
semblent s’associer aux jeunes gens de la réquisition qui, trompés sans 
doute par de faux aperçus, servent, dans l’espérance d’avoir plus de 
force, des ennemis qu’ils proscriraient dans nn autre temps, s’ils 
n’étaient pas réunis par un intérêt commun, celui de les dispenser 
d’obéir à la loi. J’ajoute que leur erreur se fortifie encore par on senti- 
ment de pitié pour des hommes qui ne se présentent à eux que sous le 
masque du patriotisme. 

Au reste, je vais suivre avec assiduité l’exécution de notre arrêté 
du 96; j’exigerai absolument la correspondance journalière des auto- 
rités constituées, et, d’après leurs rapports, je déterminerai la marche 
à- suivre pour donner quelques succès à leuh moyens et pour entretenir 
leur action, et je m’établirai, s’il le faut, moi-même survedlant de 
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flotÂt ^tt6'dç IttÙCT (|Q0l(^U6 CKpoif SUx ÀtDjigl^, SOI Toÿftlîttes. 
lOÜA cwn 4éMA>éiswfit à hi loi. l^es anUAilés cobstiluéM.nie' 
ebaqae jOTt «jo’dles partageai D«p aentimentiB, ià»B on loot 
ifte iptré part nw leitf rc^ontali^téi sur les inalbeurs qài méoaceraièot 
ancore L]^on« si les rebelles ou les royalistes y- triompbaiiçDt, péiit 
epéw le plus grand Jbien . 

h yous invite â p(»^ vos regards sur les fronti^s de Suisse et 
aurtoot du département du Jiara. Les émigrés et les préb-ee portent 
dans eette partie tous leurs efforts, parce <]a’il8^ fondent toutes leurs 
ei^péraoces. Ils obtiennent, on ne sait comment, des passeports con- 
foimes i la loi; ils arrivent à Lyon , où ils sont presque en sûreté, parce 
que le peu de haine qu’on lèur porte rend les surveillants moins scru- 
pdbux sur les formalités dont la régulanté est matériellement reconnue. 
Il est certain que, sous le prétexte de tuer le terrorisme et les Jacobins, 
ils s’emparent de l’esprit des dtoyens, et la chaleur des passions leur 
fournit bientôt l’occasion de tourner à leur profit l’amour de la liberté 
et de la République. 

Pour que la malveillance n’aille pas inquiéter vos Ames, je dois vous 
dire quel événement a eu lieu hier ici. L’écuyer Baip annonça un 
exercice d’équitation; beaucoup de monde s’y rendit; une des galeries 
tomba sous le poids d’un trop grand nombre de citoyens, qui y étaient 
placés; le désordre fut grand; plusieurs furent blessés; mais les soins 
les plus prompts ont été apportés, et, d’après les rapports des ofllciers 
do santé, qui ont mis dans leurs soins beaucoup de zèle et d’empres~ 
sement, nous n’aurons point à pleurer la mort d’un citoyen. 

Salut et fraternité. C&dboy. 

[Mialstère delà nunine; BB* ttô.] 


ON eé^i DB LUSiRBt*) AU COMITÉ DB SALUT PUBLiC. 

Saitit^M«rallint dü Th«rmopyh$, ag floréal an m-i8 tnai ijgS* 

(Reçu le b juin.) 

[ «BoÔNHMt ortoié au Comité une pétitioa de trois père» de bmiBe, dont les trois 
enfimts sont dans hé fers par suite <f mi jogemfflat militaire è Grenoble le 

• Ga dépiUê, Bséssieu, a'avait pas, trouvait sans doute ta e|igé dans son dé- 
qw àsmi«|;âiâ(Su«iuça ib mis^ . 'parteoMaït. 

— «lU., ' ; *f »* 
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«S «tt n. Jiotet'W AaKl Jagemœt. bonne âw 4é^ ja^irah ,’ < 

gante en &vear Ae eea troù viAantaàres et in^ Je GmnilA à eongdtor, âeng 4ff' 
gageaae, s'il poorratt uwr de. quelle indidgenee, m la eirconatance des (pï v 

tant des grie&^’>. ~ Ârdi.n«t,AFB, Ito. Analyse.] , 


UN DBS RKPBAsBNTANTS A L'ARM^B DBS PTrAnAbS ORIBNTALBS 
AU COMItA DB SALUT PUBLIC. « 

Im ni date [vers h ag floréal an lu-tS mai iyg5). 

(Reçu Je 35 mai.) 

{ irPeJet fiât passer an Comité de saint puUie un certificat donné par le eonaman* 
dant la frégate h ùmmgeiue, en station A Rosas, en faveur du citoyen J. Deboirt, 
enseigne non entretora depuis dix-sept mois. Invite le Comité, vu la eapocilé 
de ce citoyen , de ini faire obtenir an grade supérieur i celui qu'il exerce. I^nr 
satûfiidion de la bonne conduite et tenue des équipages des fixâtes fa Conragaue 
et la Botdeuu. Gratification extrawdinaire de i,9oo livres accordée à ce st^.*. 
~ Ardh. nai, AFii, 999. Analyse^*.] 


LE RBPrAsRNTANT AU PORT DB TOULON AU COMITÉ DB SALUT PU1H.IC. 

Toulon, S g floréal an in-i 8 mai tjgS, 

Citoyens collègues. 

Le 37 do mois de ventdse, la Gonimissioa delà luac^ ippia^ 
mis la demande collective de l’agent maritime et (N riiigi^iim 
coDstructeor en chef de ce port, contenue dans ia lettre doitt copie, 
n* 1 . C’est très difficilemeot que ces déni officiers parvieostont A calmter 
jomneliement la plainte des ouvriers éloignés de lepriïoyen. Veuffies» 
citoyens cdli^es, ne pas perdre an instiiit poqr adresser à la Cmù': 
misaon de la marine la décision qu'efie a ÊàkoÉeéo dans la répontte 
dofftecpie n* ». : 

Salut et fraternité, Bbunbl.^ ^ ^ ^ 

[Arrh. iteL, RS t. to. rarj^adAoss ife #wttel'.] 


En mmrfft t «ScnvAfé a« Comité.'^ 

'y'' '"}r i-:’' ^ 


1' ‘îî?*', 

4e ne pas Oéllfifar dt mPtrs dans ms. 
teUrte iis date, te tien «( te 
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COWTÉ BË SALUT wfec! 


■-JvîTî^iWJK'S^J 


V COMITÉ DE SAL ut, PÜBLIC. 

. : ;' ,, ■■ ;:■> .' ■■ ' ■ '■ -, .■ ' ■ i ■ , ''^'M'. 

I. Le Gooûté de iàiut pt&ljc, va l'an^té da repréâ^taot du neapie 
Dejamarre du 1 8 de ce mois, qui a fait délivrer à titre d’emprunt^ 
à rins^teor divisionnaire des saBsistances générales, a, ooo, quintaux 
de ferine ou froment achetés par la commune de tille pour la sub-, 
aisance de ses babitantB, arrête que l'administration des subsistances 
militaires restituera à la commune dé Lille, sur les premters appro- 
visionnements qui seront à sa déposition, les a,ooo quintaux dont fl 
s’a^t, si mieux n’aime la commune s’en faire payer la valeur an cours 
de <» jour, auquel cas elle s’entendra avec l’administration des sub- 
sétences militaires, ^i demeure autorisé à solder celte valeur sur lés 
fonds mis à sa disposition, à la charge d’en rendre compte. 

CiMBAGéais, prêt ., Talubm, Roux, Tsbiihabd, Mbblin • 
(de Douai)f'. 


2. Le Comité de salut public arrête que le dépêt des voitures établi 
au Carrousel fournira au citoyen Dangieterre, inspecteur des chevaux 
des Comité, sur sa demande et son récépésé, tous les harnachements 
itécessôrea pour les chevaux de selle et de voiture, et fera les répara- 
tions que le bien et hi célérité, du service exigent aux voilures et 
cabruflels. 

CAUSAcéate, F. Aosav, VeiiHiBn, Roux, Rabaüt^*^. 


3 . (les adaunistiateura des hospees des vieiUaids et des imdades de Saiol- 
Germaiii-enLaye soot autorisés h bire faire, par leurs oomnntssaires dâ^ués , 
l'adbat de eent ifente quàilstts de graaia, dans l'élettéoe des dniriets de CfaAteaor 
1^, et Nog^t-le-Rotrou. Roux, Vsailfta, JMbsuh (de 

Bwai), RabiABt, Ardu mi, AFii, 70, JVm enn^jâw.l 

'■ ■■■ ■■ “ ' ',v, .'l' " 

il. UAL, Aff II I 7 4, - - OtUt main gùtvi. Cet airété ^ «ûw date. C’est 
d» 'lne.^(d*viLiui), , > spfnraiûmfivenent q|i- uoito te plaçons 

'?;:^/:éïdu'ad.,Afrt,38..'-- s# Ssiflbréat'sa «i. 'if .-' ■ 

. , i*,/. ■ /,•' ‘ '1' ■ - - , , ' ■ ■ . 



c6ki?^ SiüüT #ïj[G. 




i. [Sur le nj^iwt ^ k Coaimietkm ^ et yo 

des r^pidsQBtaak ooD^oeent k d^putatkô iaqi^ & 

kii besoins qn'éproavent fes distrkts «tenés di^ki;|ikatignM des Voygw,.ü eit. 
aeoordë «u district de Braykes 6o qiÛBtna de ik; en dieirkt de libranont^V 
100 qvihtaiK: an district d’Oraumt^^ t-oe "mkeox; m distr^ dé SenodMV 
3 e quintaux. Ces ego qnmtaox seront fois à MkW eenx a<^etës ta Sotaef^ 
Boçx, Vman, Mnün (de Douai), Rum, DoetcÉr. — Andt nat,, âF«j 
7e. iVisn rimipnO^.] 


5 . Le Comité de salut public, iastrait que la cargaisou du Djityirè; 
américain U PUgrin, capitaine Benjamin Ëaric*^’, venant d’jUtona, 
cliargé de 9 1 lasts froment et a 5 lasts seigle destinés pour la commune 
^Amiens , qui les a achetés d'un négociant de Hambourg, a été c<mr: 
duite et déchargée dans le port de Boulogne, quoiqu’elle dût être rendue 
dans celui de $amt-Vaiery>sur-Somme; que, sur cette cargaison, le 
représmitant du peuple Belamane en a fait délivrer 700 setiers i la 
commune de Boulogne, a 00 à la commune de Montreuil; que 6q6 
sont expédiés pour Papa, et que les 967 quintaux restants sont en ma- 
gasin, arrête : t* Les 067 quintaux, restés en magasin à Boidogne et 
provenant de la cargaison du navire le PUgrin, seront; rendus SUfvlo- 
champ k la commune d’Amiens, — a” Les représentants <tei jMuple . 
BUux et Barras feront prendre successivement à Duiücetqnei ou 
Ostende, dans les magasins destinés à l’approvisionneméot de Paris, 
sans cependant compromettre les subristances de cette grande com- 
mune, la quantité de seigle et froment nécrosatre pour remplaota’ les 
. 700 setiers accordés à Boulogne et les aoo A Montreurt — 3 M«es 
696 quintaux actuellement en route pour Paris séeniparti^ égafé^ 
ment entre les communes d’Amiens et de Paris; penr cet ioBbt^ lo 
représentant du peuple Biaux donnera Im oidrm nécessaires pour . 
i’exécotioB de la présente ^position. — A* Lee 3&8 quintaux qui 
seront versés à Paris seront restîbiés à la coiunooe d’Amiens sur les 
arrivages successifs destinés à ra}q>rovirionnefflent de Paris, — ‘ h* Lmi' 
deux communes de Boulogne ^ de Montreuil restent débitrices dès ' 
blés et srigles qui leur ont ifté àecoidés par aà^tés du ri^rkentant dp 
peuple D^imerre; riles se|kk mnak, en coiùéqponi^ verpèr il ;’ 

prix dans la can^ dû iécèyear;d.e fi* ; 

r'-^' ■■■ '■ ■' 

«H* 

' "V' '■ 








iÿii flm «avdyé à la G^niÎMHtn ^ approym 
: aà^ <»iniBwiéi de Bauio^eet de Mofltrâiil.;, 






Tia.tii«^ TairiïBAto 

.. ■■:;■■:: :.' 1 v ■ "ï' '' 

■'* .,K ' 'Vv" ® .. ‘ • . '!’'■ ^ '■ '''" ^. ', ■' ,* ' ' '' ^ ^ •"' 

Le Conitté de saioi ptÜ)^ instradt qé'Ü est rest4: à Pa^'e 
i nontbre asaez eoosidilMde de la eg* diyiaÙEMi ife ^daraàeeâs 4pii a dû 
piMtliriùee pmur se r^dre k Longameaà , coofonp^^ 

de salat pub^ et roiUtaiie, ahéte qiie le cmuptSMire 
de la g* CàminisBion fera fal*^ par W eommiasaire des gàeéras one 
revue des gradaitnes présente au corps, et dans laquelle jles abs^hte 
serpnid^MBiinëB. Cette revue sera envoyée, dans huitaineau plus tard» 
au conÉsiùaire de la GôiÉittaiwe du mouvement, qotla fera connaîtra 
au Gooâé de salut pdslie. Ceux qui y seront portés comme absente du 
coiqte t^s légale seront k nnstaht liceéciés et nml état 

j^ifféstaâèn, jusqu’il ce que le Comité ait pris à leurié^aid les ntesuree 
pt^lt^tei p^ les lois nûtiteiras. fis seront tenus dé ramettee leurs 
^ ‘ i P ïgence de iliabiSement et leurs armra à la Gommissioii dcs 
et poudras. Le commissaire de la g* Commission rendra teunpte 
dans la huitaine de rexécudon du présent arrêté. 

’Y' ' ' ' 

F. Aosav, Vessna, Tu.ubs, TamaAiaVRABAirr, 

l)oD[.cmÿ lucons (dq Tara), ^ 

, t 7« Le Comité de salut public, voulant foire cesser falma qu’a 
i^monUée uim fousse ap^ieationdesonarrétédo si floréal^) eoncei^ 
;^nt te j^uction des ratioAsdepainâceordées aux trov^nt emp teyte 
mâiteires de la ty'divteioa, : i* Lforrêté du ai floréal emied^ 
ration de pain àccordéé aux trooura <d employé 
de te 1 y* âtVifUH) ft’wl pas tf^^es^ 


«ÿp^és Bnfitatrw en («divité de swvice pour coayoyer « (uoté^' les 
grains et d^tinés i l'approvisiottaeaeoV de Pi^w. a* Le 


:&:1» 


AMdi,'Sat.^ AFw, 74» -r Nm èmigktri, f, .») 'iUteu 'oltvÀI^' « 4 . — '& itev 


.Mi* fÀ»Arg. Itw umgittri. — U» ;Vdr t. ttUl{ p..s>ii'«T4l4 a* 4. ^ 



jir^nt arrête sera envoyé attx répi^i^lantiS dii peaple en misâon pêtiir ' ' 
assurer les 6afamtan<^ de Biuns ^ commissaire ordonnateur de la .. 
4 7* division, qui sont cbm^ dé Sa plus prmpte exécution. ' ^ 

Viain«t, TAi,treN, Roux, J.-P. Lacombb (du Ta^»)v 
Rmur, Giust, Mbbun (de Rouai), Doutât, ] 
TaEttnAi», F. Aubht^'^ 

8. Le Comité de sélut pnUic, vu ranrété du représentant du peujjde 
Frémanger, en date du 3o floréal, relatif à ia distribution de subsia^ 
tances qu’il a fait faire aux divers détachements employés h convoyer 
les substances à Paris, arrête qu’il en approuve les dispositions. 

CiMBAcéBàs,pr., Vbbsibb, Roux, Rmrt, 
J.-P. Lacombb (du Tam)t*>. 


9. Sur le rapport de la ’j" Commission exécutive, expositif des diflU 
cultés que présente l’exécution de l’article 1 7 do traité passé avec la 
Compagnie Lanchère pour la fixation de la valeur que pouvaient avmr, 
quinse jours après la levée du maximum, les objets neufs existanl 
dans les magasins de ladite Commission qui , aux tenpei dudit 
article 17, doivent être remis à ladite Compagnie, lé" de 
salut public, considérant qu’il est pour ainsi dire iéppqiisddé /de 
déterminer partout, d’une manière précise qui ne ccpafé^HMSttè ni les . 
intérêts de ia chose publique, ni ceux de l’entrii^réneur, la Mleiiir 
des objets neufs existant dans les magasins de linténeur ^ des min^, 
sur le pied que iesdits objets pouvaient avmr été adletés quûue jonn 
après la levée du maximum; qu’il nW ps moins dü^e de trouver , 
sur tous les points de la R^pbK^ ob lesdili existent des 

exprts qui réunissent assea deconniuttaneésrdes dtvenes nétores deî 
marchandises , pw procéder régidiWnent aux esthnations préserRtWt 

des iéntmirs, d(^ inèmlitiidtf,"i^ pent-étre inéme 4^1 

nbto ^’il «I de Fralérél de la ’clioBe puUique de prévenir; qpV^i 






€0iBT^ iÿ! ;ig 

.v^ de Pirie e^t pcirtFdii«;ta seiile eommuoe oh il soit fidSè de 4 ^?!^ 
euiti^nt k vœu do rartide 1 7 dudit traité, la valeur des diverses aaiures 
de di^, équipages militaire» di^ireut 

ètr^gàniki a dressé par dà experte f 

: pœüuués par leà com^saires de la Trésorerie natiODde, et ekriris déni/’’ 
les différentes d^iens dtt commàee, un terif^d^ vakiur que poii 4 
vaiest avoir, quiaxe Jours sprès 1 » levée du maximum , ks èh»jete neiifr 
existaAt dans lesmi^|asinsdes éqi^M^es militaires tant dans ^iHâkur 
qu’aux arm^. — a* A cet effist , la 7* Commission exécutive remetbra aux 
commtmaires de la Trésorerie nationale des tableaux imprtàks conte- 
nant la nomendature des diverses natures de marchandises dont lesdtte ! 




magasins sont garnis. — Les experte appliqueront à cbaenn des ar^ 
ticks contenus dans lesdits impriUik Itœ prix qu’ils pouvaient avoir dans 
le commerce quinte jours après la levée du maximum. — é* Le travail 
des experte, étant achevé dans le plus court délai qu’il sera possible, 
swa pimenté par ks commissaires de la Trésorerie nationale au Comité, 
pour y recevoir son approbation. Ce tarif ainsi arrêté sera imprimé au 

nombre de exempkires, remis à la 7* ConUoission exécutive, 

pour être par elle envoyés tant dans l’intérieur qu’aux armées, et y 
servir de base générale et uniforme aux estimations prescrites par l’ar- 
tick 1 7 du traité Lanchère. — 6* Les inventaires des magasins , tant dans 
l’intérieur qu’aux armées qui contiendraient ksdites estimations, seront 
regat^ comme nuk et non avenus. U en sera fuit par les commissaires 
des guerres, ou pr les officiers municipaux qui auront assisté, de 
nouvelles expédHtous, et les prix do tarif seront par eux appliqués à 
chacun des articles des marchandises correspondantes; — 7* La 7* Cfun- 
mission exécutive veittera h ce que k tarif qui lui sera remis pr les 
comoiissaires de la Trésorerie nationale soit ponctndlement suivi tant 
dans l'int^eur qu’aux armées, et rendra compte au Comité de son 
éxécuUon. 


Tûuni, VsiNiEa, CxHBAcéste, J.-P. L^mbs ( do Tarn), 
• ■Rababt**^. • . ■ . ■■■■; 




■.v '■ 

Aoinr, 

Ne» amigtttri.] * 

. {$, {Le citoyen Kinninow est ntin^ 8* hiusanb. F. AdafeV, ; > 

Mmm (de Dtniai), Bmer, daw, Li^ti. -f- Ai^. net., AFn, î*t, Jïe» - 

19. |Le dtoyàD Ven Vessm; boBanda» est notomé tiitf tfeaeftiN» ' 

an tt* r^giaieirt deinusards. F. ivaar, MnuR (de Doom), Ooeuanr, Taiiuumi: 
Gain. — Andi. mA., AFb, Sai. No» eanfû^.] 

âlO. [Le dtoycn Beriios sera (Mroposé an choix de b Gonventkm ponr mie {dæè 
de eaphaine d’inbntoie Id^Are. F. Adbbt, Mibuii (de Oooai), Rmor, Gaurr, 
LiroaTB. — AfdLiiaL, AF n, Sai. No» eiin|gû(iv.'{ 

âlt [La levée de la suspension est accordée au d-devaid ^énéril de brigade 
Sabrenus d'OyenviUè, avec autorisation de prendre sa retraite. F. Aour, Mni>ni 
(de iWai), I^aïuiAaa, Gatar, Dodlcbt. — Ardi. nat., AF ii, Sei. No» snre- 

#d»iré'} 

29. [Le dtoyen Saint-Georges sera réint%ré dans son grade de ehd de bri- 
gade du i3* diassenrs. F. Aroar, J.-P. Làconaa (du Tam), Maaua (de Douai), 
Rabiot, Doouatr. — ^ Arch, nat., AFn, 3ai. No» e»regiàri.] 

23. [Le citoyen Le Vasseor, des chasseurs à cheval, doigné de l’armée eona^ 
noMe, seca rrint^ré. F. Aoaar, MaatiN (de Douai), Giixat, Rabaiit, LAroan, 

Arch. nat, AFn, 3si. Non ear^gisfré.] • 

SA. [lie dtoyen Odeage mt nonuné capitaine de gendaïuerie à Mcdbttîet; ; 
le eitoyani Aubin, eqiitaine de gendarmerie A Tonip. F. Aoaar, IfMUlt (ik’ 
SdBai)^RABAOT, Lapdbtb, Giunr. — Arch. nat, AFn, Sat.' Ne» j m n giit ^ \j.- 

2b. [Le dtoyen Gndlaad est réintégié ecnne bri^pdiér dé, gendinaerié A 
Mcrndirison. F. Aiuar< t^ia (de Dond)* RioaoT, JLb^i, Guxtr. — Anh. 
nat, AFn, 3at^ ifonennyM.] 




[Le cttoyen Robert (loee^) èd aomtné càpitaiiie an 8* hniwnis.' F.^ 
Mapua (de Douai),' Goiar, RaiAot, LABoara. — Ar^. ntt., AFn, 8a.i^ 


26. Les Comités dé f Areié générale et ^ éalùt pniiÜe enréteDt que 
Pétat-maim* de la fmrce paridenoe e&feira mie.^ 
d^mtper le rassemblmneitt qm s’est ftmné au sodm, qitat 

t^ëd^t fus^ ài svéê les pr^eadtions aeaiedt^lliées. Quant aux olqids 
R sera MKèsiwmjiMDr^ les antannide 
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èt les CSoè^é leeevMft W 

1 «koyoDs <}at auroat »erte8< Le e<»uBUflM^:4l 


€ 001 460 0 u 0 y 0 O 8 <|iit aiifoot <^MKHivé "des ]pttrte8<« Le eoiiiBiisMüPe d| 
"^péJÎBé de la eecUoa ^ lardta-des-PtaoiM donnera é^Ieneeit < y i« 
^^flpMsaiiee aux cttoyens du présent anNNé et vdltwa à son exéeuUra. 


S7» î» Comüéi dt ésitif pttM» et dit séivté giMféiù, rémà'i om Ihém^ 
d 0 vamèm Bdmf^ emmanimt tmiùo t^ExféJ^n. Aiuis^t 
que le iiratenant Polony aura re^ la prâmtte instiiaetîe^^t qn*d 
prêt à nuBttfe â la vdllé pour se ren^ à b deidination ^ui lui «rt 
! '«ondée, ü enverra prendre au «bâteau de l^e d*(Hè^ B9l8ud->Var«nnc 
^ Colbt d’Herbois, ct^devaut députés à la Convention nationde et e«n> 
damnés à la déportation pitr décret 4u *n gennind an in, et il les 
■ fera condmre, sous bonne eseorte, sur iee bâdmeiito qui nont sous ses 
ordres, li gardwa Bfllaud-Varenne sur faviso fJSapééàMwi, qu’il monte, 
et il ctmfiera Collet iTHerbois au conunand|ant de l’aviso le Ceif. Ces 
d^ coadamnta ne pourront embarquer avec rax que les àenls ^^ts i 
V letta usa^; iis auront one plaee dans Tentrepont et recevront, tant quHs 
senmt â bofdi, une rakou de la ebandière de l’équipage. On véillejm; 
Sur eux, on préviendra leur influence sur les marins et les sddata, et, 
dans Umtes les relâches ^e 1« avisos seraient dans le cas de faue, on 
'les guidera à bord soigoeusemént pour empèi^m' leur désmtËou j on 
' iutére^[>tera aussi toute cmnmunication entre eux. Comme la conduite 
i l tenir enrars les deux déportés ed la même, le lieutenant Polony, 
)|ait8 Ira ordres qu’il donnora an cOtamaudimt de l’aviso le Cer/^ sé 
ecm^niera Ktt^ â b prtaenta ittatauction. Arrivé i Cayenne, 
il lùltaettra au commandant en chef par intérim b paquet ei<iôint', et 
jd se coneOirttera avec lui sur la manibe de conduire â la Guyane et 
ira lieux désignés par b eoramandanl ira deux (^tartes, âfl l’in* 
téiiAt du serybe^^^^ b Keutenaut Pobny iwtâ|4%enne4l 

Otatfistaiit s]^ (box pcÎMurairas. au if^iqraundaut d» 
eeucert avec b comm^dint ett c&ef pir iujbriçij J 
‘t^toouBandstatB de navire des ordres'absidmnéntxionbâBes I b pré- 

râxito iujrtructiib^ H trouvera d^eint rradre partkndtér ^Comités de 

; '■ ' ' .. . : 

'S'’"'''’'' „ , I 1 /'■ ','i' ' ' , . ' ' , ' \ ^ ' '■ ' V ' 
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C(»flTÉ ÜË ^itür f»UBLtC. 
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Mlàt puUic et de sère^ ^|D#ele rouais, d'après lesquels le comman^^ 
^nt du fort d’OIércu) lui Kvi^â les |âc»x déportés ci-dessus dé»(^ ^ 

générale réunis eA que le lieotené&t PolcMiy se conformera exactement ^ 
à cette instmetion particulière, indépendamment de celle qui lai éid; 
adressée par le Go^té de la marine et des colonies, è laquelle il se 


S^gné : Doclobt, DarsaiiON, PénAariN, Bsrgouno, KsavéLéGAa, 
PiBRRsr, Gvtomas, Pebrin, Matuieu^”. 


i8. Le» Cemités de salut public et de sûreté générale, réunis, au com- 
mandant du fort de VtU d'Oleron, qui a sous sa fftrde le» deux ei-demnt 
députés Biüaud-VareMe et CoUot-d’Herbois. — Le commandant du fort 
deftle d’Olâ'on, qui a sons sa garde Billaud- Varenne et Gollot-d'fler- 
Imis, cr-devant représentants du peuple, condamnés à la déportation 
pim la loi du i a germinal dernier, remettra ces deux individus, Bdlaud- 
VWnneetGoUotd’Herbois, à rofficier porteur des ordres du lieutenant 
Polony et du présent arrêté. Les Gmnités de salut public et de sûreté 
générale, réunis, ayant desdné ces deux déportés sur les avisos com- 
mandés pr le lieutenant Polony, le commandant du fort de l’fie d’Olé- 
ron prêtera main-forte à l'officier chargé de les embarquer et assurer 
leur embarquement sous sa respnsabilité. 


: Doclcet, DmRvoN, Mathisi;, Pévartin , BnumÜiiO i, 
KeaviLéoAH, PiBRRET, Gvyokar, Paaaiii^*. 


39. Les Comké» de salut ptddk et de sûreté gMkede, réunis, tm 
mandmt en par miérm la enianie de Ct^eune, Le cmnmandaht en 
chef par intérim la e<doQie de Gaymine sem jM^venu pr le limitimaQt 
de vaisseau Polony, eomxtuodant M qu'il a sur ^ 

bâtimànts de sa ffivismalffitts^f «renne et CclIotdTHIeièçHS, ci-demMll 
députés à la ConyriMû»» 

k déi^t dn ip giuéidM den^.^ C^ deux indîyidi» stmi 
/éd^'déposé8:^:n«e.étiMiriM^^ .i» 

m''-”' ‘ ’ ',!r ' ' J»' 

; 0> 'iUdb a«L , . 





Hut fmngmèé.^ 



p.;,V - -, 

'«on^ndctnt en dbef j^ ÎAtÀim enverra ^es ordres aux cs^mandrtiU 
ipâitaires de ces étaÜ^ssements de recevoir et de traiter ees dem df* 
podds de la même iniai^ iqne les autris condanmds à la ddp^tioj^r 
î[ lu est ordoond lés placer sur deux difféNnls étabiieiijeiai^ts 
Soignés fan dé faulro, et de reeonisiràder aux conmandan^ 
ilpstés de veiller sur eux dé nDuûdté à qu'ils ne {Missent in çottinu'- 
blqoer entre eux, ni ^éeiial»pér, ni influeneca ceux qui les ai^rocheiil, 
mais setdement se livrer aux oeeupations et aux travaux ordint^ de 
la colonie, tes instmctioos que le comniandaot » ebef par intdnm 
enverra aux CMnmandants des po^ de la Guyàne; auiiqi^ls H confiera 
ees doux déportés, seront absolument conformes à la pr^nte iostruc-^. 
lion, et il rendra compte au gouvernement de son cxécntimi, dont il 
devient responsaUe. Le lieutmiant de vaisseau Pqlony fera traûspcmter 
ees deux d^ortés vers les lieux désignés par le commandant en dbef 
par intérim de la colonie, et les navires destinés à ce transport seront 
choisis de concert entre eux. 

: OonuiicT, Dbvsruon, PéUASTm, MivaisD, Bbb 6 obihg, 
PeMIR, KERvéléOAN, PiBBBET, GcVOHiR^'l 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LB coniré dr saiot njauc 

\ Umi DUMONt, ttKPMSENTANT DANS LA SBINB-BT-OISB , L*OISB 
«T LR8 OISTBICTS DR TOANGIADR ET DR BOVBG-éGALlTé , 

X VERSAILLES. ; 

fièrii, 3 o fiwéal a» nt^ig nui i’jgS} 

. ^ta Wbm, Citoyen eoll^gne, qeié iunous i|sécntele ii^|9orà^ 

^ séÿiAé i^lnde. Nous pensons, comme toi, queies c^iàtteQoes do- 



des réBolotiOM dàoripqveB de le part de la Goaveiition ai^-;v| 
aale; <et lea Ceinft^B Motent tqa*^ ^ de feor devoir de les prowqoer^ ? 
et de veîU^ & leur ex^otion , )orsi|a?dlaà: euroot été priées. f 

Mais, en te transmetMint cétté ^p^ienHin de nos sentiments, QdqS » 
(oeyons devoir (e faire remarquer ^e tien n’annonce que les événer^ l 
ments rsj^és défis fan d^ lettÉe« dont tu nous as fait passer - 
se lient avec les craintes q|ie tu nous téaungnes sur l’^fet des discfii^ 
prononcés «a dernier 1^ par dmnt de nos collègues 

te respect dft è la fierté des opiiûons nous di^nserait d’entrer i i 
ce siqet dans aucun <tétatl, s’fl n’était d’ailleurs bien connu que ces ' ' 
discours ne Oontiennent que des propositions conformes aux principes 
proposés par la GonvenUon nationale. 

[Ardt. naLiAFii, 39.] . 


ts GOHiré DE SALUT PUiH.iC 

À pàtès, BEPBBSEirrART À L’AauéE nu NOBD BT DE SAMBBB-ETHttfiait* 

Pari», 3o floréd an tu-tg mai tygS. 

Nous te faisons passer ci-joint, citoyen collègue, l||||lÉÉi^ d^un 
décret rendu le 97 de ce mois par la GonvenUon natiéMpile’i^,.q|id porte 
que tu te rendras dans les pys conquis entre et Hbin pcfiir f 
exercer, conjointement avec nos collègues Robeijbt èi Dubois Haut- / 
Rhin), les pouvoirs dont tu as été pr^édemment investi. 

Ce même décret charge notre c<dlègue,lfqfaard, aeifiidtenSefit,i 
Bonn, de se rendre dans les pays conquis en deçè 4 éla:^lléùse pour y ^ 
exercer les n^mes poovoin conjointement avec lüé'f^re (de Nantes) 
et Giroust. ’.L, ; . , 

L'oi^ do cette mesure est de vous mettre Fun e||l’autre à ptudée > 
d’exercm* sur une aouvdle partie do torritc^ conq^ ia Sfirveffiaxice ’ : 
et le sMe dimt roi» ares dçiwé coj^ otSm preuve|, l 
d’y propager les priar^m do justice, de finleraaté qul’mtt &it la baMi . < 
de vos ^ratmos; eflei aequm^ (frilleifiii, par ce tÉoyen , {dns dW^ 
leàèle et dtiarasottiis^^^etii^ pas jgu’eé tan pmrtiet^ ta' . 

' ^ ' ' * . ' ' '■ 
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Noos répoodoDfl, «ber collée, à la lettre du a 1 de ce oioi»i|’ : 

1 * Les précautions à prenÀ^e pour prévenir tout abus de la com- 
munication de la rive gaudbe du Rbin avec les ïütats prussiens doivent 
être rimvenues entre les généraux des années françaises et prusriennest^ 
il existe sur cet objet une convention entre le général Moreau et 
fii ^néral MôUendorf. Ceux qui veulent passer de la rive gauche à la 
rive droite doivent se munir de passeport des conuaindants français, 
^ jçeux qui passent de la rive droite sur la rive gauche ne doivent être 
S^is que loisquHs sont munis d’un pareil passeport des officiers prus- 

ft* Le traité de paix avec la Prusse ne contient aucune disposition 
pour des contributions imposées dans les trois provinces pnissimim» 
uitttées sur la rive gauche du Rhin. GepencUmt elles ont été su^Mndues 
; pur nos collègues Dubois et GiUet, et, d’après le peu d’importance de la 
’ «hose, Hntentmn du Comité est qutl ne soit plus rien exigé de ces pro- 
vmees à titre de contribution. 

3* Tu te plains de la cherté des souliers que tu est forcé de faire 
adbéter. Gonnais*tu les ressources de rarmée pour s’en procurer? t* Le 
mardU^ fiut, par les mdres de notre coH^^ Gillet, ipec fadmiois^ 
tratkm centrale if Aix laHChepelle devait en procurer environ 1 5o,ooq, 
^ieo,ooo v&ennsm. a* n en «ûste danè les magarina cmumuns aux 
; énjiées du Nord ^et 4e SaadHPe-etddeuse. 3* On a |permis de 4»* 
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bi «hration de knre nii^aeii» et .des mofèta «pii sént à : 
pour rhaluUem«st de r^raiée. , 

h* On lie doit accorder "^^aveoB èoojg^, soué <piei<{ue prétexte que Ce 
soit, aotre qoe pour infinaités cooptées. 

, 5” Il faut faire arrêter tous les déserteurs fraoçais qui se rendeot à 
rarmée venant du cêté de reânetni. H y a sans doute parmi eux des 
émigrés qu’il faut faire punir; mais il peut aussi se trouver des soldats; 
dont tout le crime consiste à avoir pris parti dans les troupes ennemies 
pour se procurer les moyens de rentrer dans leur patrie et se soustraire 
aux mauvais traitements, il faudrait consulter les corps auxquels ces 
individus doivent appartenir : sur leur conduite au corps; sur l’époque; 
de quelle manière ils ont été faits prisonniers. Si on atteste leur bonne 
conduite, on peut les admettre à continuer leurs services dans l’armée, 
comme cela s’est pratiqué jusqu’à présent. 

Salut et fraternité. 

Signé : Gillet. 

[Ministère de la guerre; Btguire de eorreepondoHce n° 39.] 


LE COMITE UE SALLT PUBLIC 
X DELAUNAY, BEPBéSEKTAMT X L'ABMBB DE L’OUEST. 

Paris, s O floréal an nt- i g mai tygB. 

Nous t’adressons, cher collègue, deux lettres en date des d et 6 mai 
(vieux style), écrites au procureur syndic dn district de Ghateauneuf 
par le nommé Coquereau , se disant chef de division des Chouans. Noos 
joignons à cet envoi la lettre que nous émt le même procureur synthç 
en date du 90 floréd. L’examen de ces diffârentes pièccp nous confirme 
dans fopioion qu’fl faut nécessairement se méfier de la bonne fm de. 
certains chefs des Chouans (St qu’on ne saurnt ag^ envers eux avec tivqi 
de prudence et de rii^nspectioB.. ign^^ et Coquereau cÉt 
ré^ment un des chefs On s^ |»!pnd cette qualité pour se donner jdus 
dTimpriance, mais neus.voyimsçùurement parties deux lettres, 
au procureun-eyn^ en daté de» # ri S maî ai^g5, /an trm du 
ds Lom IVil, ^ eim|>roje^te vufiu^ le de la 




/f»tiV t79S,] REPRÉSENTANTS en' 8S6 ; 

«àia^oaM^ honuVM ijii^u que viotloBS 
^ érAtlë eoii^^ • ^ 

Nous croyons, dber colièguo, qa*il esf iostaat d’méler ces l^ts> 
qOe tes séditieux vont toujours pn^ageant et qui servent w bîel leurs . 
mtéréts. 

Transporte-toi, s'il est nécessaire, dans les campagnes, e«dme les 
habitants par l’espoir de la toanquillîté qui les attend, s^ls se toiMlent do 
bonne foi aux lois de la République; dissuade-les par des proclamations 
des suggestions perfides; enfin, prends toutes les mesures que ta pru- 
dence et ton xèie te dicteront. 

Nous attendons tout, cher collègue, de ton expérience, de ceDe de 
nos collègues près les années de Brest et de Cherbourg, avec lesquels 
nous te prions de te concerter, et nous espérons que vos efforts cwn- 
binés rendront pour jamais à la France un pays que le fanatisme aura 
voulu lui ravir tant de fois. 

Salut fraternel. Tmilbasd. 

[Areh. nat. , AF ii , aSo. j 

LG COUlTi DE SALUT PUBLIC X BO ET CHAUDBON-BOU8SVU , 
BEPRéSEETANTS À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES. 

Paris, sam iale (vers le 3 o floréal an 111-19 mai * 79 ^)- 

Le Comité de salut public, citoyens collègues, a vu avec surprise 
' que vous avez suspendu, par votre arrêté do 8 floréal, l’exécution de 
la loi du 1 9 germinal sur l’avancement. La loi a prévu tous les cas, et 
elle est surtout applicable aux corps embrigadés. 

A l’égard des bataillons non encore einbrigadés, l’ancienneté rou- 
lera sur le bataillon, tant qu’il sera séparé, et d’après les formalités 
prescrites pour les régiments de cavalerie. 

Noos vous prions en conséquence de tenir la main à la prompte 
. exécution de la loi. Vqos verrez, par le décret du 18 de ce mois que 
vous compromettrez fortemmit le général en chef qui en |st chargé sous 
sa responsabflité. Si, par suite de votre arrêté, il est fi|t des nomina- 

■ ■ ' ' ' , ' ' ■ l-, ■ 




m BËPUfeBN^NÎS EN MISSIOBI. * (tg «ai i7t)5.j 

tioos coatraires à l’esprit de la loi, vous aures attention de lœ an- 
nuler. • 

F. Aobit, CiMBAC^às, Rabadt, Tbeii.baro, 
Mbbun (de Douai). 

[Arch. nat, AF ii, aoA.] 


LB COMITIÎ DE SALUT PUBLIC AUX MEMES. 

Paris, sansdate (vers le 3 o floréal an 111-19 * 79 ^)* 

Chers colD-gues, 

La loi du 19 floréal bien entendue et bien exécutée, produira 
d’excellents efiets et n’est sujette à aucun inconvénient. 

Elle prévient les mandats indiscrets pour des causes peu essentielles 
et qui cependant, dans plusieurs occasions, ont épuisé les caisses publi- 
ques au point que les mandats du gouvernement pour des causes de 
première nécessité n’ont pu être acquittés faute de fonds. 

Il est évident qu’il fallait remédier à cet abus. 

La loi ne présente d’ailleurs aucune espèce d’inconvénient et n’en* 
trave aucun service. 

Le Comiti! de salut public a déjà prévenu les représeutUots du peuple 
qu’ils pouvaient lui faire parvenir un aperçu des soaunes qu’ils jugent 
nécessaires pour ses dépenses ordinaires ou extraordinaires et qulk 
seraient sur le champ autorisés à tirer des mandats jusqu’à concur- 
rencerai 

Avant l’épuisement de cette somme, les représentants peuvent en de- 
mander une nouvelle, et le Comité, sur leur demande, les autorisera à 
tirer sur les caisses. Ainsi nulle espèce de service ne sera arrêtée, et 
cependant les inconvénients auxquels il a fallu remédie»’ ne subsisteront 
plus. Le gouvernement, qui sera prévenu que les représentants du 
peuple peuvent disposer d’une somme quelconque sur la caisse, ne 
comptera plus sur cette somme pour ses «^éraltons, et il pourvoira à 
faire les fonds pour tous les cas. 


CJ Voit t XXlt. p. 789. — Ce ptn^phe « été i^té «wq» psr Dii||}ieet, 
et e«t de sa main. 
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Il est donc bien démontré que les avantages de la loi sont réels et 
que les prétendus inconvénients sont chimériques. 

Vainement objecterait-on que les dépenses extraordinaires ne peuvent 
seprévoir : on peut toujours les calculer jusqu’à un certain point, et les 
représentants sont les maîtres de demander une autorisation pour dis- 
poser d’une somme excédant celle dont il croiront avoir besoin; d’ail- 
leur savant l’épuiscinent ils demandent une nouvelle autorisation , et cela 
répomf à tout. 

Nous ne douions pas, chers collègues, que d’après celte explication 
vous ne conveniez avec nous que la loi du 1 9 floréal n’a pas les in- 
convénients que vous avez paru y voir attachés'^l 

Salut et fraternité. Doulcet. 

[ Arcli. nat. , AF 11, — Eh juiriio de la mniti de Donicet.] 


LE COMITÉ I)E SALLT PI IUJC 

\ MEILLAN, HEI»BKSENTA\T \ L'ARMEE DES nRKNKES OCCIDENTALES, 

A PAU. 

Paris y Ho floréal an ^nai lygH. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du a 3 de ce mois^-^ et 
les pièces qui y étaient jointes, concernant la pénurie des fondi- qui 
existe dans les caisses de l’armée des Pyrénées occidentales. 

Nous sommes tous pénétrés de la nécessité de prendre les plus 
promptes mesures pour remplir le vide de ces caisses et assurer le 
stTvico de l’armée. 

Le (Comité s’en occupe en ce moment, de concert avec celui des 
iinances, que cet objet concerne plus spécialement, et la brave armée 
des Pyrénées occidentales ne tardera pas à ressentir les eÜ’ets de notre 
sollicitude sur cet objet important 

f Arch. nat, AF ii, 89. | 


Ce paragraphe a ^lé ajouté après coup 
par Ooulcet et est de sa main. 

Nous n'avons pas cette lettre. 

En marge ; fr Écrit par ordrt» du 


citoyen Cambacérès, sur une lettre du 
citoyen Moiilan qui n’est pas parvenue au 
Bureau, ayant été retenue par le citoyen 
Cambacérès.'» 


cou tri ai salut pcblic. sxiit. 


IMPlUHrniK KATtOMAtK. 
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[19 MM 1795.] 


LB COMITE DE LEGISLATION À ALBERT, 

REPRESENTANT DANS LA MARNE ET L’AUBE. 

Paris t 3 O floréal an ui-ig imi i'jg3. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ton arrêté relatif à la conduite 
des prêtres réfractaires tendante à troubler la paix intérieure de la 
République. 

Les principes qu’il expose et les dispositions qu’il renferme ne 
peuvent que mériter l’approbation de tous les citoyens bien inten- 
tionnés à la tranquillité de l’Etat. 

Salut et fraternité. 

Laplaigne, Massa. 

[Arch. nat., D 1. 7.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À MEYNARD, 

REPRÉSENTANT AUX PAYS CONQUIS ENTRE MEUSE ET RHIN, À BONN. 

Paris, 3 O floréal an ///-/, 9 niai tjgô, 

[Le Cnmité lui transmet une GX|)édilion «lu décret de la Convention du '97 de 
ce mois ' qui le chai'ge de se rendre «lans le pays conquis en de<;à de la Meuse , 
pour y exercer, conjointement avec Le Febvre (de Nantes) et Gironst. les pou- 
voirs dont il a été précédemment investi. — Arch. nat., AF 11, .S9.] 


LE COMITÉ DE SALIT PUBLIC À MERLIN (dE TIIIONVILLe) ET CAVAI6NAC, 
REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DE RIIIN-ET-MOSELLE. 

Paris, 3o jloréal an ni-ig niai iyg3. 

Nous vous envoyons ci -joint, citoyens collègues, une expédition 
d’un arrêté pris par les deux Comités réunis de salut public et d’agri- 


Voir plus haut, p. Hût), 



339 


[i 9 MAI 1795 .] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

culture et des arts^'l Vous en appr($cicrez toute l’importance. Nous vous 
invitons, en conséquence, à prendre tous les moyens qui dépendront 
de vous pour en assurer l’exécution. 

Salut et fraternité. 

Signé : Cambacérès, président, Foubcroy, secrétaire, 

[Papiers de Merlin (de Thionville), Bibl. nat. , manuscrits, nouv. acip fr. , 
11“ a 4».. 1 


LE COMITÉ DE SALUT H BLIC \ MOU , 

REPRÉSENTANT À L’ARMÉE NIVALE DE LA MEDITERRANEE, À TOULON. 

Paris, sans date (vers le 3 o floréal an 111-19 mai i79r)). 

Le Comité a reçu ta lettre du 1 4 floréal , datée de Toulon C’est 
avec un intérêt bien vif qu’il a lu les détails que tu lui donnes des 
bonnes dispositions des équipages qui désirent combattre et vaincre nos 
ennemis. C’est avec un intérêt tout aussi vif qu’il apprend, partons 
les détails que tu lui transmets et dont Le Tourneur garantit l’authenti- 
cité, que l'escadre anglaise est, non seulement inférieure en nombre à 
celle que nous allons mettre en mer, mais quelle est faible en équi- 
pages et timide dans sa position. Il parait donc certain que l’amiral 
Ilood, qui doit renforcer cette escadre avec une division partie des ports 
d’Angleterre, ne s’est pas encore réuni à elle. D’après les divers rap- 
ports qui nous sont parvenus, celle division doit être composée de sept 
ou même de neuf vaisseaux. Ali ! combien il est important , citoyen 
follèguc, d’empêcher cette réunion et de pouvoir battre nos ennemis 
séparés! Le Comité attache un si grand prix à prévenir cette réunion 
qu’il est convaincu que le domaine de la Méditerranée est conquis à la 
Itépubliquc, si nous pouvons y parvenir. 

Combien il est à regretter, citoyen collègue, que nos vaisseaux, 
rentrés après le dernier combat, n’aient pu se trouver assez tôt réparés 
[)our se remettre en mer aussitôt que la division des six vaisseaux sons 
les ordres du contre-amiral Kenaudot est arrivée à Toulon. 

tl •'agit Dans doute de l’arrété du a6 floréal an iii n° 3. Voir plus liaut, p. i8â. 
— « Voir l. XXI 1, p. 635. 



m REPRÉSENTANTS EN MISSION. [19 mai 1795.) 

Nous applaudissons à Ion zèle et à Ion activité pour accélérer le 
moment delà sortie de hotre escadre, et quoique nous espérions que 
cette lettre arrivera à Toulon après ton départ, nous te recommandons, 
si lu y étais encore, de ne pas perdre un moment pour aller recueillir 
les avantages d’une supériorité momentanée, qui peut nous échapper, 
si nous n’employons la plus grande célérité. 

Le Comité écrit parle même courrier au contre-amiral Martin, pour 
lui tracer ses devoirs. Tu trouveras ci-joint une copie de cette dé- 
pêche Il est important que l’amiral de la flotte conserve toute la 
latitude de pouvoir qui convient à un général chargé de diriger les 
manœuvres en présence de l’ennemi, de combiner des bonnes croisières, 
et qui doit enfin être responsable sous tous les rapports militaires. Ces 
motifs ont déterminé le Comité à rapporter l’article 9 de l’arrêté du 
99 germinaL' et à donner au général la latitude de pouvoirs qu’exige 
l’exercice de ses fonctions. 

Le Comité approuvera toujours les mesures sévères que prendront 
les représentants en mission pour donner de l’énergie au gouvernement 
et maintenir le respect des lois. Il est donc très satisfait des moyens 
({UC tu as employés pour ramener sous le pavillon républicain les 
hommes égarés ou faibles qui avaient pu le déserter. Sans doute, la 
nivoUition du y thermidor a détruit la tyrannii*, mais la crainte que 
son retour a dû inspirer n’a peut-être que trop affaibli les moyens du 
gouvernement. C’est donc aux représentants éclairés, employés dans les 
différentes missions, à ranimer cette énergie et cette puissance dont un 
{{ouvernernernent républicain ne peut se passer. Le Comité va donner 
des ordres à la Commission exécutive de [laj marine pour pourvoir les 
marins de bardes et des objets qui leur deviennent d’une indi.spensable 
nécessité. 

Le Comité de salut public, pensuadé de ton dévouement, ne met 
sous tes yeux les avantages inappréciables attachés à nos succès contre 
l’escadre anglaise que pour te faire sentir combien il est important 
d’empêcher la réunion de nos ennemis et de stimuler, par tous les 
moyens possibles, les oificiers de marine sur lesquels s’étend la sur- 
veillance. Si nos forces navales se trouvaient inférieures, alors s’éva- 
nouissent nos espérances de victoire, ainsi que ses avantages ultérieurs. 

Celte lettre manque. — Voir t. XXI, p. HiC, l'arrêlé n* &o. 
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Il faudrait alors nous borner à ne point compromettre les vaisseaux de 
la République et à établir des croisières bien ordonnées, composées de 
de bons voiliers, pour la protection des arrivages de nos subsistances. 

Le Comité cependant, plein de confiance dans ton zèle et d’après la 
position que tu lui transmets de l’escadre anglaise, ne doute pas que 
nous ne prévenions la réunion de nos ennemis et que nous ne rempor- 
tions sur victoire complète. 

[Collection de M. Franck Konsselol. — Hrouillon. \ 


l!N DES BEPRÉSENTAMTS BU DÉPAIITEMENT D'ILLE-ET-VILAIM'; 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

Paris, tiojloréal an in-i g mw/i ijgi). (Reçu le ao mai.) 

Mes chers collègues, 

Ma corre.spondance avec mon département continue de m’alarmer. 
Les dernières nouvelles que je reçois m’annoncent une organisation 
complète de l’arimk* des Chouans et le passage d’une compagnie de 
gardi* territoriale de Vannes de leur côté avec armes et bagages. On 
m’ajoute que les pétitions et les rapports adressés aux représentants 
en mission sur les lieux sont contraires les uns aux autres et même dia- 
métralement opposés. Il en doit résulter de leur part une fluctuation 
d’idées extrêmement pernicieuse à la chose publique et qui doit être 
suivie de quelque catastrophe, si l’on ne prend des précautions parti- 
culières. 

J’ai eu, ces jours derniers, une conférence avec un ami nouvellement 
arrivé de ce malheureux pays ; il m’a fourni quelques traits do lumière 
que je vous transmets ici. 

En général il y a d’intéressés à continuer la guerre des Chouans : i" un 
grand nombre de prêtres, qu’on ne devrait jamais attaquer sous leur 
qualité de prêtres, mais bien comme séditieux et mauvais citoyens, re- 
jetant toute considération du serment prêté ou non prêté; a” les gens 

CeUp leliro no rcnliv pas dans noire radro. Mais elle est inU'ressanle pour l’hisloirc 
fl<\s missions dos ropit^cntanls. 
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simples dont ils ont exalté les têtes et qui croient agir pour le ciel ; 
3“ l’armée de l’Ouest, qui a contracté l’habitude et le goût du pillage 
dans la Vendée. 

On insiste particulièrement sur cette dernière cause du mal et sur 
ce que l’armée n’a aucune discipline. On va jusqu’à dire que cette 
armée seule est capable de rendre chouanne toute la Bretagne, lors 
même que son goût ne l’y porterait pas. , 

Le remède , selon moi , serait de remplacer cette armée par de nou- 
veaux corps tirés des frontières ou des dépôts , de la disperser dans les 
places ou ailleurs où elle pourrait être utile, et de changer les olficiers 
qui .semblent y entretenir l’indiscipline. 11 n’y a que le danger d’exé- 
cuter de pareils changements au milieu d’une campagne. C’est à vous 
de le calculer.Pour moi je remplis mon devoir en vous faisant part de 
ce que je sais et en vous communiquant mes vues, et, s’il y a erreur, 
c’est celle d’un bon citoyen 

Salut et fraternité. Lb Bbeto.n. 

[Ministèi'e de la guerre; Armée den Côtes de Itresi. | 


UX DES REPRÉSENTAXTS POIR 1,’APPROVISIOXNEMEXT DE PARIS 
A HOUX, MEMBRE DI! COMITE DE SU.UT PI BLIC. 

Compiègtie, 3o Jloréal anin-ig mai 

l 'rRouchereau lai renvoie une pétition des citoyens CensLnii et de Rrie. compris 
dans la première réquisition, enqdoyés h la boulangeiie des magasins militaires à 
flaJFère, qui demandent à demeurer à ce poste. Le prie de la [irendre en considéra- 
tion et de donner une prompte décision avant le départ de ces citoyens, ipi'il sait 
par lui-méme difficiles à remplacer à la boulangerie, n — Arch. nat. , AF 11 , ^ > o. 
Analyse.] 


lE HEPRÉSEXTAXT DAXS LA SOMME AU COMITÉ DE SALL'T PUBLIC. 

Amiens, 3o Jloréal an ni - 1 g mai Jyg5. 

L’épuisement absolu où se trouvent les magasins militaires de ce 
département m’a forcé, hier, de prendre l’arrêté ci-joint; je le sopmets 
à la sanction du Comité. 
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Les G()6 setiers de blé et sei^e que le citoyen Butel, agent de la 
Commission des approvisionnements à Boulogne , a distraits de la 
cargaison du navire le Ptlgrin, achetée et payée avec son fret à Ham- 
bourg par les citoyens d’ici, et qu’il envoyait à Paris, ont été arrêtés 
hier à Péronne pour être conduits ici. La disette affreuse qui afflige 
Amiens et les efforts qu’ont faits ses citoyens pour se procurer ces 
subsistances m’ont paru me forcer à ordonner cet enlèvement, que je 
soumets à l’équité du Comité. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

[Arch. nat., D S 1, 9. — Regùtre (te eotrespoiidance de Blaux. De la main de 
ItlauT. ] 


I.E MÊME Ai; COMITÉ DE SAI.üT PUBLIC. 

Aviiens, 3o foréal an ui-tg mai (Reçu le 92 mai.) 

f rrBlaux fail passer ileiix ari'^tés par lui pris les 99 et 3o fie ce mois, Tiin cl 
rautre coacernaal les subsistances^'^»». — Arch. nat., AFii, i 65 .] 


I N DES REPRÉSENTANTS DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

CamhaXy 3o jloréal an in-ig mai (Reçu le 22 mai.) 

[Delaniarre adresse un exemplaire de la proclamation qu’il a cru devoir faire 
relativement k des couplets chantés au spectacle de la ville d’Arras. Cette procla- 
mation, imprimée, «lébiite ainsi : Jacobins du 9 thermidor ne sont plus, 

mais ils ont laissé des disciples aussi avides de sang et de carnage que leurs an- 
ciens maîtres. »» Puis Delamarre cite le couplet chanté au spectacle d’Arras : 

Heprésontants , plus d’énergie! 

Le désespoir est dans nos cœurs. 

Vo>ez les maux delà patrie, 

Et n^parez tout nos malheurs; 

Pour prix de ses longues souffrances 
Le peuple meurt, le peuple a faim, 

Rendez-lui donc son existence : 

Il veut, il réclame son pain. 


Ces arrêtés ne sont pas joiiils. 
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(fPdnélrez-vous Lion, citoyens d'Arras, de l’astucieuse perfidie de ce couplet; 
remarquez que l’aulenr de cette production vous y insulte; il vous peint coniuie 
des désespén^s. . . t Suit un ari’^té ordonnant de former la liste de ceux cpti doi- 
vent être désarmas. puis de les désarmer dans trois jours; défense aux artistes du 
théâtre de lire ou chanter soit lettres , couplets ou autres écrits anonymes, (lamhrai, 
39 floréal. — Arch. nat., .AFii. i()5.] 


LE REPRÉSENTANT .AUX ARMÉES l>U NORD ET DE SAMRRE-ET-MEUSK 
ET LE REPRÉSENTANT AUX PAÏS CONQUIS EN DEÇA DE LV MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bru.r«>lles, S 0 floréal nniii-U} mat 
citoyens collègues, 

Nous avons satisfait à votre lettre du 99 de ce mois-'' .sur la récla- 
mation faite par les agents de la direction des domaines de la Belgique 
des rations militaires. 

Cette réclamation lient à la grande calamité du discrédit des assi- 
gnats en ce pays. Toutes les autorités, les corps et les individus vien- 
nent gémir devant nous de l’impossiBililé de tenir à cet étal de choses. 
L’assignat peut être pour le quarantième de sa valeur, mais le premier 
mouvement des habitants est de le refuser net et de dire qu’ils pri- 
rent donner pour rien les effets ou denrées qu’on veut se procurer avec 
celle monnaie. 

La garnison vient de nous envoyer une députation. Ce mouvement 
aurait-il quelque rapport avec celui qui se prépare , dit-on , a Anvers , où 
la garnison doit refuser demain le prêt? 

La confiance, citoyens collègues, ne se rétablit pas par des décla- 
mations publiques contre les agioteurs, et nous faisons la triste expé- 
rience que les discussions solennelles sur les finances n’ont pas donné 
: 1 e faveur à notre papier-monnaie. 

Les ouvriers dé.sertent; les employés quittent leurs bureaux, les ad- 
ministrateurs sollicitent leur démission; le volontaire est encore celui 
(pii montre le plu.s de persévérance et de courage : il semble qu’il 

A 

Nous iravoriH pas, n dalo, de feilro du Comil/; sur eet olijct. 
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veuille mettre la dernière main à la Révolution; mais, si l’impossibilité 
l’arrête, ne faut-il pas tout faire pour venir à son secours? Nous vous 
prions, citoyens collègues, de considérer l’urgence d’un remède qui 
puisse au moins prolonger la patience de vos défenseurs, de ces guer- 
riers dociles qui n’ont encore éprouvé que les travaux et les fatigues de 
la Révolution. 

Nouj hasardons notre opinion en deux mots sur les finances ; plus 
de discussion publique, et la prompte adoption d’un projet. 

Salut et fraternité. 

Signé : GinoüSi', Pénès. 

[Arch. nat. , F*' a 7. — 6'opiV. ] 


I.KS REPnÉSENTANTS AUX ARMÉES I)L' NORD ET DE SAMRRE-ET-MEl^SE 

AU comité' de salut public. 

Ih'uxelks, s O floréal an m-igmai (Reri. Icaa mai.) 

Les employés à l’administration des Domaines nationaux , chers col- 
lègues, d’après l’autorisation que nous en avons donnée, dès le 5 lloréal , 
au commissaire ordonnateur, jouissent des rations militaires, ainsi 
(|ue tous les employés aux ateliers et établissements publics, tlette ré- 
ponse satisfait à l’objet de votre dernière lettre. 

Nous recevons aujourd’hui, par l’agent national de l’arrondissement 
de Luxembourg, copie de votre arrêté du 1 ij germinaP’' par lequel vous 
annulez le nôtre du 5 ventôse, portant défense d’importer des grains 
di- ce pays. Nous vous prions de nous faire passer directement votre 
arrêté, afin que nous puissions nous conformer à ses dispositions. 

Salut et fraternité. 

Pérès, Giroust^-*. 

[Arch. nat., F'", 98. | 

Voir l. XXI, |i. 670, rarrtUé n* 16. la section dos relations extérieures le C prai- 

En marge d'une analyse de celle rial, an troisième de la Répuldiipie fran- 

lellre, dans AK 11, •> 3 .'>, on lit : ^Renvoyé h faisu.» 
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I.ES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, 3o floréal an ui-ig mai ijgt). 

[ Pérès fait jKisser tous les arrêtés que scs collègues et lui ont pris pendant la 
troisième décade de floréal. — Areh. nat., AF 11, a 35 .] , 


LE BEPRÉSENTANT À LIEGE AU COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

Liège, 3o floiéal an in-i g mai ijgo. (Reçu le au niait".) 

Je vous fais passer, citoyens collègues, mon arrêté du 37 de ce 
mois , qui porte à la place de chef de la 1 C T demi-brigade le citoyen 
Lefébure, oiiicier estimable à tous égards. S’il lui est besoin d’un 
brevet, ordonnez qu’il lui soit expédié. 

Vous remarquerez que, par l’article 3 de mon arrêté, j’ai suspendu 
tous les changements auxquels cette promotion pouvait donner lieu. En 
voici la raison. 

Les tyrans qui nous ont si longtemps opprimés avaient suivi la 
marche de tous les usurpateurs qui les ont précédés. Ils ont tout dés- 
organisé en portant aux places des hommes qui étaient incapables de 
les remplir. J’ai vu que, pour commander, il avait fallu savoir obéir, j’ai 
vu que, pour commander avec succès, il fallait avoir su inspirer la 
confiance, cette confiance qui fait respecter les talents, qui établit 
entre celui qui ordonne et celui qui obéit un pouvoir auquel la moralité 
donne une action prompte, en même temps qu’elle est satisfaisante. 

Puisque dans tous les corps la grande majorité des officiers, sur- 
tout ceux de la création décemviralc , n’ont pas à beaucoup près ce 
qu’il leur faut pour se faire estimer de leurs camarades d’armes, l’an- 
archie alors se glisse dans ces corps et y fait des ravages affreux. Des 
officiers qui ne savent pas se respecter ont pour eux le mépris, et qui 


'*) Nous cmpruDtoas cette date de réi option à une analyse de cette lettre dans AFii , 

ha. 
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ne sentirait pas les effets d’une pareille crise? La loi du 1 4 germinal 
dernier^'), sage par elle-même, va cependant, eu égard aux circon- 
stances malheureuses qui l’ont précédée , soigner ce système rongeur de 
désorganisation, qui aurait dû être étouffé avec le monstre affreux qui 
l’a fait naître. Mon dessein est, si vous l’approuvez, de passer au 
creuset tous les officiers de la i6t* demi-hrigade, donner à cette bri- 
gade .une existence, en ne portant aux places vacantes que de bons 
officiers, par exemple à la place de chef du 3* bataillon un 
brave soldat que mon collègue Gillet a déjà remarqué parmi les autres 
et qu’il a élevé au poste important d’adjudant-major de la demi-bri- 
gade. Je joins ici la copie de ses états de service et des certilicats de 
son corps ■•*. 

Le temps est arrivé où il faut éloigner des places les suppôts du dé- 
cemvirat. Si, crainte de désorganisation dans les armées, nous les con- 
servons dans leurs places, au moins ne contribuons point à leur éléva- 
tion et au contraire portons aux places qui leur sont supérieures 
des hommes qui soient au-dessus d’eux par les talents militaires et les 
vertus républicaines. Donnons cette leçon à l’immoralité et à l’ineptie; 
donnons cet encouragement au mérite. 

Salut et fraternité. Robert (de Paris). 

[Areh. nal. , F'', a8.J 


( N DES REPRéSKKTANTS EN ilOI.L\NnE AU COMITÉ DE SALUT l’üKLIC. 

Ijü Uttyp, O floréal an m-t () mai 

J’ai reçu votre lettre du a 3 floréal*^', relative à Nyssen, consul de 
Hollande à Tunis. 11 n’en est pas en Hollande comme en France, où 
l’on a tant de peine à devenir royaliste. Ici tout le monde connaît les 
orangistes; ainsi les renseignements qu’on sera dans le cas de prendre 
seront fort courts; car, dès que j’aurai décliné le nom de Nyssen aux 
Ktals généraux, on pourra me dire au juste ce qu’il est et s’il est oran- 

Loi du I h gfrmitial an ni , <|ui Celto copie e«l jointe, 

termine un nouveau mode d’avanremenl (jette lettre est du a a floréal, et non 

militaire. du a3. Voir plus haut, p. / 19 . 
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gisle. Il ne restera pas longtemps en place : vous pouvez compter là- 
dessus. 

Salut et fraternité. HüunELL. 

[Ministère* des Affaires étrangères; Correspondance de Uollaude, vol. 587^“.] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS VOISÏISS DE PARIS 
AU COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

Chartres, 3o floréal an m-ig mai lygS. (Recule 23 mai.) 

[f' Honoré Fleury observe au Comité qu’ayant été envoyé en mission du 7 ven- 
lAse^‘^ dans les départements environnant Paris, pour les subsistances, sa mission 
est près d’expirer; en conséquence invite le Comité à s'y prendre d’avance pour 
procédera son remplacement. ^ — Arch. ual., AF ii, 180. Analyse. J 


UN DES REPRÉSENTVNTS DANS LES PORTS DE LV MANCHE ET DE L’OCÉAN 
AU COMITÉ DE SALUT Pt RLIC. 

Dieppe, 3n floréal an ni-ig mai iyg^, (Reçu le 22 mai.) 

[r Boissier annonce au Comité de salut jiublir que la fn'‘gate l'incorruptible , 
de vingt c^uious de 2/1 et dix de 8 et un mortier, a été lancfV* avec le plus grand 
succès et qu’elJe est dans le port de Dieppe. Il y a dans ce port, sur le chantier. 


' Nous trouvons, à cette date, Arrh. 
/mL, AF If, iho, Tanalyso d’um* lettre 
(le l’un dw rornrnissairos à la rechcrrlii» 
rl('ft objets de science et d'art dans la 
Rc'lfpqur et dans les pays (jccup(*» par 
arrïK*(î« du Nord et de Sainbre-fl-Meuse 
au Comité de .salut public. Cette lettre est 
(‘crite de La Haye. Ellc^ ne rentre pas dans 
notre cadre, mais offre assez d’intérêt i 
ffLe citoyen Thotiin donne avis qu’il a fait 
charger, le ai floréal, sur le navire le 
Kraak, quarante caisses admsées au Co- 
mité de rinslruction publique, renfermant 


les objets dont est ci-devanl parlé; en 
donne un simple détail dans l’ordn» où ils 
son! {irran|p»s suivant leur nature; lait port 
de la destinaticm qui convient à chacun , 
des précautions a prtmdre, etc. Nécessib* 
de donner des ordres à la municipalité du 
Cambrai pour qu’elle fournisse aux ron> 
durleurs de ces caisses les voitures qui les 
transporteront à Saint-Quentin; mesures 
indiquées. Le citoyen Gaulle, artiste, ac- 
compagne le kml, et prendra les ordres du 
Comité pour lairr* les distributions. n 
Voir l. XX, p. 736. 
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uii (3 Wgale semblable et deux lougres qui vont ôtre iacessamnieut lancés, n — 
Arch. nal. . AF 11, aj)8. Analyse.] 


UN DES UEPRESENTANTS L’AHMIÎE DE I/OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

' Sans lien ni (laie, 

(Vers le 3 o floréal an 111-19 mai tygB. Reru le ^3 mai.) 

f rr Jaiy fait part aux (Comités de salut public et des (inauces que» depuis son 
départ de Paris, le 17 pluvidse» il a visité les mines des dépaiiemeiils de Maine- 
et-Loire, Loire-Inféri(Mire, Ille-et-Vilaine. Participation ([u'il a eue auxconlérences 
de la pacilication : 1" avec Gharette; a* à Rennes avec les (chouans; 3 ' avec StolHet 
à Mont-Glüiie. Annonce (jue, de|)uis les 10,000 livres qu il a pris à Paris à la Tré- 
sorerie nationale» il n'a rien pris depuis dans les caisses publiques. Visites ipTil 
va entreprendre dans les déparD3merits du Morbihan» FinisUnv, Goles-dii-Nord. 
Fait une demande de i 5 ,ooo livres pinir les différents besoins, vu le prix ex- 
cessif de toutes les denrées. 1» — Arcb. nat.» AFii» 174. Analyse ^ . ] 


LE KEPBÉSENTANT DANS L’EURE ET L'EURE-ET-LOIR 
Al COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Clifileaudnn, 3() floral an mai (Ruçn le 23 mai.) 

[ 'T Bernier réitère les instances relativement aux subsistances dont le district de 
\ eiTKHiil a le jdus pressant besoin et sur Timpossibilité où il est d’y subvenir. 
Observe par post-Hcriptum la né'cessité indispensable de confirmer l'arnUé par le- 
(|uel il accorde à ce district une somme de 8o»ooo livres û titre d’avance. Joint à 
sa lettre un mémoire des administrateurs composant le direcloiiT' du district de 
Verneuil, par lequel, après avoir assuré que les habitants sont réduits à une 
telle pénurie de subsistances qu’ils font ciiii'e la luzerne pour la manjfer» faute 
d’autres aliments» ils doniandeut la délivrance de 4 »ooo quintaux de blé ou farines 
et robtention d’un secours gratuit de 5 o,ooo livres. t> — Arch. nal.» AF 11, 180. 
Analyse. ] 


En marge: Répondu, le 8 prairial, salle pour lui procurer une prompte sa- 
(ju’il 80 roncorlo avec les inspecteurs de la lisfaction.^ 
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[19 M\I 1795.] 


LE REPRESENTANT DANS LE LCMnHIT-CHER , LE CHER ET LA NIEVRE 
Al] COMITE DE SALUT HIBLIC. 

Blois, 3o floréal an ui-ig niât iyg3. (Reçu ie a3 mai.) 

I rrLaui*eDceot transmet au Comité quelques réclamations à lui adressées de la 
part de quelques citoyens que la loi sur la première réquisition oblige de rejoia- 
dre. Fait part des intérêts majeurs qui l’ont engagé à les laisser provisoiVement 
dans leurs foyers pour les besoins de l’agriculture. Il annonce que les mêmes mi- 
sons existent et invite le Comité à prendre en considération leur demande.-" — 
Arch. nat., AF n, 4 t i. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA GIRONDE ET LA DORDOGNE 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Sarlaty 3o floréal aniihig ami ijg3. (Reçu le :>r)mai.) 

[Trois lettres de Boussion Annonce au Comité que, depuis le îïo floréal, il 
parcourt le département de la Dordogne et qu’il s’y occupe de l’organisation des 
autorités et corps constitués et d’y pro[>ager les principes que professe la Conven- 
tion nationale, et ie rétablissement de la tranquillité publique, troublée dans plu* 
sieure cantons par les agents de l’anarchie et de la terreur, du brigandaglI^jBi du 
vol , qui ont égaré grand nombre de femmes indigentes et se sont même portés k 
des excès de violence pour s’emparer des anciens presbytères , églises et surtout 
cimetières, sans cependant y être pousst*«\s par la classe des nobles et ex-prêtjx»». 
Arrestation de plusieurs femmes qui >ont êtm mises en jugement. Discours insi- 
dieux de ces brigands qui publiaient (pour les porter à des excès ) ie |iartage des 
terres. Autres détails sur les dimancbes observés et les fêtes décadain's mÿligées. 
Mesures à prendre.- — Arch. nat., AF n, 1 80. Analyse'* . — a® Fait part au 
Comité des réclamations nombreuses qu’il reçfût d'une grande multitude de cul- 
tivateurs des départements de liOt-el-Garonnc, de la Gii-onde et de la Doidognc 
qui témoignent leurs inquiétudes sur les réquisitions de IxDïifs et charrettes desti- 
nées pour les Pyiénées cïccidentales dans le moment oii les communes manquent 
de 1)1118 et n’y peuvent suppléer que par l’usage des bcrnfs. Motifs de méconlenle- 
meut de ces cultivateurs, occasionné sur le tout jMir le défaut des payements. 
Détails très circonstanciés sur ce sujet et invitation à prendre des mc^sures pour 
obvier au mécontentement de tous les inD^ess^fs,^ — Arch. nat., Analyse. 
— 3 * Transmet plusieurs [sHilions , sur ]es({upile8 il n’a pu statuer d’après la loi 
et qui paraissent dign^^s de toute son attention : T runc, particulièrement ayant 

Kn mar(][e : Renvoyé au Comité de sûreté générales. 
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pour objet les vio» adwIéBi par les envoyas de la Commission des approvisionne- 
ments et qui mérite une prompte d/îcision; a" pétition, en demande si les prison- 
niers angÛi qui se trouvent à Montignac doivent s'habiller à leurs frais ou à 
ceux de la Répuldique: 3" une pétition d'ofliciers portugais prisonniers de marine 
rehCive à la misère qu'ils éprouvent par le peu de subsistances qu’ils reçoivent et 
ont recours pour y obtenir un soulagement; 4“ une autre des prisonniers anglais 
pour le même objet, détenus à Sarlat; 5“ une autre, du même genre, au dépôt de 
Montignac. Invite le Comité à prendre le tout en considération. — Arch. nat., 
AF n, 6^ Analyse.] 


LE REPRESENTANT 

DANS LA CHARENTE, LA DORDOGNE ET LA HALTE-VIENNE 
AL COMITE DE SALLT PLIiLIC. 

(iar-Dor-ble (Abzar), So Jloréal an iii-ig rnat 1 j g I). 

(Reçu le 3 O mai.) 

IffUîgeodre (de la Nièvi*e) annonce au Comité qu'il vient de recevoir la lettre 
qu'il lui avait adressiie à Ruelle (à son arrivée à Bordeaux), par laijuelle le Comité 
approuve les arnHés qu'il lui a précédemment adressés, et qui lui enjoint en 
même temps de lever le sursis (ju’il avait mis à rexécution de TarnHé du Comité 
concernant le citoyen Erhart. En con8(^uence, il adresse au Comit»* l'arrêté ci- 
joint qui lève le sursis pnivisoira mis au départ du citoyen Erhart et lui enjoint 
de se conformer aux oixlres qui lui ont été donnés par la Commission des armes, 
tpii est cliaigc^ de pourvoir a son remplaaMiient. Invite à faire remplacer promp- 
tement œt ollicier, dont le zèle a été nyiement utile aux travaux des forges. An- 
nonce qu’il enverra sous deux ou trois joncs les divei^s arrêtés qu'il a pris pour 
roi^anisation des fonderies, t» — Arcii. nat., AF il 4 1 1 . Analyse. J 


LE REPRÉSENTANT 

DANS LE HAt T-RlIlN, LE BAS-RHIN ET LE MONT-TERRIBLE 
AL COMITÉ DE LEGISLATION ET AL COMITE DE SVLLT PIBLIC. 

SclileKladty 3o jloréal an m-tg font iygo. 

[•T Deux lettres de Richou : 1 “ Il envoie au Comité de législation diHéi'entes 
pièces qui lut ont été remises par les citoyeus Schaeffer, d’Andlaii, et Lambké, de 


Ccl arrêté manque. 
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Bouxwiüer, clcpariemeut du Bas-Rhin , par lesquelles le premier demande pour 
lui-méme et le second pour sa femme et ses cufants d’étre admis à jouir du bénd- 
fice de la loi du a a nivôse, quoiqu'ils n'aient pu rentrer sur le territoire de la 
Réj)uhlique que quelques jours après le délai fatal qu elle prescrit, fft^omme ils 
sont d’ailleurs en règle et qu’ils justitient par certificats authentiques d'avoir /'lé 
empêches par une foiTe majeure de i*etourner plus tôt dans leur patrie, j'ai pensé 
que vous accueilleriez favorablement leur demande , et c’est dans celle conviction 
que je les ai autorisés à rester provisoirement et jusqu'à votre décision dans leurs 
foyers.» — Arch. nat. , D, S i , 3o. — a* ^11 fait pass<‘r au Comité <le salut public 
une pétition que lui a présentée le Conseil général de la commune de Strasbourg, 
pour obtenir, par forme d’avance, le payement d'un million à im[)uler sur le rem- 
boursement de l'emprunt forc<5 de 5 , 600,000 livres imposé à cette commune par 
Saint-Just et Le Bas. Soumet au Comité celle demande, ne pouvant rien préjugei* 
sur elle pour une somme aussi considérable, et invite le Comité à vouloir s'oc- 
cuper de cet objet, d'autant plus qu'il parait que les subsistances en sont le prin- 
cipal et dont (îetle somme parait faire partie pour se les procurer et prévenir la 
pénurie inquiétante qui pèse sur les habitants de celte commune — Arcb. nat., 
A F II. ii>5. Analyse^*.] 


LE REimÉSE-NTAM DANS LE JLRA, LE 1)01 BS ET LA IIAITK-SAÔ.NK 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

fALreuil, 3o jlim'al an Jihiff mai . 

Citoyens collègues, 

Une nouvelle Vendée se préparait dans le déparlcmenl de la Haute- 
Saône et des Vosjjes. J’ai fait, ainsi que la loi mV autorisait, H que 
me le commandait le salut public, agir l’autorité nationale, et le mou- 
vement, qui était bien organisé, n’ülTre plus rien d’inquiétant; tout 
annonce au contraire cpic le succès des vrais principes dans celle oc- 
casion sera pour l’avenir d’une tranquillité durable. 

Depuis longtemps les prêtres condamnés à la déportation , et qui 
ii’avaienl été déportés que sur la frontière de la Suisse, agitent les dé- 
partements du Doubs, du Jura et de la Haute-Saône. II existait une 
corre.spondance très active et que ni les administrations, ni mes pré- 
décesseurs n’avaient pu arrêter, entre ces prêtres et ceux qui, con- 

Cette plirasf; mrorrecte c<ii textuelle. — En maqje: irReiivoyé au Comité de» 
finances». — En mar|je ; ffHenvoyé au Comité de salut public le 10 prairial.» 
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damnés comme eux à la déportation, avaient eu le secret de s y sous- 
ü’aire en se cachant dans les montagnes et dans les lieux isolés. La loi 
du 3 ventôse avait servi aux premiers de prétexte pour rentrer en foule 
par des frontières qu’il est peut être impossible de rendre entièrement 
inaccessibles, et aux autres de persuader aux gens de la campagne qu’il 
fallait non seulement les accueillir, mais les défendre contre toutes me- 
sures qui tiendraient à leur expulsion ou à leur punition. La loi du 
15! floréal, ([ui leur accordait un mois pour sortir, ne servit qu’à ac- 
croître l’audace des uns et la résolution fanatique des autres. En consé- 
quence, nonobstant les dis|)ositions impérieuses de la loi, les éfdises 
se rouvraient, mais se rouvraient de force, sans que l’autorité dc^. corps 
administratifs put y opposer un obstacle sûr; les cloches sonnaient, les 
signes extérieurs du culti^ reparaissaient, et les cérémonies an dehors 
annonçaient presque rétablissement d'une religion dominante et na- 
tionale. 

Le mal était pressant; je m'occupai a y porter remède. Déjà quel- 
ques mesures combinées sur l’esprit des habitants avaient fait renaître 
dans quehjues contrées le règne de la loi; mais, dans d’autres, )f 3 mal, 
plus Mivétéré ou plus actif, offrait des symptômes alarmants. 

A l’une des extrémités du département de la Haute-Saône et près les 
montagnes des Vosges -existent quelques communes dont la population 
très nombreuse, dont les habitants forts et robustes, unissent à un 
caractère prononcé une ignorance profonde. IjCS habitations sont éloi- 
gnées les unes des autres, disséminées dans des bois épais et souvent 
d’un accès diflicile. E est là que les prêtres rentrés avaient fixé le siège 
principal de leur fanatisme. 

Les églises n’étaient point assez vastes pour l’exercice du culte : c’est 
au milieu des champs que s’eu faisaient les cérémonies. Ünc pompe, 
imposante aux yeux des hommes simples et crédules, caractérisait ces 
cérémonies; les prédications les plus forcenées s’y faisaient entendre; 
la Hépubii(|ue y était condamnée à une ruine prochaine, le trône était 
prêt à se rétablir, des serments impies unissaient les citoyens cl leur 
imposait le devoir de poursuivre et d’égorger les prêtres constitutum- 
ncls et les membres des autorités constituées. Dans plusieurs endroits 
les arbres de la liberté étaient sciés et faisaient place aux signes fana- 
tiques. Aux couleurs nationales profanées succédaient les couleurs 
royalistes et contre-révolutionnaires. Les assignats, réduits a rien, ne 
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iaissaienl plus le moyen d’exister aux citoyens qui n’avaient pas ou de 
l’argent ou des denrées en nature. Beaucoup abandonnaient les do- 
maines nationaux qu’ils avaient acquis. Sur chacun de ces faits j’ai pris 
des mesures pour assurer le cours de la justice. 

Le a 7 floréal , à 1 0 heures du soir je reçois un exprès du directoire 
du district de Luxeuil. Des pièces que contenait le paquet il résultait 
que, le a 5 , un attroupement de li,ooo individus au moins s’était. formé 
sous la conduite de plusieurs prêtres déportés, qu’au milieu des 
champs furent dites des messes hautes et basses; ces messes furent sui- 
vies de sermons fanatiques, de prédications incendiaires (je vous 
observe que ce jour était celui qu’autrefois on appelait le jour de l’As- 
cension). 

Un autre jour prochain fut indiqué pour un nouveau rasseinbleinent 
de ce genre, c’était le 38, jour de dimanche, qu’il devait avoir lieu, 
l’objet des prédications était d’avance annoncé. 

Les autorités constituées réclamaient de moi les mesures les plus 
promptes à la fois et les plus s<Hèri‘S. 

Je ne balance point. Je pars à l’instant même, après avoir cependant 
conféré avec l’administration du département à Vesoul et arrêté on partie 
les mesures. 

Arrivé à A heures et demie du malin à Luxeuil , | j’ai | une nouvelle 
conférence avec les membres des autorités constituées militaires, et 
sur le caractère des habitants, et sur (juelques localités importantes à 
saisir. 

Je poursuis ma roule, accompagné de deux administrateurs du dépar- 
tement et de deux du district. Je n’avais aucune autre force que quatre 
gendarmes; je croyais n’en avoir pas besoin; mon projet était de me 
présenter au milieu du rassemblement, d’y voir les choses par moi- 
mérae, de parler au peuple, de l’éclairer, de l’amener à chasser lui- 
même les scélérats qui l’égaraient. 

J’arrive vers 8 heures à Fougerolles, l’une des communes dont je vous 
ai parlé, et celle qu’on peut regarder comme le centre des mouvements 
fanatiques. 

Lamunicip.ilité, qui n’avait été avertie que dix minutes auparavant, 
était assemblée; elle m’attendait, environnée d’un grand nombre de 
citoyens fidèles. 

Les plaintes les plus amères faisaient entendre : dans leur idiome 
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presque sauvîîge et qui n*cn était que IVxpression plus pure de la 
vérité, ces hommes me peignaient et les progrès et les excès du fana- 
tisme. Des tableaux déchirants des persécutions des habitants, la pein- 
ture des besoins que faisait naître et qu’entretenait la rage de ces 
conspirateurs excitèrent tout mon zèle; ma présiuicc consolait déjà ces 
hommes simples et vertueux : ils n’avaient jamais eu chez eux de repré- 
sentant, du peuple. 

D’une autre part, les rassernhlcmenls fanatiques se formaient; on 
touchait au moment de la cérémonie; des habitants vinrent m’avertir 
qu’un de ces prétn^s (|ui désolaient leur contrée était à quelques pas de 
là; ils s’offraient d’aller eux-rnémes fariéler; ils ne me demandèrent 
(|uc deux gendarmes; je les h ui donnai; le prêtre fut arreté et conduit 
devant moi. J’étais encore avec la municipalité. 

Mon arrivée était déjà connue avant l’arrestation de ce prêtre, et les 
habitants qui s’attroupaient faisaient entendre des menaces qui per- 
suadèrent, et aux officiers municipaux et aux administrateurs qui m’ac- 
compagnaient, qu’un séjour plus long de ma part serait une impru- 
dence et pourrait compromettre la représentation nationale contre des 
forcenés capables de tout et auxquels je n’avais aucune force à opposer. 

Je n’appris ces circonslanc(‘s qu’au moment où je venais d’ordonner 
que le prêtre arrêté serait conduit à Liixeuil; je pris moi-même le parti 
de m’y rendre pour prendre au chef-lieu du district les mesures que 
Tétai des choses rendait nécessaires. 

J’arrivais à peine à Luxeuil qu une troupe considérable qui m’avait 
suivi y arriva, pendant qu’une autre partie engageait à Fougerolles 
même, et contre la municipalité, un combat ([ui, sans Texirême pru- 
(huiccî et l’énergie de la municipalité, eut pu être sanglant. Ouelques 
individus furent légèrement ))lcssés,et dans h^ nombre de ces individus 
on ne compte aucun patriote. 

La partie qui m’avait suivi se présenta devant Luxeuil, où elle voulait 
entrer: c’était la tête du représentant qu’il lui fallait, et surtout son 
prêtre. 

J’envoyai près de ces rebelles les administrateurs qui m’avaient 
accompagné : ils étaient sans armes et la plupart des rebelles étaient 
armés; les administrateurs allaient haranguer ces séditieux, lorsque 
plusieurs décharges de fusil apprirent enfin à quels excès peuvent se 
porter des hommes fanatisés. Aucun des pacificateurs no fut atteint, et 
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cet événement, pendant lequel j’assurais la défense de Luxeuil, produisit 
l’avantage de me mettre dans une attitude qui pour le moment ne me 
laissait plus rien à craindre, du moins tant que le rassemblement ne 
serait pas plus nombreux; il s’accrut pendant le cours de la matinée, 
mais les gardes nationales de Luxeuil et un grand nombre de nos 
braves volontaires qui, blessés, étaient dans ce lieu pour leur guérison, 
nous mirent bientôt dans la possibilité de changer, si nous ei^ avions 
besoin, notre plan de défense en plan d’offense. Les séditieux se reti- 
rent dans les bois; pendant ce temps , je réunissais à Luxeuil les gardes 
nationales de Vesoul et je tirai de Besançon quelques autres forces mi- 
litaires. Des excès, en petit nombre il est vrai, furent encore commit 
dans la journée. 

Le lendemain, j’étais en force. Les patriotes de Fougerolles et des 
communes voisines, certains d’élre soutenus, avaient repris leur 
énergie et ne laissaient plus craindre de tentative redoutable. Quelques 
alarmes se succédaient de loin en loin et nécessitaient de donner à mes 
mesures une certaine consistance. 

La proclamation que je fis, et dont je joins ici un exemplaire**’, pro- 
duisit un bon effet; beaucoup des habitants égarés rentraient dans 
leurs foyers le aq; ils > furent reçus en frères par leurs concitoyens; 
je m’étais assuré que ces dispositions étaient celles qu’ils y trouve- 
raient. 

Je sors de visiter de nouveau cette commune : elle offre un aspect 
différent de celui qu’elle présentait le a 8; la conleftancc des patriotes 
y est excellente. 

Une circonstance heureuse me servit. Collombel (de la Meurthe) 
passait à Luxeuil; il devait traverser la commune de Fougerolles; noos 
nous y présentâmes ensemble; je combattis avec quelque force le fana- 
tisme et éclairai les habitants sur les maux qu’il leur causait, les cris 
de Vire la République! Vice la Convention! Vire la liberté! furent les 
garants des heureuses dispositions de ces hommes qui , patriotes depuis 

Celte prorlamalion du repreMmlantf \oas. Si vous courez des dangers, je 

imprimée, est jointe (sans date, Laxeud, veux non seulement les parlagf^r, mais les 

imprimerie Viwd). Saladin y rappelle les affronter. . Écoutez la voix de la patrie, 
événements dont on \ienl de lire le récit neronnaissez votre erreur, ahandonnez les 

dans sa lettre. Il invite à veiller : rNe monstres qui veulent vous faire égorjjer les 

vous endormez pas. . * Je veillerai avec uns [lar les autres. . .r 
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le commencement de la Révolution , n’avaient cessé de l’étre que depuis 
qu’ils avaient reçu dans leur sein le poison du fanatisme. 

Une nouvelle proclamation de ma part rappelle dans leurs foyers 
ceux qui en sont encore éloignés. J’espère que, sous peu de jours, 
j’aurai la satisfaction d’aller, au milieu de ces hommes précieux à la 
patrie,* resserrer les liens de la fraternité et de vous annoncer encore 
une victoire d’autant plus flatteuse qu’elle n’aura coûté une goutte de 
sang et qu’elle assurera dans toutes les autres parties des trois dépar- 
tements l’exécution des mesures que je crois indispensables et dont je 
vous instruirai au premier jour. 

Le peu de succès dans cette occasion ou la moindre faiblesse, dans 
mes mesures eut donné aux fanatiques un triomphe dont les suites 
incalculables eussent, pendant longtemps peut-être, troublé la paix 
intérieure à laquelle tous nos efforts tendent constamment. 

Les administrations se sont parfaitement montrées, et loin d’éprou- 
ver aucun obstacle, j’ai eu à arrêter le zèle patriotique de beaucoup de 
communes qu’on craignait de trouver fanatisées. 

J’ai concerté une partie de mes mesures avec un nouveau collègue, 
Fricot, des Vosges; il est appelé comme suppléant''*. Je l’ai retenu, parce 
que dans son département il n’y pas de représentant, qu’il connaît 
les lieux et le caractère moral des habitants. Je vous prie de m’autoriser 
à le conserver, tant que sa présence me paraîtra, ainsi qu’à lui, néces- 
saire. 

Salut et fraternité. Le représentant du peuple, 

Saladin. 

[Arch. iiaL, AFii, i65.J 


1.E nEPBÉSENTANT À SAlîiT-ÉTlE>XE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint-IÜienfw y 3o jloréal an m-ig 'tnai (Reçu lo 96 mai.) 

[Deux lettœs de Bonnet: i* ^Fail part de Tépuisement de la caisse de l'admi- 
nistration des armes, cpii met dans rirapossibilitii de payer les ouvriers. Nécessite^ 
ou Ton s’est trouvé de prendre sur les fonds des subsistances une somme de 

C'est seulement le 1 & messidor an 111 do Martin, 3 * suppléant, appelé à rem- 
plie Fricot, A* suppléant des Vosjçes, fut placer Bresson et disparu. Cf. Guiflrey, 

admis à siéger a la Convention, a la place te$ Conventionneh , p. pS. 
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600,000 livres, qui ronsisie en assignats de 10,000 livres, diflicilcs h échanger 
ponr les payements. Retard du million tiré sur la caisse du département ]>ar son 
collègue Patrin, par l'cirel sans doute du décret qui défend aux repiésentanis de 
tirer sur les caisses pnbliijues, quoique postérieur. Faut -il emprunter aux par- 
ticuliers? quels sont les vices d'une admiuisti'ation qui laisse les ouvriers des 
manufactures publiques et les agents du gouvernement à la merci des particuliers? 
Demande l’avance d’un mois au moins pour le payement des ouvriers cl (Jui peut 
aller à trois millions. Auli-cs détails sur cet objet.") — Areh. nal., AF 11, Aïo. 
Analyse. — a" r Annonce qu’on a été forcé d’échanger avec perte les assignats 
de 6,000 livres envoyés pour la paie des ouvriers aux constructions navales h 
Saint-Étienne, afin d'en faire la distribution. N'en plus remettre de celle somme 
(sic).") — Ai"ch. nat., .Analyse.] 


LE REPnÉSE^TA^T I)A\S LÉ RHOINE ET L'AIIMEE DES VLI'ES ET D'ITALIE 
\ L\ CONVENTION NATIONALE. 

Lyon, So jloréal an ni- ty mai 1 79^- 
Citoyens collègues, 

Lorsque tous nos efl'orts se dirigent contre les ennemis de noire patrie , 
de quelque vernis qu’ils se colorent, lorsque nous poursuivons à ou- 
trance les partisans infâmes de la terreur, de l’anarchie et de la royauté , 
lorsque nous arrêtons les assassins, les incendiaires et les brigands, 
lorsque nous imposons silence aux vengeances individuelles, il ("sl bien 
douloureux pour nous d’entendre des motions imprudentes et indis- 
crètes qui, émises dans le scinde la Convention, peuvent paralyser nos 
mesures et produire un effet tout contraire à nos vues. 

Un grand crime s’est commis dans Lyon ; nous en gémissons avec 
tous les bons citoyens, et, de concert avec vous, nous recherchons les 
vrais coupables, par les moyens d’une police surveillante et active; nous 
déjouons les complots infâmes des scélérats; mais pourquoi publier 
dans toute la France que les patriotes sont égorgés à Lyon? Puisque la 
loi n’avait pas prononcé sur le sort des victimes, ce n’est pas à nous 
à attester leurs crimes; mais écoutez l’opinion publique, qui rarement 
se trompe, quand elle n’est pas égarée par des passions étrangères. 

Les hommes qui sont morts dans les prisons avaient versé dans 
cette commune la désolation et le deuil. Les citoyens égorgés à milliers, 
les maisons démolies, les artisans, les ouvriers, les commerçants mi- 
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Iraillés en masse, la probité bannie, toutes les familles dispersées, les 
soldats de la patrie torturés , quatorze millions dépensés pour la des- 
truction des édifices, dégradés comme criminels: Voilà les hauts faits 
que l’accusation univereelle attribue aux ministres de Collot et de Cou- 
ibon. Nous n’avons donc pas à pleurer des patriotes, mais nous pleure- 
rons sur la violation de la loi, et la loi vengera cet attentat. 

Ils sont bien mal instruits, ceux qui avancent que les émigrés manient 
les poignards dans la commune de Lyon. Les émigrés sont lâches, et 
ils se décideraient facilement à frapper; ils craignent la lumière et ils 
sont bien plus soigneux de se dérober aux yeux des républicains. 

Nous vous observerons, à ce sujet, que les déclamations contre ces 
ennemis perfides sont infiniment dangereuses, et le moindre mal qui 
peut en résulter est le découragement du peuple; car, si on lui annonce 
sans cesse qu’il est entouré de traîtres et d’assassins, son âme timide 
fait chanceler scs pas dans le sentier de la Révolution. D’un autre côté, 
les factions reprennent l’espérance, quand elles voient grossir le nombre 
de leurs satellites. 

Mais le grand mal que nous apercevons est dans les conséquences. 
Dire (juc les émigrés i*cntrcnf de foules parts, c’est, pour ainsi dire, 
sonner le tocsin de la contre-révolution. Citoyens collègues, toutes les 
autorités constituées agissent; tous les bons citoyens sont en surveil- 
lance; ils sentent tous que la rentrée des émigrés opérerait, non seule- 
ment la ruine de notre gouvernement, mais encore l’anéantissement de 
leurs fortunes. Avec eux reviendrait néces.sairement la tyrannie et, avec 
la tyrannie, la terreur cl la mort, frappant indistinctement toutes les 
têtes. Deux émigrés et un déporté ont été arrêtés dans le département 
de l’Ain et envoyés de suite au tribunal criminel pour y être jugés; 
nous en ferons autant do tous ceux que nous rencontrerons, et ils peu- 
vent compter, de notre part, sur une guerre à mort. 

Nous ne confondrons pas avec ces monstres les malheureuses vic- 
times de la terreur qui , depuis le .'li mai, n’ont connu que le malheur; 
nous les accueillons dans le sens de la loi qui les rappelle, et nous 
pouvons vous assurer que ces mallicurcux exilés emportent avec eux et 
propagent la haine des véritables émigrés; iis connaissent leurs projets 
et leurs crimes, et ils savent bien que ces monstres seraient encore plus 
terribles dans leurs vengeances que les teiToristes. 

Arrêtez, citoyens collègues, ces motions mensongères et peut-être 
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insidieuses; donnez de laction au gouvernement, de la vigueur aux 
autorités constituées, de la confiance aux citoyens qui veulent la Répu- 
blique, et vos ennemis seront impuissants. Pour nous qui, comme vous, 
ne voulons que la République, nous poursuivrons nos ennemis; nous 
les frapperons sans avoir Pair de les craindre, et nous protégerons la 
confiance du bon citoyen par le développement fort et énergique de vos 
principes, par le pouvoir inflexible de la justice. 

Signé : Ca1)I\o\ . 

[ Arch. nat., AD xviiP, i3. — Atrétés et Correspondance de Cadroy. (Recueil 
imprimé).] 


LE REPRESENTANT 

DANS L’AIN, LE RHÔNE, LA LOIRE ET LA SAONE-ET-LOIRE 
AL COMITE DK SALIT PUBLIC. 

Lyon^ 3 O Jloréal an in-if) mai tJQo. (Reçu le 20 mai.) 

[ffBorcl fait part au Comité que radministratiou du district de Briançon, dépar- 
tement des Hautes-Alpes, lui a communiqué les réclamations de ses administrés 
contre l’arrété du i 5 pluviése, relatif à la fixation seule de la ville de Lyon pour la 
vente des cuirs provenant de bestiaux abattus pour le service de rarraéedes Alpes 
Réflexions à ce sujet sur le peu d’avantage de ce mode pour la République. Détails 
sur la vente et rexploilalion de ces marchandises dans les difitTonls lieux oii elles 
.sont vendues. Nouvelle mesure à adopter, projeté*e dans l'arrélé ci-joint, et qu’il 
soumet au Comité pour en obtenir une prompte décision.-' — Arch. nal., AFii. 
197. Analyse.] 


IN DES REPRESENTANTS POUR LA REPARATION DES ROUTES 
AU COMITE DES TRAVAUX PUBLICS'”^. 

Grenoble, 3o Jloréal an Jii-iy maxt^y3. 

[r^FayoHe rend compte de l'état où il a trouvé les routes dans les départements 
de l’Ain et du Mont-Blanc et des obstacles qu’il s’agit de vaincre pour les réparer: 
rendra bienlAl le même compte |>our !e département de l’Isère.-» — Arch. nat. 
AFif, 197. Analyse.] 


t’J Voir t. XX, p. 37, l’arrété 0® 20. — Qui Ta renvoyé au Comité de salut public. 
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LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PÏRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

F^uières, 3o Jloréal an ni - t g mai iyg5. 

Nous venons de lire, nos chers collègues, dans la séance du 19 
un décret qui interdit aux représentants en mission de tirer des man- 
dats sur les payeurs généraux ou de district et d’approuver aucune 
espèce de marché 

Nous ne pouvons croire que cette mesure prohibitive s’étende aux 
représentants près les armées; car son effet serait de paralyser ce 
service militaire. 

Nous vous prions cependant de nous dire d’une manière précise 
quelle est à cet égard l’intention du Comité de salut public et de l’As- 
semblée. 

Nous n’avons rien d’important à vous écrire sur l’état de cette armée; 
nous ne pouvons qu’insister toujours sur la nécessité de la mettre en 
état d’agir. 

Signé : Projean , Pelet. 

[Arch. tlu dt'-parlemenl des Pyrénées-Orientales. L, l’egistre 118.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 1 " praiidal an iii-ùo mai ijgô. 

Présents : Cambacérès, Fourcroy, Rabaut, Doulcet, Defermon, Ver- 
nier, Treilbard, Lacorabe, Aubry, Laporte, Tallien, Roux, Merlin (de 
Douai), Siéyès et Reubell. 

1 . Les Comités de salut public et des finances arrêtent que les 
représentants du peuple Ruelle, Bollet, Dornicret Menuau sont auto- 


(» Voir t. XXir, p. 783. 
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risés à délivrer des mandats sur les payeurs généraux des armées de 
rOuest et des Côtes de Bregt jusqu’à concurrence do 260,000 livres, 
savoir la somme de . . . sur le payeur général de l’armée de l’Ouest et 
celle de . . . sur le payeur général de l’armée des Côtes de Brest ; les- 
dites deux sommes faisant ensemble celle de 260,000 livres. 

TnEiLUAnD, Roux, Doulcet, Meklis (de Douai), 
JoUANNOT, F. Alîlinv, Maisse*'*. 

2 . Le Comité de salut public charge le commissaire de la g" Com- 
mission de faire marcher sans délai sur Paris 3 oo hommes de cavalerie 
ou de chasseurs à cheval et de prendre à cet égard des mesures telles 
que cette force soit entrée à Paris aujourd’hui jpoiir] h heures^-'. Il 
donnera des ordres au commissaire ordonnateur pour qu’il soit pourvu 
à temps, .soit à leur subsistance et fourrage, soit à leur logement pro- 
visoire. 

F. Aian^, Cti.LET, Mkblix (de Douai), 
Tallien 

3 . Le Comité de salut public ordonne au commandant des grena- 
diers de la Convention nationale d’envoyer 1 5 hommes et 1 ollicier au 
télégraphe pour empêcher qu’il y soit porté aucune atteinte. L’oHi- 
cier s’emparera des clefs et en sera responsable envers le Comité. S’il a 
besoin de forces, il enverra une ordonnance en prévenir la section de la 
guerre du Comité de salut public. 11 est autorisé à prendre sur-le-champ 
les mesures nécessaires pour le faire démonter. 

m 

F. Aubhy, Mbrmîv (de Douai), Gii-let, 
Tau.ieîî, Vernier, J. -P. Lagoaibe 
(du ïarn)*'^. 

à. Le Comité de salut public charge le commissaire do la 9“ Com- 
mission du mouvement des armées de donner des ordres pour faire 

* 

'*> Arch. naL, AF 11, 378. — De la W Airli. naL, AF 11, 5 o, cl Mu»lï« tic» 
main de Treilhard, Archives, n** 1^39. — Non enreginlré. 

Celle mesure se rap{H>rtc è Tinsur- Arch. nal., AF 11, 5-7. — Non enre- 

reclion populaire qui comnienvajt* gistré. 



363 


[ao MAI 1795.] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

envoyer ù l’inslant sur Paris toutes les forces disponibles d’infanterie 
placides depuis Paris jusqu’aux départements de la Somme et de l’Aisne 
inclusivement; d’ordonner qu’elles marchent à fortes journées, et que 
le tout se rendra en arrivant à la plaine des Sablons, où elle restera 
en bataille pour y recevoir de nouveaux ordres. Il fera également en- 
voyer devant Paris environ »,sioo hommes de troupes à cheval, qui se 
rendront aussi ù la plaine des Sablons pour y attendre de nouveaux 
ordres.’ Le commissaire de la 9* Commission donnera des ordres pour 
que cette rnarebe se fasse sans délai et dans le plus court espace de 
temps possible; il ordonnera toutes les mesures nécessaires pour que 
les subsistances et les fourrages soient fournis à la troupe assemblée pen- 
dant huit jours provisoirement. 11 lui .sera donné des ordres ultérieurs, 
soit pour le logement, soit pour le campement de ces troupes. 11 rendra 
compte au Comité de salut public de toutes les mesures qu’il aura 
prises pour l’exécution du présent arrêté, et l’instruira de celles qu’au- 
ront prises les différents commandants chargés par lui de l’exécution de 
ces mouvements. 

F Acbiiy 

Sur le rapport do la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, informé que dans plusieurs départements les 
propriétaires de grains et fourrages livrés par leurs fermiers et régis- 
seurs dans les magasins militaires pour être employés au service des 
armées réclament, depuis la levée du séquestre de leurs biens, le prix 
do ces denrées, arrête que la Commission des revenus nationaux de- 
meure chargée de faire faire les fonds nécessaires pour leur assurer le 
payement de ces sortes de produits, ainsi que tous les objets qui ont 
été employés au service de la République appartenant aux citoyens 
rétablis dans la jouissance de leurs biens. 

Meiu.iN (de Douai), Vebnieb, Roux, Rabaut, 
Doülcet 

G. Sur le rapjîôrt de la Commission des approvisionnements, le 

Arcli. nat., AF ii, 57. — /)<? la main Arch. nat. , AF », G 8 . — Non enre* 

d'Atiltry, — Non enregistré. gislré. 
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Comité de salut public, considérant que son arrêté du 4 germinal der- 
nier, qui a mis en réquisition pour l’approvisionnement des armées 
et de la commune de Paris le cinquième de tous les grains, farines et 
légumes secs, existants dans les départements, districts et communes 
affectés audit approvisionnement et qui a été exécuté sans obstacles 
dans plusieurs points de la llépublique, éprouve, notamment dans l’ar- 
rondissement de l’armée de l’Ouest, des interprétations ou distinctions 
fausses; considérant en outre que cet arrêté a été dicté par la plus 
extrême pénurie des subsistances à nos défenseurs et h la commune do 
Paris réduite à l’état le plus affligeant, et que cet arrêté, en généra- 
lisant toute espèce de matières de subsistances en grains ou farines, 
a eu pour objet de frapper la réquisition sur toutes les j)orlions de 
grains ou farines, etc., appartenant aux communes ou aux parti- 
culiers et sans distinction, à quelque somme on quantité en nature 
quelles puissent monter; arrête : 1 “ La réquisition du cinquième de 
tous les grains, farines et légumes secs existants dans les dépar- 
tements, districts ou communes affectées aux approvisionnemetits 
des armées ou de la commune de Paris, s’étendra généralement 
et sans distinction sur toutes les portions de ces matières en nature, 
en quelque quantité qu’elles puissent exister, depuis le boisseau ou 
autres mesures excédant le poids du boisseau de l’aris et au- 
dessus indéfiniment. — 2 “ Toutes les dispositionsdiidit arrêté du 
4 germinal continueront d’être exécutées. — 3° La Commission 
des approvisionnements est chargée de surveiller l’exé-cution du 
présent, et d’en rendre compte journellement au Comité de salut 

Roux, Vernier, Merlin (de Ilouai), Rabaut, 

IJOULCET 

7. Le Comité de salut public, vu les deux arrêtés pris les 9 fi et 
98 germinal par l’administration du district de Chalon-sur-Saône, 
pour assurer l’exécution de celui du Comité de salut public du 4 ger- 
minal relatif à la réquisition du cinquième^^^; considérant que ces deux 

1" r.flt aiTél<< jiorte auisfi la dale du a3i {Rtctitil de$ Arrêté» nbligatotret). — 

3 germinal. Voir t. XXI, p. SOi, l'aiTété Mon enregiitrê. 

n* a. <•’' Voir t XXI, p. 36 1 , l'arrétë du Co- 

Arch. nat., AF 11 , 68, et AD itiii*, mité n* ». 
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arrêtés sont contraires aux dispositions de celui du h germinal : 1” parce 
que cet arrêté veut que tout propriétaire ou possesseur de grains, 
farines ou légumes secs contribue à ladite ré(|uisition sur les com- 
munes et sur les particuliers; parce qu’on ne doit, en vertu de 
cet arrêté, percevoir le cinquième que sur des grains encore existants 
dans les domiciles des citoyens, et non sur les grains qui peuvent 
être en, route pour se rendre à leur destination , sans porter atteinte à 
la libre circulation des grains ordonnée par la loi du '4 nivêse; arrête: 
1° Les arrêtés pris par le district de Cbalon-sur-Saône, les 96 et 
98 germinal, en exécution de celui du Comité de salut public du U ger- 
minal, sont annulés. — 9° Les administrateurs du district de Chalon- 
sur-Saône sont tenus, sous leur responsabilité collective et individuelle, 
de prendre les mesures les plus promptes pour faire exécuter littéra- 
lement et sans délai dans l’étendue de leur arrondissement l’arrêté du 
Comité de salut public du h germinal, et ils rendront compte sous dix 
jours des dispositions qu’ils auront faites à cet égard. — 3 " La Com- 
mission des approvisionnements est chargée de l’exécution du présent 
arrêté. 

Roux, Veiimkii, Merlik (de Douai), Rabaut, 
Doülcet*'). 

8. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, vu la pétition du district d’Ambert, départe- 
ment du Puy-de-Dôme, par laquelle il expose sa pénurie en subsistances 
et réclame de prompts secours, arrête : 1' La réquisition faite par 
arrêté du Comité de salut public du ô germinaP^^ du cinquième de tous 
les grains existants dans les départements requis pour l’approvisionne- 
ment des armées ou de Paris sera exécutée sans délai dans le district 
d’Ambert. — 9“ Le dixième de ces grains, qui, conformément à cet 
arrêté doit être versé dans les magasins de la République, restera 
è la disposition des administrateurs du district pour l’approvision- 
nement des communes les plus pénuricuses de leur ressort. — 3 " L’ad- 
ministration du département du Puy-de-Dôme et celle du district 
d’Ambert sont chargés de l’exécution du présent a frété et d’en 


Arch. nnl, , AFii, 71. — Son enrqrigtré. — CVst encore cet arrêté qui porte 
aussi la date du 3 germinal an ni. Voir page précédente. 
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rendre compte à la Commission des approvisionnements de la Répu- 
blique. 

Roüx, Vebnieb, Rabaut, Meblin (de Douai), 
DoUtOBT f**. 

9. [ Aulorisation il>xp(klicr des marchandises par navire neutre et avec desti- 
nation simulée. — Ai-ch. nat. , AF ii, 978 . Non cnreifistré,] 

« 

1 0. Le Comité de salut public, apprenant les nouveaux dangers qui 
menacent les départements de l’Ouest ainsi que les côtes de Cherbourg 
et voulant mettre fin aux déprédations et brigandages qui s’y per- 
pétuent de la part des Chouans, arrête : i" (|ue le système de surveil- 
lance par pelotons fessera d’avoir lieu ; 2" qu<* les généraux Hoche et 
Canclaax réuniront toutes leurs forces en masse, chacun dans l’arron- 
dissement qui leur est affecté, en laissant dans les ports et forts de la 
côte les forces nécessaires à leur défense; .f" qu’ils agiront par 
colonne, tant pour s’opposer au débarquement dont on est menacé que 
pour combattre l’ennemi dans le cas oii la descente s’effectuerait, enfin 
pour attaquer les Chouans au besoin , empêcher toute jonction , s’em- 
parer des approvisionnements cl munitions de toute espèce à eux 
appartenant, faire fournir en payant aux besoins des armées républi- 
caines et généralement pourvoir à tous les genres de consommation des 
troupes et à la sécurité du pays, dans le rapport de leurs forces et de 
leurs moyens. Les généraux Canclaux et Hoche s’entraideront au besoin 
après en avoir concerté avec le représentant du peuple chargé spécia- 
lement et uniquement de l’exécution de ces nouvelles mesures. Ils feront 
arrêter ceux des anciens chefs des Chouans (jui, malgré la paix faite 
avec eux, conservent encore la dénomination de leur ancien grade. 
Le général Canclaux agira sur ses dépendances déjà tracées jusqu’à 
la rive gauche de la Loire. Le général Hoche agira dans les départe- 
ments du Morbihan, du Finistère, des Côtes-du-Nord, de rille-cl- 
Vilaine et de la Manche avec la partie septentrionale du département 
de la Loire-Inférieure jusqu’à la rive droite. Le général Aubert-Dubaycl 
réunira également des forces en masse et suivra pour l’intérieur des 
départements qui lui seront confiés les mesures prescrites ci-dessus 
pour le rétablissement de la tranquillité intérieure cl pour tous les 


Arch. nat., AF ii, 7a, — Non earegûnré^ 
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besoins de l’armée qu’il commande; il s’atlachera essentiellement h 
former sur les derrières une ligne de troupes capable de couper 
toute communication avec les départements de l’Eure et l’Indre-et- 
Loire et la partie du Loir-ct-Clier qui se trouve sur la rive droite 
de la Loire. Il observera de ne pas trop espacer ses postes et de les 
disposer de telle manière qu’ils puissent se soutenir et se réunir prompte- 
ment eri masse s’il est nécessaire. Le général Auberl-Dubayet, quoi- 
que agissant dans une partie séparée des deux autres généraux, ne sera 
cependant pas dispensé de fournir des renforts aux généraux Can- 
claux et Hoche, lorsqu’ils en demanderont avec l’autorisation des repré- 
sentants du peuple chargés de veiller à l’exécution du présent arrêté. 
Le général Aubert-Dubayet agira sur toute la rive droite de la Loire, 
depuis le département d’Indre-et-Loire jusqu’à Ingrande, cl il y joindra 
les départements de la Mayenne, de la Sarthe, de l’Orne et du Cal- 
vados. Le Comité de salut public compte sur le zèle, le courage et les 
talents des généraux Canclaux, Hoche et Auberl-Üubayct. Il espère 
qu’il régnera entre eux cette unité d’intention pour la gloire des armées 
de la Ilépublicjue, et qu’instruits par le passé, aucune rivalité d’autorité 
capable de nuire à l’ensemble et à la célérité des opérations ne s’élè- 
vera entre eux. Le Comité les rend, chacun en ce qui le concerne, 
responsables de l’exécution des nouvelles mesures prescrites par le pré- 
sent arrêté. 

F. Aciuiv, Roix, TaKiLHARn, Radaiît, 

\ i-nMEuf-*. 

[ 11 . Ln clioval est accordé an citoyen Tavenie , aide de cainj» du général Cliainj)- 
moriu. F. Aübrv, Trkiliiard, (îasion, Houx, Rariüt. — Arch. nat., AFn, 985, 
Non enreffiiitré.] 

12, Le (jomilé de .salut public arrête que le général de division 
Sainl-Remy, employé dans l’artillerie, se transportera sans délai à 
l’arsenal de Meulan pour constater quelle peut être l’utilité de cet éta- 
blissement, quelles sont les ressources des pays environnants, soit eu 
bois, soit en fer et en charbon, soit en moyens de navigation; vérifier 
les dépenses annuelles et voir si elles sont dans le rapport des avantages 

(àVsI le loxlc du MinistiVo de ia W .\rch, nal., AFii, sioS et a8o,et Mi- 

guerre. Dans le texte des Archiver natio- nislèredela guerre; Année Côte» de UmU 
nales, on lit ; VOrne et rindrc-ct-Loiiv. — He la tnain d'Aubry. Kon enregUlré. 
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qu’on en attend; s’assurer du genre et de la solidité des constructions 
qui s’y font, du prix de la main-d’œuvre: se faire rendre compte des 
améliorations ou acquisitions de bâtisses qu’on y a faites, et générale- 
ment prendre une connaissance exacte de tout ce qui y a rapport, afin 
de mettre le Comité de salut public à même do se prononcer sur le parti 
à prendre relativement à cet établissement ; charge la Commission de 
l’organisation et du mouvement des armées de terre de l’exécution 
du présent arrêté. 

F. Ai'bry, Rabaüt, Lai>oiite, J.-P. Lacombe (du 
Tarn), Merlin (de Douai)'**. 

13. [Les citoyens Chapelle, Godin et Ferveur, chefs de brigade d’artillerie, 
sont autorisés à prendre leur retiaile. J.-P. Lacombe (du Tarn), Gillet, Rabait, 
Laporte. Treilhard. — Arch. nat. , AF ii, 3 -ai. Non enre^'ixtré.] 

1/|. [Réquisition. — Arch. nat., AF ii, 3a 1 . Non enre^slré.] 

15. [ Le général de brigade Rizanet sera compris dans le iravail pour le grade 
de général de division. F. Aibrv, Merlix (de Douai), Treilhard, Gillet, Doilcet. 
— Arch. nat., AFii, 3a 1 . Non enregistré.] 

16. [La démission du chef de bataillon Qoévremont est acceptée. F. Acbrt, 
Rabapt, Gillet, Defermox , Merlin (de Douai). — Arch. nat., AF 11, 3 a 1. Non 
enregistré.] 

17. [Gonûrmation de l’arrété du représentant du peujdi^ BelTroy, en mission 
près rarmi« d'Italie, qui a conféré le grade de chef de brigade an chef d'escadron 
G.-A. Virvein. commandant de la 3* division de la gendarmerie nationale. — 
Arch. nat. , AF ii, 369 . Non enregistré.] 

18. [Congés. — Arch. nat., AF'ii, aoi. Non enregistré.] 

19. Les Comités [de salut public, de sûreté générale et militaire], 
réunis, convaincus, d’après les renseignements qui leur ont été donnés 
et les libelles qui ont été répandus , que le projet des directeurs du mou- 
vement qui s’exécute contre la Convention n’a pour but que d’anéantir 
la liberté, et que, pour y parvenir plus sûrement, ils veulent prescrire 
leurs volontés à la Convention, qu’ils tiennent t^s l’oppression , et lui 


Arch. nat., \P ii, 3ai. — Non enfogiêtré. 
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arracher des décrets qui détruisent la République et le gouvernement 
et laissent les factions et l’anarchie rétablir leur empire; se rappelant 
qu’aux premiers jours de la liberté, et lorsque l’ancien tyran voulut 
l’anéantir dans son berceau, le Jeu-de-Paume servit d’asile aux repré- 
sentants dévoués à la cause de la liberté; arrêtent que les Comités de 
salut public, de sûreté générale et militaire ne reconnaîtront aucun 
décret qji’on leur présenterait au nom de l’Assemblée nationale jusqu’au 
moment où ils pourront communiquer librement avec elle et qu’elle 
puisse délibérer avec liberté; que les membres des Comités ne quitte- 
ront leur poste qu’autant qu’ils seront chargés de suivre l’exécution de 
quelques arrêtés des Comités jusqu’à ce que la liberté de la Convention 
nationale soit rétablie. 

Sifrné : Deper^ion, Kervélkgan, FnénoN, Laporte, 
Ysabeau, Chénier, Varlet, Treilhard, 
Mathieu, PéMAitTiN, Hüvère, Giïomar, 
Haraüt, xMonmayol, F. Aibby, Sevestre, 

IbERRET, DeLECLOY^*^ 

20. Les Comités réunis de salut public, de sûreté générale et mili- 
taire approuvent les mesures civiques proposées par la section de Bru- 
lus^‘^^; ils espèrent que là réunion des bons et loyaux citoyens qui com- 
posent cette section produira des effets heureux pour sauver la chose 
publique, horriblement menacée par les hommes de sang et de carnage 

Sigfié : Hovkrk, Sevestre, Pjîmartin, Ysabeau, Ché- 
nier , Gamon , Delecloy, Monmayou , Perrin , 
Clauzbl ''I 


Arcli. no!., AF*ii, 378,0! A*orô»- 
verbal de la Cnnventian , séance du 1*’ prai- 
rial. ~ - Mon enrefristre. 

Dans la séance de la Convenlion du 
13 veniôse an ni, In section de Brutus 
était venue, on masse, demander le désar- 
mement des terroristes ( Moniteur, réimpr., 
t. XXIll, p. 590), et dans la séance du 
1*' prairial an ni (ihid., l. XXIV, p. 5 i 5 ), 
elle était venue féliciter la Convention de 
sa victoire. Sou orateur avait dit : ttA la 

COMITK DE EILUT PUDLIC. XXIll. 


nouvelle de vos dangers, nous avons tous 
pris les armes, et nous sommes venus vous 
environner. Les riches ont renoncé à leur 
portion de pain , et il a été fait une bourse 
pour aclieler, sinon du pain, au moins 
d’autres comestibles aux indigents. . . Ce 
sont sans doute là les rrmcsurcs civiques?) 
dont il est question dans l’arrété du Co- 
mité. 

Arc.li. nal. , AF* 11, 378. — Non en- 
regietré, 

a'i 

MATIONALE 
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21. Les Comités arrêtent que le tocsin sera à l’instant sonné. 


Slf^nê : Dkleclov, KEnvéïÉGAN, Tallien, Pémabtin, 
IIeiigoeing, Ysabeaü, Guyomaii, Lapoiite, 
CnÉNIEB^^l 


22. Les Comités de salut public, de sûreté générale cl militaire 
chargent le commandant de la force armée de faire porter au salon de la 
Liberté une force capable de repousser ceux qui tenteraient de forcer 
les issues de la Convention. 

Signé : Calés, Bergoeing, Monmaïou, Laporte, 
Ysabeau 

23. Les Comités de salut public et de sûreté générale arrêtent que le 
Comité des inspecteurs de la salle, à l’instant, délivrera là ceux des 
représentants du peuple qui en demanderont les sabres et autres 
armes qui leur seront nécessaires. 

Siipic : Laporte, Dëlecloy, Dekermo.v, Pémartis, 
Behcoeing, Ysabeau, Guyomar 

24. Les Comités de salut public, de sûreté générale et militaire, 
réunis, arrêtent que l’administration du département de Paris fera pro- 
clamer sa^ns délai dans toutes les sections de Paris le décret rendu ce 
jour par la Convention nationale et dont les exemplaires sont joints 
au présent arrêté. 

Signé : Varlet, Ysabeau, Defermon, Rabaut, Pé- 
MARTiN, Mormayou, Perrin, Aüghs, 
Tallien, P._ Guyomar 

25. Les Comités de sûreté générale, de salut public et de la guerre. 


Arch. nal. , AF* ji, 278. — Son en- 
rei^tré. 

Arrh. nal. , AF* ii , 278. — Son e 7 i- 
rp^iilré, 

Arch. nal., AF* n, 278. — San en- 
regietré. 

Il s’agit du décret par lequel la Gon- 


venlion rendait la commune de Paris res- 
ponsable envers la France entière de toute 
atteinte qui pourrait être portée à la repré- 
sentation natronale. 

Arch. nat. , AF* 11, 278, ei Catalo- 
gue Charavajfy 1862 , p. 8a , n** 3 . — 'Son 
enregiêiré. 
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réunis, arrêtent qu’on délivrera la quantité de trois chevaux et de selles 
nécessaires pour les chevaux qu’on délivre aux officiers. 

Sigtié : Calés, Tallikn, BEnooEiNc, Ysaiieau, Mathieu 

26. Les Comités chargent le citoyen Lanchère de fournir à l’instant 
au général qui vient d’étre nommé'’*) les chevaux qui lui sont nécessaires, 
l’invitant à en fournir également, à la réquisition du Comité militaire, aux 
citoyens qui se portent pour ta défense de la Convention nationale, le 
chargeant de s’entendre avec le citoyen Moreau, chef de la 7 ' Commis- 
sion. 

Signé : Tallien, Cales, BenGOEiNO, Monaiayou, Laporte’^). 

27. Les (iomilés de sûreté générale et de salut public arnMcnt que 
le commandant général fera porter une force suffisante rue de l’Echelle, 
pour y défendre cette entrée et protéger la pièce de canon qui s’y 
trouve. 

Sifpié : Tallien, Dekermon, Ysaueau, Treilhard, 
Kervélégan, Monmavoi , Laporte, Calés, 
(iiimEii 

28. Les Comités ^le salut public et de sûreté générale invitent la 
section du Comité de salut public chargée des subsistances de donner 
aux agents des subsistances les ordres nécessaires pour que la force 
armée qui s’élève autour de la Convention nationale, pour la défendre 
contre les entrc|)rises des malveillants, soit pourvue de pain et de vin 
dans le plus court délai possible. 

Signé : Monmaïou, Laporte, Pémartin, Chénier, 
Tallien, Ysaueau, Bergoeing, Calés, 
Gauthier'®). 


Arclï. nal., AF*^ ii, 278. — Aon en- 
irffistré. 

C’était le ijéiiéral Fox, qui se trou- 
vait par hasard dans la salle. Pmccs-vorbal 
de la Convention, séance du i*'’ prairial 
an iii^ p. q : rLa Convention nationale 
décrète qu’elle nomme le citoyen Fox com- 
mandant (|[énural de la force armée de 
Paris, qu’elle lui ordonne de repousser les 


factieux pai la force, et qu’il so concertera, 
à cet effet , avec les trois Comités réunis. ?» 
(]f. Moniteur, réimpr., f. .\XIV, p. ôoa. 

Arch. nal., AF* n, 278. — Aon en- 
repftré. 

Arch. nal., AF* n, 278. — Aon en- 
reffiêtré, 

Arch. nat., AF* ri, 278. — Aon en- 
registré. 



372 


COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 


[ao MAI 1795.] 

'J9. Les Goniik% de salut public et de sûreté générale arrêtent que 
le commandant de la force armée près la Convention nationale fera 
porter à l’instant une force respectable dans le sein même de la Conven- 
tion nationale pour empêcher l’attroupement de forcer les portes. Il lui 
est ordonné de faire sommation aux bons citoyens de se retirer, et, après 
avoir fait cette sommation en cas de résistance, il fera repousser la 
force par la force. 

Siffiié : Pkaiabtin, Mathieiî, Dei bimio, Ysabbau, 
Laporte, Monmayol, Calés, KEuvété- 
«AN, Chénier, Treiluaru^'*. 

30. Les Comités niunis de salut public et de sûreté générale, infor 
niés que des escadrons de cavalerie sont en route pour se porter vers la 
Convention nationale, arrêtent que les représentants du peuple Dcfer- 
inon et Doulcct sont chargés de se rendre au-devant de cette force, la 
disposer de la manière la [ilus utile dans les circonstances où se trouve 
la Convention nationale. 

6'ig’Hc •• Laporte, Ûsaueau, .Mathieu, Kervéléoan, 
Pémartin, Culmer, .Mo.nmayou, Treil- 

fo 

HARO—. 

31. Les Comités de salut jiublic, di* sûreté générale et militaire 
cJiargent le commandant général de la force armée de Paris''' de don- 
ner à l'instant des ordres pour faire protéger le transport des grains 
dont on annonce, par les lettres ci-jointes, l’arrestation. 

Sijpié : \arlkt, Fréron, Tallien, Pkmartin, 
VSABEAU, RovèBE, MaTHIEI , La- 
PORTE ‘I 


3i. Les Comités de salut public et de sûreté générale arrêtent que 
le commandant des invalides retiendra 7 5 hommes pour la sûreté de la 
maison et fera partir le surplus des forces qui sont â sa disposition pour 

‘ Arch, nal. , — Son en- i"*/ C'éUit k l'omiral Voir page 

précé(l<*rile, m>le a. 

Arcli. liât., AK"" II, — Son en- t*' \rdi. nat, AF* il, 378. — Son en- 
reifùlré, repslrè. 
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se rendre à l’instant, sous les ordres de l’état-major de Paris, auprès du 
Comité de sûreté générale , où ledit état-major vient d’étre appelé. 

Signé : Laporte, Trbimiard, Claczel, Drfermon, 
RaRAUT, ^lo^MAYOU, AuOIIIS, Dei.ECLOV, 
Mathieu, Guvo»iar''>. 

33. Les Comités réunis de sûreté générale, de salut public et mili- 
taire arrêtent que le citoyen Bayard, commandant de la force armée de 
la section du Contrat-Social , est chargé de se rendre, avec deux compa- 
gnies de sa section, à la Commission de police administrative, séante à 
la mairie, pour s’assurer si cette Commission est libre, et s’il n’exisle 
point dans les environs de la ci-devant mairie aucun rassemblement 
séditieux, et, dans ce cas, dissiper lesdits rassemblements et prendre 
tous les moyens de maintenir le calme dans ladite localité. 

w 

Signé : Vsabëau, Mathieu, Sevestrk, Pkmartin, 
Calés, Monmayoi , Bergohing 

H'i. Les Comités réunis de .salut public, sûreté générale et militaire, 
considérant que, depuis trois heures de relevée, la Convention natio- 
nale n’est pas libre et quelle est paralysée dans son existence politique 
par des rassemblements séditieux qui ont violé l’enceinte de ses séances, 
arrêtent qu’il est interdit à tous concierges et gardiens des mai.sons de 
justice et d’arrêt de recevoir des ordres émanés de la Convention, 
pour mettre en liberté des détenus, que les Comités de gouvernement 
seuls pourront transmettre des ordres valides aux termes de la loi du 
1 " germinal. La Commission des administrations civiles, police et tri- 
bunaux est chargée de l’exécution du présent arrêté, sous sa responsa- 
bilité, et prendra toutes les mesures nécessaires pour la clôture desdites 
maisons. 

Signé : Tallien, Mathieu, Piîmartin, Ysabeau, Ché- 
nier, Guyomar, Rovère, Auguis, Rabaut, 
Bergoeing, Clauzel, Monmayou, Ga- 

MON t'*'. 


Arch. naU, AF* 11, 978. — Non enrfgntvé. — Arch. nat., AF* ii, 978. — Non 
em'tgitiri. — (') Arch. nat., AF* 11, 978. — Non enregUtré. 
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35. Los Comités de salut public, sûreté générale et militaire, 
réunis, arrêtent que la forcfr armée sous les ordres du général et des 
commandants fera partir hors de l’enceinte des séances de la Conven- 
tion nationale et des corridors tous ceux qui s’en sont emparés et qui 
occupent des places destinées seulement à la représentation nationale. 

Signé : YsAtiKAU, Calks, Taluen, Auguis, Keiwkliî- 
«AN, Laporte, Ro)feBE, Geyosiab, Ga- 

AION f''. 

3(‘). Les Comités de sûreté générale et de salut public arrêtent que 
le citoyen Bayard ’•> , commandant en chef du bataillon du Contrat-Social , 
est particulièrement chargé, avec la troupe qu’il commande, d’établir 
une exacte surveillance autour du Comité de sûreté générale et d’em- 
pêcher que la communication de ce Comité avec la (Convention natio- 
nale puisse être interceptée. 

Stgtié : Laporte, Mathieu, Bergoeing, Ysareai , 
(hiÉMER, DeLECEOY, MoNMAYOI 

37. Les Comités réunis de salut public et sûreté générale arrêtent 
que la Commission des administrations civiles, police et tribunaux »‘sl 
autorisée à requérir la force armée dans chaque section pour assurer 
la fermeture des prisons et empêcher l’effet des prétendus décrets 
prononcés par le rassemblement séditieux réuni au lieu des séances de 
la Convention, et, en conséquence, empêcher toutes sorties des prisons, 
des maisons de justice et d’arrêt, et, en un mot, à prendre toutes les me- 
sures de force et de prudence pour assurer l’exécution du présent. 
Ladite Commission est pareillement autorisée à requérir provisoirement 
un poste de 3 5 hommes pour sa propre sûreté. 

Sifpté : Mathieu, Taluen, Defkrmon, Pémartin, 
Laporte, Monmayou 

Arch. nat. , AF*ii, 278. — AW en- Arch. naL, AF’^ii, 278. — Non en- 
registré. registré. 

Voir, page précédente, l’arrêle du (') Arch. nal.i AF* 11, 278. — Non en- 
Comité, n** 34. registre. 
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38. Les Comités de salut public, sArcté générale et militaire, réunis, 
arrêtent qu’au moment où la force armée qui entoure la Convention 
nationale sera placée aux différents postes qu’elle doit occuper, les 
Comités feront déclarer dans le lieu des séances qu’il n’y a pas de liberté 
dans les délibérations, ou plutôt qu’il n’y a pas de représentation na- 
tionale là où elle n’est pas libre dans ses délibérations ; arrêtent en outre 
que les membres chargés de faire cette déclaration feront ensuite, au 
nom de la lui, sommation à tous les bons citoyens qui occupent l’en- 
ceinte et les corridors de la Convention nationale de se retirer paisible- 
ment dans leurs .sections respectives et déclareront qu’en cas de refus 
d’évacuer, la force armée environnant le lieu des séances est chargée 
et bien déterminée à faire exécuter la volonté de la représentation na- 
tionale et à concourir par tous les moyens autorisés par les lois à lui 
rendre sa liberté et son intégralité violées. 

Sifpté : Lai>ohte, Tai-ije.n, Ysabeaü, Vablet, Ber- 
uoeim;, Oelecloy, Gamon, Dentzel, 
Tiieimiaro, Monmayoi . Defebmon, Ca- 
i.KS, Aüoiis, Mathieu'”. 

39. Les Comités de salut public, sûreté générale et militaire , réunis, 
arrêtent que les représentants du peuple décrétés d’arrestation partiront 
sur-le-cliamp pour se rendre à la destination qui leur est indiquée; 
rliargenlle citoyen Margaron de l’exécution du présent. 

Sifrné : Delecloy, Tam.ien, FnéBOs, Guvo- 
SIAB, KERVÉLéCAN. MaTHIEU, YsA- 
BEAD 

AO. Les Comités de salut public, de sûreté générale et militaire 
arrêtent que les représentants du peuple mis en état d’arrestation par 
décret de la Convention nationale de ce jour sortiront sous deux 
heures de Paris, qu’ils seront conduits sous bonne et sûre garde au 
château du Taureau, où l’oflicier chargé de l’escorte les remettra au 

Arch. nat. , AF* 11, 378. — ISon en- Arch. nnt. , AF* ii, 378. — Non en - 

regitiré» rêgittrè. 
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commandant, qui les gardera sous sa responsabilité et qui prendra 
toutes les mesures pour s’assurer de leurs personnes. 

Signé: Tallirn, CornTOis, Aufins, Calés, RARAirr, 
Pkmartin, Perrin, Mathieu, Ysaiieau^'*. 

à 1 . Les Comités de salut public , sârcté générale et militaire , réunis , 
requièrent toutes les autorités constituées, civiles et militaires, les 
maîtres de poste aux chevaux et tous les citoyens de la République 
d’obéir aux ordres qui leur seront donnés par les citoyens Margaron et 
Bernelle, relativement à la mission importante dont ils sont chargés, 
et de leur fournir tout ce qui leur sera nécessaire à cet effet. 

Signé : Ysareau, Vaiilet, Tallien, .Mathiei', Deper- 
AfoN, Courtois, Rergoeino , Raiiaut, 
Gamon . 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION PE PLUSIEURS BEPllÉ.SENTANTS DANS LES SECTIONS DK PARIS. 

Convention nntionale, séanee du 1" prairial an ii 1-9.0 mm 

La Convention nationale décrète que les représentants du peuple 
Henry-Larivière , Delahaye, Porcher, Villers, Corenfiistier, Philippe- 
Delleville, Legot, Chazal, ^’itet, Génissieu, Sevestre se rendront sur- 
le-champ dans les arrondissements des sections de Paris, pour éclairer 
le peuple sur les manœuvres qu’emploient ses ennemis pour l’égarei . 

Arcb. not., AP*ii. — Son Arch. nat., AF* ii, 978. — Son en 

registre, registre. 
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MISSION DE DELMAS PRÈS LA FORCE ARMÉE DE PARIS 

Convention nationale, même eéance. 

Sur. la proposition du Comité de sûreté générale, la Convention 
décrète que le représentant du peuple Delmas *') est chargé de la 
direction de la force armée de Paris, jusqu’à ce que la tranquillité 
publique soit parfaitement rétablie dans cette commune; il s’envi- 
ronnera, pour l’exécution de ses ordres, des commandants de la force 
armtie de Paris. 


DÉCRET RELATIF AUX REPRÉ.SEXTANTS POOR L’APPROVISIONâEMENT 

DE PARIS. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale décrète qu’il sera sur-le-champ envoyé des 
courriers extraordinaires aux représentants du peuple en mission dans 
les départements, chargés de l’approvisionnement de Paris, pour les 
prévenir que la révolte que la malveillance a cherché à organiser en 
ce jour a été déjouée par le courage des bons citoyens, et pour qu’ils 
prémunissent les habitants des campagnes contre les bruits mensongers 
(pie la perfidie pourrait disséminer. 


LE COMITÉ DF. SALUT PIJRLIC 
•À JOl’RDAN, REPRESENTANT AUX RIVIERES, À CLAMECY. 

Paris, sans date (vers le T'' prairial an ii-fio mai 179Ü). 

Nous avons reçu, citoyen collègue, votre lettre du a 5 floréal der- 
nier ainsi que vos deux arrêtés des 3 3 et a h du même mois. Le Comité 


a) Jean-François-Bertrand Delmas, né 
à Toulouse le 3 janvier 176», major gé- 
néral de la garde nationale de Toulouse, 
député de la Haute-Garonne à la Légis- 
lative, A la Convention et au Conseil des 


Anciens en l’an iv, en l’an v et en l'an vi , 
atteint de folie en fructidor an vi , mort en 
l’an VIII ou en l’an ix (nous ignorons la 
date précise). 

f) Voir pins haut, p. 175. 
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s’empresse de vous prévenir qu’il approuve les mesures que vous avez 
prises. Il vous invite à ne perdre aucun de vos moments pour activer 
les arrivages des bois destinés à l’approvisionnement de la commune 
de Paris. \'ous savez combien il est important de profiler de la belle 
saison pour ne pas la laisser au dépourvu de cet objet important, dont 
la pénurie s’est fait sentir dans ces derniers temps d’une manière si 
affligeante. 

A l’égard des fonds qui vous sont nécessaires pour les objets énoncés 
dans votre lettre susdatée, nous vous prévenons que le (lomilé, réuni à 
celui des finances, ont (.w) pris un arreté aujourd'hui par lequel ils 
donnent ordre à la Commission des approvisionnements de faire verser 
dans la caisse du receveur du district de Clameey, pour être mise, à votre 
disposition, la somme d’un million en assignats. Sans doute que sous 
peu de jours elle sera versée, nos ordres étant à cet égard des plus 
pressants. 

[ Arch. nal., AF u. ()().] 


l\ DES BEPI\ÉSE>TANTS POl R L’APPROVISIONNEMENT DE PARIS 
AU COMITÉ DE SALUT PI RLIC. 

Montarifis, prairial an iii-so mai (Reçu le 23 mai.) 

['Gentil annonce son arrivée à Monlargis, point central qu’il est chargé il*, 
diriger. Observe que la rareté des subsistances cl la diflic.ulté de pouvoir s'en pro- 
curer cmpiïchent de conlinaer l’exploitation îles bois qui sont en coupe et de com- 
mencer la cuisson du charbon; que cepuidant la saison actuelle est la seule 
favorable pour ces travaux; que les ouvriers répondent tous qu’ils ne demandent 
pas mieux que de travailler, mais qu’il faut leur procurer du pain. Il ajoute que 
la démonétisation des assignats portant caractère de royauté ajoute un nouvel 
embairas à celui qu’il soumet à la sollicitude du Comité." — Arch. nat., AF ii, 
180. Analyse.] 


Voir plus haut, p. 36A, l’arrête n” 7 . 
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UN DES REPRESENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS VOISINS DE PARIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Somons, prairial an iii-ù O mai (Reçu le ntî mai.) 

[ fr Laurent annonce qu’il a satisfait à la circulaire du q 5 floréaL^^ et que le citoyen 
Pille verra Pétât de la garnison de Soissons, qui se trouve réduite à 199 liommes 
et /io chevaux disponiljles. Il observe que Pesprit public nest pas des meilleurs 
dans les campagnes, ou il sVst fait des rassemblements pour pilier les fermes et 
enleviM’ les subsistances ; que la place de Soissons renferme des magasins considé- 
rables d’effets; que les élapiers sont sans ressources, et que sa mission expire. 
Il invite à [irendre des mesures promptes et h envoyer sur-le-cbamp un collègue 
(pii soit A mémo d’employer des moyens plus elîicaces (ju’il n’a pu faire. — 
.\rcb. nat., AF 11 , i65. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS I/EURE ET I/EURE-ET-LOIR 
VU COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

('.hdleaiidun, j" prairial an iii-so mai lygS. (Reçu le 23 mai.) 

|frBemier iiistruil le Comité de salut public qu’il vient de recevoir la lettre 
i-elalive à l’arrestation du nommé Mercier, entrepreneur des fonderies de canons 
de la commune de lîourth; que ce Mercier lui a été désigné comme un grand 
terroriste et dangereux en état de liberté; qu’après les renseignements qu'il s’est 
jirocurés sur l'utilité des travaiLx dont cet individu a l’entreprise, il l’a mis provi- 
soirement en lilierté sous la garde d’un gimdarme.r) — Arcb. nat., AFii, i 8 ü. 
Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Caofi, prairial an ni-ao nmi ijgS. 

Je vous adresse, citoyens collègues, copie de la lettre que m’adresse 
le général Carteaux et que je reçus hier après l’heure 

Nous n'avons pns colle circulaire. des signaux de la côte. Gravité de ce fait. 

Celte Icllrc annonce que tes Anglais Carteaux donne des ordres en conséquence 

ont pris dans une canonnière le tableau h tous les gardes-pavillons. Les bétiments 
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L’imminence des dangers qui peuvent résulter du malheur dont elle 
fait le détail m’engagea d’eïi adresser de pareilles copies au général en 
chef Hoche, à Rennes, au général Huet, au Havre ou à Dieppe, à 
rinspecleur des côtes du Calvados et à radminlstralion du département 
de la Seine-Inférieure avec injonction ou invitation a celle-ci de la 
communiquer par des dépêches extraordinaires aux administrations des 
départements du Nord, de la Somme et du Pas-de-Calais. Les dépêches 
furent prêtes à A heures; je les confiai aux soins de la gendarmerie, 
avec réquisition de la faire parvenir par la voie des gendarmes de 
brigade en brigade. Cette réquisition fut exécutée h l’instant même. 
J’ai été forcé d’employer celte voie, qui peut-être est trop lente pour cette 
circonstance, mais le décret de la Convention, qui défend aux repré- 
sentants du peuple en mission de tirer aucuns mandats sur les caisses 
publiques, m’a ôté le moyen de satisfaire aux demandes que me firent 
les courriers extraordinaires que je voulais charger de ces dépêches. 

Salut et fraternité. 

P.-A. LozRAr. 

[Ministère de la guerre; Armée des (jotes de C/icrbourff, j 


LK MKME AU COMITE DE SVLIT PUBLIC. 

Caen, i*" prairial an iii-fio mai (Reçu le 9 . A mai.) 

[Lozeau transmet : la pétition que lui ont présentée Jes chefs et officiers du 
3* liataillon de la i44* derai-hrigade, par laquelle ils demandent ia destitution 
du citoyen Doligé de son grade de capitaine dans ledit Iwlaillou, pour causi* d’in- 
conduile, d’immoralité, etc.: a® l’arrêté par lui pris en marge, le 3o donnai, pour 
approuver cette demande; mais en renvoie la .solution au Comité,^ — Arch. nat., 
AF H, 4i i. Analyse.] 


peuvent tomber dans les pi^B^ pl^* 
perlid<?H. Il invite le représentant à pré- 
venir le ^^énérat Hoche (»t à envoyer un 
courrier depuis Dunkerque jusquâ 


Bayonne pour parer à tous les événe- 
inents. C’est que maffieurciisem^'nt les 
signai! I ne peuvent pas sc réparcT, comme 
un mol d’ordre que Ton jjeul changer ?» 
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LE BEPOÉSENTANT DANS LA MANCHE AL COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sainl-l/}, 1'”^ prairial an iii-ûo mai lygo. (Reçu le ai mai.) 

A mesure que j’avance dans le département de lu Manche, citoyens 
collègues , j’y rencontre des traces effrayantes du mécontentement occa- 
sionné par les hommes qui y ont semé la terreur et l'anarchie. La 
disette des subsistances, le discrédit des assignats, le rclAchement des 
principes et de l’ohscrvaiion des lois y relèvent l’espérance des ennemis 
de la République. Mes relations avec le Calvados m’apprennent que les 
mêmes semences de désordre se manifestent à Caen, et je ne m’étonne 
point qu’elles se soient propagées jusqu’à l’extrémité de la presqu’île de 
la Manche. Presque toutes les municipalités des campagnes du district 
de Saint-Lô, où je travaille en ce moment, sont ou désorganisées ou se 
refusent à leurs fonctions. Les brigands, sous le nom de Chouans, y 
coniniettcnt des ravages funestes. Les signes de la liberté, la cocarde 
nationale et les arbres républicains y sont détruits en plusieurs en- 
droits. Les citoyens (|ui, dans les campagnes, ont montré de rattache- 
ment à la République, menacés, poursuivis, sont obligés, pour se 
soustraire au pillage et à la mutilation, de sc retirer dans les villes. 
D’un autre côté, l’eummii nous menace à l’extérieur. Il s’est montré 
en force sur nos côtes, et l’armée destinée à couvrir tout ce département, 
le plus exposé d'être insulté, est presque nulle; les postes vers la mer 
ne peuvent être garnis, faute de défenseurs. Ma correspondance avec 
les généraux m’annonce et leur bonne volonté et leur impuissance. 
Accélérez, citoyen^ collègues, l’envoi des forces dans ce département: 
c’est le seul moyen de maintenir l’ordre dans l’intérieur et de préserver 
les côtes de l’invasion. Les parties de ce département qui avoisinent 
Avranches et Mortain sont presque en entier envahies par les brigands; 
les prêtres fanatiques renvoyés sans précaution du Mont Saint-Michel 
so vengent, déblatèrent contre la République, mettent le poignard dans 
la main de leurs séides, rebaptisent, remarient, accusent de concubinage 
ceux qui ont suivi dans leurs alliances les formes légales; plusieurs des 
assermentés se rétractent; les églises sont rouvertes de vive force ou 
par la faiblesse des administrations. Cette inondation monstrueuse de 
jierturbatcurs menace d’une subversion totale ces contrées. La révolte 
survenue ici à l’occasion des grains, dont je vous ai rendu compte, a 
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été suivie d’une information contre ces provocateurs et [leurs] agents. 
Quelques personnes sont eû détention, mais la plus grande partie des 
grains enlevés au magasin militaire a été déjà rétablie à la diligence des 
autorités constituées. On appelle sur les coupables l’indulgence natio- 
nale. Vous n’exigerez pas sans doute que des citoyens, égarés par le 
besoin, subissent la rigueur des lois, et je ferai toujours en sorte 
de mettre l’humanité dans la même ligne que la sûreté publique et le 
respect des principes. J’écris sur cet objet au Comité de sûreté géné- 
rale'”. Soutenez mon zèle, citoyens collègues : je suis à mon poste, 
on je m’y [sic) maintiendrai, bien déterminé à m’ensevelir sous les 
ruines de la République, si ce bel édifice pouvait jamais s’écrouler. 

Salut et fraternité. 

Bouiikt. 

f Arch. nal., AF 11, 180.] 


LE KErRÉSEXTANT DANS LA SEIXE- INFERIEURE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

U Havre, T' prairial an iii-so mai (Reçu le aA mai.) 

[ffCaslilbon fait passer au Comité tes observations ipii lui ont été présenté<‘s 
par les agents civils et militaires de la marine du Havre, sur IVxécution de 
l'arriHé relatif à la réduction de la ration de pain des marins et ouvriers de la 
marine de ce [lort. Sus[(ension de l’exécution de cette inesun^ jus<|u’à la réponse, 
<lu Comité sur cet objet important , (pii pourrait, par les éclaircissements ({u'il 
donne dans sa lettre, pnVenir de grands désordres. Observation sur les niouvc 
meuls de l’e.s|)rit public suivant les cûconstauces journalières. Annonce qu’il part 
pour Paris le 9 de ce mois, et cpie le Comité adiesse la réfionse à l'agent mari- 
time.») — Arch. nat. , AFn, agS. Analyse.] 


LES REPRÉSENTAXTS À L’ARMÉE DE L’OUEST 
AL COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vihiers, i'"' prairial an lU-ao mai ^7^5. (Reçu le a8 mai.) 

["Delaunay et Menuau transmettent au Comité copie d’un arrêté du 1 0 germinal 
dernier, pris par leurs collègues Lofliciai et Pomme l’Amfricain , qui nomme pro- 

Nous n’avoDS pas celte lettre. 
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visoircment chef de brigade le citoyen Jacques Dubois, chef du 3 * bataillon de 
Maine-et-Loire. Digression étendue sur le mérite et les talents de ce brave mili- 
taire, sa constance» pour (sic) son altachemeut à la Convention dans les journées 
des 3 i mai, i*" et 9 juin; refus de sa part dans («ic) les grades où l’ancien 
gouvernement a voulu Télever. Demandent au Comité de salut public la confir- 
mation dans le grade où leurs collègues Font promu par leur arrêté. ?» — Arcb. 
nal., AFn, 970. Analyse.] 


LE ItEPIlÉSENTANT À LA ROCHELLE, ROCIIEFORT, BORDEAUX ET RAYONNE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

lioclieforty prairial an iii-ùo mai (Reçu le 98 mai.) 

[ffBlutel fait part que, le Comité de salut public ayant pris, le 18 lloréaD’^ un 
arrèU^ qui infirme ceux d(*s 98 ventAse et 5 floréal pris par lui, jelatifs à la remise 
des sucres existants dans les magasins de Bordeaux, Blutel a pris des mesures 
pour remplacer économiquenu’nt ces suci*cs; transmet son ari’été du 99 floréal 
aux fins d’arrêter pn)visoii*ement les funestes effets de celui du Comité, qui a été 
surpris et injustement réclamé par la Commission des subsistances; se plaiut 
grièvement des agents de cette Commission, qui troublent l’ensemble des 
opérations du gouvernement, découragent le commei<*e encore tremblant, dila- 
[udenl, causent raviliss^'inent des assignats, etc. — Envoie autres ai rétés:* 1® du 
97 germinal, quantité des cbarbons à mettre a la disposition de divers districts, 

( par ) l’agent garde-magasin de la Commission des approvisionnements a RoebeforI ; 
9" même date, tmis escouades d’artillerie légère (non montfe) destiiu'»es pour 
l’expéilition des liid(»s-Orienlales, mises à la disposition du commandant des 
armes pour étnr ernbanpiées; 3 “ du 29 germinal, chargeant le directeur des 
vivres de l’ajnK'e de l’Ouest de la fourniture des subsisUuices <le cette armée.-’ — 
Arcb. nat. , AF ii, t8o. Analyse. ] 


IN DES REPRÉSENTANTS \ 1/ARMÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PIBLIC. 

TouhmCj f®'* prairial an iii-^ao mai ijgo. (Reçu le 98 mai.) 

I ffPaganel a trouvé dans le,s magasins de Toulouse environ 3 , 000 quintaux de 
tous grains, qu’il a fait transjiorter à Bonlciuix. Ces transports par terre seraient 


Voir t. XXII, p. 7A3, l’arrélé n® aO. 
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désaslmix pour les districts qui se trouvent sur ia route. Transmet des pièces ten- 
dant à prouver que l’adjonction des deux Gharenles aux déparlements affectes à 
1 armée y deviendra à charjre ; tAcliera de remplir les vues du Comité, «pi’il prie do 
s’occuper de cet objet. Partira demain pour Narbonne ou tout autre licu.^' — 
Arcli. nat., AF ii, aÔ 3 . Analyse 


LE REPRÉSENTANT DANS LA MARNE ET L'AIBE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Troyes, prairial an m-QO mai ijgo. (Heew le 25 mai.) 

[^Albert fait passer copie de son arrête du jour d’hier que la craiiiti» d’un 
mouvement l’a forcé de prendre, ordonnant que dans chaque section de celle 
commune il sera établi un bureau d’échan^je pour les assignats de 5 livres à face 
royale, dits corseta, contre des assignats républicains. Joint copie de deux lettres 
du Conseil général de cette commune, qui convaincront le Comité de la nécessité 
de cet échange. - — Arch. nat., AF n, i 65 . Analyse 


LE REPRÉSENTANT 

DANS LE HVIT-RHIN, LE BAS-RHIN ET LE MONT -TERRIBLE 
AU COMITÉ DE LEGISLATION. 

Sçhlestadf, prairial an ni -a o mai ijgS- 

I Deux lettres de Ilichou : j " Il transmet une pétition de trois citoyens d(‘ 
.Scldesladt, qui ont été condamnés [mr la Coniinissinn révolntiounaire à une 
amende graliiile de 200 lM)is de lits pour les liépilaux militaires, sous prétexte 
qu*ils avaient outrepassé le maximum dans le prix qu’ils ont dernamlé pfuir àen 
fournitures antérieures, rrlj sullil de jrler les yeux sur cette senlenœ pour en 
reconnaître tout rarbitraire, et je ne doute pas, citoyens collègues, que vous 
léeu ordonniez la cassation en autorisant l’administration des hôpitaux qui a reçu 
ces bois de lits à en payer le prix au taux qui sera fixé par des experts nommés 
a cet effet. ^ — Arch. nat., DS 1, 3 o. — 2’ Il transmet une pétition du citoyen 
Schifferstrin . meunier ù Mommenbeim (Bas-Rhin), aux fins d’obtenir la permis- 
sion de faire rentrer en Fiance sa femme et .ses enfants, qui n’ont pu y retourner 
avant le terme fatal prescrit par la loi du 22 nivôse, sa femme ayant été en 

£n marge : «rheavojé au (Àomlté des Le tout renvoyé au Comité (le$ fî- 

travaui publics la lettre avec trois pièces.» nances* 
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couches et ses enfants attaqués de la petite vérole. frCes faits étant constatés par 
les certificats qui sont joints à la pétition du citoyen Schifferstein, je pense que 
sa demande pourrait être accueillie; je n*ai cependant pas voulu prendre sur moi 
d’y prononcer, et j’ai cru devoir vous en déférer la décision. Je vous prie , chers 
coll^g^ues, de me la faire connaître le plus promptement possible, n — Arch. 
nat., t6id.] 


UN DES REPRESENTANTS A I/ARMEE DE RHIN ET MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu^ i'"'* pratrml an iii^qo mai îjgS- 

Je vous dépêche un courrier, chers collègues, pour vous rendre 
compte de la rencontre que je viens d’avoir avec Barthélemy, M. de 
llardenberg, etc.; je crois important que vous sachiez le résultat de 
ces entretiens ; il peut vous donner bien du large dans vos opérations 
diplomatiques pour arriver à une paix glorieuse et ulilc. Pichegru et 
moi partîmes de Strasbourg pour Iluningue le 27 floréal h minuit. 
Nous reconnûmes, Tun après l’autre, l’autre rive du Rhin, et les géo- 
graphes qui nous accompagnaient, s’étant réunis ensuite, firent la carte 
de nos découvertes. Le général est décidé actuellement dans le choix 
des lieux de passage. Je m’occupai de magasins, etc. Le 28, je reçus 
celte lettre de Barthélemy : 

BAle, le 98 floréal dernier. L’ambassadeur de la République française, eu Suisse, 
au citoyen Merlin (de Thionville), représentant du peuple près l’armée du Rliin. 

Citoyen représentant, je m’empresse de vous adresser la convention qui vient 
d'être signée ici par moi et M. Hardenberg, miuisli'e jdénipotenliaire du roi de 
Prusse; la poste, qui part à l’instant, ne me permet que d'ajouter ici l'assurance 
de mes sentiments fraternels. 

Si^né : BiRTHéLEMV. 

Peu de temps après, arrive le citoyen Bâcher pour m’inviter à dîner 
ù Bêle pour le 99; il me montra cette lettre de M. Hardenberg : 

Bàle, le a8 de mai (?) 

Je viens d’oppi'cndre que le représentant Meriin (de Thion>ille) et le général 
Pichegru viennent d'arriver è Iluningue : ce serait une grande satisfaction pour 

COMITÉ BB lALUT PDBLIG. — XXIIf. S 5 


III'MIMCIIIK NATIUMALK. 
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moi , Mousieur, si vous pouviez les engager a accepter le dfner chez moi avec vous 
tel jour qui leur conviendra. Agréez les assurances de mon estime distinguée. 


A M. Barthélemy. 


Siffné : Hardenberg. 


Je lui répondis çtquc je n’irais à Bâle qu’à la paix définitive w. Nous 
parlâmes de la neutralisation de Mayence, des projets de r?]mpereur,et 
nous nous quittâmes le soir, assez contents l’un de l’autre. Le 1 9 , je 
reçois cette lettre de Bâcher : 


Le premier secrétaire interprète de la République française en Suisse au lepré- 
sentant du peuple Merlin (de Thiouville), en mission près larraée de Rhin-el- 
Moselle. 

Le ministre plénipotentiaire prussien ayant le désir le plus vif de faire votre 
connaissance, et n'ayant pu vous engager à accepter son invitation, se propose 
d'aller fraterniser avec vous demain et le général Pichegrn, etc. 


A cette lettre était jointe la note suivante, de la part de Barthélemy : 

Le duc fie Wurtemberg s'est rendu aux vœux des litats de son pays : il va 
envoyer un ministre à Bàle et négocier sa paix avec la France, sous les auspices 
du roi de Prusse. Plusieurs princes de l’Empire suivront le même exemple, de 
manière que la majorité des États de rAlIcmagnc ne lardera pas de se prononcer 
pour la République française, ce qui isolera entièrement l’Empereur. 


Le meme jour, aq, je reçois une autre lettre de M. Kappier, agent 
du prince de Hesse-Darmstadt, à Bàle : 

A MM, Merlin, repi-ésentant du peuple, et Pichegru, générai on chef des 
armées de la République. 

C'est avec plaisir que j’apprends, Mf*ssieurs, (jue vous êtes à lluningue. 
M. Bâcher me fait espérer que je [»oarrais être si heureux d’avoir l'Iionneur de 
vous voir ce soir, moyennant vos ordres. J’ai l’honneur d'être avec le plus profond 
respect, Messieurs, etc. 


A â heures arrivent Barthélemy, Bâcher, M. Hardenberg, M. Kap- 
pler, un ministre de Hesse-Cassel, un autre de Wurtemberg et quelques 
secrétaires. M. Hardenberg me prie d’accepter une expédition de vos 
nouvelles conventions et, pendant tout le dîner, il ne me parla que 
de la protection que la France devait accorder à l’Empire do concert 
avec son maître, comment nous devions jj^rendre garde de laisser 
prendre la Bavière à l’Empereur. Je lui dis, pour toute réponse, que je 
n’élais que soldat, qu’un ennemi de plus ou de moins ne nous avait 
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point embarrassé, que mon gouvernement seul pouvait entendre à ces 
observations. Il me parla de la neutralisation de Mayence : je lui 
répondis que je pensais que vous vous occupiez, dans l’instant, de 
décider cette question et que je suivrais vos ordres avec exactitude ; mais 
que, si j’étais consulté, en supposant que ma République consentit à la 
iieutrdisation demandée, ce ne pourrait être qu’aulant que cette ville 
serait gardée par une garnison mixte de Français et de troupes des 
Cercles. Il m’a dit qu’il ferait consentir à celle condition. Les envoyés dos 
princes de Hesse paraissaient fort satisfaits d’en être quittes. Je leur ai 
demandé si leurs contingents étaient retirés : ils m’assurèrent que oui , et 
(pi’il n’existait plus de contingent hessois dans l’armée de l’Empereur. 
Us se sont unis à M. Hardenberg pour me persuader que le rôle de la 
République était de s’unir à eux , de leur donner la paix , et de s’opposer 
à l’Empereur relativement à ses vues sur la Ravière. 

Enlin, voici le résultat de mes réflexions après les avoir entendus : 

Hardenberg, les ministres des princes de Hesse, etc., ont pour 
système de détacher l’Empire de l’Empereur, de former une ligue, 
sinon écrite, au moins tacite, pour l’empêcher de prendre la Bavière, et 
alors seulement de s’unir offensivement avec la République française, 
dont ils auraient besoin. Us veulent s<' retirer de la guerre en préten- 
dant garder tout ou presque tout ce qu’ils possédaient autrefois, et 
laisser lu République aux prises avec l’Empereur. Us craignent surtout 
une alliance de lu République avec l’Empereur sans l’Empire, et c’est 
alors qu'ils disent que nous nous perdrions. Us craignent même que 
l’on ne traite sans eux dans ce sens; pour leur donner de la confiance, 
ils voudraient nous voir passer le Rhin. U résulte de tout cela, à mon 
avis, que si, elfeclivcmenl, l'Empereur voulait traiter de la cession 
définitive des Pays-Bas, de l'abandon des princes possessionnés sur 
la rive gauche du Rhin, au moyen que nous ne nous mêlions pas de 
l’occupation de la Ravière par ses troupes, il ne faudrait pas ba- 
lancer à accepter : car, de tout ce qu’ont dit ces Messieurs, la guerre 
est alors au sein de l’Allemagne, la Prusse est contenue par la Russie, 
que l’Empereur aura eu soin de faire entrer dans ses projets, et l’Em- 
pereur combat les Cercles avec avantage, pendant que nous jouissons 
tranquillement du fruit de nos victoires, et je ne vois pas, qu’ayant le 
Rhin pour limite, l’Empereur puisse jamais être redoutable pour la 
République, fût-il maître de la Bavière. Mais le tout est de savoir si 

96. 
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les négociations sont ouvertes sur ce point.. Dans le cas oîi on ne pour- 
rait y amener l’Ëmpereur'par une négociation entamée à i’insu de la 
Prusse et de l’Empire et ailleurs qu’A Bâle , il faudra bien finir de suite 
avec l’Empire, qui demande la paix à genoux, et isoler l’Empereur de 
l’Empire. 

J’ai cru vous devoir ces réflexions , qui peuvent influer sur vos délibé- 
rations. 

Je ne puis assez vous répéter l’indécision qu’a jetée dans farmée 
la publication de la liste de Dubois-Crancé ; elle dérange toutes nos 
mesures. Un officier qui craint de n’étre pas conservé n’a pas ce qu’il 
faut pour agir. D’ailleurs, un grand nombre de ceux portés sur cette 
liste, et qui viennent des autres armées, sont arrivés. Qu’en faire? Où 
les employer? Confirmer une fois cette liste très bonne pour l’armée 
de Rhin-et-Moselle, ou prononcer définitivement en envoyant une 
autre. 

Le décret qui nous défend de rien ordonnancer est très sage sans 
doute, nijiis je vous conjure de ne pas faire attendre les .sommes 
demandées, de prononcer sur les indemnités ducs aux fournisseurs qui 
peuvent nous manquer tout à coup , si on les ruine , de nous envoyer des 
chevaux. Le général en chef se dispose à opérer sur le Rhin; il a fallu 
faire sortir tout du néant; nos moyens de vivre sont presque nuis; les 
assignats rien; ici : un sol pour un écu ou 5 livres pour 100 livres. 
Je vous le dis sans pouvoir être accusé de craintes : je méprise nos 
ennemis, ils ont autant de besoin que nous; mais il nous faut la paix, 
sauf à retomber dessus après. Ainsi faisait Rome contre Carthage. 

Salut et fraternité. 

Signé : Merlin (de Thionviüe). 

[Papier$ de Merlin (de Thioneille), Bibl. n«t., mss., nouv. acq. fr., n* a48. J 


LE MÊME À MERLIN (I)E DOUAI), MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sam lieu, 1" prairial an iii-ao mai tygS. 

Un courrier doit t’avoir remis une longue lettre demoi**^; je réponds 
actuellement à celle à laquelle était joint te pa^et de ton fils. 

Il s'agit sans doaU.* <le sa lettre du fl 3 Boréal. Voir plu» haut, p. 110. 
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Le système de la Prusse, de Barthélemy et de Bâcher est d’unir 
l’Allemagne par des liens solides è la Prusse et à la République, parce 
qu’ils craignent tous que l’Empereur ne s’empare de la Bavière. Ainsi 
vous obtiendrez tout de l’Allemagne en la menaçant de vous unir à 
l’Autriche. J’ai vu à Huningue Hardenberg, qui m’a parlé de la ma- 
nière la plus positive de ses craintes sur l’alliance de la Russie, de 
l’Anglçterre et de l’Empereur. Il craint que la Russie ne tienne la Saxe 
et la Prusse en échec pendant que l’Empereur prendra la Bavière. 
Règle donc tes négociations là-dessus. 

Je ne me justifierai pas aux yeux du Comité sur l’inculpation de 
mon prétendu luxe. J’ai pris à Paris une voiture de chasse à huit 
places. Par là je suis toujours avec tout mon monde, et j’épargne dix 
chevaux. Quant à la table, je ne dépense que le nécessaire. Mais com- 
ment vivre sans faire de grandes dépenses, quand on ne veut pas 
même d’assignats, qu’une livre de pain se vend •io livres et une livre 
de foin ào sous, et qu’il n’y a rien à manger nulle part? .4a surplus, 
personne ne me le dispute en simplicité, car je n’ai même pas 
d’habits. 

Si cependant le Comité le croit bon, il me fera le plaisir de me 
fixer ce que je dois dépenser pour un secrétaire, un interprète, un 
domestique, trois garçons d’écurie et huit chevaux, dont je me sers si 
bien que tous les jours il y en a quatre sur la paille. Si le Comité 
l’aime mieux encore, je le prie de me rappeler; car, si l’on me chicane 
quand je me sacrifie tout entier de corps et de bien pour la patrie, 
j’aime mieux faire la guerre de la tribune. 

Demande, au surplus, à Cavaignac, comment on peut m’accuser de 
luxe. Je n’ai rien à retrancher de ma manière d’être, car je ne prends 
que le strict nécessaire, à moins que l’on ne m’ordonne de chasser les 
officiers qui viennent me demander à dîner après m’avoir apporté des 
dépêches de dix lieues, ou que l’on me défende de donner à dîner, 
au nom de la République, à un ambassadeur auquel j'ai refusé d’aller 
manger chez lui. Mais alors je ne reste plus à une place dans laquelle 
je ne suis pas en étal de me montrer digne de ma patrie. Comment 
peut-on s’occuper de pareilles choses, quand on sait que je ne prends 
rien pour moi que mes peines et ma fatigue? Ah! puisse-t-il arriver 
demain , le jour oh je quitterai l’autorité pour vivre sous des lois sages 
et solides] 
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Je le prie de donner connaissance de ces observations au Comité et 
de lire ia lettre que je lui adresse avec celle-ci. Je t’embrasse de tout 
mon cœur. 

Merlin (de Thionville). 

[Papiers de Merlin [de Thionrille)^ BibL nat., mss., nouv. acq. fr.» n® a48.] 


LR RSBMiSSTiTANT LULLIËR AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Cusset, prairial an m-ùo mai (Reçu le 25 mai.) 

[ ffGuilleraull fait part au Comité de salut public des troubles et de la fermen- 
tation qu'occasionne dans cette commune la connaissance de la loi relative aux 
assignats 4 face, du 27 floréal et ce à rinstani où se faisait Tou verture d’une foire, 
qui a été pour ainsi dire fermée sur-le-champ. Mesures prises pour assurer les 
caisses publiques et maintenir ia tranquillité. Réflexions et observations très éten- 
dues sur les conséquences dont cette loi est susceptible. Remarques qu'il fait sur 
ia position jiénible où il se trouve par le travail continuel que l'on fait sur l’esprit 
du peuple pour ramener au brigandage et à ia terreur. Invite le Comité à solli- 
citer la Convention nationale à faire des exceptions en faveur des malheureux 
atteints par cette loi. Joint une pétition des autorités constituées du district de 
Cussel, l'elative h la loi dont il est question.-n — Arch. nat, AFir, 180. Ana- 
lyse 


t!S DES nEPAËSËNTA>TS À L^ARMEE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

An qnartiei* général de Figuières y 1 '^'^ prairial an m^üo nvai 

J attendais avec impatience, mes chers collègues, le retour du cour- 
rier que vous a expédié, le 8 floréal notre collègue Goupilleau, pour 
vous instruire du départ de Bourgoing, et la dépêche qui m apprendrait 
la détermination que cette nouvelle vous a fait prendre. Je conclus 
de votre silence que vous avez jugé convenable d*dttendre 1 arrivée de 


0) Gettc loi du 97 floréal an in portait 
que les assignats de 5 libres et au-dessus, 
portant des empreintes royales, n’auraient 
plus cours de monnaie. 


W En marge ; «rLcttre renvoyée an 
Comité des^nanccs, avec la pièce.9) — 
rRcpondii le 9 prairial, n 
Voirl. XXII, p. 687. 
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Goupilleau lui-mAme pour conférer avec lui avant d’arrêter un parti 
définitif. Il me paraît donc de mon devoir de vous adresser aussi le 
résultat de mes observations et le résumé de mes vues, pour que vous 
puissiez joindre ces notions à celles que vous donnera de vive voix mon 
prédécesseur auprès de cette armée. 

Il me paraît impossible de ne pas lier et présenter dans un même 
ensemble les deux tableaux de notre situation politique et militaire, 
tant il est nécessaire de les rapprocher et de les éclairer mutuellement. 

J’ai lu avec la plus sérieuse attention , j’ai même classé et analysé 
soijjneusemcnt toutes les pièces secrètes qui composent la correspon- 
dance diplomatique entretenue avec le Comité depuis l’époque des 
premières ouvertures de l’Espagne. Je conçois que la connaissance des 
vrais intérêts du cabinet de Madrid, les lettres du général Urrutia, le 
langage qui paraissait celui de la franchise d’un parlementaire espa- 
gnol, la juste opinion surtout de la terreur que nous devons inspirer à 
cette nation toujours battue et vaincue par nos troupes ont pu vous faire 
croire quelquefois h la sincérité de ces ouvertures pacifiques. Il me 
semble même que, jusqu’à la dernière lettre d’Ocaritz, du 29 avril, on 
pouvait attribuer les délais et les lenteurs à la double influence du 
génie diplomatique et du caractère espagnol. Je vous avouerai cepen- 
dant que je suis porté à croire qu’en renonçant à l’espoir toujours fri- 
vole de cacher le véritable motif du voyage de Bourgoing et l’aveu du 
gouvernement, en prenant de bonne heure le ton de la franchise et en 
exigeant des réponses aussi catégoriques que l’eussent été nos lettres, 
on eAl su plutôt à quoi s’en tenir avec l’Espagne. Au reste, on ne peut 
regretter le temps perdu qu’aulant qu’il eût été possible de l’employer 
à rendre la {juerre plus pressante et plus active. 

La dernière lettre d’Ocarilz, au milieu de plusieurs questions vrai- 
ment raisonnables, vraiment politiques, vraiment conformes au désir 
de la paix et aux intérêts de la France et de l’Espagne, me paraît 
contenir des insinuations si absurdes, hasarder des questions si incon- 
sidérées, aflicher une ignorance si affectée des principes de la Répu- 
blique et des déterminations les plus solennelles de la volonté nationale, 
quelle est bien propre à effacer tous les regrets qu’aurait pu laisser 
encore la rupture trop prompte de la correspondance et le départ un 
peu précipité de Bourgoing. 11 est dilficile sans doute de croire que ces 
inconséquences ne soient que du bavardage diplomatique, et que ceux qui 
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auraient voulu sérieusement négocier avec nous se fussent exposés au 
danger évident de tout rompre en lassant notre patience. Si nous 
avions été prêts à agir, il n’eut été besoin sans doute ni de discussions 
ni d’éclaircissements ultérieurs, et c’est Pérignon qui eût répondu à 
Girone û la lettre d’Ocaritz. 

Mais, vous le savez, mes chers collègues, la correspondance des 
représentants près l’armée vous le répète depuis six mois , et vous en 
paraissez intimement convaincus, cette armée n’a que de l’héroïsme, et 
le Midi, épuisé d’hommes et de ressources de tout genre, ne peut plus 
la renouveler et l’alimenter. Aussi vos quatre dépêches postérieures à 
celle du 99 germinal reviennent-elles sans cesse à la nécessité de 
conclure la paix; aussi vos dernières instructions se relâchent-elles 
jusqu’à présenter un minimum de conditions tel qu’on n’exigerait de 
l’Espagne pour toute indemnité que la partie espagnole de Saint- 
Domingue et même la seule vallée d’Aran^^K Vous sentez combien j’ai 
partagé la douleur que votre patriotisme exprime avec tant d’énergie 
en renonçant aux droits que nous donnait tant de gloire et au prix 
qui devait payer le sang français versé sur tant de postes réputés 
imprenables. 11 importe cependant de s’exprimer avec franchise et 
d’épuiser sur-le-champ une matière sur laquelle rien ne pourra plus 
ensuite retarder votre décision définitive. S’il est impossible de fortifier 
l’armée; si vous ne voyez pas dans le Midi des troupes actuellement 
disponibles, qu’il soit possible de distraire et d’envoyer ici; si vous ne 
pouvez faire servir à leur marche prompte et rapide un grand mouve- 
ment maritime que je vais vous proposer bientôt, sans doute il vaut 
mieux une paix qui ne nous apporte pas de grandes acquisitions terri- 
toriales que d’abandonner nos positions, que de nous retirer sur notre 
territoire, que de laisser dépérir sous un ciel de feu une armée si inté- 
ressante et si brave. 

Mais quel espoir reste-t-il de conclure, même en se restreignant 
ainsi et en exigeant si peu de l’Espagne? Quels moyens de rouvrir 
les négociations sans trop oublier notre dignité? Quelle apparence 
d’amener l’Espagne à ce qui devrait être l’objet de tous ses vœux et de 
la plus haute ambition, si l’aveuglement de son gouvernement n’est pas 
incurable? 

* 

<*> Ici, on lit en marge, de la main de Merlin (de Douai) : aCcci n’eat pas exact» 
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D’abord, nous savons quelle influence dirige aujourd’hui le cabinet 
de Madrid; nous savons que l’Espagne tend à grands pas à s’eflacer de 
la ligue des puissances et à devenir, comme le Portugal , une province 
anglaise, ob les ambassadeurs de Londres viendront dicter les lois. 
La Alcudia paraît vendue à l’Angleterre, et nous connaissons la puis- 
sance et l’activité des moyens de corruption que Londres sait mettre en 
jeu ; il est clair qu’elle fait jouer aussi le ressort de la crainte et qu’elle 
montre à l’Espagne ses possessions coloniales envahies, ses galions 
pillés, sa marine détruite, si elle s’allie avec nous. L’on sent enfin ce que 
le premier ministre et les autres agents de l’Angleterre peuvent donner 
de crédit à leur système en faisant valoir et en exagérant ces craintes 
aux yeux d’un prince nul et d’une reine qui est à la tête de leur 
parti. 

11 faudrait donc qu’un homme du parti contraire, en Espagne 
(Urrutia paraît anti-anglais), et sincèrement porté à la paix, pût faire 
voir au roi que ce qu’on lui fait craindre, il ne peut tôt ou tard l’éviter 
qu’en se rattachant à la France pour secouer le jotig de l’Angleterre, et 
qui lui fit voir enfin (avouons-le de bonne foi) que nous lui ferons 
actuellement des conditions telles qu’une guerre moins heureusement 
commencée par nous, ou même terminée par des revers, pourrait les lui 
faire espérer. 

On sait qu’il ne s’agit ici que d’une tentative; mais avant de se réduire 
à la plus désastreuse inaction, clic devient, au préalable, le devoir 
sacré d’un gouvernement paternel. Les occasions et les prétextes ne 
manquent pas pour une conférence au quartier général espagnol; un 
oflicier, que je choisirais de concert avec le général en chef, proposerait 
indirectement à Urrutia d’envoyer à notre quartier général un parle- 
mentaire à qui, lui dirait-on, l’on pourrait donner des explications 
également utiles aux intérêts des deux pays. S’il cédait à cette invi- 
tation, je pourrais, avec le général et mon collègue, parler à peu près 
ainsi à cet officier : 

« Votre gouvernement vient de laisser échapper une belle occasion 
d’effectuer un rapprochement qui parait également désiré des deux 
côtés. Nous allons, quoique è regret, entamer avec vigueur une troi- 
sième campagne, dont les dernières actions de détail présagent assez le 
résultat. Quoi qu’il en soit, au surplus, l’Espagne ne pourra en sortir 
que plus affaiblie, et le véritable avantage tournera au succès des vues 
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de l’enneiui commun. Que votre gouvernement nomme un agent: 
quelques heures de conférénees nous avanceront plus que des volumes 
de correspondance ; vous verrez si nous savons user de la victoire avec 
loyauté et désintéressement, surtout si vous demeurez convaincus, 
comme devait l’élre le dernier parlementaire espagnol, que pour ce 
qui concerne la famille des Bourbons In France peut concevoir et 
excuser l’intérét de l’Espagne, mais qu’il serait trop imprudent, trop 
impolitique, trop contraire aux voeux, aux serments des Français, aux 
principes de notre gouvernement de mettre en avant rien qui ait 
rapport à cet objet, t 

Dans le reste de la conférence on ferait aisément et adroitement 
entendre qu’on n’exigera rien dont ait trop à rougir et à se plaindre 
l’orgueil castillan. 

Voilà, mes chers collègues, tout ce que je prévois, non pas de vrai- 
semblablement heureux, mais de strictement possible en fait de négo- 
ciation ; voilà sans doute les derniers sacrifices que l’amour de la gloire 
nationale peut faire à l’intérét du peuple et a l’épuisement du Midi ; 
voilà le dernier point au delà duquel toute démarche serait lâcheté et 
toute concession faiblesse. 

Revenons à la guerre, en supposant l’Espagne aveugle et la paix 
honorablement impossible. 

Je ne puis, mes chers collègues, que vous soumettre de nouveau les 
idées que vous offre sans cesse la correspondance des représentants 
aux Pyrénées-Orientales, et que notre collègue Goiipiileau doit actuelle- 
ment vous exposer de nouveau avec encore plus de force et de détail. 

Je dois cependant insister particulièrement sur un projet qui m’a 
occupé avec beaucoup de suite dès le moment où vous m’avez proposé 
de venir à cette armée. 

Il paraît constant que, depuis l’arrivée à Toulon de notre e.scadre 
partie de l’Océan, nous sommes maîtres de la Méditerranée. Nous 
supposons que notre flotte est actuellement inactive dans ces parages. 
Voyez, me.s chers collègues, quel serait l’avantage d’une mesure prompte 
(|i:i destinerait cette flotte à porter à Rosas la partie la plus légère, la 
mieux équipée, la plus disponible de l’armée d’Italie. Voyez quel serait 
l’étonnement de l’Espagne, prise au dépourvu et calculez les suites 
vraiment incalculables de la prise de Girone’'et de l’envahissement 
infaillible de toute la Catalogne. Vous sentez du reste que je ne puis 
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avoir de commun avec le Comité que Tardent amour de la patrie, la 
Boif de sa gloire et de son bonheur, et que je ne puis partager avec 
vous cette réunion de résultats, ce coup d’ocit sur Tensemble des 
moyens, des besoins et des ressources et toutes ces lumières décisives 
qui aboutissent au centre du gouvernement et qu’on ne peut recueillir 
sur les points isolés de la circonférence d’un grand empire. 

Conibien celte entreprise ne paraft-ellc pas, au premier coup d’œil, 
facile autant que décisive ! La saison est favorable sur mer : en deux 
jours je puis me rendre à Toulon avec Tune des frégates stationnées à 
llosas; il ne faut pas plus de temps pour effectuer le transport des 
troupes, des munitions et des vivres de Toulon è Rosas. Elles se trou- 
vent débarquées au centre de notre armée, après une expédition 
courte, sans ces fatigues de marches qui détruisent plus de bataillons 
que les batailles; on peut les restituer à leur première destination et 
ne rien changer à vos plans de campagne ultérieurs. Les conseils de 
l’histoire, ceux de tous les gens de guerre, se réunissent pour indiquer 
ici le véritable théâtre de la guerre active contre le Midi. C’est aux 
Alpes, c’est aux Pyrénées occidentales qu’on peut se tc.iir impunément 
sur la défensive. C’est ici qu’il faut agir ou périr. C’est ici qu’il est 
important et facile de frapper les grands coups : c’est ici qu’en quatre 
joure avec des renforts (Pérignon me le disait encore hier) vous mettez 
les armes bas à toute l’armée espagnole, vous envahissez la Cata- 
logne, et vous donnez la loi à toutes les puissances méridionales. 

Vous savez d’ailleurs que Thistoirc de notre brillante révolution n’est 
que celle de nos essais hardis et heuo'ux. Presque toujours nous avons 
vaincu nos ennemis en les étonnant. Ce sont les plans hasardés, impré- 
voyables («c) de notre intrépide audace qui ont toujours déconcerté les 
combinaisons politiques et militaires de l’Europe. Et ici les calculs et la 
sagesse semblent se concilier avec les espérances du courage. Mais, je 
vous le dis d’un ton de franchise digne de l’ardeur avec laquelle vous 
m’avez toujours vu me dévouer à la Révolution et à la liberté : si ce plan 
ou tout autre adopté dans votre sagesse ne rend pas ici mon activité 
utile à la patrie, je vous supplierai de ne pas y prolonger mon séjour 
infructeux ù mon pays et désolant pour moi, si j’y dois être témoin 
d’une inactivité désespérante. 

Vous sentez aussi que, si vous jugiez ma présence nécessaire pour 
conférer sur des objets si importants, je me rendrais à Paris avec 
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toute la rapidité possible. Rien ne peut coûter à mon zèle pour seconder 
vos vues. 

Salut et fraternité. Pelgt (de la Lozère). 

[Arch. nat., AFui, 61. J 


LES BEPRÉSENTANTS À L’ARHÉE DE.S PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Figuières, t" prairial an iii-ao mai lygS- (Reçu le .So mai.) 

Nous nous empressons, nos chers collègues, de vous faire passer les 
six brevets ci-joints et copie de la dénonciation qui nous a été faite par 
les olTiciers et sous-officiers du 53' régiment d’infanterie, ainsi que 
par le conseil du 1 " bataillon de ce régiment. Vous y verrez l’indignation 
qu’a excité l’envoi fait par la Commission militaire de ces six brevets 
sur papier fleurdelysé, et la ferme résolution de ces militaires de ne 
les accepter qu’autant qu’ils ne rappelleraient aucun signe de roya- 
lisme. 

Vous voudrez bien, chers collègues, examiner avec la plus scrupu- 
leuse attention si l’usage de ce papier a été fait innocemment et par 
un motif malentendu d’économie, ou si c’est une manœuvre bien perfide 
et bien coupable. La malveillance , qui , vous le savez, a déj<^ cherché et 
cherche peut-être encore à agiter cette armée, saisit les moindres pré- 
textes pour répandre des nuages sur le républicanisme de la Conven- 
tion, et des hommes qui versent leur sang pour la République à 3.5o lieues 
de Paris sont facilement dupes du fourbe adroit qui s’empare de tout 
ce qui peut les égarer. 

Les officiers du bataillon qui sont venus nous parler avec l’énergie 
du patriotisme sincère attendent impatiemment votre réponse, et nous 
nous sommes déterminés à vous expédier cette lettre par un courrier 
extraordinaire pour pouvoir plus tôt satisfaire et rassurer de votre part 
CCS braves républicains. 

Salut et fraternité. Pelet (de la Lozère), Proiean. 

P.-S. — Noos joignons une dénonciation du même genre et les deux 
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brevets qui la motivent, que nous adresse à Tinstant le Conseil d’admi- 
nistration de la 1A7* demi-brigade. 

Pblet. 

[Arch. nat., AF 11, aôo. — Le post-$eriptum e»l de la main de Pelet. ] 


LES MÊMES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Fignières, prairial an iii-ao mai Jyg5. (Reçu le 3o mai.) 

* 

Nous ne recevons ici presque jamais , chers collègues, le Bulletin des 
lois y annoncées dans les papiers publics, ce qui nous met en retard 
pour faire exécuter celles qui sont relatives à Tarmée. Vous sentez com- 
bien un tel abus est nuisible au bien du service. Veuillez donc donner 
des ordres à TAgeace des lois de nous les faire parvenir exactement et 
sans interruption. 

Signé : Peley, Pkojean. 

[Arch. (lu dép. dt»» Pyrénées-Orien laies. L, registre 1 18.] 


LES REPBÉSENTAÎSTS .A MARSEILLE AU COMITÉ DE SALLT PUBLIC. 

Marseille y i prairial an iu-üo niai lygS. 

[ fr Convention nationale , séance du 8 prairial an m, — Doulcet lit une lettre des re- 
présenlants qui sont h Marseille, en date du prairial an iii. Cette lettie 
annonce que les repi*ésenlants t Marseille ont reçu la confirmation des malheurs 
doul Toulon est lo ihéAlrc. I^e lepréseulanl Brunei a perdu la vie, après avoir 
bravé le fer assassin, pour empêcher le pillage de Tarsenal. Le représentant Niou, 
qui était sur Tescadrc, l'a quitus au premier bruit de la révolte, et s'est leudu 
dans Toulon auprès de son collègue Brunei. On a exigé de l'un et de l'autre la mise 
ed liberté des terroristes qui étaient détenus au fort Lamaigue; ils n'ont pu l'ésis- 
ter à la rage des rebelles; Brunei n'a pu survivre à son désespoir; Niou a réussi à 
regagner l'escadre. Depuis longtemps Toulon était agité par les malveillants; leur 
but était d'empêcher l'escadre de sortir de la rade. Une foule d'hommes armés 
s’étaient réunis, après avoir répandu le bruit de la rentrée des émigrés; ils mar- 
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chèreat sur la commone de Solliès ea déwrmant toales les communes sur lenr 
route. Arrivés à Solliès, ils^firant un désarmement complet, et sc dirigèi*ent sur 
Toulon , emmenant avec eux quinze personnes et un prêtre condamnés à la dé{K)r(a- 
tion , qu'ils relâchèrent en chemin. Arrivés h TArsenal , ils répandaient le bruit 
qu’ils amenaient 4 oo émigrés pris les armes à la main et jwrlant la. cocarde 
blanche; bientôt ce nombre fut nMuit à 7, sur lesquels on trouva des morceaux de 
papier en rond , qui portaient ces mots : Vive Louis XVII ! Le représentant les fit 
conduire au fort de Lamalgue, et prit les mesures nécessaires pour les faire prom- 
tement juger. L’attroupement se dissipa un instant, mais bionlêl les révoltés 
s’emparèrent des portes de la ville, y mimnt du canon. liC courrier de la malle 
fut arrêté. On parle de marcher sur Marseille; mais les précautions sont prises. 
Les représentants ont envoyé l’ordre h une compagnie de Cîinonniers, qui partait 
pour l’Italie, de s’arrêter, pour l’employer contre les reMles. L’esprit de Marseille 
est bon; la garde nationale s’organise. Nous avons la doiib iir de vous annoncer, 
continuent les repi'éscntants dins leur lettre, que le député Charbonnier a eu part 
à la rébellion de Marseille, fo bruit court qu’après avoir obtenu un congé pour 
raison de santé, il s’en est servi pour venir agiter Toulon, où il s'est servi de l'in- 
fluence qu’il a sur les ouvriers de l’ai-senal. Brunei fut une de leurs victimes; des 
hommes qui s’attacbent a noircir sa réputation répamieiit qu’il s est tué , parce 
qu’il avait trahi son devoir. C’est une infâme calomnie. Le nombre des auteurs de 
la l'évolte est petit. On dit que les ouvriers de l'arsenal commencent h murmurer. 
Les rebelles ont envoyé des émissaires à la Ciotat, pour essayer de corrompre la 
garnison; iis disent qu’ils sont pour la Convention , les vrais et les seuls défensciii’s 
de la Constitution de 98, Ces rebelles, qui se disent les patriotes par cxctdlence, 
veulent livrer le port et enqiêcher l’escadre de partir. A A heures , la diligence 
est arrivée : deux voyageurs , amenés aux représentants , leur ont rapporté que la gar- 
nison avait cédé en jMulie aux efiVuis des rebelles pour la corrompre , et que la 
flotte avait été conduite dans la petite rade; que le représentant échappé était pri- 
sonnier dans Toulon. Voilà ce que contient en substance la lettre des pr*pi\;sen- 
lants qui sont à Marseille, écrite en date du i*'. Iis ajoutent, par un premier 
post-scriptum, que des voyageurs leur ont appris , à 1 o heures , que les rebelles 
s'étaient donné un chef, nommé Portai; que la division se mettait entiv^ eux : qu’ih 
n'avaient pas pu corrompre la garnison, si ce nest les chefs de quelques vaisseaux: 
que le représentant Guérin <loil, dans la nuit, partir de Marseille avec des forces, 
et qu’ils ne négligeront rien pour le salut public; le nombre des rebelles aimés 
est environ de 8,ooo. In second post-scriptum porte que le reste de la garnison 
suivra la partie que le citoyen (iuérin conduit déjà sur Toulon , dès que la garde 
nationale de Marsdlle sera organisée. « — Journal des Débats et des Décrets, n* 974 , 
p. 53 o. Analyse.] 
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LES REPRESENTANTS À L’ARmEe DES ALPES ET D'ITALIE 
\ LA CONVENTION NATIONALE. 

Nice, 1*' prairial an in-ao mai l'jgS. 

Citoyens collègues, 

Vous annoncer qu’il y a eu trois actions entre les troupes de la Répu- 
blique 'formant la division de l’armée des Alpes et les ennemis, c’est 
vous instruire qu’elles ont été trois fois victorieuses. 

Voici le résultat des dépêches du général Moulin au général d’armée 
Kcllcrmann , qui, en ce moment visite les avant-postes de la droite avec 
notre collègue Beffroy. 

1” affaire : Le 17 floréal un corps d’environ 3 00 Piémontais vint 
faire une reconnaissance devant le Mont-Bernard et le fort Mont-Va- 
laison. Cette disposition annonçant une attaque prochaine, le général 
Voillot chargea l’adjudant général Chambaud de reconnaître, le lende- 
demain 18, les avant-postes de l’ennemi et de se porter au village de 
La Thuilc. 

L'ennemi après une vigoureuse résistance a été forcé dans le village 
de La Thuile; il a perdu a 00 hommes dans cette action et nous lui 
avons fait 3o prisonniers. 

s'affaire : A notre passage à Chambéry, le général Kellermann , ayant 
.senti l’importance du col du Mont, avait donné ordre de s’emparer aus- 
sitôt que les neiges le permettraient. Le général de brigade Voillot, 
chargé de cette expédition, partit, la nuit du a 3 au a 3 floréal, avec envi- 
ron 3,000 hommes disposés sur trois colonnes. Ce poste important fut 
attaqué et enlevé avec une bravoure inconcevable, malgré qu’il fût dé- 
fendu par trois étages de retranchements, j 8 bouches à feu et une 
forte garnison. 

Tous les magasins ont été pris intacts; on y a fait ao6 prison- 
niers , parmi lesquels se trouvent 9 officiers et le major du régiment de 
Vcrccil, qui commandait ce poste. 

3* affaire : Le général piémontais, que la perte du col inquiétait, 
voulut faire une diversion sur le mont Saint-Bernard et rendre par sa 
prise notre conquête infructueuse. 

Le 34 floréal, il se porta avec 3,5 00 hommes divisés en plusieurs 
colonnes. Nos troupes républicaines les repoussent avec vigueur et les 
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poursuivent au pas de charge jusqu’à leurs retranchements, avec perte 
pour eux de 3 o hommes et de sA prisonniers. 

Nous avons à regretter, dans ces trois actions, la perte d’environ 
soixante républicains. 

La conduite de nos braves soldats est au-dessus de tout éloge. Les 
bataillons qui ont pris part à ces trois affaires sont : le 1" bataillon 
franc, le 1* bataillon de la Côte-d’Or, le 5 ' de Rhône-et-Loire, les 
A' et 6* de l’Ain. Tous ont montré la plus grande bravoure : *ils ont 
gravi les rochers malgré les neiges et les glaces et ont vaincu au milieu 
des cris de Vire la B^publlque! Vire la Conrentlon mtlomlr ! 

Les généraux et les officiers se sont aussi parfaitement conduits : 
Nous transcrivons ci-après le nom de ceux qui se sont particulière- 
ment distingués et qui nous sont transmis par les généraux. Nous re- 
commandons leur avancement au Comité de salut public. Vous remar- 
querez dans cette liste des traits de bravoure et d’humanité. 

Depuis que nous sommes partis de la Convention, citoyens collègues, 
nous avons visité avec le général bcllermann toute la ligne de l’armée 
des .Alpes et d’Italie, depuis Chambéry jusqu’à Savonc. 

Nous avons vu toutes les garnisons, les postes principaux, les hôpi- 
taux, les magasins. Nous avons activé toutf's les parties du service : les 
munitions de bouche et de guerre sont assurées; le soldat est bien 
armé , bien nourri , bien vêtu ; une bonne discipline est observée dans 
les camps. 

L’armée est animée du meilleur esprit, pleine de respect et de la 
plus grande confiance en la Convention nationale ; son désir le plus 
vif est de sceller de son sang le triomphe de la liberté et de la Répu- 
blique. 

Salut et fraternité. Di'haz, Réal. 

P.-S. — Ci-joint est la liste des généraux et officiers qui se sont le 
plus distingués dans les différentes affaires. 

[Arch. nat., C, 34 i. — Le pothscriptum e$t de la main de Réal. Voici la 

liste annoncée dans le post-scriptum : 

"■ tKjloréal, affaire du po»ie de La. Thuile : 

ffliC général de brigade Voiliot, commandant et dirigeant l’action. 

(rL'adjndant général Chamband, uiarrbant à la lélc de 600 hommes. 
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ffLes citoyens : Caron, a* chef du 6 ' balaiilon de l’Ain; Savrot, capitaine de ce 
bniailion, et Pcyroile, capitaine h la suite <îu 1" bataillon de la Côte-d’Or. Ces 
trois officiers commandaient chacun une colonne. 

ffLe citoyen iSisnermann , sous-lieu tenant au 5 " bataillon du Rhône-et-Loire , a 
montré la plus grande bravoure. Il est mort d’un coup de feu. Cet officier laisse 
une veuve. 

nTraits (h bravoure et iV humanité, 

ffLe citoyen Rrune, capiUdue au i*' bataillon franc, voyant un officier ennemi 
qui avait l’épaule cassée et lîtait sur le point <h* se noyer, traverse la rivière, le 
charge sur ses épaules et le porte dans une iiiaîson voisine. 

ffl/» citoyen Siaud, adjoint à l'adjiidaiit général Cliamband, entend les cric d’un 
de nos volontaires blessé, sur le point de b>mber entre les mains de l’eimenii, 
traverse sous le feu la rivière, avec deux volontaires, et rapporte leu»* camarade 
blessé. 

ffLe citoyen IVillon, garde-magasin de Monl-Ib'rnard , antérieurement blesse à 
l’armée du Rhin, n’éf'fmtant cpie son courage, a marché avec la colonne de droite 
*‘t s’est jeté le premier dans le corps de garde ennemi , on il a tué deux hommes 
et a reçu ti'ois coups de feu dangereux. 

JloréaU prise des retranchements du col du Mont, 

ffl^e général \oillot, (pii a fait toutes les dispositions et dirigé l’attaque. 

ffL'adjiulanl-général Aimeras, dont le général Voillot fait le plus giand éloge, 
et qui était déjè recommandable par diverses actions précédentes. 

ffLafond, chef du 1" bataillon franc, qui commandait la colonne de droite. 

''Caillard, chef du t*' bataillon de la Côte-d’Or. 

"Ponta et (iamet, officiers intrépides de ces bataillons, qui ont franchi des pre- 
miers les redoutes. 

ffLf's citoyens Lanaspe et (^iarolle, officiers du 1" bataillon franc, qui se sont 
distingués jiar leur bravoure.» 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du rî prairtnl an ///- st 1 mai 1 

1. Le Comité de salut public arrête i|ue, sur les fonds mis à la dis- 
position de la marine et des colonies, la Trésorerie nationale payera 

GOMITK DE SALUT PUULK. — XEUI. 

KATiOHALK. 
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au citoyen Roy la somme de i,qoo livres à valoir sur les appointe- 
ments qu’il rt^clame comme adjiidant-gént^ral de d’armée du Sud de 
Saint-Domingue. 

MKnuN(de Douai), Theiuiaiuï, Defeumon, 
Gillet, Lapoiitk’^^ 

2. Les Comités de salut public, militaire et de sûreté générale, 
réunis, arrêtent : que le représentant du jxuiple Delmas, chargé de 
la direction de la force armée de Paris, prendra sur-le-champ les me- 
sures nécessaires pour la silreté des Comités de gouvernement et des 
Archives nationales et pour le maintien de la trancpiillilé puhliipie dans 
Paris. 

Gillet, Mvimi i, Deeeijmon, Sevestrk. 
Tallirn, J. -S. Rovkrk, TfiEiLii vin», 
Rvbact. g. -F. Dent/ki/-'. 

3. Les (i'omilés de salut [luhiic et <le sûreté générah*, considérant 
que les conspirateurs qui, dans la journée d’hier, ont (enté d’anéantir 
la Convention nationale et de pm’dre la liberté en plongeant la Répu- 
blique dans les horreurs de fanarchie et <le la guerre civile, sc voyant 
réduits au désespoir, par le courage des bons citoyens, cherchent à trom- 
per les citoyens des districts et coinuiunes environnant Paris, et les 
appellent à leur secours, pour se soustraire au châtiment fjue la loi 
réserve pour les traîtres, arrêtent (ju’il sera a l’instant expédié di*s cour- 
riers extraordinaires dans les dislricfs environnant la commune de Paris, 
pour porter aux administrations les proclamations de la Convimtion 
nationale et de ses Comités dt* gouvernement, pour leur annoncer que 
1 énergie de la Convention nationale et le courage di^s braves républi- 
cains, amis de 1 ordre et des lois, ont anéanti les projets sanguinaires 
des anarchistes et des conspirateurs, pour prémunir toutes les commu- 
nes de leurs ressorts contre les perfides insinuations des conspirateurs, 
pour inviter ces communes et les requérir au nom de la loi de rester 
en surveillance, chacune dans son arrondissement, et pour les assurer 
que toutes h s précautions sont prises à Paris pour anéantir les factieux 


Arch. nat., AF j». «88. - De la O) Ardi. nat., AF 11, 5o. -- ïU la main 
main de Mefiin (de Douai). de Gillet, 
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c‘l les factions qui tenteraient encore de perdre la patrie. Vive la Hépu- 
blique une et indivisible ! 

Cambackbks, prés ,, Lapohtk, TnEiLiiARj), Merlin (de Douai), 
Berooking, M.-J. Cuémeh, Deekrmon, J. -P. Lacomul (du 
Tani)'*^ 

4. Le Comitt* de salut public, instruit qu’il existe dans quelques dis- 
tricts des d(5parteiuents de la Côlo-d’Or et de la Haute-Saono dos grains 
excédant ce ([ui est nécessaire à la consommation des citoyens desdils 
districts, et qu’il est possible de se les procurer par la voie des ai bats 
j)Our l’approvisionnement de Paris, arrête : i'’ Le citoyen Tardv, capi- 
taine du génie, se rendra dans les dépaiTemenls de la Côte-d’Or et 
(le la Haute-Saône pour y traiter et négocier de gré à giv (l(?s achats de 
grains nécessair(*s au complénnuit de rapprovisionnement de Paris. — 
îi® 11 pourra se faire aidcT dans ses opérations par le citoyen Bougaut, 
(loinicilié a Saint-Aubin, pr(‘S Dôie, département du Jura. — 3'' Il sc 
coïK'ertcTa avec l<‘s autorités constitué(?s de (‘es départ ‘ments pour le 
succ(*s de ses opérations, dont il inforni(*ra a l’avance le Comité de salut 
public, alin qu’on puiss(* lui assurer tous les moyens (r(v\écution. 

Merlin (de Douai) .Tallien, Vernier. Roux, 

(iiLLKT 


a. I L'arnHi* |)ris par le représentant du peuple Vûjuy, en mission à \ernüu, 
portant (|ue celte commune payera la somme de (piinze mille (]iiati*e cent six 
livres, (mi rcmplaciîiiRMit du prix des grains (ju’idle a retenus destinés à lapprovi- 
sionuenient de Paris, recevra sa pleine et entièie ex(*cution. Cambacérès, Roux, 
Rabaut, VEiNiBn, J. -P. Lacomre (du Tarn). — Arch. nat., AF ii, 70. — Delà 

main do Kfnu'. Mon | 


(i. Le Comité de salut public autorise le citoyen Chabeuf, secrétaire 
général de la troisième division de scs bureaux, à délivrerai! général 
Lapoype i5o fusils de munition pour l’armoment des compagnies de 
volontaires qu’il a organisées d’après les ordres du Comité. 


Raraut 


Arch. nat., AF 11 , 5 o. — Do la main do Laporte. — Arcli. nat., AF 11, Gij. 
Non onrepêtré* — Arch. nat., AF 11, .019. — Non enrepatvé. 
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7 . Les Comit( 5 s de, salut public, de sûreté générale et militaire, 
réunis, arrêtent que le citoyen Margaron, adjudant général chef de bri- 
gade, le citoyen Bernelle, capitaine de grenadiers, gendarme près la 
Convention nationale, qui se sont adjoints les citoyens Cadet Bosse, 
Cartes, Drapparan, Furnigue, Beauvoisin et six grenadiers gendarmes 
dont les noms suivent, savoir: Leroy, Messier, Gotty, Lemine, Vorsus, 
Neviseau , conduiront au château du Taureau les représentants du peuple 
Bourbotte, Duquesnoy, Duroy, Homme, Soubrany, Goujon, Peyssard, 
Le Carpentier (de la Manche), mis en étal d’arrestation par décret de 
ce jour; qu’ils seront responsables de leur conduite jusqu’à leur desti- 
nation, où iis recevront décharge du commandant du poste. 

Siffiw : Pévaiitin, Fbébo.v, Mathiei , Pikbbet, Guyomab, 
Rauact, Coobtois, Vablkt*''. 


REPRÉSLiNTANTS EN MISSION. 


DÉcnET RELATIF AUX MISSIONS POUR L'AIM’ROVISIONNEMKNT DE PARIS. 

Convention naùmale. séance da 3 prairial an ni --21 mai 

La Convention nationale décrète que les représentants du peuple en 
mission dans les départements pour favoriser l’arrivage des subsistances 
feront rebattre les pailles des grains partout oii ils le croiront nécessaire. 


LE REPRÉSEVrANT DANS LA SOMME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amiem, 3 jirairial an ni- a 1 mai 1 y (Reçu le a S mai.) 

J’adre.sse au Comité, citoyens collègues, un arrêté que j’ai été obligé 
de prendre hier pour procurer la subsistapce à a 60 malades de l’hos- 


Arch. nat., .AF* n, 378. — JVùn mregiêtré. 
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pice de l’Humanité , que la commune d’Amiens ne pouvait leur procurer, 
puisque depuis six semaines elle en manque elle-méme, et, si je n’eusse 
pris cet arrêté, ces malades et leurs infirmiers mouraient de faim^'*. 
Salut et fraternité. Votre collègue. 

Arch. nat. , D .S i , 9. — Begiatre de correupondaHce de Blaux. De la main 
de Blaux,] 


UN l)KS IIEPRÉSENTANTS POUR L’APPROVISIONNEMENT I)E PtRIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Omer, a prairial aniJi-ùi mai J 7,9 5 . (Reçu le a6 mai.) 

Citoyens collègues. 

Des vagalionds, des fainéants, des malveillants parcourent en troupe 
les campagnes. Ils mettent à contribution les fermiers, les cultivateurs 
et les voyageurs. Ils disent tous qu’ils sont renvoyés de chez leurs 
maîtres, qui manquent de pain et ne peuvent les nourrir Cependant il est 
notoire que l’agriculture et les inanufaclnres manquent de bras et 
(pi’elles cherchent et qu’elles en demandent partout. H est indispen- 
sahl(! qu’un tid désordre soit arrêté dans sa naissance. Il faut que les 
lois sur les passeports, celles sur les vagabonds et mendiants soient exé- 
cutées à la rigueur. Je vous soumets ces observations, et je vous engage 
à ne pas les perdre de vue. 

Le ()' régiment d’artillerie, placé à Boulogne.sur-.Mer et dans ses en- 
virons, m’est désigné comme professant des principes très répréhen- 
sibb’s et comme tenant la conduite la plus révoltante; il pille et il vexe 
les habitants des campagnes : il est urgent de le retirer de ses canton- 
nements. 11 faut également surveiller d’une manière toute particulière 
les troupes que les circonstances ont forcé d’appeler dans l’intérieur. 
La malveillance les travaille en tous sens, et déjà elle parait n’avoir que 
trop bien réussi à en égarer plusieurs. Kn général, elles n’observent 
aucune discipline. 

lia garnison d’Arras est trop faible. Les nombreux services qu’elle 


Par cel arrêté, Blaux ordonnait do et de vendre luiit ou dix marcs d’argen- 
peser et inventorier l’argenterie de l’hospice terie pour acheter des grains. 



406 lŒPRilSENTANTS EN MISSION. fat mm 1795.] 

est obligé de faire exigent qu elle soit composée an moins d’un bataillon 
au complet. Je verrai A Lille le général Vial, et, s’il peut disposer de 
quelques troupes, je les placerai à Arras. Autrement, il faudra que vous 
donniez des ordres pour qu’il en arrive d’autre part. 

Mon arrêté sur le curage des canaux a déjà procuré six pouces d’eau 
de plus, de sorte que les bélandres vont très incessamment recevoir 
leur charge ordinaire. .Mais je manque de fonds pour payer les travail- 
leurs; la loi me défend de tirer des mandats sur les payeurs, et, si le 
Comité des tr.ivaux publics auquel j’ai écrit ne se liAle de m’eu envoyer, 
je me verrai forcé d’en emprunter en mon propre et privé nom ou de 
faire discontinu<*r les ouvra{fcs. 

Généralement je ne suis pas conletii du service des transports mili- 
taires. Je ne retrouve pas dans les agents le même zèle que j’admirais 
dans ceux employés dans le département d; la .Seintî-inférieure. Je n’ai 
pas à beaucoup près le nombre de clievaux nécessaires; je suis donc 
forcé de me servir de rouliers: mais, comme la crainte du pillage exige 
qu’ils ne partent qu’en convois au moins composés de dix voitures, il 
est nécessaire que le Comité de salut public autorise le remboursement 
de l’indemnité due à chaque roulier pour la perte de t('mps (|u’il éprouve 
à attendre le complément du convoi et l’arrivée de y compagnons. 

Bientôt aussi les aubergistes ne pourront fournir le boisseau d’avoine 
et les cinq livres de foin qu’on accorde en supplément aux chevaux de 
transport; il faut donc que !<• Comité de salut public autorise; les éta- 
piers à délivrer c(“ supplément indispensable. 

Toutes ces mesures peuvent paraître minulieu.ses au premier aperçu, 
mais elles .sont d’une ab.solue nécessité pour faire rouler les convois, et 
je ne les solliciterais pas auprès de vous si la loi ne m’interdisait formel- 
lement de les prendre. Je suis entravé de toutes parts. Je vous le ré- 
pète, je n’ai pas le nombre de chevaux néfcessaires pour faire arriver lc.s 
blés par convois. J’ai encore moins de voitures. La Commission m’a 
étrangement trompé .sur cet article. Tout se fait ici avec une lenteur et 
une insouciance dé.sespérante;je ne puis que vous faire des envois par- 
tiels, et la disette où vous êtes exigerait que les cargaisons partissent en 
masse au moment qu’elles arrivent. 

Je tâcherai d’inspirer à tous le même zèle qui m’anime. Je ne 
négligerai rien; comptez sur mot; de votre 'côté, secondez mes efforts 
en m’accordant les autorisations que je vous demande. 
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Je me réfère à ma dernière lettre datée d’Arras, 3 o floréalt*^; j’attends 
impatiemment réponse à Lille. 

On m’annonce l’arrivée à Dunkerque d’un bâtiment chargé de grains 
pour le compte de la République. 

Salut et fraternité. P. Barras 

[ Arcli. nnl., AF ii, h lo. ] 


I.K REI'IIKSKNTAM’ À I.AN'DRECIES AU COMITÉ DE SAI.ÜT PUBLIC. 

n prn'mal un iii-m mai 17 /yô. (Reçu le 96 mai.) 

[ Dures lninsnïi‘1 au Coniilo son arrélé île ce jour, jelalif a la cleinande 

(lu ciloyen Millol, nialtro de la poste aux ch(»vaux de celle coinmime, qui lui a 
pi’escnh? une piUilion tendante à conserver pour le service de la poste les 
(.‘iloyens Dubois, Hailleid et Coiirlin, tous trois compris dans les jeunes gens de la 
première n'quisiiion . dionandani qu'ils en soient exceptés en vei tu des lois des aS 
et 2/1 juillet lycjS (v.s.) Autorise en conséquciK'C le citoven Millol (apn^s 
a\oir adressi' sa piHition au Comité de salut pulilic pour statuer sur la décision) à 
conserver les citoyens Bailleul et Courtin pour le service d»’ la poste. — Arcli. 
nat. , .\F n, lOo. Analyse.] 


lÆS HEPHKSKNTANTS 

AUX AHMEES DU XOBD ET DE S VMBUE-ET-MKUSE A ALBBY. 

MEMBBE DU COMITE DE S\UI T PUBLIC. 

prairial auiii-:}i mai lygH- (Reçu le 26 mai.) 

a\ous joignons avec plaisir, cher collègue, nos recommandations 
très parliiMilières en faveur du général Ferrand à celles que Le Fèbvre, 
l’un de nous, l’a données pour lui dans son voyage <\ Paris. Nous le re- 
nouvelons avec instance, tous les trois, la demande de réunir aux vues du 
Comité (le salut public sur cet oüicier toutes les précautions de déli- 
catesse et d'égards que l’on doit à un défenseur aussi zélé et aussi 
brave de la République. 

D’apres le rapport de Le Febvre, ce général est employé dans 
l’armée de Sambre-et-Meuse pour commander une division active. àSon 


Nous n'avons pas, à C('llo date, df» lettro de Barras 
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âge et les impressions qu’ont faites sur lui de longues fatigues mili- 
taires lui font craindr&> ainsi qu’à nous, que le général Jourdan ne 
proportionne peut-être pas l’activité de son service aux forces qui 
lui restent. 

Quoique très ami du général Jourdan , le brave Ferrand croit cepen- 
dant trouver dans ses liaisons intimes avec le général Pichegru plus 
de facilités à concilier sa volonté immuable de mourir au service de 
son pays avec la douceur d’un service que l’amitié de Picliegru peut 
lui procurer, ce dernier étant dans le cas de lui confier le commande- 
ment d’une division intérieure dans le département du Doubs ou 
autres voisins, ce qui le rapprocherait de sa famille, dont son amour 
pour la patrie l’a éloigné depuis longtemps. 

Nous te demandons, comme un acte de justice et un témoignage de 
ton amitié qui nous serait bien cher, de changer la dernière destina- 
tion du général Ferrand, et de l’employer dans l’armée du Rhin, com- 
mandée par Pichegru. 

Remets sous les yeux du Comité la demande que nous t’adressons et 
assure-le que la justice que nous devons au brave Ferrand nous fait 
un devoir d’attacher le plus grand intérêt à sa réussite. 

Salut et amitié. 

LEFEBvnE(de Nantes), Giroust, Pébî;s. 

[Arcli. nat. , AF ii, 821.] 


UN DES REPRÉSENTANTS EN HOLLANDE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amsterdam, a prairial an 111-21 mai 

Je viens de recevoir votre lettre du a a floréaP'*, relative à celle que 
vous avait écrite Cochon, concernant le port de Cuxhaven et la lenteur 
avec laquelle se faisaient les livraisons de grains de la part de la Hol- 
lande. Cochon vous écrit aujourd’hui au sujet de Cuxhaven. Nous espé- 
rons apprendre sous peu de temps avec certitude que les Hanovriens 
l’ont évacué. Au reste je pense que l’on ne doit pas perdre un instant 
pour faire opérer cette évacuation , ainsi cjue celle de Rrême, de concert 

"$ 

Voir plus haut, p. 48. 
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nvec la Prusse, et que, si le gouvernement prussien ne voulait pas s’y 
prêter de bonne grâce et avec promptitude, l’on pourrait se passer de 
son consentement et aller en avant pour faire cette besogne ici même, 
de concert avec les Hollandais. Mais, pour cet effet, il faudrait des 
ordres positifs et précis à ceux que vous chargeriez de cette besogne. 

Quant à la lenteur avec laquelle les Hollandais font leurs fournitures 
en grains, j’espère que le traité les fera cesser. 

Salut et fraternité. Recbell. 

[Ministère des affaires étrangères; Correspondance de llolhnAe ,\o\. 687. — 
De la main de Iteiibell. ] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PüBLtC. 

Amsterdam, a prairial anui-ai mai i'jgi)’ 

J’ai reçu votre lettre du 2 4 floréal avec le rapport joint concer- 
nant la proposition de bollandiscr les bâtiments français et de franciser 
les liàtimenls hollandais. Vous verrez par les articles patents et secrets 
(lu traité fait avec les Provinces-Unies qu’il n’y est pas question de 
celte proposition, (|ui paraît mériter la plus sérieuse attention. C’est 
dans un traité de commerce, si nous en faisons un, pendant la guerre, 
que l’on pourrait faire à cet égard les stipulations convenables aux 
intérêts de la République. 

Salut et fraternité. Reubell. 

[Ministère des affaires étrangères; Correspondance de Hollande, vol. 687. — 

De la main de Deubell. ] 


LES IIEIMIÉSENTANTS À L'ARMEE DU NORD EN HOLLpDE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Amsterdam, a prairial an in-ai mai iygl). (Reçu le 26 mai.) 

Nous vous avons déjà prévenu, chers collègues, de l’arrivée à Fles- 
singue du contre-amiral Vanstabel, avec plusieurs officiers de marine 


Voir plus haut, p. i35. 
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et Goo h 700 marins sur les bolimenls destinas à garder l’entré de 
rEscaut. Nous avons dit/ijiic la Commission de la marine rravail pris 
aucune mesure pour leur subsistance et leur traitement et n’avait fait 
aucun fonds pour cela, qu’en const^quence nous avions arrête que l<»s 
subsistances leur seraient fournies des magasins de la guerre, et qu’ils 
seraient traités comme les troupes de terre, c’esl-*a-dire payés avec des 
bons des Etats. Mais, depuis le traité conclu avec la Hollande, toutes 
ces dispositions se trouvent changées; car, les Hollandais étant chargés 
du payement de la nourriture et de l’enlretien des troupes de terre qui 
rentreront en Hollande, l’Agence des vivres militaires n’aura pas de 
service monté à Flessingue et n(‘ pourra conséquemment fournir à la 
subsistance des marins. Ils ne pourront pas non plus être payés en 
bons des Etats, parce que les Hollandais ne sont chargés que du paye- 
ment des troupes de terre, et non de celles de la marine . et nous n’avons 
aucun moyen d’y suppléer depuis que le décret du 1 q (loréal a oté aux 
(léj)utés en mission la faculté d ordonnancer aucune somme sur les 
payeurs, en sorte que, si vous n’y faites pourvoir le plus promptement 
possible, ces marins seront exposés à se voir priver de leur solde, et l(»s 
vaisseaux en station à rentrée de l’Escaut seront forcés de consommer 
leurs vivres de campagne , qji’ils n’ont pris (jue pour un mois , et à nmlrer 
enmite dans les ports de France. 

Vous trouverez cbjoliU, chers collègues, les l(‘ttres qui nous ont été 
écrites a ce sujet par le commissaire Schérer ‘ , avec un marché de bien* 
qu’il nous a proposé et que nous n’avons pas pu accepter depuis le der- 
nier décret. Nous vous invitons à donner les ordres les pins positifs à la 
Commission de la marine pour qu’elle pourvoie le plus promptement 
possible à ces différents ol>jf‘ts <*( a donner des ordres au contre-amiral 
\ aïistabel (*t aux olliciers (pii sont avec lui pour déterminer leur nouvelle 
destination d’après le traiti* comdu av<*c la Hollande. 

Salut et fraternité, 

Charhîs (iociiON, Au^uikh. 

! Ministère <les alF/nres élrangèn*s : CorrfMpfmdfinrr de Ilollando, vol. 587. ] 


’ Om K-Un*- T)r sont |»a- joinl<“<. 
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LK.S MKME8 AU COMITÉ DE SVLCT PUBLIC. 

AmHlnrdam, a prairial an ///-a J mai lyyH. (Reçu le 26 mai.) 

Nous vous adressons, chers collègues, copie d’une lettre que nous a 
Écrit»! l’agent principal des vivres viandes, qui nous demande de mettre 
des fonds à sa disposition pour assurer le service des armées. Nous 
n’avons pas pu lui accorder sa demande depuis la disposition du décret 
du I () floréal ; mais il est bien à craindre que les commissionnaires , n<' re- 
cevant pas de fonds, ne veuillent plus tenir hmr marché et que h!s< rvice 
des armées et même celui de Paris, où nous envoyons /lo hanifs par 
semaine, en soient entravés. 

Nous nous trouvons dans le même embarras pour les transports et 
évacuations; nous ne pouvons délivrer aucun mandat .air le payeur 
pour ces objets; le commissaire ordonnateur ne peut le faire non plus, 
pane que ce sont des dépenses extraordinaires, qui, dans ce pays, ne 
peuvent se faire ipi’avec du numérair»!; que d’ailleurs les évacuations 
relatives aux pris(*s sont étrangères à la guerre, en sorte que le service va 
être entravé de toutes parts. La nécessité d’assurer le service nous au- 
rait déterminés à prendre, sur notre responsabilité, malgré le décret, de 
déli\rer des mandats pour ces dilférents objets, mais le payeur ne 
payerait pas, crainte de se comproin»*ttre, à moins qu’on ne lui rap- 
porte votre autorisation et celle du (iomité des finances, et nous n’en 
st'rions pas plus avancés. Heureusement, l’ajjent de la marine ayant 
entre les mains quelques fonds provi'uant de la vente des prises qui 
n’avaient pas encore été versés dans la caisse du payeur, nous sommes 
convenus avec lui <pie ces fonds seraient employés à payer les frais de 
transport et d’évacuation des prises et qu’il ne remettra que le surplus 
dans la caisse. Nous ne craignons pas d’exposer notre responsabilité, 
lorsque l’intérêt de notre patrie l’exige, mais vous concevez que cet état 
de choses ne peut pas durer, que d’ailleurs toute la comptabilité serait 
dérangée. Kniin les transports et l’évacuation de nos magasins militaires 
ne peuvent également se faire qu’avec du numéraire, ainsi que quan- 
tité d’autres dépenses extraordinaires, qu’il est impossible de prévoir. 
Nous vous engageons donc, chers collègues, à prendre les mesures les 
plus promptes sur cet objet et à faire autoriser, soit le commissaire en 
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chef de l’armce du Nord, soit Malus, soit tout autre, à ordonnancer les 
sommes n(5cessaires pour -subvenir à toutes ces dépenses, soit quelles 
concernent l’armée du Nord, la marine, ou tout autre service; et, pour 
cela il sera nécessaire de faire mettre des sommes en numéraire à leur 
disposition. 

Salut et fraternité. Charles Cochon, Alqiikb. 

[.Ministère des aSaires e'tran^jères ; Correspondance de Hollande, vol. 687.] 


LES MÊMES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amsterdam, a prairial an iii-ai mai 17^,7. (Reçu le 96 mai.) 

\ ous trouverez ci-joint, chers collègues, trois lettres^'* qui nous ont 
été adressées jiar le citoyen Lagau, l’une pour vous, l’autre pour le 
commissaire de la marine, la troisième pour la Commission des relations 
extérieures. Nous vous adressons également copie de celle qui nous a 
été écrite par le citoyen Lagau Vous connaissez trop l’importance de 
l’objet dont il est question dans cette lettre pour ne pas vous en occu- 
per sérieusement, et nous désirons, pour l’inférét de notre patrie, que 
vous preniez promptement des mesures, soit avec la Prusse, soit par 
tout antre moyem, pour chasser les Anglais des postes dont ils se sont 
emparés et d’où ils peuvent gêner l’arrivage d»; nos subsistances d’une 
manière vraiment alarmante. 

Salut et fraternité. Charles Cochon, Alvuibr. 

I Ministère des alFaires étrangères; Correspondance de Hollande, vol. 587.] 


UN DE.S REPRÉSE.NTANT.S AUX ARMÉE.S I)U NORD ET DE SAMBRE-ET-MEÜSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Aix-libre [Aix-la-(lhapelle], a prairial an m-at mai ijyo. 

J’ai reçu, citoyens collègues, votre dépêche du 22 floréaP-'>, relative à 
la nouvelle organisation administrative du pays de Trêves, avec les 

Nous n'avoDH paB, k celte daU», de 
lettre du Comité à Dubois. 


(''J Aucune lettre n’est jointe. 
Même remarque. 
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pièces qui y étaient jointes, et je m’applaudis de ce que cette opération, 
qui a été combinée successivement par six représentants du peuple, 
n’ait eu pour contradicteur qu’un homme que cette même opération a 
malheureusement déplacé ; il me serait dillicile de répondre à tous les 
griefs qu’il articule, mais je vais vous rendre compte de ce qui a été 
fait à cet égard. 

Le pays de Trêves était autrefois dans le ressort des armées du Rhin 
et de la Moselle. Abandonné à lui-méme et au vague d’une marche 
isolée, notre collègue Neveu crut devoir le rallier à l’administration 
centrale d’Aix-la-Chapelle. 11 prit un arrêté à cet effet, le 20 ventôse 
dernier, et me l’adressa pour le faire exécuter. Je me concertai avec 
l’administration centrale, et nous établîmes à Trêves une administration 
d’arrondissement, conforme à l’organisation générale du pays entre 
Meusc-et-Rhin; la partie des domaines nationaux dut, par une consé- 
quence nécessaire, être pareillement rattachée à la direction générale 
de ce même pays d’entre Meuse-el-Rhin, alin d’établir en tout l’unité 
d’idées et d’actions. 

(îela fut fait, il en résulta que qu(dques individus furent dé- 
portés. 

J’ai été moi-même à Trêves pour m’assurer du travail, et je puis 
dire qu’il répondait à l’esprit de nos arrêtés. 

Parmi les griefs que l’on articule, on dit que les Allemands sont 
dans l’administration; mais vous vous rappelez, citoyens collègues, que 
vous nous recommandâtes de composer toutes ces autorités, au moins 
pour les trois quarts, «le citoyens du pays, et j’ose dire que ces habi- 
tants du pays, lorsqu’on sait les choisir, valent mieux que la légion de 
fripons qui se targuent de leur origine française. C’est précisément avec 
cet esprit de calomnie et d’oppression contre ce qu’on appelle Alle- 
mands qu’on est parvenu à nous faire détester dans beaucoup d’en- 
droits. Je crois avoir fait (piehjue peu de bien de ces côtés, et je puis 
dire ne l’avoir fait qu’avec la confiance des administrateurs originaires 
du pays; ils nous serviront encore et chaudement, je le garantis, 
lorsque le gouvernement français croira pouvoir s’occuper définitivement 
du sort de ce pays. 

J’estime notre collègue Mollevaut, mais il a été trompé quant au 
citoyen Michel, qui regarde le pays de Trêves comme perdu; il peut se 
rassurer sur notre surveillance; nous n’aimons pas plus que lui ceux 
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cjui voudraient trahir en quoi que ce soit les inUWts de la Répu- 
blique. 

Salut et fralernité. Dubois. 

[Ministère des afFaii'es étrangères; ijorrespimdancv de (]oloipu\ vol. 1 1 r». J 


LK REPKKSENTANT DANS LE CALVADOS AL COMITÉ DE SALUT l»l HLIC. 

Caen, ù pmirial an mai IJC)*)- ( Reçu le juin.) 

[Deux lettres de Lozeail : 1” Il en\oie lelat des munitions de guerre et annes 
qui existent dans le dépôt de Vire^‘^ 'fil est très important de mettre ces objets 
militaires a labri du pillage et des incursions des (iliouans. Je vous ai déjà an- 
noncé quelles étaient mes inquiétudes sur la situation du district de Vire, menacé 
en tous les points par les brigands. Je vous renouvidle mes instances d'envoyer un 
bataillon bien aguerri dans ce district.* — Ministère de la guei re ; .Irmcc des 
('Jtes dp (Ihorhourfr. — q" -Il transmet : 1® copie de son an été du t>G llon‘al , pris 
à Noircau, cwlevant Coudé, sur les movens d'approvisionner celte commun(‘,qui 
se trouve dans une [lénurie extrême. 11 a été obligé de jeter ii cet elTet des réquisi- 
tions sur les communes environnantes, qui é|»rouvent aussi d(» grands besoins; 
îî® arrêté du 99 floréal, pour compléDn* le nombre des membr(*s de ladniinistration 
de ce département: nominations faites à cet efl’et; 3 ’ copie d(î l'arrêté du T' prai- 
j’ial , approbatif de la nomination des cbels de la garde nationale d’isigny, district 
de Baveux. — Aicb. nat., AFii. 180. Analyse.] 


LE IIEPKÉSEATAVT AL flAVUE AV COMITÉ DE SALIT Pt HLIC. 

/y’ flaire, •} prairial an ni-a ; mit (Heçu le 23 niai.) 

I -(iastilhon annonce au Comité un convoi de loo voitures militaires cliargées 
de grains pour Paris, lequel, joint à 1,000 quintaux pour les troup#*s de tcrix*, et 
î .ooü autres pour la marine, fera les deux tiers de ce qui reste en magasin , qui 
se porte à 9,000 quintaux. L'autre liei-s servira en partie aux mandats que le Co- 
mité a délivrés et à quelques provisoires! sic) sur la route. — La difficulté d assurer 
les convois du Havre à Rouen. — Il ne jv;stf*ra à peu piès rien à sou dé[»arl dans 
les magasins. — La mollification de beaucoup de mandats que divci^s de ses col- 


Eel étal manque. 
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K^gues avaient lires sur les magasins de la R<^îpnl)ii([iie au Havi e. — La communi- 
cation aux agents de la R(^|>ul>li(jiie «les ordres d’iin prompt départ des grains 
destinés pour Pai-is, (pi’une letire d<i Tagent national de Dunkerque celui du 
Havre apprend «pu' le navire Tho Jatte, capitaine Gowell, destiné pour le Havre 
et devant partir sous peu d<* Londres, ajiportait en France pour t 5 o millions de 
faux assignats, et qu’un émigré, emhanpié sur le meme navire, devait descendi’e à 
terre; «pi’il a donné les ordres pour que ce navire fût reconnu et visité et s’assurer 
«le r«*raigré et de son pa«juet. — Annonce son départ le 9 de ce mois j)our se 
rendre à la Convention.^ — Airli. nat.. AF n, idS. Analyse.] 


i:\ DES m:i»HÉSE\TANTS \ I/AIIMÉE DE L’OliE^T 
Al COMITÉ DE S\Lt T PI HLIC. 

.\anles, prairial an m-ii / mai / ( Ueeu 1«* 97 luai.j 

[^Jary transm«‘t copie de s«m mandai sur le ]my(*ur gtméral , relatif aux dépendes 
<1«? la maison des repivsentanis à Nantes : b«'soin «le rapjjrouver, causes qui aug- 
nienl<'nl Ci*s dépenses; qurlle mé(h<»de faii<lra-t-il sui\re pour f s ac(pull«îr‘^ Rap« 
p«‘lle sa leltn* du 90 lloréal par laquelle il demande 1 0,000 livn^s [)our les frais 
d«* sa mission concernant les mines.- — Arcli. nat., AFii. 17^1. Analyse.] 


LE ItEPHÉSENTVNT DANS LE LOin-ET-CIlEIt , LE CHER ET L\ NIÈVRE 
Al COMITÉ DE SALDT PI BI.ÏC. 

Blois, O prairial an in-9.î mai (Reçu le 37 niai.) 

[rLaiinmciMil adivssi* au Comité un arreté qu'il a pris 1 (‘ ^0 lloitîal dernier, r<*lalif 
à la jmsilion v;riti(|ue oîi s«î trouvait le c«»llège de Ponllevo\ par la pénurie «les 
8ul>sislances. M«)lifs «pii l'ont ciîgagé à m* pas abandonner cet utile établissement , 
«pii reidi'rme en ce moment loli él('*v«*s. Dispositions d«' son arrêté it ce sujet. An* 
nonce «pie, par d<'S «l<'*p«Vlies «pi'il vient de r<*cev«»ir «le Bourg«'s et de N«'v«?rs, on 
épiouve d«\s <Milrav(\s mnivelles pour l'ajiprovisitninement de ces communt^s. La 
dernière, surtout, est n'*duite à tout«* extrémité. Va s’y remlrc sur-le-champ pour 
venir à son secours , s'il le |KMit, et pi'évenii les maux que les malveillants et les in- 
liigues paraissent (sous ce prétexte) y suscit«u’.r — Arch. nat., AF 11, 180. 
Analyse. | 


Voir plus haut, p. 17a. 
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LK IIEPRÉSENT.ANT DANS LE LOIRET AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Orléans, 5 prairial an iii-ai mai (HeçD uiai.) 

[ffÜuval (de la Seine-Inférieure) fait passer au Comité les pièces relatives à la 
demande que fait le citoyen Claude Grillon Robisson, fabricant lanneur h Meunjj, 
tendant à accorder le cong-é du citoyen André-Klienne Chartier, actuellement ser- 
g^enl-major de la 3* compagnie du tA* bataillon d‘Cure-et-Loij\ vu (jifil est certilié 
qu’il est expérimenté dans la profession de tanneur. Observe que, vu Tutililé pour 
ce genre de fabrication sous le rapport de l'intérét public, il estime ipi il y a lieu 
à accorder ce congé. ^ — Arch. nat., AF 11, 180. Analyse. | 


LE REPRÉSENTANT .V LA ROCHELLE. ROCHEFORT, JU)RDEVU\ ET RAYONNE 
AU COMITÉ DE SALIT PUBLIC, 

À LA CONVENTION NATIONALE ET Al COMITE DE SURETE (iÉNERAUE. 

llochefort, â prairial an iii-fiî mai (Reçu le 29 mai.) 

[ Trois lettres de Blulel : T ^11 fait passer co|ue au Comité de salut public de 
deux arrêtés par lui pris, les r' et 9 de ce. mois, l’im portant que le commandant 
de file d’Aix ordonnera les arrêts au citoyen Ragu, capitaine de canonniers; 
l’autre autorise le citoyen André Geai à continuer pendant un mois son* service de 
chef de section (?) de la garnison dOléron.T» — Arcb. nat., AFii, 197. — 2" ^^11 
transmet à la Convention la pétition des ouvriers du port de Rocheforl et de la 
garnison, sur la réducliou des ralbuis,?» — Arcb. iiat. , AFii, 3 oo. Analyse. — 
3 * rll annonce au Comité de sûreté générale (|u’une forte fenneriUiiion règne 
parmi les ouvriers du port de Rocheforl, occasionnée par l'arrêté du Comité de 
salut public relatif à la l’éduclion d’un tiers des rations. Détails très circonsLanciés 
dans celle lettre, et dont la lecture devient indispensable pour mettre le Comité à 
portée afin de prendre les mesures nécessaires selon les circonstances.^ — Arch. 
nat., AF U, 3 oo. Analyse 

En mar|;e : fr Cette lettre a été ren- Comité de sûreté générale, le 16 prai- 
No\ée au Comité de salut public par le rial.io 
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LK HEPHÉSENTANT dans la (aftONDE ET LA DORDOGNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bordeaux, a prairial an mai (Upçu le 3o mai.) 

I ffRoussion Iransmfît au Gomil<^ les quatre» pioœs du citoyen Gercy, epii réclame 
des indemnités pour Pusage (pi’ont fait les représentants du peuple à Rordeaux de 
ses meuldes. Mesures prises pour epie pareille dépense ne se répète pas à l’avenir. 
Fait passer en outre au (^iornilé un arrêté du département l'elatif à l’augmentation 
du traitement de scs commis, nécessité par le surhaussement suhil des denrées de 
toute espèce. Observation sur le décret du 19 floréal, qui peut mettre les r(‘[)ïvs(‘n- 
tantsdu peuple dans l’embarras suiioul relativement aux diflerenls hospicfîs de celte 
commune qui ne. vivent qu’au jour le jour. Détails très étendus à ce sujet.- — 
Arcli. nal. , AF 11, 180. Analyse ] 


IJ\ DES REPRÉSENTANTS V l/ARMÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
\l COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

Baf/onnr, prairial an iih^> 1 mai (Reçu le 3 c) mai.) 

I rrMeillaii transmet une lelti e adressée au Comité par le général Marescol cl qui 
annonce que les besoins d<* l’armée sont précisément les memes (pi'il a indiqués 
dans sa dernière lettre. Détails sur le projet il’atlacpie de Rampelune et de la cita- 
delle. Foires nécessaires [)our ce projet; nombre de liouches à feu nécessaires à 
cetbî attaque ; lésuUat de cette attaque, qui paraît une chimère. N’épargnera rien 
|K)ur suppléer aux ressources que l’on n’aura pu lui fournir. - — Arcb. nat. , 
AF II, *JiG3. Analyse.] 


l.K REPRÉSENTANT DANS l/AUBE ET LA MARNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Troyes, a prairial anirr-tn mai !'/()'>■ (Reçu le a 5 mai.) 

f D<‘ux lettres d’Albert ; i® ffll fait passer copie de la letlie qu’il a adressée aux 
administrateurs des déparlements de l’Aube et de la Marne, relative aux abus 
énormes <jui se sont glissés dans radrainistration des secoui's accordés aux dilbV 

En niarijt» : fr Lettre renvoyée au Comité des finances.'' 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. XXllI. * 2 ’] 


mMimimir «(ATinNAi.r. 
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l’entes classes de citoyens par la Convention nationale et sur les dilapidations des 
finances jiar des coinplaisancês répréhensibles. Donne des détails très circonstanciés 
dans cette lettre a ce sujet. Invite le Comité à la généralise^*, s’il le juge nécessaire. 
— Arch. nat., i05. Analyse — â® crll ti’ansmet un de ses arretés tendant à 
permettre à M. de la Hamaide, major au service de l’Empereur, prisonnier de 
guerre à Troyes, de se rendre à Bruxelles dans le sein de sa famille, pour recevoir 
d’elle les soins dont sou grand Age et ses infirmités ont b(‘soin. Il transmet aussi 
deux pétitions tendant aux memes fins; la ]>remière est de MM. Linsingen (‘I 
Stoltzenbcrg , Pun major, l’autre capitaine de tîavalerie légère au service de l’élec- 
teur de Hanovi*e; la deuxième de. M. Van Douyer, colonel hollandais. Comme ils 
ne se trouvent pas dans le cas particulier de M. de la llamaide. le représenlani 
laisse au Comité le soin de décider. — Arch. nal., AF 11 , ‘.> 98 . Aufdyse. | 


L.N DES REPRKSEXTAMS POl H I/APPROVISIONNEMENT DE PARIS 
Al COAflTÉ DE SALI T PI RLIC. 

Joifftiy, prairial an iihü i mai / 7 9 J. (Reçu le 27 mai.) 

jffPrécy envoie copie de l arrété qu’il a pris ce joui* pour le\er <le suite les difli- 
cidtés qui se sont élevé^^s relativement au port de Joigny et y empêchaient l’arri- 
vage des marchandises. Assure le Comité que les marchands y activenl leurs 
exploitations autant que le prix excessif des ouvriers le leur [)ermel. Se [dalnt de 
navoir point encore n^çu les instructions sur l’objet de sa mission, qu'avant son 
départ de Paris on lui avait promis de lui envoyer. r — Arch. nat. , AFn, i65. 
Analyse. | 


IN DES REPRÊ.SEMVATS 

A toi;lo> et à T/ARAIÉE ?ÎAVAI.K de la MÉDITERRAXÉe *’ 
Al COMITÉ DE SALIT Pt BLIC. 


Vierzon, prairial an uhiu mai ///>»> . (Reçu le 3 juin.) 

Vous savez, citoyen.s collègues, que je montais dans ma chaise au 
moment oii je pris congé de vous. 11 nV a que trente heures que 
j’ai quitté Paris, et vous voyez que j’en suis déjà à cinquante lieues. 


En oiargo : rRenujyé au Comité dea 
secours. 

Il n^ulte de cette lettre que Rouyer 
partit pour sa mission avant que la Con- 


vention nationale ne la lui eût confiée 
officiellement. Ce fut rohjct du décret du 
8 prairial an iii. Voir plus loin, h celle 
date. 
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Vous devez ôlre sArs que je ne perdrai jamais un moment, lorsqu’il 
s’agira de répondre à l’honorable confiance de la Convention et à la 
vôtre. J’ai très bien fait de prendre celle roule ; les postes v soni mieux 
servies, et j’arriverai plus lot que par la plus directe, où les clievaux 
m’auraient manqué. 

J’ai rencontré en roule mes collègues Mariette et Le tourneur. J’ai eu 
avec l’un et l’aulre un entretien relatif h ma mission. Us doivent être 
rendus à Paris. Je vous prie de prendre d’(mx les renseignements les 
plus étendus et les plus exacts. Vous verrez qu’ils ont sur les clioses et 
sur les personnes qui firent l’objet de notre dernière convoi sa tioii la meme 
opinion que vous. L’afiairo est d’une assez haute importance pour que 
je sois convaincu que vous ne perdrez pas un moment pour m’adresser 
vos dépêches à Marseille, poste restante. J’espère être rendu dans cette 
ville avant votre réponse. 

Je n’ai pas besoin de vous répéter ici de quel zèle je suis dévoré. Je 
vous port(* tous dans mon cfour, ainsi que la chose publique. 

Salut et fraIfTnité. Votre dévoué collègue, IJoü\i:a. 

I Arcli. nat., AE ii, ‘i-n . | 


LK nEIMIKSKNTANT VIA lUViERES AU COMITE DE SVLLÏ PIBLIC. 

CUunecij, jmnrial an ///-n / mai i J 1^ mai.) 

[cr Jourdan demande au C<»inité qu'indépendammont des. causes j»our k*s<|ucllos 
il doit mettre des femds à sa disposition d’après ses lettres des 90 et 96 lloreat^'^ ii 
est encore nécessaire d(* faire pajer les marins (jui ahaltroni les fiois dans lesquels 
les conimiinos sont rentras en vertu <le sentenc(îs arbitrales, et qu’il y soit auto- 
risé. Exécution de son arréU* dii h noréald'a|>rès celui «lu (iOinité du t8 germinal'*^. 
Annonce que la mesure [)ris<* piuir exiger le cinquième d(\s grains de ce district et 
d(‘ celui de Corbigny rend la mission d’une difficulté inappnViable. Demande 
qu'il fait pour des bœufs pom* le charroi des bois de moule; fonds qu'il demande 
pour cet objet. Autres détails intéressants concernant sa mission, et qui présentent 
des difficultés. 'n — Arcb. nal., AEii, 180. Analyse^''. J 


Voir plus haut, p. 175, la lettre do 
Jourdan du 9.^) floréal. Mais nous ne 
trouvons pas de lettre de lui à la date 
du 96. 


Voir t. \XI, p. () 13 , l’arrété du 
Comité 11® 1 1 . 

En marge ; frltenvoyc k la 4 * divi- 
sion. Répondu le 10 prairial, y? 
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LE nEimSESTAM 

DANS LE imÔNE ET À L’ARMEE DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALIT PLBLIC. 

Lÿon, prairial an mai i/()5. 

Citoyens collègues, 

Il ne s’est rien passé de nouveau dans cette commune. Les esprits 
semblent y être dans l’attente du parti que prendra la Convention. Kn 
attendant, nous leur annonçons, par une conduite ferme (‘t vigounuise 
et par des mesures consécutives, que nous vouions, d’après la volonté* 
de la Convention, la mort des émigrés, le renvoi des déserteurs, le dé-* 
part des jeunes gens et la répression de tous les brigands et êtres im- 
morauA. 

La police municipale a reçu une nouvelle organisation, qui lui don- 
nera plus d’activité; elle remplacera le Comité révolutionnaire, qui doit 
être supprimé comme inutile et peu propre à comprimer les malveil- 
lants par le caractère dos membres qui le composent et par la diiliculté 
de trouver des citoyens décidément prononcés pour la République. Les 
consignes et les instructions sont données pour la surveillance des 
voyageurs arrivant ou sortant de Lyon; b‘s maisons garnies sont visi- 
tées, les passeports sont vérifiés, et nous nous sommes réservés par 
une lettre particulière écrite à la municipalité de viser tous les passe- 
ports des citoyens venant de Suisse. 'Nous avons demandé la liste des 
jeunes gens soumis à la réquisition, et nous nous proposons d’appliquer 
universellement a chaque individu les diverses lois et règlements faits 
par la Convention a ce sujet. 

Les Lyonnais nous disent qu’ils aiment la République; eh bien, 
nous allons mettre nos actes à côté de leurs discours, nous les jugerons 
Tun par l’autre, et quand nous dirons à un tel individu : «La loi t’ap- 
pelle aux frontières r, s’il nous répond que sa position l’excuse sans 
motifs légitimes, s il refuse d’obéir à l’autorité et à la voix de la patrie, 
je croirai bien peu a son amour pour la République. J’emploie chaque 
jour 1 exhortation, j essaie la persuasion, et je désire que ces moyens 
doux puissent réussir; mais si, quand j’aurai dit aux jeunes gens soumis 
a la réquisition que la loi leur ordonne de partir, ils refusent, je vous 
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déclare (ju au péril de lua vie ] emploierai l’appareil de la force armée; 
JC la déploierai avec vigueur, mais sans éclat; je la mesurerai prudem- 
ment au degré de la résistance; le sang ne coulera pas, mais je ne 
nrarrél(îrai (jue là où la rébellion des jeunes gens sera bien prouvée et 
bien caractérisée par le fait. Mon premier soin est d’éviter les grands 
malheurs en faisant exécuter la loi; mais, comme il faut qu’elle s’exé- 
cute, après avoir employé tous les moyens que les décrets mettent dans 
mes mains, je laisserai à la (Convention le soin de détruire les derniers 
obstacles. 

Salut et fralernité. (•adho\. 

Le décret qui démonétise les assignats à empreinli^ rovale cause ici 
quelques rumeurs; nous suivrons le mouvement, et nous en prévis ii- 
drons les écarts et la réaction contre la tranquillité publique. 

[ Ministerc dr la marine: lUr 84. — Lp pitst-scriptum rsl de hi mntn dp (]a- 
drwj.] 


I.K >u:uf: V LArOHTK, MEMBRE l)V COMITE DE SALI T PI BLIC. 

Lt/on, :i jmnrîal an ///-.‘U mai /jcyo. 

Je ne vois pas nuiaîln* avec célérité l’obéissance aux lois. Les scènes 
atroces ne se renouvellent pas, et je crois 'meme qu’elles ne sont pas 
|)rocliaines, mais je vis dans l’inquiétude tant que je vois l’impunité 
d(îs émigrés, l’insouciance des bons citoyens et la résistance des déser- 
teurs ci d<‘S jeunes gens de la réquisition. 

Ma lettre de ce jour au Comité t’instruira de la suite de nos o[)éra- 
tions. Je tiendrai ferme à l’exécution, et j’espère l’apprendre sous peu 
quel([ues succès. Nous saurons du moins si la rébellion formelle à la 
loi est dans b* système des liyonnais. J’aiguillonne les autorités consti- 
tuées, et je ne leur permettrai pas la négligence et encore moins la tolé- 
rance des abus. Vaincre ou mourir, voilà mon serment, et je le tiendrai. 

J’ai cru que les représentants ne parlaient pas assez souvent au 
peuple; en conséquence, je hasarde de temps en temps quelque procla- 
mation ; je les soumets à mes collègues et celle que je t’ai adressée ma- 
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niiscrite, ainsi que celle dont je t’envoie un exemplaire n ont point été 
de leur goAt, l’une comnîe trop forte, l’autre comme trop faible. Ils ont 
cru (|ue l’esprit public perdrait plus qu’il ne gagnerait par leur publi- 
cation; ils sont mes anciens et j’ai déféré à leur avis, parce que l’amour- 
propre ne doit jamais contrarier l’amour de la patrie. Je crois ferme- 
ment que les observations sont fondées sur le bien de la chose et dictées 
par la bonne foi, cependant je tiens encore un peu à mes faibles pro- 
ductions; je te demande ton avis cl ta censure; mais je te prie de croire 
(jue mes prétentions cessent là, ou le bien réel ne s’opère pas. 

Je poursuis vigoureusement l’exécution de notre arrêté du o() llo- 
réal , et je suis sur ce point bien d’accord avec mes collègues. 

Je t’adresse copie des lettres qui m’ont été adressé(\s par le général 
Moulin; tu les liras, je pense, à la (ionvenfion, et moi je vais les faire 
imprimer pour exciter les jeunes gens à partir, par le tableau des belles 
actionset du danger qu’affrontent nos frères. 

Salut et fraternité. (J . 

[Ministère de la marine; |{R^84. — />e h mnin de (Imlvinj. j 


L'N DKS r.ErMU:SK\T\NTS \ I/AHMÉE DES rYDÉNÉES OltlENT AIES 
Al EOMlTi; DE SALIT IM BLÏC. 

rifndèrrs, •> prairial an ;//-‘> 1 mai / Jf/d. ( Ileni le ;5i mai.) 

j rrlVlet fait passer la demande fin ciloyen Expert, chef du 4 ^ haüiillon de l'Ariègf* 
et les pièces v jointes. Il sollicite pmir son frère, noinnn* par les représentants fin 
peuple près l'armée fl'Ilalie capitaine adjoint, dont l<‘s services et la hravfuire sont 
atteslfîs par les «iniarafles qui en ont éli* les témoins, nn(‘ place de capitaine, va- 
cante dans .son hataillon à la nomination <ie la Conveniion. I>e Comité est ijivilé 
fi aYfdr égard à celle demande.'" — Arch. nat., AFii, 960. Analyse. | 


(!f*t exfiriiplain* manque, li sajpl 
sans doïile la prorlaïualion du fh»- 
an in. dont on trofivera un exfrait 
dans (ionf»ri , /L4Log7vijp/<jV knUiri^ne df la 
vtllê de Lt/oji pend‘i/il la [iét'olutimè fran- 
ram^ n® aïOi. 


l*ar rel arrêté, Boisset, Bore! et 
Cadffiv f»rdonnaient diverses nru^iiiirc» pour 
rétablir la tr«inf]uiilité à L\fm, entre nii~ 
très des jKiiirsuites contre tout prf>V(>r.ateur 
au meurtre et n rinrendie, (X Gonon, 
dnd.f n'' îiiOo. 



[‘Jl MAI 1795.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


423 


UN DES UEIMIESENTANTS À l/ADMEE DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITE DE SALUT PI HLIC. 

Le Lui\ sam date, (Vers le 2 prairial an 111-21 mai 1795.) 

[ (hnmition natimmlc, séanco du fi prairial au ni. — Doulcel a lu ensuite une 
lettre (lu r(‘j)r(^sentaïit Ghiappe, (laitue du Luc. ^Je [irofile, maiidc-t-il, du 
courrier (|ui vous porte des noiivfdles de raiixié*, pour vous instruire des ëvéne- 
incnls (]ui so sont passës dans Toulon, les i»8, 1^9, 3 o lloival et le T' de ce mois; 
il (»sl possible (jue Ton vous eu ail dëjà instruits, mais je doute (pi'on ait pu truit 
vous mander.'^ Cliiappe dit ensuite (jim, sur le bruit répandu des trouliles de 
Toulon, de[)uis deux jours, ses collègues rengagèrent à s'y rendre; il y arri\a le 
*i(). La ville était dt^jà insurgée; il s'en douta, à la première réception qui lui fut 
laite: la force arrné'c rarréla à son entrée: il demanda à être conduit vers ses deux 
collègues: 011 lui répondit (pi’il n'y en avait (ju'un: (jue l'autre n’existait plus. I)n 
l(‘ mena à la maison des représentants ; le pnîmier objet (pii frappa ses l'egards 
fut le corps sanglant de Brunei, Niou apprit à Chiappc que Bruiud s était tué; 
dans son désespoir, il \oulait en faire autant. Ghiappe chercha à lui rendre le cou« 
rage; il l'engagea à retourner sur l'i^scadre; ils [lassèrent la nuit ensemble. Niou 
lui conta les événements qui s'étaient passés: mais il n'était pas libre, il ne pou- 
vait dire toute la vérité. Depuis longtemps, lesoavriei*s convoitaient les armes de 
l'arsiMUil: les a8 et «9, ils s'en emparèrent de force; le peuple se |)orta aux pri- 
sons; il demandait ta liberU* des patriotes opprimés. Four légaliser leurs attentats, 
de soi-disant repn'sentauts , a la tète de 0.000 ou G. 000 furieux , forcèrent les repré- 
si^mlanls à signer un arrête pour la mise en liberb* des détenus. Brunei, désespéré 
(f * ce (pi’il n avait pu empêcher cet excès, se tira un coup de pistolet. L objet des 
lévoltes (‘lait d’empécher l'cîscadre de partir. Niou était à bord, rr Je voyais bien, 
continue Ghiappe, qu'une mort œrtaine me menaçait à Toulon: mais je restai, 
dans l’e.spoir (pu* l'escadre pourrait sortir de la rade; malheureusement les vents 
élai(Mil contrairiîs. A S heures, je vis metti*e en pralicjuc les excès que j’avais 
prevus; la gémValc fut battue; la garnison, hommes , f(*mmcs tout fut frappé de 
terreur; le courrier arnMé; le secref des liHtres violé; les portes fermées; des 
troiqx's mises au bivouac autour des murs ; fi.ooo ou 6,000 hommes entourèrent ma 
maison; d(*s hommes, le sabre h la main, vinrent è mon appartement me sommer, 
l(*s uns comme nquvseutants, les autres comme membri's du peuple souverain, 
de faire [iroinpU^mcnt distribuer d(;s munitions de guerre, de livrer les forts, de 
suspendn* h» départ d(* r(»scadre. Ma ré|Hmse fut courte ; je dis que je n’accorde- 
rais rieu’). Après do longues instances et de terribles menaces, ils (piillèrenl le re- 
présemtant Ghiappe; mais, a [dusicurs reprises, ils députèrent vers lui des émis- 
saires pour (*s.sayer de le gagner. Ils lui exposent que Marseille envoyait des émigres 
rentrés pour égorger les patriotes de Toulon; ([u’il lalloit repousser la force par 
la force; qu'ils voulaient marcher contre Marseille. Leur véritable but était de ré- 
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lablir la Montagne. Toulon devait envoyer une armée à Paris; ils auraient recruté 
les brijjands en route et éi^orjjé ceux qui n’auraient pas voulu les suivre; Marseille 
aurait essuyé le |)remier échec. Avant de sortir du Midi, ils espéraient avoir 
9i),ooo hommes. Ghiappe rejeta leur projet avec horreur. Ils insistaient , lui di- 
sant que celui qui se mettrait à leur tête s’immortaliserait par celle démarche. 
Ghiappe essaya de sortir de Toulon ; il se présenta comme un simple particnliei* : 
il fut refusé; il se présenta comme représentant : on refusa de même; il en lit 
avertir les autorités constituées: on lui donna, pour l’escorter, un bataillon , qui le 
quitta au premier poste; bienlét une {jarde nombreuse s’opposa d»* nonv(‘au à son 
passage; il rail le sabre à la main et se fil jour avec ses quatre compagnons de 
voyage, à travers les baïonnettes: les fusils, les canons furent braqués sur lui; 
quelques coups furent portés; cependant hors des murs il retrouva ses quatre 
braves camarades; aucun n’était blessé. Ghiappe dit qu’il croit devoir à leur cou- 
rage de les nommer; l’iin d’eux est l’adjudant Wolf, beau-frére du rcprésenUnl 
Dentzel. Nous n’avons pas pu retenir le nom des trois autres. Ghiappe, après sa 
sortie de Toulon, a adressé une proclamation à cette commune; il a a|qni^ depuis 
qu’elle avait produit un bon effet ; il a aussi instruit Marseille de tout ce qu’il avait 
vu. Il dit . en terminant, qu’il ne remplirait pas entièrement sa lèche s’il n’annon- 
çait a la Gonvention que le dé|)uté Gharbonnier est un des premiers auteurs de 
celte révolte: c’est chez lui que se concertent les opérations; il parle, il agit au 
nom de la Montagne, qu’il dit persécutée; il se dit son commissaire. D’autres re- 
présentants, que Ghiappe ne croit pas devoir nommer encore, ont également, en 
passant à Toulon, contribuée y perveilir l’esprit public en prêchant que la Gou- 
vention faisait la contre-révolution depuis le 10 thermidor. Tons les égorgeurs, 
tous les brigands du Mi<li se sont réunis à Toulon. — Journal des Débats et des 
Décrets, n” g-'i, p. 53 1. Analyse.] 


COMITÉ DE SALLT PUBLIC. 


Séance du S prairial an iii-nù mai 

1. fiC eomitf?, instruit par la Commission des approvisionnements 
des obstacles apportés par l’administration du district d’Ernéc à r<!xécu- 
tion d’une réquisition de 3,3oo quintaux de grains faite par le représen- 
tant du peuple Baudran, sur huit communes de son arrondissement, au 


Le registre du Carntl/* ne relalt», à fi*llc date, aucun arrêté. 
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profit de celle de Mayenne, par son arrêl»5 du 98 {jerminal dernier, 
confirnfK^e parle (Jomité le 18 floréal •'), voulant prévenir les abus qui 
pourraient résulter du droit attribué à la commune de Mayenne par le 
représ(!ntant du peupb* Baudran d’envoyer des commissaires dans b's 
huit communes du district d’Ernée, grevées de la réquisition, accom- 
pagnés d’une force armée pour en assurer l’exécution sans l’interven- 
tion de l’administration du district d’Ernée, arrête ce qui suit : 1 " L’ad- 
ministration du département de la Mayenne est chargée de suivre 
l’exécution de la réquisition susénoncée. Elle est investie, à cet elfet, 
de tous les pouvoirs attribués à la commune de Mayenne par l’arrêté 
du représentant du peuple Baudran, du 98 germinal, relatif A l’envoi 
des commissaires accompagnés de la force armée. — 9' Elle est, en 
outre, investie du droit réservé aux représentants du peuple en mis- 
sion dans les départements par la loi du 3 pluviôse dernier'"' et par 
l’arrêté du (lomitédu 9 3 ventôse suivant*'* \ relativement à l’incarcération 
des cultivateurs qui se refusent à l’exécution des réquisitions et au dé- 
grèvement de ceux <|ui justifient ne pouvoir y satisfaire. — 3" L’admi- 
nistration du département nommera, en conséquence, au reçu du pré- 
sent arrêté, un commissaire probe et intelligent, qui se transportera, 
sans délai, dans les huit communes du district d’Ernée, grevées de la 
récpiisition dont il s’agit, pour en requérir l’exécution, faire procéder 
sans délai à la répartition par b*s municipalités du contingent assigné 
à chacune d’elles et en faire elVcctuer les versements. — 4° Ledit 


commissaire est autorisé, on cas de nécessité, à requérir l’assistance et 
protection des troupes et gardes nationales des lieux , en prenant toutes 
les mesures de prudence et de précaution requises et nécessaires. — 
r» " 11 fera procéder à la vérification prescrite par l’arrêté du Comité, du 
9 3 ventôse chez les cultivateurs qui réclameront contre leur contin- 
ffent, en dressera des procès-verbaux, qu’il enverra à l’administration 
du département avec l’é'tat de ceux qui so refuseront à l’exécution de 
la réquisition pour être,, par elle, statué sur les dégrèvements à accor- 
der et sur les mandats d’arrêt à donner. — li" Il sera rendu compte, 
tous les cinq jours, à la Commission des approvisionnements, qui de- 
meure chargée de la surveillance et de l’envoi du présent arrêté, par le 


Voir l. XXIK |>. 738, Tnrri'lt^ du 
Comité n* 7. 


Voir t. XIX , J). Gi a. 

Voir l. XXI, I». 17, l’arnHé n' rt. 



/i 2 (i COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [- î -^ «m 1795.] 

procureur générai syndic du département, des mesures qui auront été 
j)risos pour assurer .son exécution et de l’effet qu’elles auront produit. 

Rorx, Vehnier, Merlin (de Douai). Ribaut, Doiilcet**’. 

2. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, instruit qu’un décret des représentants provi- 
soires de Hollande, qui défend toute exportation de grains hors du ter- 
ritoire hollandais, empêche la sortie de 9,5oo lasts de hlé froment, 
chargés pour la France et achetés pour le compte de la République 
pour être conduits et livrés dans les magasins militaires de Valen- 
ciennes par le citoyen Heymans, négociant à Bruxelles: considérant 
que, par l’effet de cette défense, la République française se froiiverail 
privée d’un secours en grains qui lui est indispensable pour le réap- 
provisionnement des places de la frontière du Nord . arrête : Les re- 
présentants du peuple en mission à .Amsterdam se retireront, au reçu 
du présent, auprès des représentants provisoires de Hollande pour faire 
ordonner sans délai la libre sortie de e.Soo lasts de blé froment achetés 
par le citoyen Heymans et chargés à Amsterdam pour le compte de la 
République française, dont les versements doivent se faire dans livs 
niajjasins militaires de la place île \ aicneiennes. Il sera accordé la 
même liberté pour la sortie d’un autre chargement de i,.^ 0 () lasts, éga- 
lement expédiés pour la frontière de France p:ir ledit ciloven Hevmans, 
et destinés à l’approvisionnement tant des armées que îles places. Le 
présent arrêté sera adressé par courrier exlraorilinaire aux représen- 
tants du peuple français à Amsterdam et envoyé à la Lommi.ssion des 
approvisionnements. 

Lamihcérès, Roi,v, Vermer, Rabact, 
Merlin (de Douai), Gamon 

3 . [ Application d'un arreté pris. le 3 germinal dernier, par le représentant I.e- 
gendre 1 de la Nièvre) jKiur surveiller et activer les usines et fonderies airi*ctées au 
service de la marine et île la guerre dans la Charente, la Dordogne, le Bec-d’Arol>cz 
Il la H;mle-A ienne. Bviutr, Mkrliv (de Douai), Dekernox, Bmx, I.ahobte. — 
Arch. nat. . AF 11, ntj. Non CHrcgivlré. | 


Arcli. nal., \J' ii, 7.'l. — Nim mre- 

l'itUé. 


Arrii. nal., AFii, 77. — Mon <;nre 
Ifittr». 
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4. I Indemnil(î aux (dtoyens Mulleral, propridbires du fourneau de Pellerey 
(CAle-d’Or), sur les fournilures de fonte qu’ils ont faites à la République pendant 
la durée du maxiirium. lUnAUT, Rorx, Mfrijn (de Douai), Defermon, Laporte. 
— Arcli. nat. , AFii, a 17. Non enrp/riH(ré.\ 

5. ^liistrwiiofi jmir Ir viioypn Borfrplln, prrmipr medocin par intérim 
de V armée den Pyrénées occidentales, charpré de Tinspeciioa du service de 
santé de cette armée. — Le ])iit essentiel de la mission confiée par le 
Comité de saliil public au citoyen Rorgella est de reconnaître les causes 
positives des maladies qui allligenl depuis si longtemps l’armée des 
Pyrénées occidentales et d’indiquer les moyens les plus prompts et les 
plus edicaces pour en arrêter le cours destructeur. En conséquen e, à 
la réception de Tordre du Comité de salut public, le citoyen Rorgella 
s(‘ nmdra, sans perte de temps, au quartier général de l’armée. Il con- 
certera avec le commandant en chef et le commissaire général, sous 
Tapprobation du représentant du peuple Bo, Tordre de route qu’il 
devra tenir pour visiter successi\ement, non seulement les hôpitaux 
militaires, mais les camps, les casernes et les prisons situés dans le 
ressort de Tarniée. I)ans les hôpitaux, il prendra une connaissance 
exacli' d(^s maladies ipii y régnent et du traitement qu’on y adapte. Il 
s’y fera remettre un extrait sommaire des mouvements par trimestre, 
d(‘puis Tétablisserncnt d(î cha([ue hôpital. Il s’assurera de la qualité des 
com(*stibles, des boissons, des médicaments et des fournilures de tout 
genre, de la propreté* du local, enfin de la régularité avec laquelle les 
olliciers de santé, ainsi (pie les employés et sous-employés de toutes les 
professions et de toutes les (dasses exercent leurs fonctions resp(*ciives. 
11 donnera Tati(‘ntion la plus scrupuleuse a observer si le nombre des 
malades n’cxcédf* pas les proportions du local où on les rassemble; si 
les évacuations se font en ordre et avec les précautions indiquées par 
les réglements. Sur tous b's objets de Tari, l’inspecteur donnera ses 
consiîils ou prescrira les réformes (*onvenables aux temps et aux lieux. 
Il provoquera, auprès des autorités compétentes, tous les ordres de cir- 
constances qu’il jugera propres à supprimer quelque abus ou à pro- 
duire quelque amélioration dans le service des mahades et des conva- 
lescents. Il SC fi'ra remettre dans cluupic hôpital Tétat séparé des 
médecins, des chirurgiens et d(îs pharmaciens qui s’y trouvent. Ces 
étals comprendront tous h‘s articles de la feuille qu’ont à remplir les 
olliciers de santé qui demandent à <'lre employés aux armées. L inspec- 
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tour vérifiera sur les litres originaux les services annoncés par chaque 
oflicier de santé. Il s’assurera si chacun d’eux a rempli, relativement 
aux épreuves, le vœu de la loi du 3 ventôse. Il y soumettra, dans la 
forme usitée, tous ceux qui ne justifieraient pas d’avoir été nommés 
légalement par le Comité de salut public, d’après la présentation de 
la ci-devant Commission ou du Conseil de santé. Sont exceptés de la 
disposition précédente les olficiers de santé attachés au service militaire 
avant la guerre actuelle, ainsi que ceux qu’une réputation méritée dis- 
penserait de ces épreuves. A l’égard des autres, l’inspecteur adressera 
au Conseil de santé, avec son avis particulier, les pièces originales de 
leur composition, ou le procès-verbal de leur examen, si ce sont des 
candidats en chirurgie ou en pharmacie. En envoyant au Conseil de 
santé les états relatifs à chaque hôpital et aux olficiers qui y exercent 
l’art de guérir, l’inspecteur fera part de son opinion sur les talents et la 
moralité de chacun d’eux. L’inspecteur ne quittera pas une place sans 
avoir vi.sité les casernes et les prisons, .sans en avoir observé les vices 
de salubrité et sans avoir indique aux autorités constituées les moyens 
d’en faire cesser les effets et les causes. Il s’informera des habitudes du 
militaire, afin de connaitre quelle influence elles peuvent avoir sur sa 
santé et provoquer les ordres que les circonstances exigeront. La salu- 
brité des camps, toujours relative à leur position et à l’ordre qui y 
règne, soit pour la propreté individuelle, soit pour la propreté géné- 
rale, le renouvellement de la paille, les fosses d’aisances, les inhuma- 
tions. sera l’un des objets particuliers des observations de l’inspecteur. 
Il fera part de .ses vues aux généraux. Il animera la confiance des sol- 
dats par des conseils sages et fraternels. Le citoyen Borgella adressera 
au Conseil de santé le journal de ses opérations partielles, à mesure 
qu’elles auront lieu. Il en fera le résumé, lorsque sa mission sera ter- 
minée, et il rédigera la somme de ses observations d’après la division 
qui lui paraîtra la plus convenable; il adressera copie de toutes au 
représentant du peuple Bo et, à chaque autorité constituée, les notes 
relatives au genre de sa compétence. Le résumé général sera adressé 
par le citoyen Borgella au Conseil de santé, pour qu’il en soit fait rap- 
port au Comité de salut public et donné par le Comité les ordres con- 
formes au bien du service. La présente instruction est proposée et 
soumise à l’approbation du Comité de salut public par le Con.seil de 
santé, le 20 germinal de l’an iii de la République une et indivisible. 
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Les membres du Conseil de santé : Saüsserottk, Bayen, Parmentieh, 
Gostb, Helrteloüp, Binoüx, médecin secrétaire.» — Vu et approuvé 
au Comité de Salut public, le 3 prairial an iii. 

Cambacérès, prés.. Roux, Merun (de Douai), 
Bréard, J.~P. Chaeal^^L 

G. |Lc général de division Le Grand, employé à l'armée du Nonl, se rendra 
8ur-l(î-cliamp à l’nrrnée de Sainhre-et-Meusc et prendra le commandement de la 
cavalerie sons les ordres du général en chef. F. Aïbry Gillet, PiABAf/r, Laporte, 
J.-P. L\comre (du Tarn). — Arcli. nat., AFii, 3‘Jh. Non enregistré.] 

7 . [ 1 >; citoyen Undry, <|iii a reçu une pension en vertu de la loi du 10 février 
1793, sera replacé comme chef de hataiilon de gendarmerie. F. Ai ury, Mer'In 
(de Douai), Babait. Laporte, Gillet. — Arcli. nat., AF 11, 3 ‘ii. Xon ciire- 
gislré* I 

8. (Le citoyen Chaveheid, luxembourgeois, sera proposé pour une sous- 
lieutenance au choix. F. Aiimiv, Gsmuacérès, Merlin (de Douai), Laporte, Gillet. 
— Arch. nat., AFii, 3 in. Non cnreiftsivé. \ 


iu:puési:ntants en mission. 


MISSION DE DELMAS, (iILLET ET VÜRRY PRÈS LA FORCE ARMÉE DE PARIS. 

Convonhon nationale, mince du 3 prairial an mai 


La Convention nationale, après avoir entendu ses Comités de salut 
public, de sûreté générale et militaire, décrète : 

1® Les représentants Delmas Gillet et Aubry sont chargés de la 
direction et surveillance de la force armée, tant de Paris que de la 
1 7’’ division. 


Arcli. nat., AF 11, îj8/i. — Non cnre- 
fpslré, Ccfl instructions font suilc à lar- 
rété du ifi gmninal an 111. Voir t. XXI, 
p. 508, i'arrôlé n*' lA. 


O) Dtijà Dcinias avait reçu la mémo 
mission pns la force armée de l^iris par 
décret de la Convention du i*" prairial. 
Voir plus haut, p. 377. 
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a" Ils sont autorisés à appeler près d’eux et à mettre en fonctions 
tous les ofliciers qu’ils jugeront nécessaires au succès des mesures qu’ils 
auront arrêtées. 

3“ Les représentants chargés de la direction de la force arint'o 
prendront toutes les mesures nécessaires pour assurer la traïupiillilé 
publique, la sûreté des personnes et le maintien des propriétés, à 
charge par eux de rendre compte de toutes leurs opérations au Loniilé 
de salut public. 

4" L’insertion du présent décret au Bulletin tiendra lieu de publi- 
cation. 


ARnÊTK WELATIF À I.A MISSION DE l>OUI.l.AIVr.nAM)I>I!EY 
ET DE DESPINASSV. 

(iomilé de sûreté générale , séance du B prairial an iJi-a:i mai 1 j<jâ- 

Instruction pour les représentants du peuple l)es|»inasRy et Poullain 
Grandprey, envoyés en mission à Lyon'*' par décret de la Convention 
nationale : 

r Eloigner les étrangers qui n’ont aucun commerce immédiat avec 
Lyon. 

a" Faire transférer dans les prisons des départements environnants 
les individus qui sont ou seront arrêtés. 

3“ Pour ne pas détourner les chefs de cominerce, suppléer à l’état- 
major actuel le commandant de l’état-major de la garnison, et, pour 
soulager les ouvriers, les dispenser du service de la garde nationale. 

4“ Sun’oiller les journaux et les spectacles. 

5° Organiser une police sûre. Nos collègues doivent en consiu'ver la 
pensée et l’étendre aux départements environnants, et, à cet elfct, le 
Comité de salut public est invité à faire mettre des fonds à la disposi- 
tion des représentants du peuple à Lyon. 

Signé : Mosmavou, P. Cuïomaü, Dklf,clov, Caiæs, 
YsABëAU, CoüBTOIS^'^b 


Hs avaient été envoyés dans le Rhénc, Tlsère et l’AJii. Voir plu» haut, p. a a 5 , le 
décret du 27 floréal an ni. — Arcli. nal., AF^n, 278. 
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LK COMITK DE SÉRETÉ GENERALE 
\ DLAIJX, REPRÉSENTANT DANS LA SOMME, A AMIENS. 

Paris ^ 3 prairial an 111-9.9. mai iJQi). 

En réponse à la lettre du iî 3 floréal^^^, citoyen collè[;iic, le ('.omilé 
t’informe qu’il a en effet adressé au Comité de législation la lettre du 
1 0 floréaP‘^^ relative au refus fait par le citoyen Poulain (]olte d’accepter 
la place de maire. Nous pensons toutefois que tu as le droit de mettre 
en réquisition, ce citoyen si la chose publique exige impérieusement 
qu’il remplisse les fonctions que tu lui a conférées. 

Salut et fraternité. 

Monmayoü, Algi îs. 

[ Arch. nal. , D. S 1 . 8.) 


UN DES REPRÉSENTANTS POUR L’APPROVISIONNEAfENT DE PARIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Omfn\ 3 prairial an uî-99 mai ^ 7 , 95 . (Heçu le 9 .S mai.) 

Je vous transmets une demande de lord Dungarvan, lieutenant-co- 
lonel du 87® régiment, fait prisonnier à Berg-op-Zoom par le^^ Français. 

(Jet olliciiîr réunit ici les suffrages d’une infinité de bons citoyens et 
du comiiiissaire des guerres, qui le cautionnerait, s’il en était besoin. 11 
réclame son renvoi en Angleterre en échange du citoyen Brunville, 
aide de camp, lieutenant-colonel, renvoyé sur parole à Paris, sous 
condition d’élre échangé contre un officier anglais du même grade. Le 
citoyen Brunville se loue beaucoup des services qu’il a reçus de la 
famille du jeune lord Dungarvan; il sollicite son échange avec cet offi- 
cier anglais; je me joins à lui et vous prie de prononcer son renvoi en 
Angleterre en échange du citoyen Brunville. 

Salut et fraternité. P. Barras. 

[Arch. nal., AF ii, 


Voir plus haut, p. 9 ^. — Voir t. XXII, p. 533. 
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LE KEPRÉSENTANT DANS LES PAYS CONQUIS ENTRE MEUSE ET RHIN 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, S prairial an iii-ûù mai (Reçu le 9<i mai.) 

J’ai reçu, citoyens collègues, avec voire lettre du 3 o floréal, l’expé- 
dition du décret qui m’envoie entre Meuse-cl-Rhin*’', et je me suis mis 
de suite en devoir d’obéir, comme je le ferai toujours, lorsqu’on me 
croira plus utile dans un poste que dans un autre; car je n’ai d’autre 
ambition que de servir la ebose publique de tous mes moyens et de 
répondre d’une manière digne de la (Convention nationale à la con- 
fiance dont elle m’a honoré en me déléguant de grands pouvoirs. 

Comme vous, je sens la nécessité de gouverner par les mêmes prin- 
cipes et de régir par les mêmes lois des pays conquis par l’elfort de nos 
armes, dont il faut régénérer les mvrurs et les habitudes et qu’il faut 
conduire tout doucement à désirer de faire partie intégrante d’une 
grande nation qui a recouvré sa liberté. Nous en avions parlé ici à 
Dubois et à Hoberjot, et depuis longtemps nous leur faisions pa.sser 
nos arrêtés d’utilité générale qu’ils s’empressaient de publier sur leur 
territoire. Je veillerai , durant le reste de ma mission , à ce que cet usag** 
se maintienne, et je vous invite à ne pas néglijjer, de votre c»Mé, de 
faire p.asser alternativement d’un bureau à l’autre les représentants qui 
les occupent; l’iionneur des principes l’exige et l’intérêt public le com- 
mande. 

Mon collègue LeTebvre m’a .singulièrement étonné, à son retour, en 
me racontant combien on avait dénaturé auprès de vous le petit mou- 
vement qui a eu lieu ici. Mais ma surprise a redoublé, et je n’en puis 
revenir encore, lorsqu’il m’a dit que vous ajoutiez foi aux versions (|ui 
nous sont contraires et que vous incliniez à nous croire des terroristes. 
Nous, des terroristes, grands Dieux!. . . Nous, qui ne cessons de 
couvrir d’opjirobre et de traîner dans la fange cette secte atroce cl san- 
guinaire. . . Nous, qui faisons exécrer les Montagnards et qui tournons 
sans cesse l’œil cl le cœur du Belge vers la justice et l’humanilé de la 
Convention nationale depuis le j| thermidor. . . J’avoue que je ne me 


' Voir plu.s haut, j;. 
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croyais pas destiné à passer pour un terroriste. Je le suis sans doute 
pour les fripons avec privilège, pour tous les voleurs patentés qui 
sucent la République jusqu’à la moelle et qui s’engraissent de la misère 
commune; et cette terreur, je sens qu’il n’est pas en moi de ne pas 
l’inspirer. Malheur au peuple libre chez hMjuel on garde des ménage- 
ments pour le vice ! Il n’est pas loin de la servitude. 

On vous a transmis la letln? que nous avions écrite à quelque admi- 
nistration, dans laquelle nous disions que houh la frapperions sans pitié, 
si elle ne remplissait pas ses devoirs. Oui, nous l’avons écril<^, et plus 
d’une fois nous en avons signé de pareilles ; mais ce n’a été (jue lorsque 
nous nous sommes aperçu que les moyens de douceur cl les exhorta- 
tions fraternelles ne produisaient aucun effet. Vous reconnaissez que 
nous avons sauvé l’armée d(* Sambre-et-Meuse de la famine. . . Eh 
l)ien! l’armée de Samhrc-et-Meuse n’existerait plus, si nous n’avions 
mis de la vigueur dans oos dépêches et, si, par notre anvté du 2 ‘j ger- 
minal, nous n’axions menacé les administrations et les municipalités 
d’une garnison militaire à raison de 3o() et de iï)0 livres par jour. 

On vous a dit que nous avions reçu à notre table le commissaire aux 
séquestres Chupiet. Ce fut accidentellement (]u’il dîna chez nous. Au 
surplus, la conduite de (Aiupiet est intacte. 11 a beaucoup d’ennemis à 
cause de la nature de ses fonctions, cl, s’il n’est pas aimé des autres 
agents, c’est que sa pauvreté leur fait honte et les accuse de dilapida- 
tions et de vols, eux qui aüichent le luxe le plus insolent. 11 vient de 
jirovoqucr tous ses calomniateurs par une alliche à l’accuser devant 
nous, et pas une plainte contre lui ne nous est parvenue. Ceux ([ui 
vous ont écrit que Chupiid avait été admis à notre table vous ont donné 
à entendre, croyant mieux nous inculper, que c’était le seul agent de 
la République qui avait joui de cette prétendue faveur, tandis que 
Boüssier, Vojarl, l.ebrun, tous les agents on un mot, l’ont partagée 
(oisemblc ou séparément. 

Enfin, je suis un terroriste en mon particulier, parce que je vous ai 
fait passer le mémoire justificatif du général VVirion, accusé de terro- 
risme. Wirion est ici et me demande ce service : pouvais-je honnête- 
ment le lui refusc^r? Au lieu de tirer la conséquence que je suis terro- 
riste comme lui, n’élait-il pas plus naturel de conclure qu’il a cherché 
à se rendre favorable le (loinilé de salut public en s’aidant de la re- 
commandation de l’ennemi déclaré des terroristes? Au surplus, quon 
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relise mes lettres et qu’on examine s’il y a un seul mot tendant à faire 
préjuger la question en Éa faveur, s’il y a autre cliose qu’un envoi pur 
et simple des pièces qui m’avaient été remises. 

Il est fâcheux, citoyens collègues, pour moi qui ai travaillé avec un 
zèle infatigable à l’objet de ma mission, qui ne suis jamais sorti de 
Valenciennes ni de Bruxelles, tandis que les routes de la Hollande et des 
grandes villes de la Belgique sont ouvertes à tous mes collègues, pour 
moi qui emporte l’estime et les regrets de l’administration centrale, 
comme vous le verrez par la copie ci-jointe de sa lettre, pour moi qui 
me flatte de posséder la confiance des Belges (et je désirerais que vous 
pussiez les interroger tous sur mon compte), il est fâclieux, dis-je, 
avec tous ces moyens, de les repousser aux dénonciations et aux in- 
trigues de quelques voleurs publics qui redoutent mon austèn* équité 
et mon inflexible justice. Il est fâcheux surtout que vous y prêtiez l’oreille 
jusqu’au point de dire que vous ne prendriez pas notre défense, si nous 
étions dénoncés à la barre, dette prévention inconcevable ne m’em- 
pêchera pas de me livrer avec une ardeur toujours renaissante jusqu’au 
terme de ma mission aux travaux administratifs, dont les principaux 
seront d’alimenter l’armée, de faire triompluM* la République et d’en 
reculer les bornes, en faisant chérir et respecter sa justice et scs lois. 
(Cependant je vous avouerai que je préférerais le rappel à cette troi- 
sième mission, si je pouvais soupçonner que je ne quitte la Belgque 
(|ue parce que je m’y suis mal conduit et que ma présence plus long- 
temps prolongée y serait dangereuse. 

Votre lettre me rassure; mais ce que j’apprends depuis ne me laisse 
pas sans inquiétude à cet égard. Voudriez-vous bien, citoyens collègues, 
la faire cesser par une réponse précise ? (j’est la première fois de ma 
vie que je suis inculpé ; vous ne devez pas désapprouver ma délicatesse. 

Salut et fraternité. 

Pénès. 

[Arch. nat. , , 4 F n, 1 60. — De In main de PtTè.ï.j 
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UK DKS REPn K. SENTANTS AUX ARMEES OU NORD 
ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 

\ MERLIN (de douai), MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

liru^elles, 3 prairial an mai ijy5. 

Les pressentiments, mon cher Merlin, que tu m’as montrés, dans 
notre dernière conférence, sur les dangers des opinions contraires à la 
réunion de la Belgique qui pourraient se manifester ou se laisser ajier- 
cevoir dans le sein de la Convention, ne se réalisent que trop. J’ap- 
prends ii l’instant, par un administrateur de l’administration centrale, 
que les États généraux de Hollande ont envoyé ici des négociateurs 
pour commercer la réunion des dix-sept provinces. Ils ont assuré avoir 
un fort parti pour eux dans la Convention; même je crois que le Comité 
de salut public doit sur-le-champ s’occuper de cet important objet avec 
d’autant plus de confiance que les négociateurs hollandais se sont ou- 
verts directement à riionnéle administrateur qui sort de chez moi. Les 
premières conséquences que nous en avons prévues ensemble sont 
d’abord de diviser d’opinions tous les amis de la France et de jeter la 
Belgique dans un état de trouble et de partis qu’il nous paraît difficile 
de ne pas voir s’y former (juelqu<!s mouvements. Quelques ouvertures 
relatives à cet objet ont occasionné dans le club de Bruxelles, hier au 
soir, des discussions très vives. Les uns menacent déjà de quitter la 
Belgique et se retirer en France; les autres s’accommodent aisément 
de ce projet; enfin les étatistes et les impérialistes bornent leur jouis- 
sance à dire : «Au moins nous ne serons pas Français. » 

Tu prévoiras aisément que, si quelques départements frontières de 
France, tels que le Pas-de-Calais et le Nord , venaient, par des instiga- 
tions quelconques, à s’agiter et prendre parti dans ces changements 
politiques, nous perdrions à l’instant même le fruit de notre révolution, 
et nous nous retrouverions replongés dans une guerre civile et exté- 
rieure beaucoup plus dangereuse que celle que la sagesse du Comité a 
à propos terminée. 

Le traité avec la Hollande, qui est à peu près connu dans ce pays-ci , 
ne paraît pas contraire , même dans les vues qu’on suppose au gouver- 
nement français, à la réunion des dix-sept provinces. On s’imagine que 

a8. 
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le parti de la Convention contre la réunion obtiendra seulement l’aban- 
don de la Flandre bollandâise , fait par les États généraux. 

Dans de telles circonstances, je te dirai, de toi à moi, ce qui pourrait 
prévenir les effets fâcheux de ces négdciations. 

\ ous tenez à ne prononcer la réunion qu’après la reddition de 
Luxembourg. Ne pourriez-vous point prononcer, dans le moment actuel, 
la réunion des pays conquis en deçà de la Meuse? Luxembourg, se 
trouvant placé hors cette ligne, ne nous expose point au désagrément 
(le prononcer la réunion de cette place importante, qui n’est point en- 
core en notre pouvoir, et elle ferait alors partie de l’arrondissement 
entre Rhin et Meuse, dont vous pouvez prolonger sans inconvénient 
l’incertitude politique. 

A cette considération, joins-y celle très importante de ne pas voir 
dans la Convention s’établir encore deux partis, qui pourraient avoir un 
jour à se reprocher respectivement les suites incontestables d’une réso- 
lution aussi importante. Tâchez de me répondre promptement sur cet 
article. 

.Il* ne peux que trop renouveler au Comité mes instances sur l’insuf- 
lisance de nos troupes. Je lui en ai fait le tableau à mon dernier 
voyage. Siéyès m’a paru, à son passage, convaincu de l’urgence de nos 
besoins en cas de guerre, et l’a même évalué ;i 10,000 hommes, qu’il 
m’a as,suré pouvoir facilement être extraits de l’armée du Nord. Quoique 
ce nombre ne fût pas inutile, cependant, si notre collègue Gillet peut 
nous en envoyer seulement la moitié, la tranquillité du pays est as- 
surée. Dans tous les cas possibles, nous fixerions sans partage cette 
Ifarnison à Bruxelles, sur laquelle se dirigent toutes les manœuvres et 
toutes les intrigues. 

Je t’enverrai demain des notes intéressantes sur notre collègue Ro- 
bert; je les doublerai de pièces (jui vous convaincront de la nécessité 
de déterminer les pouvoirs de ce représentant, qui brise et destitue à 
Liège toute notre besogne précédente, remplace par scs aifidés, requiert 
pour le compte de ses amis, et affecte fonte la satrapie orientale. Tiens 
cet article secret, excepté Vernier, qui sûrement est aussi bien informé 
que moi. 

Nous préparons dans ce moment-ci notre important traité. Sous 
huit jours, s’il est accepté par les Comités, on hi’assure que les grains 
seront en marche. M. Valckeirs m’a même offert, hier soir, de faire 
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partir de suite quinze mille quintaux pour Paris ; je n’ai osé, r*t jo crois 
avoir mal fait, accéder à sa proposition, attendu qu’il ne voulait fixer 
pour ce premier objet aucun prix, qu’il offrait scs factures et s’en rap- 
portait à la loyauté des Comités. Les pouvoirs que vous m’avez confiés 
ne s’étendant (jue sur une mesure générale, et non sur un inarclié par- 
ticulier, j’ai cru devoir renvoyer ce petit versement, qui ne peut nous 
échapper, à l’époque de votre ratification. 

J’ai prévenu Barras et Delamarre, à Lille, à s’y tenir en mesure 
pour les transports par terre. 

M. Valckeirs nous offre encore séparément une forte quantité de pois 
et lentilles disponibles l’instant. Fais-moi donner d(‘s ordres par le 
Comité sur ce [loint. 

Je t’embrasse de tout mon cœur et te prie de dire îi Treilliard que 
sous peu de jours il verra que je ne l’ai point oublié. 

J. Le Keovre (de Nantes). 

[ Arch. nat., F'”. 57.] 


LES KEPnÉSENTANTS EV tlOLLAMlE AI’ COMITE DE SALIT lUiltLIC. 

AmtfT(ùnn, S prairial an ni-ûn mai /yp-'Â. (Reçu le 96 mai.) 

Nous vous envoyons ci-joint, cbers collègues , copie d’un arrêté*" par 
lequel nous avons ordonné la confiscation, au profit de la République 
Irançaise, des dépôts meubles et biens de toute nature appartenant au 
citoyen Vaucher, employé dans la ci-devant Maison de .secours, dont 
l’émigration est constatée. 

Si nous eussions suivi la marche tracée par la Trésorerie nationab* 
pour le recouvrement des sommes dues à la Maison de secours, jamais 
cette affaire n’eôt été terminée, ou elle ne l’eût été qu’après bien des 
peines et bien des délais, et nous avons pensé que les circonstances exi- 
geaient qu’elle le fût le plus promptement possible. 

Salut et fraternité. 

Charles Cochon, Alquier. 

[Mini6t^^e des alTnires élrangèrcs; ('orrcHpondance ilr IMIantle, vol. f> 87.1 


l'clto co|)ip nian(|iin. 
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LKS MÊMES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amsterdam, 3 prairial an iii-fl.a mai ijgS. (Reçu le a (! mai.) 

Nous avons reçu, chers coHè{;ues, voire arrêté du aG floréal, relatif 
à la re.stitution des vaisseaux prussiens^'). Nous l’avons remis de suite à 
l’agent de la marine pour le faire mettre à exécution, et nous en avons 
adressé une expédition au citoyen Barthélemy, ambassadeur de la Ré- 
publique en Suisse. Il serait bien à désirer (|u’il put en profiter pour 
engager le roi de Prusse à permettre l’exportation des grains de Dant- 
zig, Emden et autres ports prussiens. 

Les provinces de Gueldre et d’ütrceht ont ratifié le traité conclu 
avec la Hollande; nous ne doutons pas que sous peu de jours les autres 
provinces n’en aient fait autant. L’allégresse paraît générale ici ; on 
commence à travailler à force à la marine et il se forme partout des 
souscriptions volontaires pour payer les mariniers et les ouvriers et 
donner de l’activité aux travaux. 

Nous joignons à notre lettre un mémoire-- du consul danois, qui 
réclame la liberté d’un citoyen danois fait prisonnier sur un vaisseau 
russe trouvé dans les ports de Hollande; nous attendons vos instruc- 
tions à ce sujet. 

Salut et fraternité. Alquier, Charles Cocho.n. 

R-S. — On nous dit à l’instant que Dumouriez a été arrêté en tra- 
versant rOvervssel; nous ignorons encore si la nouvelle est certaine. 

Le change est monté aujourd’hui à 7 grosses; il était, il y a deux 
jours, à li gr. 1/2. 

Les négociants d’Amsterdam viennent de fonder une banque soli- 
daire. 

Ch. Cochon, Alquieb. 

[ Minislèr«; des affaires éti-aiigères; Correspondance de Hollande, vol. ôHy.l 


Voir (iltis liant, p. i8((, l’arrétiî n* 87. — Ce méqji'ôire man<|ue. 
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UN DES HEPBÉSENT.ANTS EN HOLLANDE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amsterdam, S prairial an iii- s ‘2 mai l'jgS. 

(Reçu le 2C mai.) 

J’ai reçu votre lettre du 96 flordal*'^ et une lettre particulièrement 
adressée à Si( 5 yès. Je vous renvoie cette dernièri* lettre à son adresse , 
(jue je vous prie de lui transmettre. 

La présence seule de Siéyès vous en dira plus que je ne pourrais 
écrire de relatif au traité de paix et d’alliance conclu si rondement avec 
les Hollandais. Vous aurez sans doute haisé Siéyès sur l’une et l’autre 
joue; vous l’aurez invité de monter bien vite à la tribune, et d’y faire 
lecture du traité, et, au moment que vous recevrez la présente, le traité, 
je pense, aura déjà été ratilié par la Convention nationale. Je vous jure 
que c’est un fier soufflet donné à MM. les Anglais. Nos collègues qui 
étaient à la Haye nous ont parfaitement secondé dans notre travail. 
Notre union et l’imiformilé de nos sentiments a infinin>''nt contribué à la 
réussite. Je ne doute pas que Siéyès, qui a ou tout le poids de la besogne 
pénible et difficile, ne leur ait rendu justice. 11 vous aura fait part de 
la notification faite par nue députation de la ratification des Etats de 
Hollande. Richard nous a donné avis de celle des Etats d’ütrecht. Les 
ratifications des autres Etats ne tarderont pas; car, quoique le traité 
soit bien plus avantageux pour la République française, il n’en a pas 
moins été accueilli avec enthousiasme par les patriotes de Hollande, 
et ce ipii prouve sans répliipie sa bonté, c’est ipi’il a mis les Orangistes 
au désespoir. 

Nous nous sommes réunis ici, Richard, (i'oclion, Alquier et moi, 
pour convenir d’un projet d’organisation et du règlement de solde de 
l’armée de 9.5,0 00 hommes qui doit rester dans ce pays. Suivant 
le troisième des articles secrets, relatif à l’article ty, nous avons rap- 
pelé le général en chef et le commissaire ordonnateur Bouvier pour 
nous aider dans ce travail. J’espère que nous viendrons à bout de le 
terminer en peu de temps, ipioiqu’il ne soit pas si facile qu’on se l’était 
d’abord persuadé. 


Voir plus haut, 199. 
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D’après une conférence que j’ai eue avec Richard et le général 
Moreau, je peux vous assufer qu’ils seront en état de vous faire passer 
les 35,000 hommes que vous demandez pour l’armée d’Italie et du 
Rhin. C’est à vous à leur faire savoir sur quels points ces troupes 
doivent diriger leur marche. 

En mettant 100,000 écus à la disposition de (Jochon, il se fait fort 
d’établir un pont à Cologne. Richard se chargerait de faire passer le 
Rhin aux 3 5 , 000 hommes et de les conduire de l’autre coté avec le 
renfort de A, 000 ;i 0,000 hommes tiré de l’armée de Sambrc-et- 
Meuse, nécessaire pour les opérations militaires qiu* vous méditez. Et 
c’est alors encore de l’armée de Samhre-et-Meiise qu’on pourrait tirer 
ce qu’il vous faudrait pour compléter l’année d’Italie et celh‘ du Rhin. 
(]’est a votre sagesse à peser ce qu’il y a de bon dans cette idée. On 
attend vos ordres, et on les exécutera avec empressement. 

Ï 1 V a des mouvements dans la Belgique; on y fait passer des troupes 
de l’armée du Nord. Je ne peux vous le dissimuler, mes chers col- 
lègues, le régime français est détesté dans ce pays-là. Les fripons et les 
intrigants y dominent encore. Toutes les opéralions hiites jusqu’à pré- 
sent ont été désastreuses et nous ont attiré les malédictions universelles 
de toute la classe moyenne des habitants. Pérès n’a pas pu panenir à 
y réparer les maux faits avant son arrivée, et, comme ce pays a des 
points de contacts les plus intimes a\ec la Hollande, vous ne pouvez 
vous dispenser d’étendre la mission de Cochon, Rarael et Alquier à la 
Belgique et de leur donner ordre de se rendre à Bruxelles. Je sais 
que vous ne leur ferez pas plaisir, mais l’intérét de la patrie l’exige, 
et il faudra bien (ju’ils lui fassent le sacrilice de leurs répugnances. 
On pourrait prier ]V‘rès de passer à V^alenciennes et Le Eebvre de dé- 
jacobiniser Lille. Je vous préviens qu’il n’y a pas une minute à perdre 
pour les mesures que je vous propose; ce sont les seules qui peuvent 
nous aider à regagner l’alfeetion des habitants d’un pays si intéressant 
pour la République. 

Salut et fraternité. Rkübbll. 

I Mini-^lèro des affaires étrangères; Correapondtinee de Hollande, vol. 587. — 

Ih la mam de lleaheU. j 
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UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DR S VMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Coblenlz , S prairial an /// - a ‘i nuii i 7 go . 

Je viens de recevoir, chers collègues, voire lettre et votre arrêté du 
üfi expiré, portant que 9,000 hommes de cavalerie et une compagnie 
d’artillerie seront détachés de l’armée du Nord pour se rendre à l’armée 
de Sambre-et-Meuse , et qu’aussilot l’arrivée de ces troupes à leur des- 
tination un corps d’égale force sera détaché de l’armée de Sambrc‘-cl- 
Meusc pour se rendre à celle de Rhin-et-Moselhy^^ 

J ai reçu par le même courrier une lettre de mon collègue Richard, 
du floréal, qui m’annonce avoir donné des ordres pour Texéciition 
de votre arrêté en ce qui le concerne; je me rends sur-le-champ à An- 
dernach pour donner ceux nécessaires à l’exécution de la partie (jui 
m’est confiée; ainsi vos intentions vont être parfaitement et prompte- 
rmuit remplies. 

Nos travaux se continuent avec la plus grande activité a Cohlentz, 
dans les environs de cette ville, et à la Chartreuse : l’ennemi est toujours 
tranquille, à son ordinaire. 

Les Hessois qui étaient devant Rheinfeld viennent de partir depuis 
huit jours; ils ont été remplacés par des Kaiserlick, qui ont fait quelques 
fortifications et amené (juelques bombes dans un petit castel en face de 
Saint-(ioard. 

J’ai eu le plaisir de vous écrire une infinité de fois pour des choses 
très importantes, je n’ai jamais eu la satisfaction de recevoir de réponse. 
Vive la République ! tout de même, je n’en suis pas moins tout entier 
à mon affaire. 

Salut, fraternité et amitié. Talot. 

J’ai reçu par mon collègue Richard l’agréable nouvelle de la paix et 
de l’alliance contractée avec la Hollande. Gela va produire le plus 
excellent effet. 

[ Ministère de la guerre ; A rmées du Nord el de Stnnbre-ehMeusc. J 


Voir plus liaul, p. i3A, TarrAté n*’ ùA. 
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I.E REPRÉSENTANT DANS LE LOIRET À LA CONVENTION NATIONALE. 

Orléans, 3 prairial an ni-aa mai 1 ^^3. (Reçu le 94 juin.) 
(liloyen collègue, 

A la première nouvelle des dangers que vient de courir la repriîsen- 
talion nationale, tous les citoyens de la commune d’Orléans se sont 
réunis autour de moi avec les autorités constituéiîs pour voler à votre 
défense, et j’allais employer leur zèle et leur dévouement, lorsque j’ai 
appris que vous aviez encore une fois terrassé les infatigables conspi- 
rateurs du 3 1 mai et du 1 9 germinal. Si là révolte réussit à vous me- 
nacer encore, parlez, et en 9 4 heures tout le département du Loiret 
vous fait un rempart inexpugnable. 

Les circonstances m’obligent à prendre contre les terroristes désarmés 
des mesures de sûreté (pie je soumettrai à voire approbation. 

Salut et fraternité. 

Dlval. 

j Arch. liât., G, . 341 . — Dr la main de Duial.] 


LES REPRÉSENTANTS 

ALX ARMÉES DES CÔTES DE BREST ET DES CÔTES DK CIIKHRUURC 
AU COMITÉ DE SALIT PI BLIC. 

Vanne», 3 prairial an in-a-j mai 

Par décret du chers collègues, vous avez fait décréter que 

les payeurs et receveurs de districts ne pourraient acquitter les mandats 
des représentants du peuple en mi.ssion, que ceux-ci ne pourraient 
recevoir de fonds que sur votre autorisation et celle du Comité des 
finances. 

11 nous serait impossible d’achever notre mission et encore moins de 
nous en retourner à Paris sans de nouveaux fonds. Tout est ici hors 
de prix, nos secrétaires n’ont point reçu leur ÿ.Tlaire, et nos dépenses 

•’î il s’ajjit du dt'îcret du 19 llori^gl an iri. Voir l. XXH, p. G83, 
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courantes de bouche et de bureau ne seront point payées, si vous différez 
de nous procurer un crédit sur les payeurs des départements du Mor- 
bihan, Finistère, IHe-et-Vüaine ou autres des départements des Côtes 
de Brest et de Cherbourg près desquels nous sommes envoyés. 

Nous vous demaiidoiis de fixer ce crédit à vingt mille livres, que nous 
prendrons dans les lieux où nous en éprouverons le besoin. Vous pou- 
vez exiger que chaque payeur inscrive sur l’arrété que vous nous aurez 
adressé la somme qu’il aura payée, afin qu’on ne puisse excéder celle 
(|ui y sera indiquée. Nous vous garantissons d’ailleurs qu’en vrais 
économes des deniers publics , nos mandats ne s’expédieront qu’à raison 
de nos besoins les plus urgents, et qu’après comme avant le décret qui 
ne nous permet de rien recevoir sans votre autorisation, nous nous 
renfermerons dans le strict nécessaire et nous ne nous permettrons 
aucune dépenses inutiles. 

Salut et fraternité. Ci'ezno, J.-M.-T. Ggekmedr. 

j Minislére de la guerre ; Irwée des ('ôtes de Brest. ) 


I,E IIBPIIÉSEMANT DANS LA (illlONDE ET LE LOT-KT-GAROfiNE 
AU COMITÉ DE SVLUT PUBLIC. 

Bordeaux, 3 prairial an mai i/g 3 . (Reçu le 2 juin.) 

La promulgation subite de la loi du 2 7 floréal , sur la démonétisa- 
tion des assignats portant des empreintes de royauté, a failli occasionner 
ici du mouvement. Un grand nombre de citoyens dans cette commune, 
employés aux travaux du port et autres, n’ont pour vivre que ce qu’ils 
gagnent journellement. Ils ont été payés hier avec des assignats à 
effigie. Si aujourd’hui le boulanger les refuse , il faut qu’ils jeûnent. 
Vous devez sentir que dans une ville aussi yiopuleuse, où la livre de 
pain est payée 10 sols et 3 o sols par les plus pauvres et 3 livres 
1 4 sols par les autres citoyens compris dans la distribution de pain 
aux sections, arrêter tout à coup la circulation de la monnaie qu’ils 
reçoivent le plus communément, c’est les réduire au désespoir. J’ai 
cru devoir, par mesure de sûreté générale, autoriser la municipalité à 



Vi'» REPRÉSENTANTS EN MLSSION. [•*•» nu i7.)5.| 

publier que les boulangers, charges de livrer le pain aux classes indi- 
gentes, (pii le payent i o sols et 3o sols, recevraient les assignats dérno- 
nétis(5s pour quatre distributions encore. Le commandant de la place a 
consigiK( la gendarmerie et le bataillon de Paris pour (*trc pr<Hs en 
cas de besoin. Tout a ('té tranquille. L’arrété que j’ai pris a paru satis- 
faire la classe des pauvres, qui sont les seuls qui ayent quelques droits 
de trouver dure la démoïK'tisation subite, et qui, à ce moyen, n’en 
seront pas frappés. 

H me tombe en cet instant une infinité de réclamations de tous les 
employés dans les bureaux des administrations qui ont été payés avant- 
hier, de beaucoup de militaires en route. Je ne pourrai me dispenser 
d’ordonner quelques échanges dans les cuisses publiques; l’inUrntioii 
d(‘ la Convention ne peut pas être de laisser périr des citoyens eiuplov(“s 
au service de la Rc'publique , soit dans la partie des adminislraliotis, 
soit dans la partie militaire. Je crois remplir vos intentions et celle 
delà Convention en prenant les mesures propres à éviter toute espè(‘(* de 
mouvement, et à rendre la justice rigoureuse à des malheureux sans 
ressources. 

Salut et fraternité. A. Besson. 

I Arcli. nat.. \F ii. iSn.] 


r.E nKPIlKSENTANT t)\NS l'XI’IlK ET 1.X MUtNE 
\t; COMITE DE .S 0.1 T l'Iilll.lC. 

Troyes, 3 prainal an iii - as mai i j()3. (Reçu h; 57 mai et le juin.) 

IDfîux lettres (rAllierl : trll transmet un arr/^l<î fin 3 |irairial. qui autorise le 
eaissier de la commune de Troyes h «échanger dans la caisse du receveur du dis- 
trict contre des assignats républicains la somme de 97,215 livres d’assignats 
démonétisés provenant de» remlioursements de farine opéré» par les boulangers, 
afin de faire les nouvelles acquisitions de subsistances. Kn tête de cet arrête se 
trouvent des lettres contenant celte demande; faire part du l(»ut au Comité des 
finances cl à la Tréson^rie.» — Arcli. nat., AF il, | 65 . Analyse. — 9’' '•Il trans- 
met un autre arreté du 3 prairial , relatif à l’épuration et h la réorganisation de la 
gendarmerie, ainsi que les pièces qui y ont donné lièu. Annonce qif après s’Atre 
entouré des lumières dii» différentes administrations, des chefs probes cl patriotes 
de la gendarmerie il a proc>édé h ce qu’il dit ci-dessus, mesures d’autant plus 
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necessaires que ce corps avait essuyé toutes les nialigiies influeua^s des désor- 
gaiiisateurs et des mai veillants. Demande rasseiitiment du Comité, en joig^nant à sa 
lettre toutes les pièces relatives h Tarrôté.i» — Arch. nat., AF ii, iio. Analyse.] 


LE REPBÉSENTANT 

DANS LE H\lJT-nHIN, LE BAS-RHIN ET LE MONT-TERRIBLE 
Ali COMITÉ DE SALL'T PUBLIC. 

Schlntüdty pmnal an ///- mai (Reni 29 niai.) 

[ Trois lc‘tlrcs do Ricliou : 1 ** «r II fait passer copie d'nn arrêté que les cirec instaures 
Tout forcé de prendre hier, par lo([ucl il autorise radininistralion du département du 
Haut-Rhin à conclure un marche qui lui était proposé pour faire venir des çrains 
«h; rëtrançer et à dis|M»sor à cet effet de la somme de 4 00 , 634 livres en numéraire 
qui existe depuis un au dans la caisse du payiuir {fénéral de ce département. Se 
flatte que le Comité approuvera les mesures qu'il a prises.'» — Arch. nat., AFii, 
160 . Analyse. — ti" ^rll fait port au rioniilé qu’une place de médecin à rhôpitol 
militaire de Slrasbourjf so trouvant vacante par la démission du citoyen Valol, qui 
se rend à Dijon pour exeicer les fonctions tlo professeur d’histoire naturelle; il lui 
proj)osc de le, faire remplacer par le citoyen Ferrai dont les talents lui sont garantis 
par des peisonnes de contiance. Motifs intéressants pour que les défenseurs de la 
jialrie soient bien soigms dans cette partie de la République où ils abondent plus 
fréquemment.- — Arch. nat., AFn, 4ii. Analyse. — 3® ^rll transmet une 
pétition de cimj ouvriei s habitants de la commune d’Hoguenau, tendant à obtenir 
la |iermission défaire nmtrer leurs femmes et leui*s enfants qui les avaient accom- 
pagné*s, lorsque la Terreur les a engagés à suivre rennemi dans sa fuite et que la 
faihlessiî de leur Age et de leur >exe a retenues de l’autre cété du Rhin, quand ils 
sont hméIih's sur le territoire de la République, en vertu de la loi du aî? nivôse 
tiernier. prliC directoire du département observe, en appuyant leur demande, (|ue, 
parla faute des généraux autrichiens, les dispositions bienfaisantes de cette loi ont 
été connues fort lard sur l’autre rive du Rhin, et que beaucoup dindividus qui 
auraient voidu en profiter se s(»nl vus dans rimpos>ildlité de se rendre à temps 
sur les points qui avaient été convenus pour le passage du deuve. Il m’assure 
vous avoir demandé des inslructif>ns précises sur la comlnite (ju'il avait à tenir vis- 
à-vis tic ces individus, et j<» vous prie de les leur faire parvenir dans le moindre 
délai, jMiur lixer sa marche et lever toute incertitude à cel égard.»» — Arch. nat., 
DS 1 , 3o. ) 
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LE KEPBÉSENTANT DANS* LE JURA, LE DOOBS ET LA IIALTE-SAÔNE 
AU COVITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Liijpettil, 3 praii'tal an iii-'js mai ijgS. (Reçu le 9 juin.) 

Citoyens collègues, 

Si les circonstances n’étaicnl aussi impérieuses, j’aurais volé vers 
vous pour vous e.\poser verbalement l’état, quant au fanatisme, aux 
émigrés cl à l’esprit public, des trois déjiartemenls que je parcours. 
Je vous envoie à ma place, et je l’ai cru indispensablement nécessaire, 
deux citoyens instruits : ils s’acquitteront bien de la commission dont je 
les charge. 

Le mal loin d’être sans remède, n’est pas même très alarmant. 
Déjà, par l’énergie des mesures que j’ai prises, je l’ai comprimé dans le 
district de Luxeuil, oii l’explosion paraissait devoir être terrible. Le dis- 
trict de Pontarlier est celui qui dans le moment offre l’aspect le plus 
effrayant. Tous les autres sont travaillés plus ou moins, mais d’une 
manière à inquiéter, si l’on mollit. Celte mollesse, je le sais, n’est point 
dans votre intention : vous voulez qu’à la prudence on allie la fermeté, 
et c’est ce que je crois avoir déjà fait avec quelque succès. Je conti- 
nuerai de le faire; mais il faut, d’une part, que je ne sois pas contrarié 
dans ma marche par des tracasseries telles que celles que j’éprouve de 
la part de Muguet de Nantbou et dont les commissaires envoyés vers 
vous pourront vous rendre compte; de l’autre, il faut que je .sois forte- 
ment secondé. 

Je ne vous aurais pas demandé de nouvelles troupes: je croyais me 
contenter de celles que j’ai à ma disposition dans les trois départe- 
ments, quoique très peu nombreuses; mais j’apprends à l’instant que 
vous avez ordonné le prompt départ du dépôt des chasseurs qui est à 
Joux. 

(ie dépôt n’est composé que de 80 hommes; il me .suffisait sur ce 
point, et il ne portera dans le département de l’Ain qu’une force bien 
insuffisante; ici au contraire son départ, joint à l’impossibilité où je suis 
de le remplacer à l’instant même, aurait causé ,les plus grands mal- 
heurs; un feu considérable couve; la moindre étincelle peut occasion- 
ner un incendie, et j'aurais toutes les peines du monde à l’éteindre. 
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Tous les corps administratifs, tous les corps alarmés me conjurent de 
suspendre provisoirement ce départ. Je n’ai cru qu’il fàt possible de 
résister à un vœu aussi prononcé. La perspective des malheurs qui nous 
attendaient a vaincu la répugnance que j’aurai toujours à contrarier 
vos mesures. Je l’ai suspendu provisoirement, et jusqu’à ce que vous 
ayez prononcé. Faites remplacer à Bourg ce léger détachement par un 
détachement égal, mais ne m’enlevez pas la seule force sur laquelle je 
puisse compter. 

Ces départements ont aussi leurs dangers; ils méritent aussi votre 
sollicitude, et je vous conjure de ne m’y rendre pas plus possible (*ic) 
une mission que je supporte avec courage, .si, quand j’aurai fait mou 
devoir, j’obtiens votre approbation. 

Salut, fraternité, amitié, estime, attachement inviolable. 

Saladis. 

P.-S. Froissé entre la respon.sahililé que je cours en contrariant 
vos vues ou le danger de voir la tranquillité publique troublée plus 
(pi’ellc ne l’est dans le dé-partement du Doubs , cruellement incertain 
du parti à prendre je me résigne au risque qui m’attend en obéissant; 
mais je vous conjure de déterminer promptement le remplacement 
sur lequel je compte et dont j’ai besoin. 

S. 

I Ministère delà gueri'o; ('.orreximiulaiifv jfnurnk . — Lr iM)xl-smiHuiii est dv la 

main de Saladin. | 


I.K HEPRÉSENTANT \ SAINT-ÉTIENNE Al COMITE DE SALDT PUBI.IC 

r 

Sainl-Ktimno ^ 3 prairial an iii - 7nai (Reçu le 29 mai.) 

I ffBoiiel Iransmot m Comité^ un arn!»tA^ qu'il 0 pris le 2 de ce niois^*^ relatif à la 
livraison de trois harils «le poiulrc de guerre qui* le ciloyeii liliimenslein (faisant 
exploiter les mines «le plomb de râtelier «le La Goutte, département «le la Loire, 
«lislrict de M«mll)rison ) avait demand«Çs, sur le refus que lui a fait le commissaire 
aux poudres de Lyon «le les lui livrer d'après Tautorisation «pie lui en avait donime 


Cet orivli* manque. 
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son j)i (klëcesseur, et dont ledit Bltiniensiein d’û fait usage que deux mois après sa 
flate. Le commissaire aux jioifdres n’a pu la lui livrer qu’au prix de dix livres la 
livre, fixé par une loi postérieure à rautorisation. En conséquence autorise le 
commissaire aux poudres de Lyon de délivrer au citoyen Bluniensleiu les trois 
barils de poudres (et ce provisoirement) au j>rix fixé le i 3 germinal, date de 
rautorisalion. Demande une décision qui pût s’appliquer à tous les cas sembla- 
bles, en observant que, quelle que soit la tlécision du Comité a ce sujet, le ciloyen 
Blumenslein est tenu par l’ariAté môme à se conformer au prix actuel si le 
Comité le juge à propos. u — Arch. nat., AF ii, Aïo. Analyse. J 


Li: UEPRÉSEMANT DANS L'AIN, LA SAONE-ET-LOIHE ET I/ALLIEU 
AU COMITÉ DE SALIT DIKLIC. 

/j/on, 3 prairial an mai 

[-Boissel annonce au Comité réception de la lettre relative à l’ordre d’aiTél«*r 
rémign; baS'breUm , n(»mmé F’oiirnier, qui prend le nom deLacorals». Observe «pi'il 
serait plus facile de le découvrir, .si son signalement était plus détaillé; demaiule 
qu'on veuille bien le lui procurer.^» — Arch. nat., AF ii, G 3 . Analyse.] 


LES IlEPnÉSENTVNTS À L’ADMÉE DES ALPES ET D'ITALIE 
\U COMITÉ DE salut PUBLIC. 

[Sire, 3 prairial an iii-- m/ii (Heru le 2 juin.) 

[Deux lelires de ces représentants : 1* -Béal transmet son arrêté du 3 o floréal, 
portant que les déj>enses nécessifé^îs , tant jiouï' le loy(T des imiiet.s de transports 
que pour les salaires des confl acteurs, seraient payées en numéraire et remboursées 
à la République par les entrepreneurs charg«‘8 du service des convois miiiUiires. 
Plaintes et motifs qui ont fait prendre cet arrêté. Autre arrêté du 3 prairial, qui 
rapporte celui-ci dessus, d’après de juste.s réclamations prés^mtéi.'S. ^ — Arch. nat., 
AF II, îS». \ii‘dys-‘. — 2/ 'T Béai et Durnaz font passer copie de l’arrêté par eux 
pris le J 8 flonioi , qui m^mme provisoirement le citoyen Joseph-Eugène Perrard a 
une iienlenance au 9*' régiment de dragons, officier dans la même arme, 
ilié*gaienieiit remplacé dans son corps, ]>endant qu’il rempli.ssait les fonctions 
d’adjoint.») — .Arch. nat., ibid. Analyse.] / 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 4 prairial Van ni-âS niai îjyS. 

I. Le Comité de salu^ public arrête \pjc le citoyen Guillauniot, 
inspecteur des carrières sous Paris, se rendra sur-Ic-champ dans le 
lieu de scs séances. 

Fourcroy, Treilhard, Cambacérès, Siéyès, 
Borx, Laporte 


2. Le Comité de salut public charge le citoyen Pelletier, membre 
du (Conseil di^ santé, de faire embaumer sur-le-champ le coips du repré- 
sentant du •peuple Féraud, assassiné par les factieux (pii, dans la 
journée du T** prairial, ont forcé b‘ lieu des séances de la Convention 
nationale. Les aulorités de la section des Tuileries, ([ui sont dépositaires 
du corps, sont recpiisi's de le remettre à la disposition du citoyen Pelle- 
tier, pour cpéil puisse remplir sa mission. 

laPORTB , Roi X, TaLEIEN, GaMBACÉrÈS, 
Merlin (de Douai) 

3. Les Comités de salut public, de siireté générale et militaire 
arrêtent que Tun de ses membres portera à Tinstant, avec le présent, 
une expédition du décret de la Convention nationale de ce jour, sur la 
sommation à faire aux habitants du faubourg Antoine, a la sc^clion 
chargée de la direction de la force armée pour qu’elle nomme un 
oillcicT général <|ui aille proclamer le décret et faire la sommation qu’il 
prescrit; arrêtent que deux représentants du peuple se rendront à la 
tête de la colonne que commandera l’odicier général pour s’assurer de 

Arch. nal., AF 11 , 5o. — Ih la Arch. nat., AF ii,5o. — De la main 

main de Fourcroy. de Lapt^rte. Non enre^stré. 
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l’exécution du décret , et que la section de la direction de la force armée 
nommera les deux représentants. 

(J.XMB.4CKitès, prés., Dodi.gkt, Tbeiliiaiio, ÜKriillMO.X , 
VaBLET, lloüX, SiÉTKS, Bebxahd, AlEni.iîs (do 
Douai), M.-J. CiiÉNiEB*''. 


k. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, vu l’arrété du représentant du peuple Duval 
du ai lloréal, portant que la réquisition de dix-huit cents quintaux de 
grains faite sur le district de Pitliivicrs. par arrêtés dmlil Comité des 
'i'j ventôse® et lo lloréal® pour subvenir aux besoins en subsistances 
des mariniers flotteurs de bois destiné <à la consommation de Paris, sera 
suspendue jusqu’à coque l’approvisionnement journalier de la commune 
d’Orléans, qui lui vient en partie du district de Pilliiviers, soit assuré; 
considérant que ledit arreté', en privant lesdils flotteurs de secours 
qui leur ont été accordés, les expose à suspendre leurs tra\iaux cl com- 
promet l’approvisionnement de la commune de Paris; considérant aussi 
que les représentants du peuple en mission dans les départements n’ont 
pas le droit de suspendre l’exécution des arrêtés des Comités de gou- 
vernement et qu’il serait dangereux de laisser subsister les dispositions 
qui tendraient à détruire la hiérarchie des pouvoirs constitués, arrête : 
1 ° La réquisition de dix-huit cents quintaux de grains sur le district 
de Pitbiviers par arrêté du (mmité de salut public des e'j ventôse et 
10 floréal, pour la subsistance des ouvriers flotteurs de bois destinés à 
l’approvisionnement de Paris, sera exécutée suivant sa forme et teneur; 
en conséquence l’arrêté du représentant du peuple Duval du aô floréal , 
qui en suspend l’exécution , est annulé. — a" Il sera livré, sans aucun 
délai, sur ladite réc[uisition , par le district de Pilhiviers, et préalable- 
ment à tout autre livraison, six cents quintaux de grains, lesquels seront 
versés dans les dépôts qui seront indiqués à l’administration, soit par 
l’Agence de la navigation intérieure, soit par le citoyen Tresin, agent 
de la Commission de l’approvisionnement. Il est enjoint à l’adminis- 
tration du district de Pitbiviers, sous les peines portées par la loi du 

Arcb. nat. , AF ii, 5o. — Non enre- 
gistré. 


Voir L XXI, p. laa, rarrôld n“ 3. 
Voir l. XXII, p. 5a5, rarrétc n" G. 
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1 8 Boréal dernier, de faire sur-lcc-bamp la répartition de ladite 
récjiiisition entre les communes de son arrondissement, et de rendre 
compte tous les cinq jours à la Commission des approvisionnements, 
qui demeure chargée de la surveillance et de l’envoi du présent 
arreté, par le procureur syndic dudit district, des mesures qui auront 
été prises pour assurer son exécution et de l’effet qu’elles auront pro- 
duites. 

Roux, Veunier, Merlin (de Douai), 
Rabaut, Doulckt^^^ 

5 . [ 1 • Il est accordé à la roniimine de Valery-sur-Somnie la <|uantité de cinquante 
quintaux do riz à piv‘ndrc sur C(*ux qai sont arrivés do l’étranger dans le port de 
Dunkerque. Trkilhard, Merlin (de Douai), Vehxikr, Borx, Babait. — Arch. 
nat., AF II, 74. Non enre^fislré.] 

G. La (Commission des armes et poudres délivrera à la section des 
Cardes-Françaises dix-huit cents cartouches d’infanterie. 

F. \üBRYf^^ 

7, Il est ordonné à la (Commission des armes et poudres de faille 
remettre sur-le-chapip à la disposition du représentant du peuple 
Hergoeing la quantité de deux cent soixante cartouches, dont il don- 
nera son reçu. 

F. Aibhy^*^ 


8 . [Othon Munchausen, capitaine hessois, fait prisonnier de guerre, le 8 soptoin : 
hre 1793, demande, sous sa parole d'honneur, la permission d’aller pondant 
quatre mois vaquer, dans ses foyers, à ses affaires domestiques. Accordé, attendu 
que les landgraves de Hesse-tCassel et de Hesse-Darmstadt ont retiré leurs contin- 
gents de l’armée de l'Empire. F. Aiimv, Tkkiliiard, Merlin (de Douai), Gillet, 
Doulcet. — Arclï. nat., AFii, 93i. De la main d'Auhry. Non enrciristré,] 

9. Le Comité de salut public, vu l’urgence et les circonstances 
impérieuses, arrête que la Commission des approvisionnements est 
autorisée, provisoirement et jusqu’à nouvel ordre, à pourvoir sur-le- 

Arch. nat., AFii, 7iu — Non enregistré, — Arch. nal., AF n, a 18. — Non 
enregistré, — Arch. nat., AF 11, a 18. — Non enregistré. 


ai). 
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champ, par tous les moyens qu*elle jugera les plus prompts et les plus 
convenables, à la subsistance de la i 7 “® division militaire. 

Cambacjîrî:s , Tallien, Merlin (de Douai), 
Gillet, Defermon'*^ 

1 0 . Le Comité de salut public , informé que, parmi les troupes qui sont 
actuellement à Paris, il y a des militaires à qui il manque des objets 
d’habillement et d’équipement, arrête que le commissaire de l’organi- 
sation et du mouvement des armées de terre prendra sur-le-champ, et 
concertera , s’il y a lieu, avec telles Commissions et Agences qu’il appar- 
tiendra, toutes les mesures nécessaires pour qu’il soit, dans le plus 
court délai, fourni aux militaires actuellement en activité de service à 
Paris les objets d’habillement et d’équipement dont ils seront reconnus 
avoir besoin, d’apres une revue qui sera faite demain par le commis- 
saires des guerres Lefebvre. 

Merlin (de Douai), Tallien, Defeümün, 
Laporte, Treilharr^-I 

11 . (Le citoyen Carrowé, étranger, destitué de son grade de chef de brij^ade 
d«' cavalerie, sera réintégré et nommé à la première place vacante. F. Aenav, 
Kabalt, Merlin (de Douai), Laporte, Gillet. — Arch. nat. , AF u, 3 ‘ii. Kon 
eitregistré. ] 

12. Le Comité de salut public arrête que les otages (îl prisonniers 
de guerre qui sont encore actuellement à Paris ne pourront sortir de 
la maison qui leur est affectée, jusqu’à ce qu’il en ait été autrement 
ordonné; charge la Commission des administrations civiles, police cl 
tribunaux de l’exécution du présent arrêté. 

CAMBACKRès, pré»., Laporte, bccv.^^K 


Arch. nat., AF 11, lîSa. — Non en- 
vegisiré. 

Arcli. nat., AF 11, «t AD xviii% 
28 1 (llfCHüil dfg Airèipg oblifraUjire»), — 


De la main de Meilin (du Douai). Non cn- 
regiêtré. 

Arrii. nat. , F Ou. — Non enre^ 

gûtré. 
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DÉCnET nKLATIK À LA MISSION PRES LA FORCE ARMEE DE PARIS. 

Conmilion nationale, smnee du 4 prairial an jti-ùS mai 

La Convention nationale, voulant nHablir la tranquillité et faire don- 
ner au décret qu’elle a rendu ce malin son entière exécution , décrète 
que les représentants du peuple, chargés de la direction de la force 
armée de Paris, prendront sur-le-champ les mesures les plus actives 
pour s’assurer de l’assassin du représentant du peuple Féraud, de celui 
qui porta sur sa pique la tête de ce représentant, et de tous les com- 
plices des horreurs commises depuis trois jours; décrète , en outre, qu’on 
fera déposer sans délai les armes de tous les rehclles. 


MISSION DK VlNGT-QUATllK «KPRKSKNTANTS PUKS L’AiniKK nKPUBLïC U NK. 


Convention nationale^ séance du U prairial an mai 

La Convention décrète que vingt-quatre de ses membres se rendront 
dans le Jardin national pour féliciter l’armée républicaine de la victoire 
éclatante quelle vient de remporter sur l’anarchie. 

Le président lit la liste des vingt-quatre membres qui doivent se 
rendre auprès de la force armée qui a terrassé l’anarchie dans le fau- 
bourg Antoine. La Convention l’adopte ainsi qu’il suit : 


Doulcet. 

Louvet. 

Boissy. 

HouricT-Eloy. 

Marcoz, 

Uusaulx. 

Bourdon (de TOisK*). 
Lesage (d'Eure^l-Loir). 


De vérité. 

Mercier. 

Baudin. 

Pliilippe-Dellevilie. 

Thibaudeau. 

Legendre. 

Claïuel. 

[.^rivière. 


Peyre. 

François (delà Somme) 
Hecquet, 
Garran-Goidon. 
Boucher. 

Lanjuinais. 

Chénier. 

Camon. 
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LES OOUITÉS DE SALUT PUBLIC, DE sI^HETE GëNÉIULK 

ET AIILITAIIIE, BEUNIS, AUX KEPRESENTANTS DU PEUPLE AUX ARMEES 
ET DAXS LES DEPARTEAIENTS , ET AUX ADMINISTRATIONS 
DK DÉPAKTEMENTS. 

Paris, k prairial an ni -a 3 mai tjgS. 

La loi que vous avez reçue, contenant des mesnivs repri^ssives contre 
les factieux du faubourg Antoine, a reçu son entière exécution. 11 a sulli 
de déployer l’appareil imposant de la force pour ramener les factieux 
à l’obéissance. Plusieurs des chefs ont été saisis; la journée de demain 
éclairera leur supplice; le désarmement de.s autres les mettra hors 
d’état de nuire, et les bons citoyens peuvent espérer que leur tranquillité 
ne sera plus troublée. 

Les représentants du peuple. 

CAMBAcéiiÈs, p/r.s'., Treilhari), Defehaion, Fourcboy, 
Sevestre, Bernard, Houx, Üoulcet, (îillkt, 
Merlin (de Douai). 

I Art^i. iiMf,. :\V ïî. fïy. — De la main de Defermon, | 


LE COMITE DE SALUT PI BLIC 
ALX REPRESE\TAM\S W PEUPLE AUX ARMEES. 

Paris, fl prairial an in-aS mai 

En exécution des ordres de la Convention nationale, chers collègues, 
nous vous adressons une expédition du décret qu’elle vient de rendre 
Les considérations qui le précèdent et les conséquences qui en sont la 
suite vous donneront une idée de la situation de la Convention na- 
tionale et de Paris. Votre dévouement n la patrie nous fait présumer 

(e II s’agit (lu (lér.ret purUnt sommalion aux insnrg(<s du faubourg Saint-Antoino. 
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tout ce que nous devons atlcndre, dans cette grande circonstance, de 
votre zèle et de la fidélité de l’armée. 

Salut et fraternité. 

(]aMBACK«Î:S. DEFKRMOi\. 

[Arcli. nat., AF ii, 67. | 


LE nOMITK DE SALUT lU BLIC A DIVEKS REPBESENTANTS. 

Pana, à prairial an mai 

|L<*(]omilé accuse réception; i** à I)(*lafnarre, (lésa leltre du vtù flojéul^’\ cldca 
pièc(‘s relatives an citoyen Butor, offlcuîr de santé, al laclïé à Parmée du Nord; 

h B(Mirei , de la iellre on il lui Iransmet les avis (pril a reçus des autorités consli- 
Inées de Granville, sur lapparition de plusieurs vaisseaux ennemis dans les 
parages voisins de ce p(jrl; 3 ® h Palasne-Clianipeanx, de sa lettre sans date conte- 
nant <]es renseignements importants sur la situation du port de Bn^st et de celui d(s 
Lorient, ainsi que des marins et ouvriers qui y sont atnichés; A® à AII)(?rt, de sa 
lettre du ‘îo de C(? mois '*\ par laquelle il lui fait part d(îs mesures qu'il a cru devoir 
prendr(' envers les <*ccl(‘siasliques et religieux du départemient d(‘ l'Aube, détenus 
en réclusion pour cause d'ojiinions religieuses. ^Le Comité nr peut <pie se référcîr 
a\ec con(ianc(* à touti's les dispositions que ton z(de peut te suggérer jxmr seconder 
l(‘s \ues de justice (;t d'iiumanité que la Convention nationale a mises à l'ordre du 
jour; nous avons au sm|»lus donné connaissance do la lettre ou Comité de*sAreté 
g«*n(‘rale, «pie cet (dqet d(î police intérieure concerne spécialement ; b® à Brunei, 
(l(‘ sa lettre du 1 de c<’ mois * ,el de son arreté du lO , par lequel if a fait délivrance 
au (amsid des Ftats-Unis de l’Amérique, du bâtiment, et des biens de Thomas 
LMred, habitant de c(‘S Etats, arreté comim* sns[)ect par ordre du Comité de 
sûreté générale : ffNous somims trop convaincus de ton zèle et de Ion attachement 
aux intérêts de la Ré|)ubli(pie, pour n'élre pas |)ersna(lés de la pureté des inten> 
tious qui t’ont dicté celte imtsinv. Nous avons renvoyé ta lettre à la section de 
notre Comité cbai-gée des reialions exU’rieiires , qui examinera si les circonstances 
nVxigent pas qu'il soit pris qm^lqnes mesui'es ultérieures sur c(d objets; G® a 
Dumnz, de sa lettre du 1 7 lloréal '''et de la [)étition du citoyen Paetbod , commandant 
à Marstûlle; 7® a Bond et Boisset, de leur lettre du a 3 lloréaL'^^ sur la nécessité 
d'accélérer la vente des clîilVons emmagasinés à Cbalon, on de donner à celle 
malitNn' première une destination utile aux intérêts de la République. — Arcb. 
nat. , AF II , 3 (). I 

Voir ple^j hQut,p. aoi. — \üir plus liuut,p. 108. — Voir t. X\II, p. 79<^. 
— (^) Voir l. XXll,p. 739. — Voir plus haut, p. 119. 
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LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

À nor.ER nucos, représentant à landrecies. 

Paris, 4 prairial an in - ù3 mai lygli. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du a 4 de ce mois^'*, par 
laquelle tu nous exposes les inconvénients qui peuvent résulter, à ton 
égard, de l’application du décret rendu par la Convention nationale le 
1 (J du courant, qui défend aux représentants du peuple en mission de 
tirer des mandats sur les caisses publiques. 

Cette mesure , que des motifs de la plus haute considération ont dictée , 
ayant été proposée à la Convention nationale par le Comité des 
finances, nous ne croyons pouvoir faire un meilleur usage de ta lettre 
que de lui en faire le renvoi. Il examinera dans sa sagesse les excep- 
tions particulières dont ce décret peut être susceptible, et si la nature 
de ta mission exige qu’il y soit dérogé à ton égard , auquel cas ce Co- 
mité se concertera avec nous pour proposer à la Convention nationale 
une loi interprétatrice sur cette nature, ou aviser aux moyens de pro- 
portionner les versements des fonds dont tu peux avoir besoin à l’ur- 
gence et à l’activité des opérations dont la surveillance t’est confiée. 

[Arch. nat. , AF n, 3().] 


LE COMITÉ DE SÎRKTÉ CKNÉUALE 
À ALBERT, REPRÉSENTANT DANS L’AUBE ET LA MARNE. 

Paris, i prairial an iii-a3 mai ijgi). 

Nous avons reçu, citoyen collègue, tes deux lettres des aq floréal*^* et 
1 " prairial® avec les pièces qui les accompagnaient. Nous ne pouvons 
qu’applaudir aux principes qui ont dirigé tes opérations. Si le Comité 
a prononcé la mise en liberté de quelques individus, il n’a nullement 
entendu arrêter le cours delà justice, qui doit avoir lieu contre tous 


'''> Voir plus baul, p. i63. — '■*) Voir plus haut, p. 3iC. -■ Voir plus haut, 

p. 384. 
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ceux qui se sont rendus coupables envers elle. Nous n’avons non plus 
ni l’intention ni le pouvoir d’empêcher l’exécution de la loi du ao flo- 
réal^'), que les tribunaux doivent obéir rigoureusement, malgré toutes les 
mises en liberté prononcées par le Comité de sûreté générale, qui n’a 
pas entendu prononcer sur les délits dont les individus qui en sont 
l’objet peuvent être prévenus. 

Nous n’avons pas besoin d’exciter ton zMe pour poursuivre sans re- 
lâche tous les ennemis de notre Révolution, et qui paraissent, d’après 
le dépouillement des informations que tu nous a envoyées, prévenus 
(le délits trop graves pour qu’on puisse les passer sous silence. C’est la 
volonté de la Convention nationale : ton devoir et le nôtre est de suivre 
ses intentions. 

PéMARTiN, Mathieu, Pierbkt, Gautiueii, Periuk, 
P. Gi yomab, Dei.bcloy. 

fArcli. nat., D S 1 , 7]. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

Al \ REPBÉSENTANTS À L’ABMÉE DES PYBÉnÉES ORIENTALES, À FICUIÈRES, 
ET AUX REPRÉSEXTANTS À L'ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES, 

À BAYONNE. 

Paris, fl prairial an iii-aS mai J'jgS. 

Nous vous adressons, chers colli'gues, copie d’une lettre que nous 
écrivons au général en chef de l’armée près laquelle vous êtes en 
mi.ssion. 

Vous verrez par cette pièce ce que nous vous invitons à faire dans Te 
cas oi'i il se présenterait des courriers de Madrid 

Merlin (de Douai). 

( Arch. nat., AF iii, 6i. — De la main de Merlin {de Douai).] 


“1 Cette loi (chargeait le Comité de légia- 
lation de provoquer l’action des tribunaux 
criminels contre tons les individus préve- 
nus de crimes et d'actes d'oppression. 


Dans cette leUre, le Comité recom- 
mande aux généraux des deux armées de 
faire passer sans délai au général espagnol 
toute lettre venant de Barthélemy, am- 
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LES nEPRKSENTAJiTS PRES LA FORCE ARMEE DE PARIS 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Paris, U prairial an ni- sS mai / 7^0. 

Les mesures ordonnées par ia Convention nationale se suivent avec 
activité. Mous apprenons en ce moment cpie la section de Popincourt 
vient de remettre ses canons. Nous ne doutons pas que les autres sections 
ne remettent les leurs sous un très court délai. Les troupes républi- 
caines ont fait beaucoup de prisonniers , parmi lesquels il se trouve des 
gendarmes ù pied et à cheval. 

[Joiminl lies DéhiUs et des Décrets, n” (171, p. | 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMRRE-ET-MKUSE 
À MERLIN (DE DOUAI). MEMRRE DU COMITE DE SALUT PI RLIC. 

llnuelles, â prairial an in-stH mai 1 ’jtjü. 

Je fais passer aujourd'hui an Comité, mon cher .Merlin, les pièces 
relatives au collègue Robert. Je te prie de veiller à ee que le Coinili' 
prenne en considération prompte la confusion dans laquelle le partage 
de l’autorité va jeter l’administration de ce pays-ci. 

V^oici maintenant quelques observations particulières pour toi sur la 
manière dont agit Robert. 

Avant d’entrer à Liège, il .se fit précéder la veille par ses deux secré- 
taires, qui lui préparèrent une entrée triomphale. La municipalité 
vint à une lieue au-devant de lui le recevoir et l’introduire dans la 
ville. 

Le commandant de la place, qui n’avait pas déféré à l’invitation de 
la municipalité, pour augmenter le cortège de Robert d’un corps de 
cavalerie, a été destitué sur-le-champ avec ordre de sortir de la ville 
dans les vingt-quatre heures. 


bas.sadt;ur de la nc[>jjhii<|ue oa Sukse, ot 
de» lever Iniih les pour laisser 

passer les courriers tpii seraient envoyés 


de Madrid à (iestination de Bâle. — Voir 
aussi plus loin» p, 483, Tarr^té du Comité 
du 5 prairial u" ifj. 
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^ Le receveur des domaines nationaux , ainsi que l’inspecteur de celte 
.•partie, citoyens honnêtes, intelligents, ont été destitués sans motifs et 
ftemplacés par des amis de Robert. Il s’est pc^rmis de faire des réqui- 
sitions en fers pour compte de la République, même dans des arrron- 
dissements sur lesquels ne s’étendent pas ses pouvoirs. Les propriétaires 
•sont venus se plaindre à nous et y ont mêlé quelques détails affli- 
geants, prétendant, par exemple, que Robert n’enlève ces fers aux 
propriétaires que pour fournir exclusivement à ses amis les moyens d(f 
travail. 

La loge qu’il occupe au spectacle est illuminée pour annoncer la 
présence du souverain. Les journaux de Liège ne paraissent occupés 
(|u’à célébrer les hauts faits de leur nouveau maître; il y règne même 
un ton d’exaltation sans-culottique qui l’amuserait comme nous, mais 
qui n’amuse point les propriétaires. 

Sa correspondance avec nous est d’une emphase si ridicule et si 
hèle tout à la fois que nous l’avons laissée jusqu’ici sans réponse, car 
je ne crois pas que le ton magistral qu’il y affecte soit dans ses pou- 
voirs. 

En dernière analyse, j’invite par ce courrier- ci notre collègue Ver- 
nier à conclure au rappel de Robert, et je te prie de l’appuyer. Outre 
(m’il y est parfailemenl inutile, il ne peut que faire présumer aux gens 
raisonnables que la (ionvention a de la peine à se rendre aux principes 
et î'i la raison. Observe encore que Liège est remplie d’une grande foule 
de gens malheureux, sans aveu, conséquemment inquiets; celte ville a 
été de tout temps la sentine de l’Europe, et un fou de l’espèce de 
Robert peut v être très dangereux*". 

N'e perds pas de vue ce que je t’ai marqué hier relativement au mou- 
vement de réunion des di»sept provinces 

Salut cl amitié. 

.1. Le Eeb\be (de Nantes). 

[ Arcli, n.it. , F'', >.1.7 . 1 

Le Kehvro a joint » celle lt*tlrc : tionaux de ia Belgitjue ù Bruxelics anx 

t® un rapport au Comité (1«- la Commission représentants 0 Bruxelles, sur les mêmes 

(les revenus nationaux sur les distrihu- agissements do Bol)»*rt. 
lions faites par Uobert; a® un rapport, du Voir plus haut, p. 435, la lettre de 

a 8 tloréai, du directeur des domaines iia- Le Felivro du 3 prairial. 
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LKS nEPRÉSENTANTS AUX 'ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bt'it.Telles , â prairial an ni - ü 3 mai l’/gS. 

Nous vous prions, chers collègues, de vouloir bien prévenir par 
des moyens prompts la confusion et le désordre que jettent dans l’admi- 
nistration le partage et l’isolement de pouvoirs entre nous et le repré- 
sentant Robert, délégué par la Oonvention pour Liège et le pays 
liégeois. Il exerce conséquemment sa mission dans un territoire qui fait 
partie de l’arrondissement en deçà de la Meuse, où la Convention nous 
a |)areillement délégués. 

La ville de Liège est administrée par une municipalité et une admi- 
nistration d’arrondissement qui relèvent de l’administration centrale 
établie à Bruxelles. Les actes de cette administration centrale de la 
Belgique doivent-ils être, comme par le passé, quand ils sont approu- 
vés par les représentants résidants à Bruxelles, obligatoires pour les 
administrations de Liège? Ou sont-ils susceptibles d’être modiliés ou 
cassés par notre collègue Robert? Dans le premier cas, vous jugerez de 
quelle utilité peut être sa présence à Liège; dans le second cas, il faut 
distraire Liège de l’administration centrale de la Belgique, et lui laisser 
une administration isolée et indépendante; autremiml il en résultera 
une réaction anarchique entre Robert et nous , qui détruira toute espèce 
d’unité , et pour première preuve nous devons vous dire que notre col- 
lègue Robert a destitué les receveurs des domaines nationaux, ainsi que 
l’inspecteur de cette partie à Liège , et les a remplacés par des bomnies 
inconnus au directeur général de celte partie, qui réside à Bruxelles; 
ce directeur nous a déclaré ne pouvoir engager sa responsabilité à lui- 
même pour des individus qu’il ne connaît point, et dont il nous a 
démontré, par lettre authentique, que l’un d’eux, chargé d’une recette 
de six millions, vivait, au moment de sa nomination, d’aumônes. 

Nous vous faisons passer sa lettre, en vous annonçant que nous 
avons cru devoir l’autoriser à continuer sa correspondance avec ses 
anciens agents jusqu’à ce que vous avez prononcé sur cette destitution, 
ce qui nou.s a paru d’autant plus sage cpie notre collègue lui-même 
s’est refusé à donner aux destitués toute espèce [d’explication] des motifs 
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de sa décision, et que le citoyen Dunoyer, l’un des destitués, ancien 
ami de notre collègue Vernier, nous était présenté par le directeur gé- 
néral des domaines comme un homme probe et intelligent. 

Le commandant de la place de Liège a été également destitué, avec 
ordre de sortir de la ville dans vingt-quatre heures''*. Nous ne connai- 
sons en aucune manière les motifs de cette destitution , qui inquiète 
également le commandant en chef dans la Belgique, que ces chan- 
gements imprévus peuvent mettre dans le cas de ne pas répondre du 
service. 

Enfin, depuis son arrivée à Liège, notre collègue Robert a mis en 
réquisition des fers appartenant à des particuliers, qui sont venus nous 
en porter des plaintes assaisonnées de quelques réflexions affligeantes, 
(lomme ces réquisitions s’étendaient dans un territoire sur lequel notre 
collègue Robert n’a point de pouvoirs , nous avons cru devoir encore en 
suspendre l’effet jusqu’à votre décision. 

Notre devoir nous commande enfin, citoyens collègues, de vous dé- 
clarer que le ton d’exaltation et presque de délire qui règne dans les 
lettres du collègue Robert nous a contraints de le laisser sans réponse 
jusqu’à ce moment-ci. 

Le Journal de Lfc/fc, qui se rédige .sous ses yeux, est rempli de ces 
mêmes di'clamations, heureusement très usées. 11 est sans doute fait 
pour flatter l’amour-propre du collègue Robert, mais il ne rassure pas 
la timidité des propriétaires, à qui il faut persuader que nous sommes 
devenus tout à fait raisonnables. 

Salut et fraternité. 

J. Le FEiivnE (de Nantes), Giboist. 

1 Areh. nat. , F'% 97. | 


LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

I}ru.velles, It prairial an ni - üS mai 17^0. (Reçu le 26 mai.) 

Nous vous faisons passer, ci-joint, chers collègues, copie de l’arrêté 
que nous avons pris hier contre le citoyen Mestraeten, de Bruxelles, et 

''' En marge , de ta main de Merlin (de 3 1 * division de gendarmerie, actneliemcnt 

Douai) : «Rivaut, chef de bataillon de la à Coblenlz.» 
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enfin copie de sa répons»? sur reséculion de notre précédent arrêté le 
concernant. Nous avons cru devoir sévir dans cette circonstance pour 
le respect dû à la représentation nationale; mais, quoiqu’il fût traduit 
au tribunal criminel, l’accusateur public ne donnera aucune suite à 
cette affaire, que nous ne connaissions nous-mêmes votre opinion 
à ce sujet. 

Les pièces que nous joignons à cette lettre vous mettront sulllsam- 
menl au courant de cette affaire, sans que nous y entrions dans un 
plus grand détail ; nous vous prions de nous les renvoyer le plus tôt 
possible, avec votre réponse. 

Salut et fraternité. 

J. Le Febvke (de Nantes), Giiiocst. 

[Arch. nal., F*', 28.] 


1:N des KErilESE.NTA^TS EN IIOLUNDE AU COMITÉ DE SAI.IT PUBLIC. 

La Haije, h prairial an mai 

Mon colli»gue Siéyès a dû vous annoncer, citoyens collègues, que la 
province de Hollande avait déjà ratifié le traité de paix et d’alliance; 
j’ajoute à son rapport que celles d’Utrecht et d’Over-Vssel en ont fait 
autant. 

On compte ici sur l’unanimité, et l’on a le projet, lorsqu’on saura 
que la Convention nationale l’a ratifié de son côté, d’envoyer solen 
ncllement deux ambassadeurs à Paris pour y effectuer l’ficliaiige. 

Salut et fraternité. 

D.-V. ÜAMEL. 

[Ministère tles affaires étrangères; (Àn-nsjmidance de Hollande, vol. h 8 j. — 
De la main de Hamel. ] 


l\ DES IIEPRÉSESTANT-S A L'ARMÉE DU NORD E.\ HOLLANDE 
AU COMITE' DE SALUT PUBLIC. 

Amsterdam, A pwrial an in- ‘i3 mai 

[Trois lelti'es <ie Rirbard: 1* A propos de i'onlre donné par le Comité -de 
destituer le citoyen Francastel , commamlant à Cambrai , Richard craint qu'il n’y 
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flil erreur et que cet arrél(5 concerne le citoyen Fi-anoastel, commandant à Anvers: 
ff Je vous observerai que cet officier s'est toujours conduit dans l’améc avec hon- 
neur et bravoure , et qu'il a obtenu l'estime de ses gr^nëraux. Sans doute <îue les 
principes et la conduite de son frèixi n’ont pas influencé votre décision; car, d’après 
la connaissance jiersonnelle que j'en ai , je puis vous assurer qu'ils sont très op|)o- 
sée aux siens. Je ne présume pas non plus que les motifs soient l’ordre imprimé 
dans le rapport du citoyen Courtois et que l'on suppose qu’il a donné. J'ai déjà 
prévenu le Comité que cet ordre venait du quartier général de rariuée du Nord , et , 
certes, on ne peut pas présumer que les chefs de cette année, connue par sa disci- 
pline, aient ordonné le pillage. Au contraire les mois d’ordre furent donnés après 
la punition de quelques pillards pour rappeler aux soldais français l'horreur qu’ils 
doivent avoir pour le pillage.»» — Arch. nal., AFii, 3ai>. ü" ffll invite le 
(ioniilé de salut public à fidre ex[>édier [)ar la Commission du mouvement des 
armées de terre h* brevet du citoyen Cantagrelle, nommé chef de brigadc^‘\- — 
Arch. nat., \F ii, q 35. Analys<\ — 3" «rll fait passer des pièces c<mceruant les 
citoyens Harbier et liacoque, brigadiers dans le i3* r<^iment de dragons, qu'il a 
suspendus provisoiœmcnl par arrête (sauf l'approbation du Comité) pour cause 
(rinconduile et d'indiscipline.’* — Arch. nat., AF ii, «3."^ Analyse 


LE MÊME Aü COMITÉ DE SALIT PIBLIC. 

imslerJam, fi prairial an mai Jjgo- (Heeu !e r? juin.) 

J’apprends avec étonnement, citoyens collègues, (pie le commissaire 
des guerres Antoine-René Lefebvre est envoyé en qualité d’ordon- 
nateur à l’armée de Sambre-et-Meuse. Le citoyen Lefebvre a quitté 
l'arrnéc du Nord, où il a commis plusieurs friponneries, et tous le.s 
jours on en découvre de nouxdlos. Il s(*rail scandahuix qu’il restât en 
place. J(‘ vous prie donc, non seulement de le destituer, mais meme 
de le faire arrêter: et aussitôt que vous m’en aurez donné avis je vous 
ferai passer l(*s pièces ipii constalcnt ses dilapidations. 

Je vous ai déjà écrit à ce sujet. 

RieiiAni). 

[ Arch. nat., AF u, 3a 3. — La dernière liffue est do la main de Richard. | 


En marge: «r Renvoyé a la i’'" divi- sîon, i3 prairial an iii.» — En marge: 
îf Renvoyé à la division, aveclcs deux pièces jointes, i3 prairial an iii.»» 
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hU 


LE REPRESENTANf DANS L’EURE-ET-LOIR ET L’EURE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cfiâteaudun, h praitial an ni- ü 3 mai 1 yg5. (Reçu le .3 juin.) 

I r Dernier annonce au Comité qu’il a reçu , le 3 de ce mois , la pétition du citoyen 
Duvras, cultivateur à TrouviHe, district de Pont-Audeiner, et les sept pièces y 
jointes qu’il lui a renvoyées le a 3 floréal dernier. Prévient le Comité qu’il a fait 
passer toutes ces pièces à l’administration du département de l’Eure , qu’il a auto- 
risé è statuer sur cette réclamation, fi — Arch. nal, , AF 11 , 1 80. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LES DÉPARTEMENTS VOISINS DE PARIS 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Chartres, U prairial an ni-aS mai (Reçu le 2/1 mai.) 

Chers collègues, 

Tandis que vous combattiez les factieux, nous nous disposions à l’exe- 
cution des décrets du 1 " germinal'*'. Nous applaudissons au triomphe 
de la Convention. Si l’événement avait été malheureux , nous courions 
préparer la vengeance nationale ou périr sur l’échafaud. 

Salut et fraternité. 

Honoré Fleury, Jacques Isork. 

[. 4 rch. nat. , C.. . 34 1 1 . 


LE REPRÉSENTANT DANS LE LOIR-ET-CHER, LE CHER ET LA NIEVRE 
À LA CONVE.NTION NATIONALE. 

Blois, h prairial an iii-a3 mai lygS. (Reçu le »"juin.) 
Citoyens collègues, 

Les malheurs dont le sein de la Convention a été le théâtre, les 1 " 
et a de ce mois, m’ont pénétré de la plus douloureuse amertume. J’y 


fl Voir t. XXI, ji. «39. 
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ai vu la liberté assassinée , des collègues respectables sacrifiés par une 
fureur délirante, le renversement de tous les principes et de toutes les 
bases de gouvernement. 

J’ignore quelle a été l’issue de cet affreux combat; mais, sûr de votre 
énergie comme de la mienne, je ne doute pas un instant que vous 
n’ayez vaincu. 

J’ai fait de mon côté tout ce qui m’était moralement possible; je n’ai 
consulté que le salut du peuple, et, dans cette circonstance critique, j’ai 
pris les mesures que les localités et le bon esprit des départements 
confiés à ma surveillance rn’ont fait considérer comme indispensables. 

Je vous envoie copie de mon arrêté et vous prie de le regarder 
comme une preuve de mon ardent amour de la liberté et de mes 
constants efforts pour empêcher que jamais sa cause ne devienne 
désertée. 

Salut et fraternité. Laürenceot. 

[Arcli. nal. , C, .‘J/n |. 


LE IlEPRÉSENTANT A VEllNON A LA CONVENTION NATIONALE. 


4 prairial an iii—nS mai 


Mes chers collègues, 

J’ai partagé vos travaux et vos dangers depuis le ao septembre 
1 7(jîi , et je suis assez malheureux de n’avoir pas été dans le sein de la 
Convention lors du plus imminent péril que la représentation natio- 
nale ait jamais couru. Je frémis d’horreur à la lecture de cet attentat 
atroce. J’ai versé des larmes de désespoir, mon cœur s’est déchiré à 
l’idée que je me suis faite de la tête ensanglantée de notre cher col- 
lègue Féraud, présentée au bout d’une pique par ses bourreaux à tous 
les membres de la Convention nationale, qui tous étaient eux-mêmes 
sous le fer des assassins. 

Chers collègues, je ne puis y tenir; rappelez-moi , je vous en prie; 


(ici am^tc cal joint , avec une procla- 
mation : Laürenceot établit la permanence 
des autorités constituées, met In (jardo na- 
tionale en réquisition, ordonne l'arrestation 

COMITÉ DR SALUT PUBLIC. — XXIII. 


des terroristes désarmés qu’on trouverait 
réunis au nombre de plus de trois, inter- 
dit toute communication entre les dé- 
tenus. 

3o 

tMPniMCniE NATIORALt. 
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je veux partager vos dangers, je veux mourir avec vous; voilà le plu.s 
sincère, le plus cher et le dernier de tous mes vu-ux. 

Salut et fraternité. 

Signé : ViQüï. 

[Bulletin de la Cmveution, n* 7]. 


Ü.N DES REPRÉSENTANTS DANS LES PORTS DE LA MANCHE ET DE L’OCÉAN 
AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cherbourg, 4 prainal an ui-nS mai (Ret;u le 37 mai.) 

Citoyens collègues, 

L’ingénieur en chef du département de la Manche, s’étant rendu à 
Cherbourg pour faire nettoyer le bassin encombré de pierres et de 
vase, m’a invité à autoriser l’administration de la marine à concourir 
de ses moyens à cette opération urgente. Vous verrez par l’arrête que 
j’ai pris, et dont je vous envoie copie, que les secours que prête la 
marine ne peuvent préjudicier au bien du service. 

Les novices de la réquisition , sans travail , sur la rade et dans le 
port, s’ennuient de leur inactivité. Les plus robustes et les plus labo- 
rieux se livreront avec empressement à un travail qui remplacera avan- 
tageusement leur modique solde. Ils seront toujours sous la main de 
l’administration , prêts à remonter à leurs bords au premier ordre. 

Les six ou huit chalands ou chasse-marées que la marine prête pour 
recevoir les vases étaient employés au transport des pierres pour for- 
mer la digue de la rade. Ils pourrissent aujourd’hui sans aucun service 
dans le port; celui auquel on les appliquera ne les détériorera pas au 
point de les rendre incapables de remplir au besoin leur première des- 
tination. 

Voilà les seuls moyens dont la marine puisse concourir à celte opé- 
ration. Elle m’a paru si importante que je n’ai pas cru devoir les refuser. 
Les navires éprouvent des avaries fréquentes dans le bassin ; la hauteur 
des vases s’oppo.se à l’entrée de ceux qui ont un certain tirant d’eau. 
Les réparations pour les uns, les indemnités accordées pour d’autres ont 
causé des défrensc’s aussi considérables que celles que demandera le 
curage. En chargeant de pierres les chalands et les chasse-marées', une 
grande quantité et de gros volume est tombée aux pieds des quais. 
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Elles y sont restées amoncelées. Les navires en accostant endomma- 
geaient sur ces pierres leurs fonds et leurs quilles. Un seul, américain, 
a obtenu pour dos dommages de cette nature une indemnité de vingt- 
quatre mille livres. 

Le nettoiement entier ne pourra s’effectuer dans une seule cam- 
pagne. Les bras sont trop rares, mais il sera possible de faire cette 
année la partie de ce travail la plus urgente, celle de dégager les 
quais. Les équipages des chalands les chargeront à marée basse et jet- 
teront la vase sur les quais à maréi? haute. Des enfants la transporteront 
de là à vingt toises plus loin , lieu de son dépôt. Ainsi les familles indi- 
gentes trouveront dans le travail des enfants le moyen d’atteindre au 
prix exorbitant des denrées. 

L’ingénieur a écrit à la Commission des travaux publics pour deman- 
der les fonds nécessaires à l’exécution de cette entreprise. Je vous invite 
à en ordonner la prompte délivrance. La saison avance, et cet ouvrage 
ne pourra se faire dans l’automne. Les émanations méphitiques des 
vases causeraient des maladies épidémiques. 11 serait également impra- 
ticable dans riiivcr; cette saison ne permet pas de travailler dans l’eau. 

Salut et fraternité. 

Ri'aült. 

[Ministère de la marine; Bir 84. — De la mtin de Ituault.\ 


I.B MÊHK vu COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cherlmt^, à prairial an //;- ti3 mai tjg5. 

Citoyens collègues , 

L^ntérêt de la Républiipic m’engage à vous rappeler qu’un convoi 
d’environ soixante-dix voiles et chargé d’approvisionnements pour nos 
grands ports languit en cette rade. Toutes les considérations se réunis- 
sent pour solliciter les moyens de le faire rendre à sa destination. Le 
premier et le plus nécessaire est une escorte asse* puissante pour 
écarter les forces ennemies qui nous bloquent. Celles qui sont journel- 
lement à la vue de nos côtes* depuis les îles de Jersey et Guernesey, 
paraissent jusqu’à la rade du Havre assez constamment composées de 
deux vaisseaux rasés , trois frégates et deux ou trois cutters ou caiches. 

80 . 
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Nous n’avons sur la rade que la frégate la Romaine et quatre ou cinq 
cutters ou petits bâtiments armés. La CarnMgnole va partir pour le 
Havre, pour y recevoir un radoub et reprendre son doublage en cuivre. 
La frégate la Spartiate et deux ou trois corvettes destinées à porter du 
gros calibre seraient prêtes à appareiller du Havre, si elles étaient 
pourvues de leur artillerie. La réparation que demande la Carmagnole 
peut être achevée facilement dans un mois. Ëii faisant compléter les 
armements imparfaits, les forces disponibles au Havre et Cherbourg 
monteraient à trois fortes frégates, lieux ou trois corvettes portant du 
gros calibre et cinq ou six cutters ou petits bâtiments armés. 

Il ne faudrait augmenter ces forces que de deux ou trois vaisseaux 
de ligne ou rasés. Les navires prévenus se tiendraient prêts à lever 
l’ancre au premier signal. Les forces destinées à les convoyer étant 
réunies, il serait nécessaire d’appareiller sur-le-champ. Autrement, 
l’ennemi, informé des forces qui seraient réunies sur la rade de Cher- 
bourg, ne manquerait pas de les y faire bloquer par des forces supé- 
rieures. 

Vous ferez de mes observations tel usage que vous jugerez bon. Pesez 
surtout cette dernière : c’est que, sans escorte plus forte que la division 
ennemie qui nous investit, le convoi restera sur cette rade l’été entier; 
les bâtiments y dépériront sans utilité pour le service, les provisions 
s’y consommeront dans l’oisiveté et l’ennui , et nos grands ports seront 
privés d’approvisionnements, qui leur sont si nécessaires. 

Salut et fraternité. Hoaiilt. 

[Ministère de la marine: BB’ 84 . — De la main ik Rtmah^'K] 


LE BEPRÉSE.VTANT DANS LA SEINE-INKEBIEURE 
AL PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

. Rotien, U •prairial an iii- ad mai lygd. 

■ Citoyen président, 

Après avoir rempli une mission particulière dans la commune de 
Poses, département de l’Eure, dans le but d’aecélérer les arrivages des- 


En této : «r Répondu le 17 prairial. 
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tinës pour la commune de Paris et dont le départ était retardé au pas- 
sage du Perthuis, par rapport à la cupidité des habitants de Poses, 
dont j’ai dô considérablement réduire les prétentions, j’ai cru devoir 
entretenir les (Jomités de salut public et de sûreté générale de quelques 
affaires d’un intérêt majeur. C’est à cette occasion que j’ai été témoin 
des événements qui se sont passés ù Paris, et, comme la malveillance 
aurait pu en tirer un parti funeste, en s’agitant dans le département 
dont la surveillance m’a été confiée par la Convention nationale, je me 
suis empressé d’y retourner pour prémunir les citoyens contre les pièges 
qui leur étaient tendus ; et je me promets cet heureux effet de la pro- 
clamation que je vous transmets pour lui donner connaissance des 
précautions que j’ai cru devoir prendre en secondant son zèle pour le 
maintien du bon ordre dans celte contrée où je continuerai de décon- 
certer les agitateurs. 

Salut et fraternité. Casknave. 

[Arch. liât., AF 11, léo.] 


LB MEME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Rouen, I 4 prairial an iu—ù3 mai tjg5. (Reçu le 25 mai.) 

[Deux lettres de Casenave : fri® Adresse au Comité copie de deux lettres (jiii 
lui ont été écrites, rune par le général Huet et Tautre par la municipalité de 
Diepjie, relativement au refus qu’a fait le i 3 * bataillon de la Seine-Inférieure do 
s’incorporer avec celui du Morbilian. Mouvement qui a nécessité le déploiement 
d'une force imposante pour les y obliger. Prompte décision demandée au Comité 
sur cet objet. Mesure, quelle qu’elle soit, qu’il prendra pour en assurer la prompte 
exécution.^ — Arch. nat,, AF ii, 4 10. Analyse. — Expose que la pénurie 
dans laquelle était réduit ce département l’avait déterminé h informer, par sa 
lettre du 20 floréal dernier le Comité qu’il ne pensait pas que son ariêté du 
4 germinal sur la réquisition du cinquième des grains, légumes secs, etc., put y 
être exécuté. L’invite de nouveau à le dispenser de son exécution. Fait passer copie 
delà lettre que lui a adressée, le 21 du mois dernier, le district d’Yvetot , pour lui 
faire savoir que la réclamation par lui laite à cet égard a été fort mal accueillie 
par le commissaire à qui elle a été renvoyée.» — Arch. nal., AFii, i(i 5 . 
Analyse 

Voir t. XXH, p. 8i5. — En mar(||e : «Le Comité va s'occuper de celle affaire». 
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LES nEPflÉSENTANfS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST 
ET DES CÔTES DE CHERBOURG 
À LEURS COLLÈGUES GILLET ET DEFERMON. 

Vannes, h prairial an lu-aS mai ijgS- 

Un hasard heureux, citoyens collègues, nous a procuré les preuves 
(le la perfidie de (lormatin et autres. Sous l’apparence de soumission , 
ils nous jouent impudemment. Lisez notre lettre au Comité de salut 
public et les pièces qui y sont contenues. Nous vous invitons, au nom 
<le la patrie, à remettre vous-mêmes le tout à vos collègues. Le plus 
grand secret est nécessaire pour réussir. Que le Comité nous trace la 
conduite que nous devons tenir, et nous exécuterons exactement ce qui 
aura été convenu. Ce qui nous a empêché de statuer, c’est la connexité 
<|ui se trouve dans celte affaire, à ce qu’il parait, avec Charelte et 
Stofflet. Le gouvernement nous a semblé, en conséquence, être le seul 
en état de prononcer. 

Salut et fraternité. Guezno, J.-M.-T. Guermeur, Brük. 

[Ministère de la guerre; .4ri«ée den Côtes de Rre*<.] 


LES MÊMES Ai: COMITÉ DE SAU T PUBLIC. 

Vannes, h prairial an m-aS mai ijgH. 

Le substitut de l’accusateur militaire près la a* section du 1" tribu- 
nal criminel de l’armée des Côtes de Brest vient de nous remettre, 
chers collègues, plusieurs pièces saisies sur un chasseur prévenu d’em- 
bauchage et dépêché par Cormatin et autres chefs, vers le prétendu 
conseil du Morbihan et le soi-disant comte de Selz , chef des Chouans 
de ce département. 

Nous vous transmettons, par courrier extraordinaire , des copies figu- 
ratives de toutes les lettres saisies, des interrogatoires subis par le 
chouan arrêté et d’autres écrits qui prouvent sc.s liaisons avec un déser- 
teur récemment traduit de Ploërmel à Vannes. 
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Toutes ces pièces , et notamment celles cotées n~ i , a et 3 , justifient 
la perfidie des hommes qui ont paru se soumettre, au nom des 
Chouans , aux lois de la République, et qui ne cachent plus , dans leurs 
correspondances intimes, qu’ils n’ont pacifié que pour mieux s’orga- 
niser, étendre leurs relations, rallier à leur parti tous les ennemis du 
gouvernement républicain et ne se montrer que lorsqu’ils seront assurés 
(l’avoir des forces et des moyens suffisants pour le renverser. 

Rapprochez ces pû'ïces, chers collègues , de celles que nous vous avons 
adressées de Rennes sous la date du au floréal et indiquez-nous enfin 
le parti à prendre dans les circonstances. 

Quant à nous , nous croyons utile d’arrêter les Chouans qui conspirent 
sourdement contre la liberté du peuple français , et dont les projets contre- 
révolutionnaires nous paraissent trop réels pour qu’on puisse hésiter et 
douter de leur perfidie. Les chefs arrêtés et leurs intentions secrètes 
divulguées, on pourra continuer de traiter d’une manière conforme à 
la pacification les Chouans qui déposeront de bonne foi les armes, et 
poursuivre avec activité ceux qui persisteront dans leur criminelle ré- 
bellion. En reculant cette détermination, on s’expose à une guerre plus 
opiniâtre, cl, en démasquant promptement ceux qui nous trompent, 
on doit compter sur des résultats moins funestes. 

Telle est, chers collègues, notre opinion ; quelle que puisse être la 
vôtre, faites-nous la connaitre, et dirige/,-nous dans celte position dif- 
ficile. 

Le salut de la République vous est confié ; sauvez-la et aidez-nous à 
la sauver avec nous. Si vous entrez dans nos vues, il convient de 
charger le général en chef des arrestations et de lui enjoindre de 
prendre les mesures nécessaires pour exécuter votre ordre dans le plus 
grand secret, et ne laisser échapper aucun de ceux qu’il pourra com- 
prendre sur quelques points qu’ils soient placés, ni aucune partie des 
papiers qui sont à la disposition des signataires des lettres n" i, a et 3. 

Salut et fraternité. 

(jUezno, Rbük, J.-M.-T. Guebmeob. 


V.-S. — Nous regrettons, d’après les nouveaux renseignements que 
nous venons d’obtenir, de n’avoir pas encore reçu votre réponse à la lettre 


(') Voirl.XXlI,p. 8i6. 
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que noire collègue Grcnot et deux de nous vous ont écrite de Rennes 
le 20 floréal. 

Les pièces ioinles à la lettre sont au nombre de 8 et numérotées de 
1 à 8^^). 

[Ministère de la guciTC ; Armée des Côtes de Brest,] 


LES MÊMES AU COMITE DE LEGISLATION. 

Vannes^ U pmirml an mai iJQh. 

[Gucrmour et Guezno tiansmettent leurs ai i'étcs concernant la réorganisation 
des autorités constituées à compter du 12 pluviôse dernier jusqu'au 20 ventôse 
inclusivement — AitIi. nat.. Dm, 335 .] 

UN DES BEPRÉSENTANTS À L\AnMÉE DE Î/OUEST 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Angers^ U prairial an iii-nS mai ijg 5 . (Reçu le 3 o mai.) 

I Delaunay transmet un arrête qu’il a cru devoir picndre pour la police et 
mesures de sûieté gfénérale dans la Vendée — Arch. nat., AF ii, 17/1, De fa 
vwiu de Delaunay, ] 

LE REPRÉSENTANT 

À LA ROCHELLE, ROCHEFORT, BORDEAUX ET BARONNE 
VU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rochefort, â prairial^'' anin- fi 3 mai tjyO, (Reçu le 29 mai.) 

[crBlutel accuse réception du décret de la Convention relatif à la démonétisation 
des assignats portant extérieurement les signes de la royauté. Détails qu’il donne 

(C 11 n'y a que trois pièces : copie de Ces arrêtés ne sont pas joints. 

U lettre de Frotté et de Louis de la Boîv- L'arrété manque. En Diargc : eJoin* 

sérié, une outre de Corniatin à de Selz (ou dre à fa collection.» 

Setz?), fl une à Messieurs les membres du Dans l'original , celle lettre de Blulel 

Conseil du Morinhan, signé ; Cormatin, est datée, par une erreur évidente, du 
Boisbardy, Jarry, Deehanireau. ü floréal an iii. 
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sur les inconvénients qui résultent de cette mesure , tant à Toccasion des ouvriers 
travaillant dans cette commune pour la République que pour le reste du peuple , 
qui marque du mécontentement. Craint que la tranquillité publique ne soit troublée 
tant par là que parla réduction du pain , qui avait donné lieu à une fermentation 
qu'il a su calmer. Prendra néanmoins sur lui de faire (en faveur de la garnison) 
échanger les assignats à effigie jusqu'à la concurrence de 10 livres; précautions 
qu'il prendra pour le silence à observer sur cette mesure, afin qu'elle ne soit point 
abusive. Observe que l'envoi que l'on fait des assignats de 1 0,000 livres cause 
d'autres inconvénients. Mesures qu'il a pris à cet ^ard.ïi — Arch. nat., AF ii, 
180. Analyse.] 


LE UEPHÉSENTANT DANS LE LOT-ET-GARONNE ET LA GIRONDE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bordeaux^ sans date. (Vers le prairial an iu-2i3 mai 1795.) 

(Reçu le 27 mai.) 

J’ai craint un instant de voir les malheureux événements de Lvon se 
renouveler ici. La malveillance, toujours prête à saisir les occasions, n’a 
pas manqué de faire quelques tentatives, mais j’ai été averti assez tôt. 
Les premières étincelles ont été éteintes et rien n’a éclaté. Je dois beau- 
coup d’éloges au citoyen Darnaud, commandant de la place, et au 
chef d’escadron de la gendarmerie. Ils jouissent d’une confiance bien 
méritée. Le parti royaliste est ici peu nombreux , mais les citoyens y 
sont en général d’une apathie et d’une indifférence qui seraient bien dan- 
gereuses en cas d’événement. Ils ne sont pas encore bien relevés de la 
longue et terrible oppression sous laquelle ils ont gémi. Les autorités 
constituées sont faibles, et on éprouve les plus grands obstacles pour 
les renouveler. Les citoyens désignés comme propres aux places les re- 
fusent obstinément. Dans un mouvement, on ne saurait sur quelles 
forces compter. La garde nationale est entièrement désarmée. Sa réor- 
ganisation est différée par l’envoi qu’on a fait au Comité militaire d’un 
projet avant mon arrivée. Il est pressant qu’on fasse prendre un décret 
è ce sujet ou que l’on me renvoie à faire l’organisation. Il n’y a ici que 
1100 hommes du bataillon de Paris, fatigués par on service pénible 
et n’ayant qu’une nuit de repos sur trois. La gendarmerie nationale 
est presque entièrement démontée, les gendarmes ayant laissé leurs 
chevaux à l’armée. Malgré cette position, je n’ai aucune crainte, et je 
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répondrai de la tranquillité à Bordeaux tant qu’elle ne sera pas troublée 
à Paris; car, si ce malheur airrivait, Bordeaux serait un écho qui le ré- 
péterait fidèlement. Avec la disposition des habitants, la moindre force 
publique rassurerait complètement. Je pense qu’il ne serait pas très 
prudent de laisser une grande population, comme Bordeaux, sans la 
moindre force. Il v a deux escadrons de hussards en cantonnement à 
Libourne; ne serait-il pas plus convenable qu’ils fussent a Bordeaux, 
au moins un? Leur présence seule en imposerait assez aux malveillants 
pour prévenir toute tentative de leur part. 

Il conviendrait aussi d’armer au moins une partie de la garde natio- 
nale. C’est le seul moyen de ranimer son courage. Il y a quelques 
fusils réparés à l’arsenal; il y en a d’autres en réparation. Si le service 
des armées le permet, je vous engage à m’autoriser à disposer en faveur 
de la garde nationale de la quantité de fusils que vous déterminerez. 

Toutes les observations que je vous fais ne sont motivées sur aucune 
crainte réelle de trouble en ce moment. Mais je crois que la prudence 
ne permet pas de laisser dans les circonstances actuelles une popula- 
tion de plus de 100,000 individus entiorement livrée à elle-même, 
d’exposer les autorités à manquer de moyens d’exécution des mesures 
qu’elle serait dans le cas de prendre. J’aurais à me reprocher, en cas 
d’événements, de ne pas vous avoir fait connaître cette situation. 

On ne manque pas ici des subsistances. Le prix en est considérable- 
ment diminué dans le département du Lot-et-Garonne. Les cultiva- 
teurs, que l’apparence delà superbe récolte prochaine déterminent à 
conduire ici des grains, conviennent qu’ils les avaient cachés. La disette 
apparente ne fut que l’effet de la malveillance, de la crainte et de la 
cupidité. Mais tout est ici d’une cherté épouvantable par l’effet du dis- 
crédit des assignats. Je n’ai rien à vous dire là-dessus. Le travail sans 
relâche de la Convention sur cette matière prouve assez qu’elle en con- 
naît toute l’importance. Mais une plus longue incertitude peut avoir 
des conséquences incalculables. Tout ce qui se dit à l’Assemblée sur les 
finances, une simple proposition fait un effet ici sur le change. Les 
agioteurs le font à ce moyen varier perpétuellement. 

Salut et fraternité. Besson. 


[Arch. nat., AF ii, 180 . J 
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LE REPR^SENTA’NT 

DANS LA CÜAHKÎSTE, LA DOBDOGNE, LA GIRONDE ET LA ÏIAGTE-VÏENNE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Gar-^Dor-hle (Abzac), à prairial an iii-tiS mai i';/g 5 . 

(Reçu le 3o mai et 6 juin.) 

[Deux lettres de Legendre (de la Nièvre) : 1 “ «rFait savoir qu’il a enfin terminé 
les opérations rdatives à Torganisalion , l’administration intérieure et extérieure, 
la comptabilité et la direction, ainsi qu’à l’ordre et distribution du travail des di- 
recteurs de la fonderie de Gar>Dor>lsle. Adresse et soumet à l’examen du Comité 
les résultats de ces opérations compris dans son mémoire intitulé Noten et obnerca- 
lions sur V étahHssement (le GarJ)or-Isle et dans les onze arrêtés y joints des sS , 
a(), tu K et tuj floréal, a et 3 prairial. Joint l’état de situation de la caisse de cet 
établissement ou a 8 floréal. Adresse aussi celui de la fonderie de Ruelle et autres 
(uivimniiantes au ao flor^y. Annonce que, sous 8 à 10 jours, le feu sera dans ses 
liants fourneaux. Compte partir demain ou après-demain pour la continuation 
des visites des fonderies de la Dojxlogne. Comme sa mission est à sa fin et que 
son intention est de rentrer à la Convention, il invite le Comité à lui adresser sa 
l'éponse courrier par courrier à Angouléine, où il espère être rendu sous huit à 
dix jours. 1 » — Arch. nat., AFii, àii. Analyse. — a® ff Annonce que par sa 
lettre du 3o floa^al^’^ il l’instruit que la mise en feu des hauts fourneaux de Ruelle 
aura lieu sous 8 à i o joui'S. Activité que procureront à cet établissement les en- 
trepreneurs de cette fonderie, si nécessaire aux ressources et aux besoins étendus 
de la République. Voit avec peine les prétentions extraordinaires du citoyen Lam- 
bert, qui parait abuser des dispositions du décret du 16 nivAsc pour fiersécuter 
df^s hommes probes sur lesquels il n’a reçu que des renseignements avantageux. 
Invite le Comité à mettre un terme aux discussions qui ont lieu à ce sujet et qui 
|HHivent apporter un retanl à la marche des travaux.^ — Arch. nat., ibùl. 
Analyse.] 


l)N DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayo 7 iney à prairial an iu-a3 mai tygS, (Reçu le 3i mai.) 

A peine ai-je reçu votre lettre du si 3 floréab'^^, qui m’instruit des dis- 
positions prises pour assurer la liberté du golfe de Gascogne, quon a 

Voir plus haut, p. 35 1. qu’un décret sur l’approvisionnement des 

CÆlle date est-elle exacte? Dans la marchés qui ait un caractère générai, 

séance du 16 nivôse an 111, je ne vois t*) Voir plus haut, p. 8à. 
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signalé le convoi de Bordeaux composé de 37 voiles sous l’escorte de : 
1 vabseau de 80, a de 7^, 4 frégates et a cutters. Celte force n’csl 
précisément pas celle que vous nous avez annoncée; mais j’espère que 
vous ne tarderez pas à la compléter. Il a paru ce matin deux voiles 
qu’on a supposées ennemies, mais cela n’embarrasse pas. Le convoi, 
quoique non entré, est à l’abri d’insulte; il est à la vue ; le temps est 
très beau ; il est plus que probable que la totalité sera avant la nuit 
dans ce port et dans celui du Passage. 

Je vous réitère toujours mes demandes : des hommes, s’il est pos- 
sible, des chevaux, des munitions, vivres et fourrages, et de l’argent. 

Salut et fraternité. 

Meillan. 

P.~S. — Les vaisseaux entrent dans le port : onze ici ; le reste au 
Passage. 

[Ministère de la marine; BB’, 83.] 


LE MÊME À AUSnY, 

MEMBBE D(j COMITE DE .SALUT PUBLIC. 

Baÿonne, U prainal an iii-s 3 mai (Reçu le a juin.) 

Tu es aussi persuadé que moi qu’un de nos devoirs les plus essen- 
tiels est de réparer les injustices. 

Clément Dervillé, que je te recommande, est une des victimes de 
la persécution) qui a accablé ce malheureux pays. L’intelligence, la pro- 
bité de cet ex-commissaire des guerres le rendent précieux à la chose 
publique. Sa réintégration fait la seule espérance et la seule ressource 
d’une famille aussi vertueuse que respectable. Fais pour lui tout ce que 
l’amitié a le droit d’en attendre. Je le remets les pièces que cet homme 
intéressant m’a présentées. Expédie ses demandes avec toute la célérité 
que j’y mettrais, si j’étais à ta place. 

Je suis entièrement à toi. ^ Meillan. 


[Areh. nat, AF n, 343.] 
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LE MÊME À DOULCET, 

MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, h prairial an m—a3 mai 1 ygS. (Reçu ie 2 juin.) 

Puisque vous êtes au Comité, mon cher Doulcet, vous partagerez 
les importunités dont j’accable plusieurs de vos collègues. Je vous 
adresse en conséquence l’état des services de l’adjoint Labadie, de- 
mandé pour adjudant générai par le général Moncey, et auquel tout le 
monde rend un excellent témoignage. Demandez à Aubry communica- 
tion de la lettre que je lui écris. 

Je suis entièrement à vous. üIeillar. 

[Arcli. nat., AF ii, 348.] 

UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE aS.\LUT PUBLIC. 

Quartier général à Jean-de-Luz^ â prairial an iji-q 3 tnui î'/g5. 

(Reçu le 4 juin.) 

[Deux 16111*68 (l(î (Àliaudron-Roussau : «ti® Il aunonce que ses collègues Bo et 
Paganel viennent de lui envoyer un paquet du Comité adi'essé au citoyen Bour- 
going, maire de Nevers, au quartier général de l’armée. Mesures qu il a pris pour 
y faire venir ce maire . ’î — Arcli. nat., AFn, a63. Analyse. — a® ffll annonce 
que ce matin on a signalé un convoi français de â6 navii^es, escorté par 3 vais- 
seaux (le ligne, 4 frelates, a corvettes et a mouches. Partie de ce convoi paraît 
faire route pour Bayonne et l’autrc partie pour ie port du Passage. Ainsi nos in- 
quiétudes cessent pour les vivœs. Il n’en est pas de même des fourrages : depuis 
deux joui*s, tous les chevaux de Tarinée sont au vert, ce qui fera périr bien des 
vieux chevaux. Nos magasins sont pleins de fourrages sur le derrièi*e , et nous ne 
pouvons en faire venir, faute de moyens de transports. Je vous aviserai de l’entrée 
du convoi dans nos ports. « — Ministère delà guerre; Armées des Pyrénées,] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA MARNE ET LVAUBE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Troyes^ â prairial an ni-â3 maiiygS. (Reçu le 27 mai.) 

[Trois lettres d’Albert : t” Il profite du retoui* du citoyen Lajariette à Paris 
pour envoyer quelques exemplaires d’un arrêté que les circonstances l’ont forcé 
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de prendre pour le diipartement de l’Aube, avant de le quitter, afin de mettre 
toutes les parties k même, autant qu’il a pu humainement dépendre de lui, d’ar- 
river jusqu’à la récolte. ffJ’en ai envoyé un semblable au département de la 
Marne, cependant avec la faculté expresse d’en modifier les dispositions suivant 
l’exigence des cas ; car les circonstances locales varient tous les jours à l’infini , et il 
faudrait être à la fois partout pour pouvoir y suOire. Vous ne vous figurerez ja- 
mais le vrai de l’état où là tyrannie a jeté les départements, et ses adhérents les 
ruinent constamment, parce qu’au lieu de leur itindre justice, on les enhardit par 
l'impiinité et par une fiineste indulgence.^ — Arch. nat., AF n, i 65 . — 
Après s’être concerté, tant avec le directeur des subsistances militaires que le 
commissaire des guerres de la place, il a autorisé le préposé en chef des subsis- 
tances à payer au citoyen PieiTe Jaiilant, à titre d’indemnité, la somme de 3 livres 
par chaque sac de farine pesant 200 livres poids de marc qu’il a manutentionné 
})endant les trois derniers mois de son entreprise. Je joins ici copie de l’arrêté 
que j’ai pris en conséquence». Arch. nat, D S 1, 9. — 3 * Convaincu de la néces- 
sité de régénérer toutes les branches de l’administration, il a invité les dii*ectoires 
des deux départements confiés à ses soins à lui présenter des notes rrpour orga- 
niser les campagnes^, rrlls s’occupent de ce travail, qui se trouve mainleuaut h 
peu près terminé, mais que je ne puis suivre, à raison du temps qui me manque 
et d’une immense quantité de papiers qui me restent à classer. Dons celle circon- 
stance, j’ai fait auxdils deux départements copie de la lettre ci-jointe pour laquelle 
je les autorise à faire eux-mêmes çe renouvellement , et de la manière <lonl je les 
connais composés, je suis bien persuadé que le renouvellement sera ojiéré pour 
le plus grand bien de la chose publique.» — Arch. nat. , D S i , 2.] 


LE BEPBÉSEXTANT 

Ï>A>S J.E HALT-BHIA , LE BAS-RHIN ET LE HOST-TEBBlBLE 
AL COMITÉ DE LÉGISLATION. 

Schlestadl, 4 prairial an inai ijgH* 

D’après les observations qui m’avaient été faites par le commissaire 
national près le tribunal du district de Scblcstadl, j’ai pris un arrêté ^ 
dont copie est jointe, par lequel je défendais aux huissiers-audienciers 
de ce tribunal d’exercer ces fonctions cumulativement avec celles de 
défenseurs officieux. 

Le citoyen Slcger, que les dispositions de cet arrêté concernent par- 
ticulièrement, vient de faire des réclamations contre son exécution. Je 
vous soumets l’un et l’autre, ebers collègues, en vous priant de décider 
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la question dont s’agit , et de prendre une mesure gdn<^ralc pour faire 
cesser les abus qui résultent de la cumulation de ces fonctions. 

Signé : Kicuou. 

[Arcli. nat., D S 1 , 3o. J 


LE REPRESENTANT 

DANS L’ARDÈCHE, LA DRÔME, LE VAUCLCSE, L’AVEYRON ET LA LOZERE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Crest, U prairial an iii-üS mai tygS. (Reçu le3i mal.) 

[irJean Do Bry annonce que la commune de Ci'est renferme nombre J’onvriers 
qui n’auraient pu se procurer de pain avec les assignats à face royale (|u'ils avaient 
reçu pour leur salaire. A autorisé cette municipalité à recevoir de ces individus 
|)endant une seule décade les assignats dont il s'agit, en payement des subsistances 
qu'elle délivre. Dangers qu'il y aurait de ne pas adopter cette mesuie. n — Arch. 
nat., AF II, 197 . Analyse.) 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
Al COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, h prairial aniii- aS mai lygS. 

.\ou8 vous faisons passer, citoyens collègues, copie de la lettre que 
nous adresse le commandant de l’artillerie. Vous jugerez que celle 
partie essentielle du serv’ice est sur le point de manquer, et que nous 
n’avons de plomb tout au plus que pour faire fabriquer les cartouches 
qu’on distribue pour une décade. Cette position est d’autant plus cri- 
tique qu’on nous prive du peu de ressources que nous avons en ce 
genre. La Commission avait donné ordre au citoyen Taisan, comman- 
dant d’artillerie à Avignon, de convertir en balles une quantité assez 
considérable de plomb qui s’y trouvait; nous comptions sur l’envoi de 
CCS balles qui d’abord nous avaient été destinées ; mais nos collègues 
près l’armée d’italic ont pris un arrêté pour les faire expédier pour 
celte armée. Informés de cette mesure, nous avons enjoint au citoyen 
Taisan de nous les envoyer sans délai. Il est important de remédier A 
des inconvénients de cette espèce , sans quoi le service respectif des 
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arin<ies serait évidemment compromis. C’est par cette considération que 
nous vous prions de prendre les moyens que dans votre sagesse vous 
jugerez convenables pour empêcher qu’à l’avenir on ne détourne ailleurs 
les objets affectés à l’armée des Pyrénées orientales. 

Signé : Pei,kt. 

[An-h. du déj). des Pyrénées-Orientales; L, registre 1 18.] 


US DES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DES ALPES ET D'ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, ET NOTAMMENT À AUBRY. 

Cannes, prairial an ni-ùS mai (Reçu le h juin.) 

Flach, commissaire des guerres depuis huit mois, officier de l’état- 
major depuis trois ans, est affecté de n’étrc pas compris dans la liste 
des commissaires des guerres. Gomme elle n’a pas encore été décrétée 
et que vraisemblablement il y aura des grands changements, j’ai cru 
pouvoir lui faire espérer qu’on ne l’oubliera pas dans le nouveau tra- 
vail. En conséquence, je l’ai invité à présenter derechef ses réclama- 
tions et ses titres. Ceux que je lui connais sont : beaucoup de capacité, 
des sacrifices multipliés pour la Révolution, la dévas[ta]tion d’une for- 
tune trè.s considérable et des principes purs. Je demande à la Commis- 
sion, ainsi qu’au Comité, la conservation de sa place. 

CiiiArpK. 

I Arcli. nat., AF 111, lyo. — De la main (le j 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ü prairial an lu-üù mai tygS. 

1. Les Comités de salut public, de sûreté générale et militaire, 
réunis, étant informés que plusieurs sections de Paris n’ont pu pro* 
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céder aujourd’hui à l’entier désarmement ordonné par le décret du h 
de ce mois ; considérant qu’il importe au maintien de la tranquillité pu- 
blique que cette opération soit promptement terminée ; arrêtent que les 
sections de Paris continueront à s’assembler demain et les jours sui- 
vants si besoin est , depuis midi jusqu’à 7 heures du soir, pour procéder 
au désarmement des mauvais citoyens. 11 leur est expressément in- 
terdit de s’occuper d’aucun autre objet. Le présent arrêté sera imprimé 
et adressé aux sections par l’Agence de l’envoi des lois. 

CAunAcéRl:s, président , Doulcet, Bergoein;;, 
Calés, J.-S. Rovèrk, Cotiniois, Rabact, 
PiERRET, Vernier, Pierre Guyouab, Tal- 
LiEN , Merlin (de Douai), Roux, Dkleclov, 
Bernard 

2. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Letellier, em- 
ployé en qualité de sous-chef dans les bureaux de la Commission 
d’instruction publique, est mis en réquisition pour remplir, jusqu’à ce 
qu’il en ait été autrement ordonné, les fonctions de chef dans les bureaux 
(le la section de la guerre du Comité de salut public; arrête en outre 
que sa place lui sera conservée tout le temps que durera l’effet de la 
présente réquisition. 

Merlin (de Douai), Tiieiluard, C.AAiBAcéRÉs, 
Deeerhon, J.-P. Lacombe (du Tarn)'*l 

3. Le Comité de salut public arrête que les administrateurs du 
district de la Charité, département de la Nièvre, feront toutes les dis- 
positions nécessaires pour faire conduire de brigade en brigade le 
nommé Magnien, se disant courrier du département de la Loire, dé- 
tenu audit lieu de la Charité, et qui a souscrit la lettre dont copie est 
ci-jointe. Il sera amené au Comité de salut public, qui statuera sur sa 
destination ultérieure. La Commission des administrations civiles, po- 

•lice et tribunaux est chargée de l’exécution du présent arrêté, et de 
s’assurer de l’existence de la malle dont ledit Magnien annonce Par- 


Arch. liât, AF ii, 5o. — Arcli. nat, AF ii, a3. — De U main de Merlin (de 
Douai), 


OOUtré DB 8AI.UT PUBLIC. — XXIII. 


3t 
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rivée à Paris. Ladite Commission rendra compte du tout au Comité de 
salut publie. 

^ CAUBicéniis, Tauien, Laporte, Rabaut, 

Defebhon 

4. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Réal retournera 
sur-le-champ auprès du représentant du peuple Barras, pour se con- 
certer avec lui, afin d activer l’arrivage et la mouture des grains des- 
tinés à l’approvisionnement de Paris. Pour cet effet, le citoyen Réal se 
rendra dans tous les ports de la Manche, de la Belgique, dans les dé- 
partements de Seine-et-Oise, de l’Oise, de l’Aisne, de la Somme, du 
Pas-de-Calais, du Nord, dans la Belgique et la Hollande. Il est enjoint 
aux autorités de le seconder dans ses opérations, par tous les moyens 
que la loi met en leur pouvoir, et d’obtempérer aux réquisitions qu’il 
pourra leur adresser pour l’exécution de la mission dont il est chargé. 

Merun (de Douai), Taluen, Vernier, Roux, 
Rabaut 

m 

5 . [Antorisalioii dexpHÜer divei-ses marchandises par hîUiment neutre et 
avec destination simulée. — Arch. nal., AF ii, 78. Aon enrcffistré.] 

6. [Le citoyen François Follet, lieutenant des canonniers du 6* bataillon de la 
ASomnie, est mis en réquisition poursuivre les opérations qui lui semiil ronliées 
|)ar le représentant Ulaux, eu mission dans le département de lu ASoniine. 
F. Aibry, CAMBàctRÈs, Tallien , Rabait, Doilcet. — Arcli. liai,, AFii, aoo. Ao/i 
enrvffistn.] 

7 . [(luilldumc Borké, Louis Bederwilli, William Bœriy et Jean Binqtie, pri- 
sonnieï*s de guerre anglais an dépôt de Courl^ivoie, sont mis en réquisition pour 
être employés aux travaux de Ja manufacture d aciers de PonUSainl-Oui’s pi*ès 
Nevers. Treïlhard, Merlin (de Douai), Babait, Foircroy, Rolx. — Arch. nal., 
AF II, *217. ^on cnreffiMré/j 

8. [ La 7' Commission mettra h la disposition du cihiyen Réal une chaise de 
poste avec les harnais nécessaires^ ‘L Taluen, Ver.xier, Rolx, Rabai t, Merliv (de 
Douai). — Arch. nat., AF ii, üHj, Nmi enrcffistré,] 


Arcli. nal., AF n, ho, — Arch. nat., AF 11, 68. — Non enregistré, — Voir 
plus haut rarrélé du même jour, n" h. 
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9. [liC général de brigade Foissac remplaeera, daDsTarmée de Paris, le géné- 
ral Doyen, chaîné d'une mission pour les Indes occidentales. F. Aubry, Gillet. — 
Arch. nat., AF ii, 3a i. De la main de GilleL Non eiircg-w/ré. ] 

10. [Le chef d'escadron Fournier est réintégré; il sera proposé à la première 
place vorante de son grade dans les troufies k cheval, autres que le 16 * régiment 
dé chasmirs. F. Aubry, R4b\ut, Laporte, Merlin (de Douai), Gillet. — Arch. 
nat., AF 11 , Sti» Non enrcffintré.] 

11. [La nomination du citoyen Delarue au grade de général de brigade, faite 
par les représentants k l’armée des Côtes de Brest et de Cherliourg, sera renvoyée 
au travail général. F. Aubry, Merlin (de Douai), Treilhard, Gillet, Doulcet. — 
Arch. nat., AF ii, 3 ai. Non enre^mtré,] 

12. [Le général de division Feirand passera de l'armée de Sambre-et-Meuse à 
celle du Rhin, (iillet, F. Ai brv, Treilhard, Doi resT, Depermon. — Arch. nat., 
AF II, 3a 1 . Non enreffistré.] 

13. [liC; général de division Tourviiie est réintégré dans ses fonctions, et il se 
rendra dons le plus court délai h Bruxelles pour y prendre le commandement de 
la division de la Belgique, a la place du général Ferrand, qui passe è l'armée 
du Rhin. Treilhard, (iillkt, Doi lcet, F. Aubry, Depermon. — Arch. nat., AF 11, 
33 1 . Non enreginlré ] 

l/l. [Usera accordé à la commune de Gones-se, et sans nuire au service de 
i^arib, lu quantité de 10 sacs de farine de Sa 5 livres chacun, sous la surveillance 
du ciloytMi Renard, agent des subsistances, cl 4 quintaux de rir. à prendre sur les 
riz exisfant dans les magasins de Paris. Pour extrait ; Cambacérès, prés,, Roix, 
secr, — Arch. nat., F” tiqo. Son carcgi&7ré.J 

15. Le Comité de salut puldic, vu la lettre du citoyen Barthélemy, 
ambassadeur de la Hépublique française en Suisse, écrite de Bâle le 
1 *' de ce mois'^^, arrête ce qui suit ; i”Le général en chef de Parméc 
des Pyrénées orientales fera passer par des trompettes, avec toute la 
discrétion possible, au général en chef de Parméc espagnole, les dé- 
pêches qui lui seront adressées par le citoyen Barthélemy, ambassadeur 
de la République française en Suisse, ainsi que les courriers qui seront 
munis de passe-ports délivrés par le même ministre. — a” Les dépêches 
et courriers venant d’Espagne et destinés pour Bâle qui seront adressés 
au général en chef de l’armée des Pyrénées orientales, par le général 
en chef de l’armée espagnole qui est en Catalogne, suivront sans aucun 

Cet arrête fait partie d’un dossier Voir les Papietê de Barthélemy, t. V , 

du général Cliapiiis-Tour ville. p. 377. 
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délai leur destination. Ijfs dépêches qui arriveront sous couvert seront 
mises à la poste. Quant aux courriers, le général en chef de l’armée 
des Pyrénées orientales les fera conduire devant les représentants du 
peuple en mission près cette armée pour leur être délivré par eux des 
passeports pour Bâle. — 3” Le présent arrêté sera adressé en expédi- 
tion authentique au citoyen Barthélemy et aux représentants du peuple 
près l’armée des Pyrénées orientales, qui en feront délivrer copie tant 
au générai en chef de la même armée qu’au général en chef de l’ar- 
mée espagnole qui est en Catalogne. 

Merlin (de Douai), CiMSAcÉnÈs, Treiluard, Roux, 
F. Aubry, Vkrnikh, Laporte, Fourcroy, Defeii- 
MON, Rabaut-’I 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE 
A BLAÜX, REPRESENTANT DANS LA SOMME, À AMIENS. 

Pans, 5 prairial an 111-2 à mai ijgS- 

[Réception de son arrêté conceinant ia garde nationale d'Amiens. irCet objet 
faisant partie des attributions du Comité militaire, nous le lui avons renvoyé.» 
Monhayoi, Aicns. — Areh. nat, D, S 1,8.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE CHERBOURG. 

Paris, 5 prairial an m-aù mai iyg 5 . 

Nous ne sommes pas, chers collègues, sans quelques sollicitudes sur 
l’état du di'ipartemcnt de la Sarlhe. Plusieu^ chefs des Chouans, peu 


C’ Arcb. net., AF iii, 61. — De la ptainde Merlin, 
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iidàies à la pacification, semblent s’attacher particulièrement à désoler 
ce pays, oîi la faiblesse de l’esprit public favorise leurs efforts. On pa- 
rait même craindre qu’ils ne se portent sur la ville de La Flèche, dès 
qu’ils se croiront assurés des campagnes, et l’on songe à prendre des 
mesures pour éviter une surprise qui deviendait inGnimcnt funeste. 

Cet état de choses nous parait devoir fixer toute votre attention. 
Vous êtes sans doute instruits des détails relatifs aux intérêts journaliers 
de ce département, et nous ne doutons point que vous n’aycz pris des 
mesures en conséquence, mais nous vous invitons à examiner s’il ne 
serait pas nécessaire que l’un de vous se portât sur les lieux, et surtout 
vers Sablé, où le mal parait plus instant. Surveillance continuelle, chers 
collègues, car les ennemis de la République ne se reposent point. 

[Arch. nat., AFn, a8o.] 


(IN DRS REPKÉSEKTANTS DANS LES DÉPARTEMENTS ENVIRONNANT PARIS 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Grandvilliers , 5 prairial an in-ai mai 

J’apprends par les journaux, citoyens collègues, que la représen- 
tation nationale a été avilie, méconnue et presque anéantie dans la 
fatale journée du t" prairial; que l’un de nos collègues a été assassiné 
à son poste par d’infâmes scélérats, qui ont porté sa tête sur une pique, 
au milieu du sanctuaire des lois; que des séditieux ont usurpé la sou- 
veraineté du peuple; qu’ils se sont eux-mêmes proclamés Convention 
nationale, et que, dans leur aveugle fureur, iis ont osé vous mettre hors 
la loi. Plus la postérité aura peine à croire un pareil excès d’audace, 
plus vous devez poursuivre et punir les chefs de cette exécrable révolle. 
Songez bien, citoyens collègues, que tous les Français ont les yeux 
ouverts sur vous en ce moment. Tous attendent avec impatience que 
vous fassiez cesser pour toujours la lutte scandaleuse qui existe depuis 
trop longtemps entre le crime et la vertu. N’en doutez pas, citoyens 
collègues, les subsistances n’ont été qu’un prétexte dont se sont servis 
les agents du ministère britannique pour égarer quelques citoyens et les 
porter à la sédition. Ce sont les émissaires de Pitt et les malveillants de 
toutes les couleurs qui ont fait éprouver les cruelles privations qu’il 
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souffre depuis deux mois. Il n’est pas de manœuvres que n’aienl em- 
ployées ces hommes perfides pour empêcher l’arrivage des subsis- 
tances dans celte intéressante commune. Des hommes déguisés en men- 
diants se sont répandus dans les districts affectés à l’approvisionnement 
de Paris et y ont fait courir les bruits les plus calomnieux et les plus 
absurdes. Iis publiaient ici que les magasins de Paris regorgeaient de 
blés vieux, qu’on n’avait pas encore touché aux blés de la dernière 
récolte, qu’on en avait laissé poumr une immense quantité, qu’on 
n’exerçait des réquisitions sur les alentours de Paris que pour en affamer 
les habitants et leur faire payer les blés à des prix excessifs. Plus loin , 
iis faisaient faire, par leurs affidés, le même agiotage .sur les farines 
qu’ils faisaient faire sur l’or et les marchandises à Paris. Ailleurs, ils 
publiaient que la Convention allait être dissoute; que Paris voulait un 
roi, et qu’on y refusait les assignats. On voyait, depuis quelque temps, 
sur presque toutes les routes par où doivent arriver les subsistances à 
Paris, des mégères et des furies, échappées de l’antre des Jacobins, 
provoquer au pillage des voitures. De là les difficultés toujours renais- 
santes que faisaient les agriculteurs d’obéir aux réquisitions; de là l'ar- 
restation des convois; de là les insultes faites en plusieurs endroits aux 
représentants du peuple envoyés pour l’approvisionnement de Paris; 
de là le surhaussement étonnant de toutes les denrées de première né- 
cessité : de là les inquiétudes qui agitent depuis quelque temps les pai- 
sibles habitants de ces campagnes; de là, enfin, tous les maux qui 
affligent le peuple. 

Voulez-vous, citoyens collègues, les faire cesser? Voulez-vous voir 
reparaître la confiance et la prospérité? Frappez sans pitié tous les 
voleurs, tous les égorgeurs, tous ces vampires qui ne respirent que pour 
s’abreuver des sueurs et du sang de leurs concitoyens. Purgez le sol de 
la liberté de tous les hommes qui ont déshonoré la plus belle des révo- 
lutions par leur profonde immoralité. .Alors tous les districts destinés 
à nourrir Paris s’empresseront d’imiter le bel exemple que donne ce- 
lui de Grandvilliers. 

Vivement touché de la pénurie où se trouvait la commune de Paris 
le as floréal, et jaloux de lui procurer tous les secours qui pouvaient 
dépendre de moi, j’ai pris un arrêté portant que toutes les farines qui 
se trouveraient dans les moulins, et chez les particuliers, seraient en- 
levées et portées de suite à Paris. Cet arrêté fut à peine notifié à l’ad- 
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ministration du district de Grandvilliers qu’elle prit à l’instant les 
mesures les plus efficaces pour en assurer l’exécution. Des commissaires 
furent envoyés dans toutes les communes, et les sensibles habitants 
de ce district n’eurent pas plus tôt connu les besoins de leurs frères de 
Paris, qu’ils s’avancèrent à la rencontre des commissaires pour leur 
offrir leur pain, leur farine. Plusieurs femmes mêmes, dont le levain 
était préparé, ont suspendu leur boulangerie pour donner la farine dont 
elles allaient faire du pain; d’autres ont partagé la petite provision de 
pain qu’elles avaient chez elles, de sorte que, dans vingt-quatre heures, 
Aoo quintaux de farine et livres de pain furent chargés sur (es 
voitures et partirent pour Paris. 

Le zèle qu’ont manifesté, dans cette occasion, les administrateurs du 
district, les gardes nationales, la gendarmerie et le dépôt du 6* régi- 
ment de cavalerie est digne de tout éloge. La même activité continue, 
le procureur-syndic parcourt lui-même les communes, et tout m’assure 
que, sous peu de jours, le contingent de ce district sera complètement 
réalisé. Les envois ont été suspendus tandis que le peuple français était 
outragé dans la personne de scs représentants. Maintenant que les 
bons citoyens de Paris ont secondé les efforts de la Convention pour 
abattre les séditieux, maintenant que les républicains de Grandvilliers 
sont assurés que leurs blés serviront à nourrir les amis de Tordre, de 
la justice et des lois, ils vont s’empresser de verser dans les magasins 
de Paris l’excédent de leur strict nécessaire, se réduisant avec plaisir à 
trois quarterons par individu. 

Le dévouement de ce peuple généreux et sensible mérite bien, 
citoyens collèges, la mention honorable que je vous demande pour lui. 

Si je n’ai pas trouvé le même désintéressement et la même activité 
dans le district de Chaumont, il n’en a pas moins fourni à la commune 
de Paris 76,000 quintaux de blé, tant par les réquisitions que par 
les achats, et il pourra donner encore quelques ressources en farine 
d’une qualité inférieure. Que les autres districts fassent les mêmes 
efforts, et les trop longues privations de nos frères de Paris auront 
bientôt un terme. 

J.-M. Musset. 

[Areh. nat., C, 34». J 
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LE REPBÉSEMANT DAîfS LE LOIRET À LA CONVENTION NATIONALE. 

Orléans, 5 prairial an iii-sà mai l'jgS. 

Vous avez encore une fois triomphé, et les conspirateurs ne sont pas 
anéantis! 

Oubliez-vous que la victoire incomplète du 9 thermidor a provoqué 
les attentats du 1 a germinal , et que l’impunité a fait éclore les crimes 
du 1" prairial? 

Qu’attendez-vous donc pour exterminer celle horde impie, abreuvée 
du sang français, qui ne respire que pour le carnage et la destruction? 
Douteriez-vous de ses projets atroces, lorsqu’un représentant du peuple, 
à son poste et sous vos yeux , tombe la victime et la proie de ces canni- 
bales, arrose de son sang le plan de l’affreuse contre-révolution qui fut 
tracé dans le lieu de vos séances par vos bourreaux? 

Par quel étrange scrupule hésiteriez-vous de prononcer vous-mêmes 
le jugement voté par la France entière contre les monstres qui l’ont 
ensanglantée pendant dix-huit mois? 

Quel tribunal doit avoir plus que vous le droit de venger la nation 
outragée, et quel peut être l’objet de l’institution? 

Quel est celui, je ne dis pas en France, mais dans l’Europe entière, 
qui doute que les scélérats dont vous avez purgé la représentation na- 
tionale ont mis tout en œuvre, depuis le 9 thermidor, pour ensevelir 
la mémoire de leurs crimes sous les ruines de la Képublique? 

Qui doute que tous ceux encore qui se sont librement associés au 
sort des députés, dans les moments orageux qui leur présageaient l’im- 
punité, sont également leurs complices, et qu’ils ne peuvent pas souiller 
plus longtemps le caractère auguste de représentant du peuple français? 
Qui doute qu’un Robert Lindct, qui osa le premier produire, dès le 
10 mars 1793, l’affreux plan du tribunal assassin institué par Cou- 
thon ; que Robert Lindel qui , tandis que les décemvirs scs complices 
organisaient le massacre et la dévastation , a organisé la famine qui 
nous tourmente; que Robert Lindet est évidemment un des acteurs prin- 
cipaux, s’il n’est pas le directeur des attentats que vous devez punir? 

Oui, je vous le répété, citoyens collègues, la nation entière est le 
jury qui déclare leur crime constant : que tardez-vous à prononcer 
le jugement ? 
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HAtcz-vous de prévenir, par une grande mesure de justice, la lassi- 
tude et le découragement que produiraient infaillibiement tant de con- 
jurations impunies. 

Hâtez-vous de faire disparaître du sol de la République tous cos 
agents subalternes de la tyrannie qu’il a fallu soustraire à l’indignation 
générale et qu’ils aillent porter dans un autre hémisphère la férocité 
(jui les caractérise, puisqu’ils n’ont pas voulu , par des retours à la vertu , 
mériter le pardon que pouvait leur offrir la générosité française. 

Salut et fraternité. 

Sifpié ; Dt'VAi. 

[ lîullflin tU In Conreiiïioii ,11° 19 bis. J 


LE nEPilÉSENTANT À LIEGE AU COMITE' DE SALUT PUBLIC. 

s prairial an iii-aà mai iyg5. 

Citoyens collègues, 

Il est très urgent que vous vous occupiez du service des messageries et 
des postes. Cos deux services sont ù la veille d’étre interrompus. Alors 
tous les ressorts du commerce et en général tous les canaux de commu- 
nication seront brisés et rompus, il faut donc aller au devant de ce 
danger pressant. 

Mon collègue Roberjot,qui m’a précédé dans le pays liégeois, avait 
approuvé un plan qui lui fut présenté pour rétablir les communications 
de (îivet à Liège, et lesquelles pourraient même avoir leur effet jusqu’à 
Cologne. Ce travail était le résultat de celui fait par le citoyen Le Crocq, 
d’après des conférences avec la municipalité de Liège, et le directeur 
des messageries nationales dans cette commune. Le Crocq avait été 
envoyé sur cette route par l’Agence des messageries nationales en qua- 
lité d’inspecteur. Il fut convenu qu’il y avait possibilité d’établir des 
relais de Givet à Cologne, et tous les moyens ont été prévus pour l’exé- 
cution de ce projet. Le plan et le rapport ont été adressés à l’Agence 
des messageries. Je vous demande, citoyens collègues, de faire activer 
cet établissement : la nécessité de l’exécution est plus que démontrée. 

Salut et fraternité. 

Robert. 

[Areh. nat., P', 07.] 
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LE REPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Caen, 5 prairial an iii-aâ mai 1 y g5. (Reçu le aC mai.) 

Je dois vous instruire, citoyens collègues, d’un événement qui a eu 
lieu hier ici. A 1 1 heures du matin, je fus instruit qu’un courrier avait 
passé le matin à 6 heures, dirigeant sa course vers le iMont-Saint- 
Michel. Une heure après les paquets arrivèrent, et j’y vis les nouveaux 
attentats commis contre la Convention dans la nuit du 1" au a. J'y 
remarquai entre, autres que des scélérats avaient osé usurper encore une 
fois l’autorité nationale et rendre des décrets, au nombre d’une vingtaine, 
après avoir mis les membres de la Convention sous le couteau des 
assassins. J’en conclus que ce courrier devait être porteur d’un faux 
décret pour délivrer les prisonniers du Mont-Saint-Michel. Je lis partir 
de suite un gendarme avec une lettre pour mon collègue Bouret dans le 
département de la Manche. Je l’ai instruit de mes craintes, et j’espère 
qu’il aura pris des mesures nécessaires pour empêcher que les détenus 
n’aient pu s’évader. Le soir, à 8 heures, arrivèrent deux officiers, qui 
firent préparer des chevaux pour conduire les huit membres décrétés 
d arrestation dans la séance du au a. Ils ont passé tranquillement 
cette nuit è 1 heure du matin dans cette commune. 

Salut et fraternité. 

P.-A. Lozgau. 

[ Areli. nal., AF n. 180.] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Caen, o prairial an m~ah mai 


[Trois lettres de I>ozeau : 1* Il envoie copie d’une chanson jetée dans le quar- 
tier de nos braves frères d'armes du 3 * bataillon des Cètes-du-Nord ('*. irEIlc noua 
donnera en même temps la mesure de laudaee des royalistes de ce {Mys-ei et de la 
fermeté républicaine de nos défenseurs. Je poursuis les premiers avec tout le sèle 

('.ottfl copie <«(1 jointe. La chanson , sur fair du Mml du pewpie, débute ainsi : 

r*o|sl« rnnv«t«, {Mifiplp intMriIc, 

Utn dt. Uni <l« ituiMt. - . 
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dont je suis capable, et j'ai donné aux seconds le juste tribut d’éloges qu'ils mé* 
filent. » — Ministère de la guerre; Aritm dc$ Côten de Cherbourg» De la main de 
Lozeau» — a® Il adresse une copie en forme de l'arrété qu’il a pris pour mettre 
en réquisition des chevaux pour la fabrique et la forge de Danvou , pris dans les 
communes les plus voisines, f? Votre arrêté du mois de frimaire dernier, concernant 
CCS mêmes forges a été d’une grande considération pour moi.t» — Arch. nat., 
AF II, ayg. De la main de Lozeau» — 3* «11 fait passer copie de l’arrêté qu’il a 
pris, le 3 de ce mois, pur la réorganisation de la garde nationale de cette com< 
niune. Pense que c'est une des mesures qui doivent le plus contribuer è faire 
iriompber la République de la prfidie de ses ennemis. » — Arah. nat. , AP 11 , 1 80. 
Analyse. J 


LE REPRESBISTANT DANS LA SEINE-iNPKRIEliRE 
AL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Houen^ îi prairial an 111-9.U niai 17^5. (Reçu le 26 mai.) 

[ ffCascnave annonce que le district de Dieppe, pour subvenir aux i>esoinsde8es 
adiiiinistrés, a mis en nkpiisilion les bestiaux les moins utiles des fermes. Avan- 
tages de celle mesure. I^e Comité rapprouve-l-il? « — Ai*ch. nat., AF 11 , 1 65 . Analyse.] 


UX DES REPRESENTANTS DANS LES PORTS DE LA MANCHE ET DE L’OCÉAN 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cherbourg, 5 prairial an mai ijg 5 . 

\ «rRuauUfail [lasser au Comité une adresse en anglais du capitaine et de réipii- 
page du sloop anglais qui a Iransprlé, il y a deux mois, en ce port 76 à 80 colons, 
déportés et soldats, ayant servi dans les colonies, munis de certificats et pièces qui 
constatent qu’il est parlementaire. Il est eepndanl retenu en rade avec les précau- 
tions nécessaires pur rem(>êclicr d’en sortir et de connaître ce qni se passe k terre. 
Il demande è s’en retourner : nul inconvénient k le lui jwmettre, les Anglais 
sachant parfaitement ce que renferme cette rade, dont iis s’approchent d’assex près 
pour compter nos bêtiments. Invite le Comité à statuer. — P.-S. Arrive de la rade, 
où l’avait attiré la vue d’un vaisseau rasé et de deux n'estes anglaises qui ont rasé 
la digue k priée de canon , k toute volée de nos vaisseaux y mouillés. Leur visite 
faite, ces trois vaisseaux ont reprié au large. ?» — Arch. nat., AF ii, 63 . Analyse.] 


Voir t. XVIII, p. 799, les arrêtés n®‘ la à lA. 
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UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST 
AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angers, 5 prairial an iii-si mai tjgS. (Reçu le 3 i mai.) 

[Deux lettres de Ddaunay : 1* »Pait passer au Comité les observations que 
viennent de Ini faire les administrateurs du département de Maine-et-Loire sur la 
loi du 37 floréal, qui démonétise les assignats de 5 livres et au-dessus porlanl les 
empreintes de la royauté; elles sont basées sur des faits qui ne sont malheureuse- 
ment que trop vrais.* — Arch. nat , AF ii, 174. Analyse. — sa" Fait passer une 
lettre qui lui a été adressée, le t" de ce mois, par l'admiuistration du departement 
de Maine-et-Loire, pour lui faire part des alarmes de scs habitants sur rcx&iition de 
l’ari^'tédu Comité du 4 germinal, relatif au cinquième des grains'"’. Il demande, 
attendu la pénurie dans laquelle il se trouve cl son état de guerre, à n'étre point 
compris dans l’application dudit arrêté. Sa position est telle qu'il croit que le 
Comité la prendra en considération.* — Arch. nat., ibid. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA GIRONDE ET LA DORDOGNE 
AU COMITÉ DE LÉGISLATION. 

Bergerac, 5 prairial an mai tyy!). 

Je vous adresse, mes chers collègues, les pièces du citoyen Verdier, 
de Sainle-Foy, qui me sont recommandées par noire collègue Garrau. 
Les informations que j’ai prises sont favorables à la réclamation de ce 
citoyen; je vous invite à statuer promptement dans votre sagesse ce 
que vous croirez juste et adresserez ces pièces avec votre décision au 
citoyen Duverdier (aie), oflicier de santé à Sainte-Foy, district de 
Libourne, département de la Gironde 

Je tâcherai sous quelques jours de vous faire parvenir les dilTércnls 
arrêtés portant organisation des divers corps constitués. Je n’ai pas 
négligé d’avoir égard aux différents renvois que vous m’avez faits. 

Salut et fraternité. 

Boussion. 

[Arch. nat., AA, 47. — De la main de Bomion.] 


D’ Voir t XXI, p. » 6 i, l'arrété n" 9. — 
il s'agit 


Aucune pièce jointe n’indiqnc de quoi 
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LE nEPBKSENTANT DANS L’AUDE ET LA MAIlNE 
AU COUITÉ DE SÔDETé GÉNÉRALE. 

Troyes, 5 pratrtnl an iii-a^ mai lygo- 

Je m’empresse, citoyens collègues, de vous accuser réception de 
votre lettre du A prairial^”, par laquelle vous me marquez que le Comité 
de sûreté générale, en ordonnant des mises en liberté, n’a pas entendu 
détourner le cours de la justice. Je l’ai fait suivre constamment, per- 
suadé que ce ne pouvait être son intention, et maintenant on informe 
û Heims avec la plus grande activité contre les auteurs du système 
tyrannique contre lequel vous venez encore de lutter. Les juges de paix 
m’écrivent la lettre dont je vous envoie ci-joint copie et à la lecture de 
laquelle vous vous convaincrez facilement du danger qu’il y aurait de fai- 
blir un seul moment : ils se plaignent du silence des lois sur certains 
faits dont sont chargés les prévenus et sollicitent un éclaircissement. 
Vous voudrez donc bien vous faire rendre compte de cette lettre, pren- 
dre des renseignements sur les différentes inculpations auprès des auto- 
rités constituées du district, tirer les juges de paix de l’incertitude où 
ils sont, et me faire connaître le parti que vous aurez pris à cet égard. 

Salut et fraternité. 

Albrdt. 

[Arch. liai., AA, A7 P’. | 


LE REPRÉ8ENTA.NT DANS LE HAUT-RHIN, LE BAS-RHIN ET LE MONT-TERRIBLE 
AU COMITÉ DE LÉGISLATION. 

Schkstadt, 5 prairial an iii-aâ mai tjpo. 

4 

Je vous envoie ci-joinl, citoyens collègues, les pièces relatives à une 
affaire dont voici le précis. 

Le président du tribunal cl le greffier faisant en outre les fonctions 
de premier commis aux appointements de 4,ooo livres chacun, dans 


Voir plus haut, p. AhO. 
Cette copie n’est pas jointe. 


Kn marge Répondu le tu prairial. 
A renvoyer au Coiflité do législation, 
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les bureaux du district dv Sehlestadt, fai vit dans ci4 arrangement un 
MBBftlment d ’antorilë cl de pomin contraire àh hi et am dUÊpir^ 
dation de ia fortune pubVique. Après avoir vérifié les faits, fai fait mettn 
on arrcstat/on ces deux citoyens hier. Ils ont prôle interrogatoire, d apres 
lequel et le certificat de 1 administration du district j*ai cru devoir 
rendre aujourd’hui la liberté à ces citoyens, moyennant caution, on 
leur enjoignant de continuer leurs travaux au district jusqu’à leur rem- 
placement, que je charge l’administration de faire promptement. 

Je vous prie, citoyens collègues, de vouloir bien examiner cette 
affaire et me faire passer votre décision ou votre avis le plus tôt pos- 
sible. 

Votre affectionné collègue, Rituiou. 

[Ârch. naL, AA, if).] 


LE REPRESEXT.aT À SAIM-ETIEWE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Eimme , 5 prairial an HHüâ )nai (Reçu le i*"juin.) 

['rBonet transmet au Comité cojiic de farrélé des représentants Roisset et 
Cadroy, relatif aux mesures par eux prises }>oiir la réquisition qu'ils y font 
de toutes les armes qui se trouvent actuellement dans la manuracture d'armes de 
Saint-Étienne. Cmel embarras oii le jette cet arrête. A cru dangereux de s'y oppfH 
ser enlièremenl , mais a pn^féré d'y acquiescer en |>arlie, en faisant délivrer environ 
10,000 fusils. Craint renlévemeul delà totalité, se portant k 4o,ooo. A envoyé 
son secrétaire k Lyon |>our soumettre ses observations à ses collègiu^. I/esprit de 
sa lettre annonce assez qu'il craint moins le terrorisme que le royalisme. Eliivoie A 
Paris le citoyen Boyer, agent de la Commission des armes, pour instruire le Comité 
de faits importants. Attendra avec impatience les ordi*es du Comité. 9» — Arch. 
nat., AF IJ, /iio. Analyse-' .] 


LE REPBESEXTA.NT DANS LA LOIRE, LA UAUTE-LOIRE ET LURDECUB 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Etienne J h prairial an iihaâ mai i jgiS. (Heçu le i" juin.) 

[ «tPatrin fait part au Comité que 1 arrêté du représentant du peuple en mission 
h Lyon, qui ordonne la remise de tous les fusils qnuse trouvent dans la nianufac- 


•*' En marge : <r 11 a «té répondu par un courrier extraordinaire.?} 
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tore (le Saiut-Étienne, vient de le jeter dans la plus grande perpiexitë, ainsi que 
son (xill^ue Bonel. Dangers de s’opposer entièrement à son exécution; invite le 
Comité de salut public à donner les ordres les plus prompts à cet égard. Envoi à 
Paris du citoyen Boyer, agent de la Commission des armes, pour donner des ren- 
seignements au Comité. — P.-S. A déjà pressé le Comité de l’autoriser à prendre 
é,ooo livies dans la caisse publique pour le mettre à même de subvenir aux frais 
de sa mission qui vient de finir, n — Aieb. iiat., AF a, An. Analyse.] 


UN ÜES HEPRésEXTANTS DANS L’AIN, LA .SAONE-ET-LOIRE ET L’ALLIER 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lyon, S prairial an in-ni mai lygS. (Reçu le 28 ruai.) 
(;itoy(!ns coll('‘gucs, 

La nouvelle des horreurs commises par les scélérats a pénétré les 
Lyonnais de la plus vive indignation. Ils ont tous offert de marcher au 
premier signal pour réduire les rebelles. Ils ont donné à la *représenla- 
tion nationale les preuves les plus éclatantes de leur respect et de leur 
amour. Ce sublime dévouement et rurgenle nécessité d’en imposer au 
reste impur des hommes de sang nous ont engagé de leur faire délivrer 
des armes prises à Saint-Etienne. Celte mesure était commandée par le 
sîdut public, cl nous e.spéronsque vous l’approuverez. Tout est ici dans 
la meilleure disposition, mais le calme le plus profond y règne. J’ai 
donné les ordres les plus priicis à toutes les autorités constituées d’exer- 
cer la surveillance la plus active pour déjouer toutes les trames que 
pourraient ourdir les malveillants contre la sûreté de la République. 
J’ispère qu’il n’arrivera aucun événement fâcheux. Je ne vous parle pas 
des nouvelles ultérieures de Toulon : mes collègues en mission dans les 
Boiiches-du-Rhûnc vous en donneront des détails. 

Le bruit court ici que la Convention est en grand danger. Si 
malbeurcuscmcnt ce bruit s’accréditait, comptez sur le zèle brûlant 
des Lyonnais à voler à voti’e défense. 

Salut et fraternité. Boisset. 


[Arcb. nat., AF 11, 197. | 
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UN DES BKPnÉSENTANTS 

DANS L’AIN, L’ISÈBE, LE BIIÔNE, LA LOIBE ET LA SAONE-ET-LOIBE <’) 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Grenoble, 5 prairtal an iii-üà mai (Reçu le A juin.) 

La municipalité de Grenoble nous fit passer, il y a plusieurs jours, à 
Lyon , un manuscrit ayant pour litre : Les républicains de l’armée des Pyré- 
nées orientales d la Convention nationale. Nous ii’attachAmes pas alors 
une grande importance à celte pièce, qui n’ëtail revêtue d’aucune signa- 
ture et ne présentait pas un caractère d’authenticité. Quelques jours 
après cependant, le fils d’un bon citoyen de Lyon, oflicicr d’artillerie, 
écrivait de Perpignan à son père que les scélérats s’agitaient, colpor- 
taient des adresses, tenaient des propos incendiaires et cherchaient à 
égarer l’armée, qui ne paraissait pas disposée à être leur dupe. Celte 
lettre nous fut communiquée. 

Aujourd’hui, la municipalité de Grenoble reçoit le cahier imprimé 
que je vous envoie'^*, et dont je me dispense de faire l’analyse, parce 
que je crois nécessaire que vous le lisiez en entier pour bien connaître 
les principes des adresses qui le composent. 

La première est précisément la même qui avait été arrêtée précédem- 
ment en manuscrit chez un particulier tenant bureau de terrorisme 
dans cette commune. J’ai pensé alors que cette pièce avait été colportée, 


Ce sont les dêparlomentft énumérés 
clans rintiiulé de la lettre. Cependant Borel 
avait été envojé en mission dans cpiatre 
départements seulement : TAin, la Loire, 
la Saône-et-Loire et la Lozère. Voir le dé- 
cret du a8 pluviôse an ui, t. XX, p. Sao. 

C'est un cahier de 6 pages in -8® ; 
1® Les républicains de farmée des Pyré- 
nées orientales â la Convention, ajirc cette 
conclusion : trVive la Consülulian démo- 
cratique de t’;;93I A lias les frelons de la 
royaulé’.n Suivent 21^.000 si^;aatu!xnf à 
f original, a® Adhésion à la précédente des 
ouvriers dans Varscnal et port de Toulon 
et invitation â la Convention de la prendre 


en grande cun^iidération. Suivent 30 grandes 
pages de signatures à loriginal. 3 * L’ar- 
mée des Pyrénm orientales à la Conven- 
tion, avec cette conclusion : trLe royalisme 
existe j>armi vous : sauvez-vous ou sauvez- 
nous.» A® Les républicains de Toulon, ma- 
rins, ouvriers et volontaires de b garnison, 
avec 20 grandes pages de signatures à 
l’original. 5 ® Les eitoyens de la 117® demi- 
brigade, adresse commençant par ces 
mots : conlrfi- révolution éclate de 

toute parts , et finissant par ceux-ci : <rLa 
ConslitiiUon de 1798 dans loiile son in- 
tégrité, ou la mort.» Suivent B^pagos de 
signatures A l’originaL 
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que l’cspril dans lequel elle est faite avait été propagé avec succès, et 
que peut-être un nouveau complot embrassait toutes les armées du 
Midi. Vous jugerez, citoyens collègues, jusqu’à quel point mes praintes 
peuvent être fondées. Vous aviserez dans votre sagesse aux mesures 
les plus propres à faire avorter les sinistres projets de nos ennemis; 
mais il me semble que vous n’en sauriez prendre de trop promptes, de 
trop oclives pour découvrir et faire punir avec sévérité les auteurs 
de ces provocations affreuses à l’insubordination et à la révolte, de ces 
calomnies atroces contre la Convention nationale et les armées elles- 
mêmes, qu’ils supposent partager leurs opinions et leurs principes. 

J’ai envoyé des copies du tout à mes collègues près les armées. La 
municipalité de Grenoble en avait elle-même adressé une au Comité 
de sûreté générale. 

Salut et fraternité. Borel. 

[ Arcb. nal., AF 11, 197.] 

LE HEPRÉSENTAIST DANS L'HÉRAULT ET LE GARD 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

AVmes, J pmrial an iii-üù mai 17 ^ 5 . (Reçu le juin.) 

[fr Olivier Gérente mande que la loi rendue au sujet des assassins de L>oq lui 
a servi de l>asc pour la conduite à tenir à Tégard de Gourbis et de ses oonipliccs. 
l^s a traduits devant le tril)unal criminel du Gard par un arrêté ci-joint En de- 
mande rautorisation. Los représentants dans les départements des Bouebes-du- 
HIiAnc et du Var, réunis au représentant Girot-Poiizol , appellent à leur scccuirs. 
contre les i*ebelies de Toulon, les habitants du Gard et de rHéraiilt. A cru devoir 
s(»conder 16111*8 vues par la proclamation ci-jointe Mais il faut des fonds et des 
subsistances, et, pour cela, il faudra s'écarter de la loi du 19 floréal et puiser dans 
les caiss(*s publiques. Attend la ratification de ces mesures par les Comik^s de salut 
public et des flnances. Profonde indignation des esprits contre les rebelles : on 
demande vengeance à grands cris.Ji — Arch. nat., AFii, 197. Analyse.] 

Cette pièce n'est pas jointe. — Môme remarque. 


3a 


COMITÉ 1>£ SALUT OUDLIC. — XAllI. 


llIl'KllIKfttB KATIOMALB. 
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LE HEPRÉSEKTANT PRES L'ARMEE NAVALE DE LA ME'DITERRANEE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

En rade de Toulon, 5 prairial an ni- mai 
Ciloyens collègues. 

Mon collègue Poullier vint hier à mon boni. Je lui donnoi connais- 
sance de la Hotte. Il connut, comme moi , combien il serait aiïreux de la 
voir se désorganiser entièrement, ce qui arriverait cependant si l’esprit 
de révolte qu’on tâche d’y introduire, et qui s’est déjà manifesté dans un 
grand nombre de vaisseaux, n’était contenu. Mais comment y parvenir, 
loreque l’exemple de ce qui se passe à terre continue à avoir le carac- 
tère le plus grave? Les esprits paraissaient, hier matin, d’après ce que 
mes collègues m’avaient fait dire, se calmer. Le soir et aujourd'hui, leur 
situation est plus inquiétante. On vient de me rendre compte que le 
pain qui avait été fait pour les équipages de la flotte a été pillé par les 
insurgés. Plusieurs arrêtés sages et fermes pris par mes collègues sont 
demeurés sans effet. 

Je ne dois pas vous dissimuler, citoyens collègues, qu’on ne peut 
voir sans inquiétude la flotte de la Républi(|ue sous le canon des forts, 
occupés par des hommes la plupart inconnus. En conséquence, le géné- 
ral se tient, le plus qu’il peut, sur la défensive; car, comme il est, dans 
mon opinion, certain que ce mouvement est opéré par l'Angleterre, je 
m’attends, ainsi que lui, à voir incessamment croiser ses vaisseaux de- 
vant l’entrée de la rade. Le général crut donc devoir faire exécuter un 
uiouvcmement aux vaisseaux l' Aquilon et lu liécohuion, qui nous met- 
taient dans un meilleur état de défense. Les équipages refusèrent 
d’obéir, et, malheureusement, ce sont deux vaisseaux du ponant, qui 
jusqu’à ce moment avaient été sans reproche; les désorganisateurs 
avaient fait travailler les équipages pendant les jours précédents. 

L’état critique où nous nous trouvons n’a pas permis l’usage des moyens 
rigoureux qu’offrent la loi et l’autorité confiée au général : ils eussent 
été sans effet et eu'iscnl réduit peut-être au dernier délire des hommes 
égarés qui sont notre unique espérance. Nous avons préféré <le les rap- 
peler au devoir, en leur présentant leur conduite passée et par la per- 
suasion. Aussitôt qu’ils seront rendus à ce point, nous ferons exécuter 
les mouvements de ces deux vaisseaux. 
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Quoi (ju’il en soit, si nous sommes attaqués, soit par les ennemis du 
dehors, soit par ceux du dedans, nous combattrons, soyez-en sârs, 
jusqu’au dernier soupir. Si, au contraire, les matelots rentrent et qu’on 
puisse les faire obéir, nous mettrons à la mer, et nous croiserons avec 
prudence dans les environs de ce port. En un mot, si, malgré nos exhor- 
tations et nos ordres, lorsqu’il faudra mettre à la voile, il est encore 
quelques vaisseaux qui désobéissent, ceux restés iidèlcs à la patrie 
marclieronl avec nous pour défendre l’entrée du port à l’ennemi exté- 
rieur, et pour prendre enfin une meilleure position que celle où nous 
nous trouvons. Si les forts liraient sur nous, comme on a osé le dire, 
nous nous défendrions ; mais nous tenterons tout pour éviter ce malheur. 

Comptez sur mon zèle et sur mon abandon à la patrie. 

Salut et fraternité. 

Sifftié : ÎViot. 

P.~S. — Je pense qu’il est de la plus grande importance que vous 
ne rendiez pas publics les détails de ma iellrc, du moins pendant 
(|uelque temps; car les esprits sont tellement échauffés et égarés que je 
perdrais le reste de l’inlluence qui me reste sur les équipages. 

•Si^é.'Niou. 

I Arcli. nat. , AÜ xvni’, iG. — Kapporl imivrimé ik Chumbon, a' {lailic, 
page 47.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 6 prairial an m-ù5 tnai 

1 . Le Comité de salut public, vu l’état des dépenses faites, tant pour 
ses bureaux que pour l’intérieur dudit Comité pendant le mois de lloréal 
dernier, appuyé des mémoires des différents fournisseurs , arrête qu’il 
sera délivré au citoyen Ilémon , l’un des secrétaires-commis dudit Comité, 
un mandat de la somme de 1 i,Go 9 livres, pour lui solder Icsdils mé- 
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moires et tirer quittaoce de chacun de ces fournisseurs, iaquello 
somme sera prise sur le fonds de 1 0 millions mis par décret à la dis- 
position du Comité de salut public. 

CAMBAcéBÈs, Gillet, Doulcet, Laporte, 
Rabaut 0). 

2 . Le Comité de salut public arrête que le congé ci-devant acconb' 
au citoyen Du Buisson , membre du Bureau du commerce , est prorogi; 
jusqu’au 90 messidor prochain. 

Merlin (de Douai), Treilharb, Laporte, Rabait, 
Cambacérès 


3 . Le Comité de salut public, voulant donner aux citoyens des Pro- 
vinces-ünies qui ont été faits prisonniers par les armées de la Républi- 
que, pendant le temps qu’une guerre malheureuse divisait deux peuples 
libres et faits pour s’estimer et se chérir réciproquement, une preuve 
de l’empressement amical du gouvernement français à hâter l’exécution 
du traité de paix et d’alliance conclu entre les deux Républiques b‘ 
97 floréal dernier, arrête : rTous les individus qui ont été faits jiri- 
sonniers de guerre [>ar les armées de la Républiipie, étant à la solde 
des Provinces-ünies , sont mis en liberté et autorisés à rentrer dans 
leurs foyers. — a® Le commissaire de l'organisation et du mouvement 
des armées de terre et celui de la marine et des colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de leur délivrer leurs routes et de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour l’exécution du jirésent 
arrêté. — 3 " Sont réservés envers la République des Provinces-ünies 
tous les droits de la République française pour la restitution de 
solde, appointements et subsistances, qui ont été fournis aux prison- 
niers de guerre dont il s’agit — Le présent arrêté sera communiipié; 
aux Etats généraux des Provinces-ünies par la voie du Bulklin de 
Correupondance. 

Cambacérès, prég., Merlin (de Douai), Fourcrov, 
Treiliiah», Defermün, Laporte, Gillet 


C' Arcli. nat., AF 11, Sa. t’' Arcb, nal,, AF 11, 64 . — De lamain 

Arch. nat., AF 11, a 3 . — De la de Merlin {de Douai) ci (Reeueü de* Arrêté* 
main de Merlin {de Douai), Migatoirei). AD xtiii* s 3 i. Il y a att»»i 
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4. Le Comilt^ de salut public arrête que, sur les fonds mis à sa 
disposition par décret de la Convention, il sera délivré à la députation 
du déparlemcnt du Lot un mandat de la somme de 3,ooo livres, qui 
sera payée par la Trésorerie nationale sur la quittance du représentant 
du peuple Bouygues, Tun des membres de cette députation. 

Cambacérès, prés.. Merlin (de Douai), Fodrgrot, 
Rabaut, Trbilhari), Roux, Depbrmon, Laporte, 
Vernier**’. 

'). Le Comité de salut public arrête que, sur les fonds mis par dé- 
cret à sa disposition, il sera dressé deux mandats, Tun de la somme 
(le 4 00 livres, montant de l’indemnité qu’il accorde, pour le mois de 
floréal dernier, aux quatre garçons de bureaux attachés au secrétariat 
{'(‘iKTai, à raison de 100 livres chacun, pour le travail extraordinaire 
(le nuit auxquels ils sont sujets; l’autre, de la somme à laquelle se 
trouvera monter la gratification de .'io livres accordée à chacun des 
niitivis garçons de bureaux pour ledit mois de floréal dernier. 

Cambacérès, Treiliiabd, Rabaut, Doulcet, 
Üefermon 

0. l.e Comité de salut public arrête que le citoyen Duvaux fils, 
employé à Agen en ((ualité d’inspecteur des transports militaires, est 
mis en réipiisition pour venir occuper 4 Paris un emploi de commis 
audit Comité, conformément à sa nomination du i" floréal dernier et 
aux ordres qui ont été expédiés en conséquence, et sera tenu de se 
rendre sur-le.-chainp à son poste, pour remplir les fonctions auxquelles 
il est appelé. 

Cambacérès, pm.. F. Aubry, Laporte, Merlin 
(de Douai), Rabaut*-”. 

7. Le Comité de salut public, désirant resserrer les liens de frater- 

iin exemplaire imprimé de cet arn*lé au Arch. nat., AF ii, a3. 

Ministère des airaires étranjjèrcs, Coire$- Arcli. nat., AF ii, a3. — Non enre- 

pondanea de Hollanda, vol. 687 . ifittré. 

Arrh. nat., AFii, a3. 
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nitë qui doivent unir désormais les nations française et batavc, et 
donner à cette dernière un témoi^j^nage de remprcsscment de la Con- 
vention nationale à céder à ses demandes, arrête : 1 " Les représentants 
(lu peuple auprès de l’armée du Nord sont autorisés à accorder leur 
démission à tous les olliciers bataves servant actuellement dans l’armée 
française, qui désireront entrer dans la nouvelle organisation de l’armée 
batavc et seront réclamés par le gouvernement de la République des 
Provinces-Unies. — 9“ Le Comité de salut public, d’après la demande 
qui lui en a été faite au nom des Étals généraux des Provinces-Unies , 
autorise les citoyens Daendels, général de division, de Winter et l)u- 
monccau, généraux de brigade, à passer au service de la République 
batave. 

Cambxckbès, pré*., Giu.et, F. Aibby, Trbiuiabd, 
Merlin (de Douai)'*'. 


8. Le Comité approuve la nomination de Daguin à la place de 
commandant provisoire delà garde nationale de Langres, proposé par 
la municipalité de Langres. 

F. Aübhv, FouRcnoy, Gillet, Doolcet, 
Defermon''*'. 


9. Les Comités de .salut public et des finances, réunis, informés 
par la correspondance du représentant du peuple Jourdan, délégué 
dans les départements approvisionnant Paris en bois de cliauffage et char- 
bon, notamment par sa lettre du 25 floréal dernier''', de laquelle il 
résulte que, pour remplir l’objet de sa mission, il est indispensable de 
mettre des fonds à sa disposition, arrêtent que la Commission des ap- 
provisionnements fera verser .sans délai, parla Trésorerie nationale, 
(bms la caisse du receveur du district de Clamecy, la somme d’un mil- 
lion , en assignats, qui sera prise sur les fonds mis h la disposition de 
ladite Commission, pour être ensuite mise à celle du représentant du 
peuple Jourdan et être employée conformément aux mandats qu’il 
jugera convenable de tirer. — Le présent arrêté sera envoyé à la Com- 


Arfh. nal., AF 11, C^i. — Ik ta main d’Aut/ry. Non anrtgtiiri, — (•> Arrh. nal., 
AF II , f» 5 . - — De la main d’Aubry. Non enregiitré. — Voir plus haut, p. 1 7.5. 
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mission des approvisionnements et aux commissaires de la Tn^sorerie, 
qui sont chargés de son exécution. 

Cambackrks, Vernier, Tauies, Giuet, Treilhard, 
JuilANNOT, TuIBAI'LT, MaISSE ’-'K 

10. Le Comité de salut piihiic de la Convention nationale, vu le 
procès-verbal dressé par le bureau municipal de la commune de Dreux, 
le i"de ce mois, constatant la saisie de deux paniers remplis desubsis- 
tances, et adressé# au citoyen Coquart, pAtissier, rue des Martyrs, à 
Paris, arrête qu’à la diligence des membres dudit bureau municipal 
de Dreux, lesdils deux paniers, scellés, seront envoyés à l’Agence des 
subsistances à Paris, sous le plus bref délai, et que ladite Agence^ln- 
formera le Comité de salut public du jour de leur arrivée. 

Defkrmox, Merlin (de Douai), Rocs, Laporte, 
Rabaiit 

11. [Vn fargenaj îles liesoins de la filatuiv de colon de l’Epine disliicl 
d'I'ilampps , sur les .'ta qiiintnux de grains aciietés pour cette Idature, d'après un 
arrêté (lu Coniili* de salut puitlic du 0 \entiW'*s et ensuite saisis, il en sera rendu 
1 5 quintaux en nature proxenant de ceux destinés pour Paris, cl le .surplus des- 
dits grains sera |)ayé, k l’épixpie de leurs achats, par les préposés aux achats 
pour la commune de Paris. Dekermon, Doclcet, Tkeiliiahd, Ver.meh, Uoi:.x. — 
Arcli. nat., AF 11, 70. Non enregintré.] 

12. Le Comité de salut public, vu la pétition des habitants de 
Meymac, chef-lieu de canton, district d’Ussel, département de la Cor- 
rèze, présentée à la Convention nationale le à de ce mois et renvoyée 
au Comité; le même jour pour y statuer, ladite pétition tendant à ob- 
tenir l’autorisation de prendre dans le magasin établi dans ladite com- 
mune de Meymac le seigle qui y a été déposé, provenant des biens 
d’émigrés condamnés ou détenus comme suspects, considérant l’cx- 
trôrae pénurie en subsistances qu’éprouve laditi' commune de Meymac, 
et voulant venir h son secours, arrête : 1 " Les olficicrs municipaux et 


Apfli. nu!., AF II, <)i). - AV'i pure- 

fpslré. 

Arrh. n«l. , AF i:, 69. — cnre^ 

ffitirp. 


Dans la commune d'il Ion illt* (Sciiio- 
et-Oi.se). 

Voir t. X\ , p. l'arriHé du (lo- 
inilé n® Ô. 
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l’agent national de la commune de Meymac sont autorisés à faire ouvrir 
ledit magasin et à en extraire le seigle qui s’y trouve pour être distribué 
aux habitants de la manière la plus convenable et la plus économique 
et dans les proportions des individus composant chaque famille. — a® Le 
mode de cette distribution sera préalablement arrêté par délibération du 
conseil générai de ladite commune , et un procès-verbal rédigé en forme 
constatera la quantité de seigle existant dans ledit magasin. — 
‘1° Se feront autoriser lesdits olBciers municipaux par l’administration 
du département de la Corrèze à établir une contribution sur les habi- 
tants au taux des mercuriales. — 4® Lesdits officiers municipaux sont 
tenus, sous leur responsabilité, de verser le prix provenant de la vente 
et distribution dudit seigle dans la caisse du receveur du district 
d’ffssel pour le 1 " vendémiaire prochain au plus tard. — 5" Le pro- 
curcur-général-syndic du département de la Corrèze est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, dont expédition sera envoyée à la Com- 
mission des approvisionnements. 

Cahbacsrès, préx., Roex, Vkhmki», Dekbrmon, 
Treii,hard''>. 

13 . [La municipalité d’Armentiéres est autorisée à importer, de la Belgiipic. 
1.000 quintaux d'orges et seigles, dont elle a fait ou doit faire l'acquisition poiir 
la subsistance des habitants de celte commune. CAMRACKitks, Merlis (de Douai), 
Versikr, Rabaot, Treilhard. — . 4 rch. nat., AF 11, 'jh. De la main de .\ferliii [de 
Douai), j 

14 . [Autorisation d’expédier des marchandises par biUinient neutre et avtîc des- 
tination simulée. CAHSAcéRks, Itoix, Meri.in (de Douai), \krmer, Treilhard. 
— Arch. nat., AF 11, 78. Aon enregUtré.] 

15. Le Comité de salut public, vu : 1 ® l’arrêté que le citoyen Ca- 
vaignac, représentant du peuple près l’armée du Rhin, a pris le 
10 germinal an ni, relativement à la comptabilité à la police inté- 
rieure des mines du ci-devant duché des Deux-Ponts et du Palalinat, 
lequel règle aussi la solde des ouvriers mineurs et celle des employés 
supérieurs attachés auxdits établissements; a® le traité, en date du 
i’’’ germinal dernier, convenu entre les citoyens Mathieu, commissaire 

Arrh. niïl. , AF ii, 79. 


/Von MtregiitrS. 
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ordonnateur des guerres près ladite armée, Schreiber, inspecteur gé- 
néral des mines de la République, et la Société des actionnaires des 
mines du pays des Deux-Ponts, par lequel ces derniers se sont soumis 
solidairement de faire eux seuls les fournitures nécessaires à l’exploita- 
tion des mines de mercure de Fiandsberg et Slablberg, d’en payer les 
ouvriers et de pourvoir aux besoins de tous genres que les travaux 
pourront exiger pour empêcher qu’ils ne chôment jamais, moyennant 
que la livre de mercure poids de marc, distillée, emballée et prêle à 
être transportée leur sera payée, par la République, ai livres en as- 
signats, ledit traité approuvé par le représentant du peuple Cavaignac 
i(‘ 10 du même mois; 3 ° un sen|blable traité souscrit, le G du même 
mois de germinal, par les citoyens Mathieu, Schreiber et la Socu'té 
des mines de Potzberg, en Palatinat, revêtu de l’approbation du repré- 
sentant du peuple Cavaignac, qui rend communes aux mines du Pala- 
linat les dispositions contenues dans le traité fait avec les propriétaires 
des mines du pays des Deux-Ponts; h” enfin, vu la lettre de la 
Commission des armes et poudres, par laquelle elle invite le Comité 
de salut public à confirmer l’arrêté du 1 0 germinal et les deux traités 
dont il s'agit; considérant que le mercure est une substance précieuse 
à la médecine et aux arts, qu’elle manque absolument à la France, qui 
ne peut se le procurer des pays qui la possèdent que par des voies in- 
termédiaires qui en rendent le prix excessif, qu’il convient en consé- 
quence de tirer le parti le plus avantageux des mines de mercure 
situées dans le pays des Deux-Ponts et le Palatinat, les seules que pos- 
sède la Képubli(|uc ; considérant que , si on suivait l’arrêté du Comité 
de salut public du a 5 pluviôse dernier*'*, qui accorde les rations mili- 
taires aux ouvriers desdiles mines et les objets nécessaires à leur exploi- 
tation, cette mesure gênerait infiniment le service de l’armée; considé- 
rant enfin que, farinée ayant besoin de toutes ses ressources, il est 
impossible de tirer de ses magasins tous les vivres et matériaux indis- 
pensables à l’exploitation desdites mines, arrête : 1* Au moyen des 
traités ci-dessus visés, faits les 1" et G germinal dernier entre les ci- 
toyens Mathieu, commissaire des guerres, et Schreiber, inspecteur des 
mines, stipulant pour la République en vertu des pouvoirs à eux 
donnés parle représentant du peuple Cavaignac, et les Sociétés des 


Voir l, XX, p. aAo, n® aS 
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actionnaires <les mines du pays des Deux-Ponts et du Palalinat, rarrêlé 
du Comité de salut public du jour, a 5 pluviôse, est rapporté. — 
a" Lesdils traités, ensemble 1 arrête pris le 10 germinal, par le repré- 
seiiiant du peuple ('.avaignac, concernant la police intérieure desdils 
établissements, demeurent approuvés et ratifiés dans toutes leurs dis- 
positions pour être exécutés suivant leur forme et teneur, — 3® t^a 
Commission des armes, poudres et mines rendra compte au Comité 
de salut public de leur exécution. 

Cambac^rks, Roux, Rabai't, Depermox . 

Laporte 

16. Les deux bataillons du a. 'P régiment d’infanterie légère seront 
fondus en un seul, conformément à la loi du () pluviôse an iii, 

F. Acbry, ForiicROY, Gillet, Doulcet, 
Dbfermok 

•17. Examen fait du rapport du citoyen Decaisne, duquel il résulte 
des considérations importantes sur le danger de la cohabitation dans 
une même écurie des chevaux attaqués de diverses maladies; que des 
chevaux incurables se trouvent placés dans les écuries près de ceux qui 
sont susceptibles de guérison, dont un travail modéré ranimiTait les 
forces cl serait avantageux à la République, en les employant à extraire 
des forêts des dé'pôts voisins et à conduire sur le bord des rivières les 
))ois et charbons nécessaires à l’approvisionnement de Paris, qui, par 
ce moyen se trouverait plus abondant et par la diminution des prix 
plus à portée de la classe indigente; qu’il a été ordonné dans les dé- 
partements de l’Oise et de l’Aisne, pour le service de la marine, des 
coupes de bois extraordinaires; que le dépérissement de ces bois fait 
craindre que la République ne soit privée de cette ressource, qu’on peut 
évaluer à plus d’un million de perle, si l’enlèvement ne s’en fait d’ici à 
deux ou trois mois, et que ces chevaux peuvent également servir à cet 
usage ; les Comités de salut public et d’agriculture et des arts réunis, 

<’> Aroli. nal , AF n, 7<j. — Non tnre- (*) Arcli. nat., AF 11, ao'i. — Non enre- 
gistré. ffUtré. 
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considérant, par le compte qui leur a été rendu, que les infirmeries 
des chevaux d’Alfort, Maisons, SaintrMaur et Vincennes coûtent plus 
de 100,000 livres par mois, cl que rétablissement proposé par le ci- 
toyen Decaisne réunira le double avantage de faire servir ces chevaux 
à une exploitation importante et d’éviter la contagion qu’ils peuvent se 
communiquer, arrêtent : 1° L’administration du district de Compiègne 
mettra à la disposition du citoyen Decaisne les bûtinients vacants dans 
la forêt et qui étaient disposés pour la chasse du ci-devant roi, ou tous 
autres emplacements vacants dans cette forêt qui se trouveront propres 
à classer des chevaux malades et à éviter tous les inconvénients qui 
pourraient résulter de leur voisinage. — a* Le ciloyon , . . inspec- 
teur général vétérinaire, procédera à une visite des dépAts d’infirmerie 
des chevaux d’Alfort, Vincennes, Maisons et Saint-Maur, il se fera ac- 
compagner de maréchaux experts à son choix. 3 ° S’il se trouve des 
chevaux qui soient jugés sains, iis seront gardés pendant quinze jours 
dans un dépôt particulier, et ensuite vendus au prolit de l’agriculture. 
Cette vente ne pourra néanmoins avoir lieu que sur l’avis motivé de 
l’inspecteur et de trois artistes vétérinaires qui exprimera que ces che- 
vaux sont parfaitement guéris. — A" Les chevaux morveux et incu- 
rables seront abattus. — 5 " Il sera fait un état double des chevaux, qui 
quoique malades, sont on état de travailler. L’un sera remis au Comité 
et le second au citoyen Decaisne, qui, après avoir fait conduire ces che- 
vaux dans le lieu désigné par le district de Compiègne, sera tenu d<' 
justifier dans un mois de l’emploi qu’il en fait. — 6’ L’inspecteur vé- 
térinaire choisira le nombre sudisanl d’artistes pour diriger cet éta- 
blissement; ils .seront aux frais du citoyen Decaisne, qui est tenu do 
médicamenter à ses frais tous les chevaux susceptibles de guérison, 
(iel inspecteur pourra dans tous les temps destituer ces artistes, s’ils ne 
réunissent aux connaissances cl à la capacité qu’exigent leurs fonctions 
la plus grande exactitude. — 7“ Les palefreniers chargés du soin de 
ces chevaux dans les infirmeries d’où ils auront été tirés les conduiront 
dans rétablissement désigné par l’article i et resteront dans ce nou- 
veau dépôt pour y continuer leurs fonctions. — 8° Les chevaux seront 
divisés en trois classes : 1“ curables; a” maigres ou à refaire; 3 “ dou- 
l<'ux , ils seront répartis en trois locaux différents. — 9" Les chevaux 


En blanc dans iWi|;lnnl. 
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sortis des infirmeries pour se rendre à cet établissement recevront 
pendant la route la ratioA accordée aux chevaux des transports mili- 
taires et ils bivouaqueront jusqu’au lieu de leur destination, à raison 
du danger de la contagion. — t o®Les charretiers emplojés à ce dépôt 
recevront, à titre d’avance, l’étape des étaj)iers de (lompiègne sur les 
bons délivrés en conséquence par le commissaire des guerres. Le ci- 
toyen Decaisne sera tenu de rembourser, à fur et à mesure, tout ce qui 
leur aura été fourni. — 11° Les chevaux de la 3 “ classe pourront con- 
duire jusqu’aux extrémités de la forêt les objets de transport dont ils 
seront chargés, mais ils ne pourront sous aucun prétexte aller plus 
loin; arrivés à ce terme, ils seront remplacés par ceux de deux autres 
classes dont la contagion ne sera point à craindre et qui achèveront le 
trajet jusqu’au bord des rivières, en évitant toujours la communication 
avec d’autres chevaux. — 1 2“ A dater du jour de la réception des che- 
vaux par le citoyen Decaisne, il sera propriétaire de ceux qui pourront 
se rétablir par la suite, ainsi que des harnais, brides et ustensiles à 
leur usage, et il versera à cet effet, dans la caisse du receveur du dis- 
trict de Corapiègne, la somme de 5 00 livres par tète de cheval. Il ver- 
sera également dans cette même caisse la valeur de tous les équipages 
propres à ces chevaux, ainsi que celle des charrettes et chariots aux- 
quels ils auront été affectés et sur le pied de l’estimation qui en sera 
contradictoirement faite à dire d’experts. — 1 3 ° Le receveur du dis- 
trict de Oompiègne fournira un état détaillé du produit de la vente de 
ces chevaux, charrettes et harnais, et en enverra le montant à la Tré- 
sorerie nationale. — t A® L’inspecteur vétérinaire est tenu, sous sa res- 
ponsabilité, de faire constater authentiquement la mort ou la guérison 
de chaque cheval cl le brûlement des équipages qui leur auront servi, 
et, pour plus grande sûreté, il sera tenu de faire laver les écuries de 
ces quatre dépôts et les passer au vinaigre et à la chaux avant d’y dé- 
poser d’autres chevaux. — 1 5 ” Il est expressément enjoint à l’inspec- 
teur vétérinaire de veiller rigoureusement à tous les moyens de prévenir 
la contagion et d’employer tous ceux qu’il jugera convenables pour 
assurer la tranquillité de l’agriculture contre les inconvénients qui 
pourraient résulter de ce voisinage. Il fera, à cet effet, de fréquentes visites 
pour s’assurer de l’exécution des mesures qui auront été prises à cet 
égard, et rendra compte toutes les décades au'Comité de salut public 
de l’état des chevaux. — 16® Le citoyen Decaisne et son chef de dépôt 
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demeurent personnellement responsables de Texécution rigoureuse du 
présent arrête 

18 . citoyen Joseph Merlin, volontaire à l’armée fie la Vendée, requis en 
((ualité de forgeron à Talelier de la Montagne, à Nantes, et qui s’est engagé à 
fournir, dans l'espace de trois mois, 3 ,ooo plateaux à mitraille, est autorisé 
h quitler cet atelier, pour se rendre h ^ e^8ailte8, et y exécuter la soumission qu’il 
a souscriie envers la Commission des armes et poudres. CAusAcéBÈs, Rabalt, 
Rorx, Defebmon, Lapobtk. — Arch. nal., AF n, 317. Non enregistré.] 

19 . [Conlirmation de rarréUî du représentant Bézard, qui accorde une a ug« 
mentation de paye aux ouvriers et employés de l’arsenal d'Angers. CAuavciiRÈs, 
IUbact, llocx, Defebmon, Lapobtk. — Arch. nat., AF 11, 317. Non enregistré.] 

• 

20. I Sur ia proposition de la Commission des armes et poudres, le Comild de 
salut public approuve la suppression de la manufacture d'armes blanches de Cre 
nobhï, et charge la Commission «le suivre l'exéîntion de cette mesure. Siffné : 
Camuacbrks, IUbait, Houx, Laporte, Defermon. — Arch. nat., AF ii, 317, et 
AP n, 137. Non enreffistré.] 

31. Le Comil(3 (le saint public , vu la délibéralion du conseil gë- 
ix'ral de la commune do Douai, du 1 " de ce mois, qui constate que 
c’est sur le g6n(5ral Le Blanc, commandant en chef dans celle place, 
et non sur le commandant temporaire Legris, que doivent tomber les 
reproches de faiblesse et de défaut d’énergie que les rapports adressés 
au (iomité ont imputés au commandant de Douai relativement à la con- 
duite iucivi(|ue des deux compagnies d’arlillorie légère, licenciées cl 
désariiKTs depuis, arrcHe ; t" Le général Le Blanc est destitué de sou 
commandement de la place de Douai et cessera d’èlre employé. — 
u" l.e citoyen Legris est réintégré dans le commandement temporaire 
de ia place de Douai. — 3’ 11 sera adressé au conseil général de ia 
commune de Douai une expédition du présent arrêté, de l’exécution du- 
quel la g'' Commission demeure chargée. 

Mehlin (de Douai), F. Acbry, Rabadt, Gillet, 
Laporte*^'. 


Arch. nat., AK 11, ao8. — Nonenre- 

fftttré. 


O) Artl». nat., AF 11, a3i. — Du la 
main de Merlin (de Douai). Non enregittré. 
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22. I Le citoyen Ijonis- Joseph BosUy, employé par la Commission des armes 
cl poudres dans les ateliers de la République en qualité de limeur, en ce moment 
à Paris, est en réquisiliou et sc rendra à Fumay, département des Ardennes, au- 
près du citoyen Dupont, piéposc à la subsistance des troupes en marche, pour le 
seconder dans l'exccoliou du service des étapes. CAMBVCKaks, Roux, Vkrvier, 
Merlin (de Douai), Treiluard. — Arch. nat,, AF 11 , aSa. Non enregistré.] 

23. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1 ” Les officiers de tous les corps, autres 
que ceux des domi-brijîades de l’infanterie proprement dite, ne pour- 
ront plus obtenir, en vertu de l’article 1 0 de l’arrêté du (lomilé du 
9 pluviôse l’autorisation des commissaires ordonnateurs pour sc 
faire délivrer des magasins militaires, du nombre des effets d'habille- 
inciït tout faits et destinés aux simples soldats, ceux dont ils justifieront 
qu’ils ont besoin et qu’ils ne peuvent se procurer. La Commission des 
approvisionnements pourra seule autoriser les conseils d’administration 
de leur corps à leur faire remettre, sur les quantités des étoffes expé- 
diées pour les militaires qui les composent, celles qui leur seront né- 
cessaires. — a" Les conseils d’administration devront, à cet effet, 
adresser à cette Commission un état de la nature et de la qualité des 
étoffes demandées, et cet état devra être certifié par un commissaire 
des guerres, qui attestera le besoin qu’en éprouvent les officiers et l’im- 
possibilité dans laquelle ils sont de .se les procurer. — .3'’ La Commi.s- 
sion,en accordant cette autorisation à ces conseils d’administration, 
leur indiquera les prix d’apr»*s lesquels ils devront sur-le-champ faire 
opérer le payement desdites étoffes aux officiers, lesquels devront tou- 
jour.s être ceux du commerce. 

CAMBAciiiÈs, Roix, Vkrnikii, Mkiilin (de Douai), 
Treilhard'--. 

24. Sur le rapport de la Commis.sion des approvisionnements, le 
Comité de salut pnblic déclare préachetés pour le compte de la Hépu- 
Mique les serges, cadis, impériales, flanelles et généralement toule.s 
les étoffes à doublure propres au service de rhabillement (|ui existent 
à Sainl-Gcniez. département de l’Aveyron, et arrête en conséquence 

Voir l. XIX, fl. 7.I1, i'arrété du (lo- Arch. nat., AF U, 989. — Son enre- 

inilt* u'* 2 G. pBlré, 
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les dispositions qui suivent : i” L’administration du district de Saint- 
Geniez nommera, à la réception du présent arrêté, trois citoyens unis- 
sant la probité aux lumières et connaissances requises, à l’eflet de se 
transporter dans les boutiques, magasins, dépôts de Suinl-Geniez qui 
renferment des étoffes à doublure; de constater, en présence d’un offi- 
cier municipal de ladite commune et du citoyen Bordas, agent général 
de rhabillement, qui se transportera à cet effet dans le plus court délai 
à Sainl-Geniez, les quantités et espèces de ces étoffes; d’en dresser 
procès-verbal par pièce et ouvrage, et d’en régler le prix d’après les 
factures originales des fabricants, ou, à défaut, les livres d’achat, en y 
ajoutant un bénéfice de 10 p. 100. — 9“ Aussitôt après que le prix 
(lesdites étoffes aura été réglé, elles seront emballées et expédiées au 
garde-magasin des effets militaires à Montpellier, le tout aux frais de 
la République et par les soins de l’agent de la Commission des appro- 
visionnements, auquel l’administration du district de Saint-Genicz pro- 
cnnfra toutes les facilités nécessaires à cet effet. — 3 " Ladite adminis- 
tration donnera ativ négociants qui auront livré des étoffes à doublure 
des mandats sur le payeur général du département de l’Aveyron. La 
Commission des approvisionnements fera verser les fonds nécessaires 
pour cet objet. — V La Commission des approvisionnements adressera 
le présent arrêté à l’administration du district de Saint-Geniez, et se 
fera rendre compte de l’exécution. 

C.CIIIIACKHKS, yor.x. , VüiiNiKii, Rüiix, Deczrmox, 
TnF.ii,ii.tRi> 


25 . I l«i siis|M‘nsioii (lu ip'néral '(!(; division (taspnrd-.tldrâm lioucl iA)uvat 
Chain|M)llon («I l(!V(^*; il est autorisé à prendre sa retraite. F. Acbbv, Merlin (de 
Douai), Theilu.vko, (iillet, DoiacET. — Arcli. nat., AFii, 82 1. Non enre- 
(fiilré.] 

26 . [Le citoyen Pivvosl lits, itgé de 9 à 10 ans, sera raytî du contrôle de l’es- 
cadron d4! gendannerie coniiuandi* |)ar son pèr<“ et cessera de touclier la solde. 

F. Aübbv, Fülrcrov, (iiLLKT, DocLCET, Defermon. Alfll. liât., AF U, 

enregistré. J 


Arrli. nul., \F ii, aSt), <1 AI) îmii', 
[Ueeneil des (»A///;rrloiVr«). — 

A'ou ent fffiêlrc. Dons AK ii , u8() , une ml- 


nule itlonliqiio porte la date du lO prai- 
rial cl les mômes signalures , sauf colle de 
t.anibacérôs, remplacée par colle do Maroc. 
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27. [Le citoyen Boisseau remplira les fonctions de quarlier-maitre dans le 
corps des grenadiers-gendarmes pi'èsia Convention, conformément à l'organisa- 
tion décrétée le a3 germinal dernier. F. Aubry, Merlin (de Douai), Gillet, Treil- 
HARD, Doülcet. — Arch. nat. , AF ii, 3a 1 . Non enreffistré.] 

28. [Le général de brigade Beaulieu, réintégrée! nommé commandant tem- 
poraire à Mets, recevra pendant la durée de ce service le siijiplcment de la solde 
attribué par les lois au grade qu’il occupait à l’armée. F. Aubry, Fourchoy, 
Gillet, Doilcet, Defkrmox. — Arch. nat., AF 11 , 3a 1 . Non enrrghlré.] 

29. Le Comité de salut public, considérant les services importants 
que le citoyen Raffet a rendus à la chose publique dans les journées des 
1 ", â, 3 et û prairial, le zèle et le dévouement sans bornes qu’il a dé- 
veloppés dans plusieurs circonstances dilficiles, et voulant lui donner 
une preuve de la reconnaissance nationale, arrête que le citoyen Raffet 
sera promu au grade d’adjudant général chef de brigade, en remplira 
les fonctions dans la 17 * division et en touchera ta solde et les émolu- 
ments à compter du du courant; ordonne en conséquence au gé- 
néral Menou, commandant en chef de la force armée de Paris et de la 
1 7 * division , de le faire reconnaître en ladite qualité. Le citoyen Raf- 
fet conservera néanmoins le commandement en chef de la garde na- 
tionale parisienne. 

F. Acbry, Cambacérès, Vermer, Gillet, 
Rabaiit'*'. 


30. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête que les commissaires des guerres sont 
autorisés à prononcer, de concert avec les municipalités des lieux où 
sont situés les magasins militaires, sur les réclamations des ouvriers 
employés auxdits magasins, tendantes à obtenir une augmentation de 
salaire 


31. [Le citoyen Poulain, mailre de forges de BoutancourI , recevra une indem- 
nité de 5t,&86 livres pour bombes et obus fournis yiar lui, somme au-dessous de 
celle accordée à d'autres fournisseurs. Signé : Rabaut, Cambacérès, Houx, Laporte, 
Depermon. — Arch. nat., AF*u, 107 . Non enregùtré.] 


(‘1 Arch. nat., AF 11, 837. — Non »nr»- 
gûlré. 


W Arch. nat. , AF* ti , 1 1 s. — Non «nre 
giêtré. 
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32. Les Comités de salut public et des finances, réunis, après avoir 
entendu le rapport de la Commission des secours publics, arrêtent : 
Les commissaires de la Trésorerie nationale feront verser, dans le plus 
court délai, dans la caisse du payeur de l’armée d’Italie , pour subvenir 
aux dépenses du service des hôpitaux pendant les mois de prairial et 
messidor an iii, la somme de G millions, en assignats, pour être la- 
dite somme délivrée successivement et suivant la mesure des besoins, 
sur les ordonnances du commissaire ordonnateur en clief de l’arinéc, h 
l’agent général des hôpitaux de l’armée qui en comptera. 

St/rne : CAMBAcénfes, Doulcbt, Vernier, Treilhari), 
Dffermon, Jouannot, Tuibailt, MaISSE'’^ 

33. Le (]omité de salut public arrête : i*' Le citoyen Cavalier, con- 
sul a Smyrne, le citoyen Chépy, vice-consul à llhodcs, le citoyen 
Fourcade, consul à Saint-Jean-d’Acre, sont ilestitués. — îi” Les scellés 
seront mis sur leurs pajiiers, et ils seront tenus de restituer les fonds 
qu’ils ont reçus pour leurs frais d’établissement et à titre d’avance. — 
3" Le citoyen Villar, envoyé delà République à Gênes, est chargé de 
l’exécution du présent arrêté. — /r Dans le cas où lesdits citoyens au- 
raient quitté le territoire génois, le citoyen Villar renverra en dili- 
gence des expéditions <lu présent arrêté aux ministres de la République 
a Venise, à Florence et a (Constantinople, qui seront chargés de le 
mettre à exécution, aussitôt qu’ils auront été informés de l’arrivée de 
ces citoyens sur le territoire du gouvernement auprès duquel ils 
résident. 

Merlin (de Douai), Treilhaiu), Gillet, Laporte, 
Kabaüt^-I 


Arcli. nal , — Copie, ^‘on Arch. nal., AF 111, 6 ^. — Non enre^ 

enregiêiré. gittré. 
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LE COMITE DE SURETE GÉNÉRALE 
\ ROÜYKR, REPRÉSENTANT POUR L’ARRIVAGE DES SURSIS! ANGES, 

X PRANCIADE (SAINT-DENIS), 

Paris, 6 prairial an tii-ù5 mii i/ÿ-î. 

Citoyen collègue , 

Le nommé Masset, aide de camp d’IIanriot, est arrivé ce jour au 
Comité, où il a été conduit par tes ordres, mais il ne nous a été remis 
de pièces que son ordre d’arrestîUion signé de toi. Nous te prions de 
nous envoyer par le porteur celles que tu pourrais avoir contre lui et 
les motifs de son arrestation , surtout s’il est dans le cas de passer à la 
Commission militaire. 

Signé : Perrin, Adguis, Calés. 

[Arch. nat,, AP 11. 3 oj.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUDLIC 
AUX REPRÉSENTANTS EN HOLLANDE, A LA HAVE. 

Paris, 0 prairial an jii-aô mai ijyS. 

Nous vous adressons, chers collègues, une note pour le Comité de 
marine des Etats généraux. Elle prouvera notre attention à commu- 
niquer à nos alliés tous les avis que nous croirons pouvoir les inté- 
resser. 

Hier soir, Cambacérès a reçu des mains d'un homme qui s’est dit 
secrétaire des ministres plénipotentiaires de la République batave un 
paquet qui s’est trouvé contenir les lettres de créance avec les sceaux 
des Etats généraux, donnés il y a plus de deux mois h .MM. Meyer et 
BlauAV. I! y avait de plus une lettre de ces messieurs pour demander 
leur admission h la Convention en qualité de ministres plénipoten- 
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tiaires. Il nous a paru, d’une part, qu’il fallait attendre la ratification 
qui sera apportée en France par un ambassadeur des Provinces-Unies, 
‘suivant ce que nous a dit plusieurs fois M. Paulus. De l’autre, il est 
extrêmement convenable que les lettres de créance qu’on nous présen- 
tera soient données par une puissance libre, indépendante, et avec la- 
quelle la République française est unie de l’alliance la plus intime, 
plutôt que par une assemblée qui n’avait pas encore tous ces carac- 
tères, il y a deux mois. Celte réflexion est si juste, si palpable, qu’elle 
frappera, comme nous, le bon esprit des membres du Comité secret 
de La Haye. Nous vous chargeons, chers collègues, de les en pré- 
venir et de leur dire que nous remettons à leurs ambassadeurs ou mi- 
nistres le paquet qui est en ce moment entre nos mains. 

Vous connaissez déjà la satisfaction, l’enthousiasme qui se sont ma- 
nifestés dans la Convention à la nouvelle de l’alliance des deux répu- 
bliques et à la '‘'du traité. C’est demain ou après-demain que 

nous demanderons la ratification. Il n’y a pas apparence qu’elle souifre 
la moindre difliculté. 

Salut et fraternité. Siévès. 

[Ministère des affaires étrangères; Correspondance de Hollande, vol. 587. — 

De la main de Siéyès.] 


LE COMITÉ DS SALUT PUBLIC 

À ALQLIEII, HAMEL ET COCHON, HEPRÉSENTANTS EN HOLLANDE À LA HAYE. 

Paris, 6 prairial an tn-u5 mai tjgS. 

Nous avons appris avec plaisir, citoyens collègues, par votre lettre 
du a 6 floréal'-', que votre arrêté du ai, relatif au retirement des dia- 
mants, perles et bijoux du roi de Sardaigne, avait eu son exécution. 
Nous ne pouvons qu’applaudir à vos soins pour l’accélération de celte 
importante mesure. 

[Arch. nat., AF 11, 89.] 


tri, un mot effacé, peut-être rnnclusion. — Voir plus haut, p. so3. 

33. 
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SIEYKS, MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC, 

AU\ REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE , 

EN HOLLANDE. 

Paris, 6 pramal an iii-ao niai ijgo- 

Il n’y a pas de lettre, chers collègues, qui puisse suppléer pour vous 
à la lecture du Moniteur ou du Républicain, et cependant il s’en faut 
bien que ces feuilles, les plus exactes de toutes, puissent vous donner 
une juste idée de tout ce que j’ai entendu sur les journées du t" et ;! 
et de tout ce que j’ai vu dans celles du A et 5. Rien de semblable ne 
s’était encore manifesté dans la Révolution, sans qu’on puisse prétendre 
pour cela qu’il fût diflicile de prévoir la nalun* de cet orage, raille fois 
prévu et annoncé dans nos inquiétudes putrioli({ues, mille fois dédaigin* 
et négligé avec cette espèce d’étourderie que tant de gens veulent prendre 
pour le bon ton du courage. On en est sorti comment? Je m’en rapporte 
à votre tact. Vous êtes loin, mais vous connaissez le local et l’esprit, 
ou plutôt les divers genres d’esprit qui s’y agitent. Ne pensez-vous pas 
comme moi que ces hommes les plus coupables ont beaucoup servi à 
nous sauver par leurs excès et la nature des prétendus décrets qu’ils 
enlevaient avec leurs chapeaux? Alors les ricammrs, les contents, les 
mécontents de la grande ville ont craint, et ils se sont déterminés non 
pour des amis, mais contre des ennemis ! Je vous écris en toute confiance, 
et parce que l’attachement amical qui s’est renouvelé entre nous me fait 
un devoir de ne pas vous laisser ignorer ce qu’il vous importe de savoir. 
Comme notre traité a bien apparu au milieu de telles circonstances! 
Comme on est content de nous! Je vous renvoie à tous votre bonne 
part des compliments qui m’ont été adressés. C’est à vous, chers col- 
lègues, à achever d’établir et à consolider pendant votre séjour en Hol- 
lande une alliance si heureusement commencée. Les noms des Paulus , 
Le Stevenon et autres excellents patriotes bataves sont prononcés avec 
toute l’estime que méritent leurs personnes. Nous faisons des vœux pour 
le succès de leurs travaux et le bonheur de leur pays, bien assurés 
qu’ils nous rendent les mêmes sentiments,. H tient à eux et à vous, 
chers collègues, que les deux peuples s’accoutument à se regarder 
comme la même nation. De là dépend la paix éternelle de cette partie 
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(lu continent. J’csptirais aussi que celle de tout l’occident de l’Europe 
serait la suite certaine du système de la barrière du Rhin entre l’Alle- 
magne et la Erance. La libcrtiî de navigation de tout le cours du Rhin 
jusqu’à Bâle en était une conséijuence inévitable. Mais combien j’ai 
trouvé de changement dans l’esprit de mes collègues! Je saurai, s’il le 
faut, me rendre à la majorité, non sans gémir, en regardant sur la carte 
ce beau pays entre Meuse et Rhin, qui, n’étant pas français ou batave, 
restera un foyer de guerre et un théâtre de dévastations périodiques. Et 
cependant je suis pénétré de la possibilité, de la facilité même avec 
laquelle la négociation terminerait cette affaire pour le plus grand bien 
de la France et de l’Europe. 11 me semble que le gouvernement prus- 
sien use beaucoup de crédit que son traité de paix lui a donné. Je ne 
suis pas encore persuadé que ses idées pour la pacification générale 
soient préférables aux autres. Causez-en avec M. P.*'*. 

On est encore occupé à désarmer dans quelques sections. Les piques 
vont disparaître. Vous imagine/ bien que la Convention est extrême- 
ment applaudie. Je vous dirai que les Comités de gouvernement ont 
montré la plus grande et la plus belle énergie. Recevez mes embrasse- 
ments. 

Je pen.se que Reubell sera parti quand vous recevrez cette lettre. Je 
vais en écrire une autre, qui sera officielle. 

Siéyès. 

[Ministère «les afTaires 6lr.ingère8; Correspondance de Hollande, vol. 587. — 

De la main de Siéyès. ] 


LE COMITE DE SALOT PUBLIC 
AUX REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST. 

Paris, 6 prairial an ni-a5 mai ijgS. 

Citoyens collègues, 

Nous vous adressons ci-joint deux expéditions de l’autorisation que 
vous nous avez demandée, lors de notre dernière entrevue, pour ordon- 


Sniis (toute M. Pauliis. 
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nanccr vos (l<^[)enses sur les payeurs généraux des armées de l’Ouest 
et des côtes de Brest. 

[Arch. nat., AF n, 378.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À BÉZARD, REPRÉSENTANT À L’ARMEE DE L’OUEST. 

Paris, 6 prairial an iii-tiîi mai t'jgi). 

Nous vous envoyons, citoyen collègue, une copie du rapport {|ui 
nous a été fait des iiioyeus de justification présentés par le citoyen 
Orignon, général divisionnaire de l’armée de l’Ouest domine nous 
présumons que vous pouvez avoir acquis des notions particulières sur 
sa conduite morale, nous vous prions, après que vous aurez pris lecture 
de celle pièce, de vouloir bien nous faire connaître votre opinion sur 
le degré de confiance que peut mériter sa justification, sur sa moralité, 
et si l’on peut sans inconvénient lui accorder la liberté qu’il sollicite. 

Salut et fraternité. 

F. Aubry, Laporte, Gillet, J.-P. Lacombe (du Tarn), 
Rabalt. 

jArcli. nat., AFii, 821.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À BOLLET, REPRÉSENTANT À L'ARMEE DES COTES DE CHERROURO, 

À CAEN. 

Paris, Ci prairial an Jii-a5 mai Jyg5. 

Depuis longtemps, citoyen collègue, l’état de délabrement où se 
trouve la majeure partie des roules a excité toute notre sollicitude; les 
détails que lu nous donnes sur celle de Nantes à Paris et de Paris à 
Caen vont fixer particulièrement notre attention , et nous nous concer- 


Sur la RuspenAÎMi , {Hiia rarreatalion 
du général Grignon, accusé de lerroriainc, 


voir Ch.'L. Chawin, /xi VeneUe patrinte, 
t. IV, p. 553, . 557 , 61 ., 6.3, 6té. 
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lcrons pour cet objet avec le Comité des transports, postes et messa- 
(![crics, spécialement chargé de la surveillance relative à cette partie. 

[Arch. nat., AF 11, 89.] 


LÏ5 COMITiS DE SALUT PUBLIC 
\ LO/ÆAU, BEPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS. 

Paris, 6 prairial an iiï-fi5 mai tjgS. 

|Récr|)lioii de ses deux lettres du 29 floréaF'^ contenant des details importants 
sur les résultats de son entrevue avec quelques chefs de fihouans, et de h lettre 
par laquelle il informe le Comité de rorijanisation d'un corps de Chouans dans les 
districts de Doinfronl et de Vire. ttLe Comité sent toute la nécessité d’oiréter dans 
son principe ce fléau dévastateur et a déjà pris fli verses mesures pour cet objet; il 
en attend d'heureux effets; il profitera pour la direction de ces mesures des ren- 
sei{vnements que ta lettre renfeirne. ?» — Arch. nat., AF». 89.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

A CASRNAVK, REPRESENTANT DANS LA SEINE-INFERIEURE, A ROUEN. 

Paris, () prairial an iîi-ü 5 mui 173 5. 

[l.e Comité' a été douloureusement affecté de l’événement annoncé dans sa 
lettre du floiéal a Nous en avons donné connaissance au ComiU* de sûreté 
générale, c!ini|fé de surveiller la police intérieure de la République, avec lequel 
nou.s nous concertons pour les mesures militaires propres à arrêter le cours de ces 
désordres et à maintenir le respect dûaux propriétés. « — Arch. nat., AF 11, 89.] 


LE COMITÉ DK SALUT PUBLIC 

A ROUSSION, REPRÉSENTANT DANS LA GIRONDE ET LA DORDOGNE, 

X PÉRIGUEUX. 

Paris, a prairial an iii-Qf) mai 

I Deux lettres du Comité : iMl lui accuse récei>lion de sa lettre du 28 floréal, 
ou il parle du bon esprit <pii l'ègne à Bonleaux^'^ rr Nous aimons à croire qu'il est 

Voir plus haut, p. 3o8. - Voir plus haut, p. G3. — Voir plus haut, p. 102 . 
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on partie le résultat de ton zèl^ et de tes soins , et nous sommes convaincus d'avance 
que ta mission aura le même succès dans le département de la Dordogne. Le Co- 
mité se repose sur toi avec confiance pour les mesures à prendre dans quelques 
dislricls du departement à raison des mouvements fanatiques qui s‘y manifeslent. n 
— Arch. nal., AF ii, 89. — a® Réception de ses cinq lettres du aC lloréaD'^. — 
Arch. nat. , iWrf.] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

K BLÜTEL, REPBÉSENTANT \ LA ROCHELLE, BOCHEFORT, BORDEAUX 

ET BAVONiXK. 

Paris y 6 prairial an mai 

[Réception de sa lettre du 19 floréal «Nous gémissons avec toi sur les abus 
de tout genre qui échappent h notre surveillance dans la jwrtie des approvision- 
nements. Ces abus sont l’objet de notre constante sollicitude, et nous ne déses|»é- 
rons pas d’en arrêter enfin le cours. Nous porterons la plus grande attention aux 
détails instructifs que tu nous transmets au sujet des )‘équisitions de sucre dont la 
commune de Bordeaux a été frappée, pour le service <les hospices militaires, et 
nous les avons renvoyés à la 4 * division de notre Comité, pour nous en rendre 
compte et nous proposer les mesures convenables.^ — Arch. nat., AF ii, 89. | 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC \ CHAUDRON-ROUSSAU, 
REPRÉSENTANT A L’ARMEE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES, A KRNAM. 

Parts, f) prairial an in-:>.ô mai 

[Réception de ses deux lettres du 90 floréal : rrNous avons trouvé dans l'une 
dVlles des détails instructifs sur le remplacement à faire de plusieurs cominissain^ 
des guerres de larniée des Pyrénées occi<Jentales, m(»rls ou diîstitués. Ces détails 
ne peuvent qu aider puissamment, dans leur travail sur cet objet, ceux de nos 
collègues composant la 1" division du Comité, auxquels nous en avons fait le renvoi. 

ileuxième nous présente aussi des reaseignemenls utiles sur divers généraux de 
cette armée. Tu dois être [lei'suadé d’avance que le Comité y donnera toute son 
attention. T» — Arch. nat. , AF », 89. [ 


Nous n’avons, à f'etle date, qu’une 
lettre de Boussion. Voir jdus haut, p, aofi. 

Dans i'oriipnxii , U ttre c*st datée 
par erreur de Tan n. 


Nous n'avons cette lettre dp 
Biutel au (Comité. 

On tnmvera ce» deux lettres L XXII , 
p. 819 et 8:10. 
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LE COMITÉ DE SALLT PUBLIC 
À BECKER, REPRÉSEIVTANT A LANDAU. 

Parts, 6 prairial an mai tygS. 

[ R&eption de sa lettre du 28 floréal itNous Tavons renvoyife à la V division de 
notre Comité, qui examinera avec attention les détails que tu nous donnes sur la 
conduite des citoyens Rartiiélemy et Bourguignon, au sujet de six mille sacs de 
blé énoncés dans noire dépéclic du i 4 , et qui nous en rendra compte. Nous atten- 
drons le rapport ultérieur (jue tu nous annonces sur cet objet.r — Arch. nat., 
AF II, 89.) 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

\ DUMVZ, BEFEROY ET REAL, REPRESENTANTS AUX ARMEES DES ALPES 
ET DMTALIE, A MCE. 

Pans, a prairial an iii-âij mai 17 go. 

[RiV^’plion (le loin- IcUro du t8 floréal'’ , ])ar laquelle ils demandent conflnna- 
tion do lu nomination provisoiro qu'ils ont faite du citoyen Mutin, capitaine 
d'inlanterie légôii*. au grade de chef de bataillon. .Nous l'avons i-onvoyce à la 
1" division, chargtie de surveiller l'organisation dos ai-mées, qui, en s'occupant 
do cet (dijet, ne perdra pas do vue los services que cet oflicier a rendus à la liberté 
dés los premières épo(|UC8 de la Révolution.’- — Arch. nat., AF 11, 89.] 


I.ES KKPItKSfiNTANTS »ll DKPVKTKMKNT DU CtLVADOS 
AU COMITK DE SAI.UT PUBLIC. 

Paris, 6 prairial an iii-uo mai ijg 5 ‘ 

Les députés du (lolvados soussignés, qui ont en connaissance de la 
lettre écrite le aq floréal dernier an Comité de salut public par notre 
collègue Lozeau*^*, en mission dans le département du Calvados, et d’un 

Voir plus liant, p. i lo. — Voir t. XXll, p. 771 . — Voir plus haut, p. 3o8, 
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procès-vorbal du ciloyeq Mignolte, adjudant g(^n(iral chef de brigade , 
on date du 98 du même mois, sur ce qui s’était passé la veille au ci- 
devant château de Fiers, considérant qu’il résulte de ces pièces que 
plusieurs chefs de Chouans, depuis la pacification daite à Rennes, se 
sont fixés dans ce département, qu’ils en parcourent alternativement 
les différents points, qu’il se fait des rassemblements autour d’eux, 
qu’ils font des enrôlements, qu’ils prétendent avoir une force armée à 
leurs ordres sous prétexte de la sûreté de leurs personnes, laquelle ils 
doivent organiser et revêtir d’un uniforme à leurs choix; qu’avant l’ap- 
parition de ces hommes dans le Calvados , la Chouannerie y était in- 
connue, que, depuis cette époque, au contraire, l’esprit public se cor- 
rompt. les municipalités se désorganisent, des bandits armés se disant 
Chouans courent les campagnes, abattent les arbres de la liberté, 
lèvent des contributions et fout déposer aux patriotes la cocarde natio- 
nale pour y substituer la cocarde blanche, estiment qu’aucun do ces 
délits ne peut être autorisé par la pacilication faite à Rennes, quoi qu’en 
disent les Larozière, Frotté et La Roque, chefs de Chouans actuelle- 
ment dans le Calvados; qu’il est urgent de ne pas voir avec indifférence 
des actes destructeurs de toute harmonie sociale, dont les suites pour- 
raient même devenir fatales à la liberté; pour quoi, après en avoir con- 
féré avec plusieurs de leurs collègues, membres du Comité de salut 
public, ce jourd’hui, ils ont rédigé le présent pour y être déposé, en 
les invitant à délibérer sur les faits dénoncés et à ordonner les mesures 
qu’ils croiront les plus ellicaces pour mettre en sûreté les personnes et 
les propriétés et à empêcher le déchirement dont ce département est 
menacé. 

Si des mesures générales et propres à extirper le mal dans sa racine 
ne peuvent être prises incessamment, l’arrestation desdésorganisateurs, 
des voleurs et des enrôleurs pourrait être provisoirement ordonnée. 

Lomont, Jot'ESNE, Leoot, Cosnard, L.-F. Taveaü, Bohnbt, 
Dcmost, HESBy-LARiviERK, J.-T.-L. Lemoine. 

[Ministère de la guerre; Armée de» OUe» de (iherbourff.j 



[sl5 MAI 1795 .] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


523 


I.E REPRESENTANT DANS LA SOMME AU COMItE DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, 6 prairial an iii-a 5 mai lygU. (Reçu le 26 mai.) 

J’ai reçu ce matin à sept heures, citoyens collègues, l’avis que le 
Comité m’a fait passer de l’entière exécution du décret rendu par la 
Convention nationale contre les habitants du faubourg Antoine de Paris. 
Je l’ai réimprimé à l’instant, au nombre de cinq cents exemplaires, pour 
les distribuer dans les principales communes de ce département, afin 
de rassurer les bons citoyens, qui étaient alSigés de l’oppression sous 
laquelle la Convention nationale a été instantanément comprimée et 
craignant des suites malheureuses pour elle qui eussent reflué sur la 
République. La fermeté de la Convention, sa justice sévère et prompte 
contre les rebelles, contre les terroristes, les buveurs de sang, les dé- 
nonciateurs calomnieux , ceux qui ont abusé des pouvoirs qui leur ont 
été confiés, pour faire incarcérer et pour piller, les septembriseurs et 
les mauvais Jacobins, peuvent seules assurer la tranquillité publique, 
qui n’a été troublée par tous ces scélérats que parce qu’on a trop tem- 
porisé et usé de trop d’indulgence envers eux. 

Salut et fraternité. Votre collègue, Rlaux. 

I Arcii. nat., AFii, A 10.] 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

imiens, 0 prairial an iii-aS mai (Reçu le 27 mai.) 

Je dois, citoyens collègues, adresser au Comité de salut public la 
lettre qui m’a été écrite par le conseil général de la commune d’Abbe- 
ville , le 1 " de ce mois , que je n'ai reçue qu’hier, pour connaître l’étal 
affligeant de disette de subsistances où se trouve la commune d’Abbe- 
ville, dont j’ai déjà rendu compte différentes fois au Comité. Je sais qu’il 
gémit comme moi de l’impuissance momentanée où il est de fournir les 
secours partout où ils sont urgents et où il voudrait; mais ce n’est pas 
seulement pour lui prouver la disette qui afflige celle commune que je 
lui adresse cette lettre, mais encore combien la démonétisation des 
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assignats à face royale fait de mal aux ouvriers, manouvriers pauvres; 
ils n’ont en assignats démonétisés (juc ceux de dix et cinq livres, et ne 
peuvent s’en servir pour acheter du pain; ils (ond)ent dans le désespoir 
à Abbeville; il est de même dans toutes les municipalités populeuses, 
à l’exception d’Amiens, où les négociants et mamifacluriers ont amassé 
tous ces assignats de cinq livres pour payer leurs contributions ou les 
biens nationaux par eux acquis avant la promulgation de la loi. Je sou- 
mets à la sagesse du Comité toutes réflexions [sur] le parti à prendre 
sur cet objet. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat. , D, i, 9. — Beffistre de correxpouddiicc de Bhtu.r. De la 
main de Blaax.] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMRRE-ET-MEI SE 
ET LES REPRÉSENTANTS POl R L’INSPECTION DES RELAIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, 6 prairial an mai 17,90. 

Chers collègues. 

Nous joignons ici un arrêté qui mérite toute votre attention. Nous 
en soumettons les motifs à votre examen et l’exécution à votre attache. 

Depuis environ dix mois que les Français sont en possession de la 
Belgique et autres pays en deçà de la Meuse, les relations multipliées 
avec les armées, les besoins du gouvernement, la fréquence des cour- 
riers, l’accroissement du service ordinaire, ont fatigué, ruiné, détruit 
les chevaux de poste à tel point que les relais sont interrompus dans 
certains endroits et au moment de manquer partout D’autres causes 
plus fâcheuses ont concouru au délabrement des postes. Des réquisitions 
arbitraires, qui privaient les propriétaires des relais des grains pour 
leur famille et de fourrages pour leurs chevaux, des permis accordés 
à tout venant pour courir la poste, machiner souvent l’agiotage et con- 
tribuer au discrédit des assignats, la diminution du prix de course établi 
de tous les temps dans la Belgique, le payement par les Belges et 
étrangers, comme par les Français, des frais de poste, toujours en assi- 
gnats, qui depuis deux mois souffrent la perle effrayante de neuf 
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dixièmes, môme au-dessous, mettent le propriétaire du relais dans l’im- 
possibilité de rafraîchir, d’approvisionner ses écuries et maintenir ce 
service. 

Dans ces circonstances, nos collègues Estadens et Dautriche, chargés 
d’une mission relative aux postes, .s’étant trouvés sur les confins de la 
Belgique, et voyant notre détresse en ce genre, se sont réunis à nous 
pour chercher de concert les moyens d’y remédier sans retard. Nous 
nous sommes environnés des lumières des autorités du pays, des agents 
employés dans la partie cl de tous les divers maîires de poste réunis à 
Bruxelles. 

De celte réunion de combinaisons et de lumières est résulté l’arrélc 
mis sous vos yeux'* qui nous a paru renfermer les seules mesures ca- 
pables d’entretenir une communication indispensable pour le gouver- 
nement avi^c la Hollande, les pays conquis et les armées. Mais si vous 
l'-tiez frappés du prix de la course porté subitement de quatre livres à 
(|uinxe, veuillez considérer que les stations de poste de la Belgique équi- 
valent à plus de deux et demi des nôtres, que le prix de la course fut 
toujours double de celui de France; veuillez réfléchir sur l’énorme dis- 
proportion qui existe entre hi numéraire du pays et les assignats, l’obli- 
gation imposée aux maîtres de poste de les recevoir, le soigneux em- 
pre.ssemenl des ••trangers et des Belges ne courant la plupart que pour 
spéculer sur l’avilissement de nos finances, de ne payer qu’avec celle 
unique monnaie, l’immense déficit qui existe dès lors entre la dépense 
et la recette de la poste, l'impossibilité de la soutenir et de se procurer 
avec un papi<;r sans crédit des chevaux et des fourrages devenus rares 
et chers par les consommations de la guerre, et vous serez convaincus 
(pie les dispositions de l’arrêté sont basées sur la justice, les conve- 
nances et l'impérieuse nécessité. 

Du reste, ce haussement du prix de la course n’est que provisoire et 
relatif au disen^it momentané des assignats que la victoire récente et les 
sages lois de la Convention feront bientôt disparaître. La précaution de 
restreindre cette faculté aux seuls Français ôte au Belge et à l’étranger 
un de ses premiers moyens d’agiotage ; une attention sévère, de votre 
part et de la nôtre, à ne délivrer des permis de poste dans la Belgique 
que pour des objets d’une utilité certaine et bien sentie rendra cette 


Cot arrtHé est joint. 
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augmentation de peu de ponséquence; enfin le dessein que nous avons 
pris d’augmenter provisoirement la taxe des lettres pour les Belges et 
les étrangers seulement, d’après la valeur qu’ils donnent à nos assi- 
gnats, offrira un dédommagement plus que proportionné peut-être à 
cet accroissement passager de nos dépenses publiques. 

Pesez, chers collègues, ces considérations dans votre sagesse, im- 
primez leur sans retard le sceau de votre approbation , ou substituez-eii 
déplus efficaces : nous ne saurions, sans cette alternative, vous ré- 
pondre huit jours des communications intermédiaires qui font l’objet 
de notre sollicitude et de notre arrêté. 

Salut et fraternité. 

Estadens, Pérès, Giboost, Dautbiciie, 
J. Le Febvre (de Nantes). 

[Arcb. nat. , AFn, ao.] 


LE HEPBÉSEflTANT DANS LES PAYS CONQUIS EXTIIE MEUSE ET BIIIN 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Bruxelles, 6 prairial an ni- a h mai 

Citoyens collègues. 

J’étais au moment de partir pour ma nouvelle situation, lorsque j’ai 
appris par les papiers les scènes désastreuses et sanglantes de votre 
séance du 1" prairial. 

J’ai vu en frémissant les restes exécrables des Jacobins et des Mon- 
tagnards se réunir cl se liguer encore pour violer le sanctuaire des lois, 
insulter à la majesté du peuple, anéantir ou paralyser ses vertueux 
représentants, et tenter de remettre à la place de la consolante justice 
et de la douce humanité le règne affreux de la terreur, du brigandage 
et de la mort. O Français, ô mes concitoyens et mes frères ! vous qui, 
trempés de larmes et couverts des baillons de la misère, sortez à peine 
des tyrannies, la seule idée de la voir renaître ne vous fait-elle pas 
comme moi frissonner d’horreur! Et, dans la sainte colère qui vous 
possède, comme moi, ne vous écriez-vous pas : «Non, vous ne nous 
é}jorgercz plus, bêles féroces! Vous voulez la domination ou la mort? 
V'ous aurez la mort. Il y a longtemps que la Ilépublique devrait être 
délivrée de monstres tels que vous. » 
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Pardonnez ce mouvement, citoyens collègues, aux (lots d’une indi- 
gnation que je ne puis contenir. 

J’ai vu, au milieu de ce grand attentat, se commettre un attentat 
plus énorme encore, et jusqu’à présent inouï dans les fastes de la nation : 
un mandataire du peuple entraîné hors de son poste, outragé, pour- 
suivi par une multitude forcenée et avide de sang, et bientôt. . . ali! 
citoyens collègues! ici le papier fatal m’est échappé, et mon âme est 
restée accablée sous le poids de la douleur et des réflexions les plus 
sinistres. Il n’est donc pas de crimes que cette Révolution n’enfante, me 
suis-je dit. Tous les jours la scélératesse devient plus audacieuse, et 
la massue demeure inerte dans nos mains ! Représentants d’un grand 
peuple, nous qu’il a faits dépositaires de ses hautes destinées, je vous 
le dis, car je le pense, et la sincérité fut toujours l’apanage du répu- 
blicain, non, vous n’étes point encore à la hauteur des circonstances 
oi'i vous ôtes placés : la pitié vous égare, et la clémence, la plus belle 
(les vertus dans des temps ordinaires, est un crime dans le passage 
rapide d’un gouvernement à un autre gouvernement. Vous en voulez 
un démocrati(|ue : c’est le plus parfait de tous; car il est dans la na- 
ture, mais l’ambition l’emptkhe de naître et l’immoralité le lue, lors- 
qu’il est établi : (krasez-donc de votre foudre, je vous en conjure au 
nom de la liberté de vingt-cinq millions d'hommes, écrasez cette tourbe 
immonde de factieux et de brigands, pour qui le trouble est un besoin, 
l’anarchie une jouissance, l’aspect du bonheur social un su[>plicc; 
frappez, et frappez sans cesse; ou craignez que les Français ne se re- 
posent dans les bras d’un monarque d’une longue et pénible agitation, 
et ne c.ommcncent par vous punir d’un acte où les aura poussés le 
dckespoir. Le génie de la liberté vous a sauvés, il est vrai, le i" prai- 
rial, comme il le fit le 1 a germinal et le q thermidor; mais le génie 
du crime, d’autant plus ardent à revenir au combat qu’il a plusieurs fois 
succombé, peut trouver l’instant propice à force de le chercher; l’avan- 
tage peut lui rester enfin ... ! Eh ! quels torrents de sang n’inonderaient 
pas aussitôt la France! Des coups décisifs, et surtout de la célérité! Il 
n’est que ce moyen de conjurer les tempêtes politiques, et de prévenir 
le bouleversement des États. Frappez l’hydre au couir, si vous voub'Z 
qu’elle expire. Le cœur de l’hydre est la Montagne : elle existe encore 
au milieu de vous, et elle n’y existe que pour conspirer. J’y désignerai , 
chacun y désignera des hommes rassasiés de rapines, des monstres 



528 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. | a 5 haï 1 796.] 

fumant du sang de i’innoccncc. Les opi^rations partielles ont amené le 
la germinal, le prairial; elles amèneraient des journées plus dé- 
chirantes encore, si vous ne preniez enfin une résolution digne du 
danger. 

Tranchez la tête au serpent de la sédition, ou il va renouer scs tron- 
çons épars, et vous étoufler dans les replis de son corps hideux. Ce 
serpent, c’est le jacobinisme de Robespierre. Que tous les sectateurs 
de ce scélérat soient promptement signalés, et vomis, sans distinction 
d'âge ni de sexe, hors d’une République aussi incompatible avec le 
crime qu’un élément avec un élément contraire, hors d’un pays où la 
chaste liberté ne peut vivre, si elle n’y respire l’air pur de la décence 
des moeurs et de la vertu. 

Je quitte la plume pour me rendre auprès des armées. Si vous leur 
faites un appel, le plus beau jour de ma vie sera cidui on, marchant à 
la tête des héros républicains (|ui les composent, je pourrai contribuer 
à faire rentrer dans le néant les misérables restes de toutes les factions, 
et vous environner du respect dù à la représentation du plus grand 
peuple de l’univers. 

Toi cependant, vertueux Féraud, ô mon compatriote, ô mon ami, 
tressaille au fond de ta tombe, en apprenant que ton sang n’a pas été 
inutile à la patrie! La Convention nationale est encore à son poste et 
s’appi'ête à te venger. 

Salut et fraternité. Pénès. 

[Arch. nat., .AF 11, aSô. — De ta main de Pérès.] 


LE HEPRÉSEMTANT À LIÈGE À LA COXVEXTIOX >ATIONALE. 

Lièffc, 6 prairial an iii-q5 mai 

Des brigands ont donc encore souillé le temple des lois! Dans la 
journée du 1 " prairial, on a donc encore attaqué la liberté fran- 
çaise! On a voulu anéantir la souveraineté du peuple, après l’avoir 
méconnue. Cette horde sacrilège a lassé votre clémence; elle en abuse, 
elle en profite pour, sans cesse, organiser de nouveaux complots. 11 
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n’est plus temps de délibérer, il faut agir. Mort aux scélérats 
Oui, mort aux scélérats, pour que Thomme de bien soit assuré de sa 
vie. Mort aux scélérats , pour que nous ne perdions pas en un jour le 
fruit de six années de victoire! Mort aux scélérats, pour garantir les 
traités de paix que les puissances de l’Europe demandent signer avec 
le peuple français! Mort aux scélérats, aGn que nous n’ayons pas la 
douleur de voir encore se renouveler avec plus de fureur les scènes de 
proscription ou le brigandage et l’anthropophagie s’arrachaient les vic- 
times! Oui. . . Mort. . . mort aux scélérats, aGn que nous puissions 
Gjiir notre Révolution et nous reposer dans le sein du bonheur. Tout 
délai, toutes demi-mesures seraient un déni de justice. 

Au premier mol du danger que [)Ouvait courir la représentation 
nationale, les courriers se sont succédé d’Aix à Liège, et de l.iège a 
Bruxelles; partout le même esprit, Représentafits, généraux, chefs, 
soldats et particuliers, tous demandaient à marcher pour délivrer la 
Lonvenlion de l’oppression. Toutes les mesures étaient prises pour 
que les scélérats ne puissent pas jouir longtemps de leur triomphe. Je 
dois, a mon particulier, un témoignage à la garnison de Liège et aux 
habitants de ces contrées. Ils me pressaient de hâter leur marche; le 
chef de brigade Lefebvre, qui commande ces braves militaires, fut 
auprès de moi l’interprète, et les expressions étincelaïites rendaient 
en même temps et son civisme et le courage héroïque de ses frères 
d’armes. 

Qu’il était beau, ce moment ou la vertu le disputait à la vertu ! r Ce 
sera nous et nos concitoyens, ceux-là qui, réunis aux troupes fran- 
çaises, ont chassé les Autrichiens au delà de nos plaines, ce sera nous, 
disaient les autorités constituées de Liège, qui irons délivrer la Con- 
vention nationale. Vous, braves guerriers, vous resterez devant l’en- 
nemi, parce qui* la présence .seule d’un républicain français décide la 
victoire. ?? 

Qu’elle est grande, cette lutte où la générosité, le courage, la ma- 
gnanimité se disputent le prix des vertus qui fondent les républi- 
ques ! Dirai-je plus? tous,. . . Français,. . . Lié- 

geois,. . , tous, voulaient marcher et, instruits de votre triomphe . . . 
ils demandaient encore à marcher pour avoir justice de la violation 


Tous ces points suspensifs sont textuels. 
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faite à la souveraineté du peuple français, pour avoir justice de l’as- 
sassinat (le notre colliîgue Féraud et enfin pour que la France puisse 
obtenir la paix. 

Je vous fais passer ma proclamation aux troupes françaises et aux 
habitants du pays liégeois 0). 

Robeiit (de Paris). 

[Areh. nat., G 34 !.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DK SAMIIRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général à Andernach, 6 prairial an ni-fih mai 17,90. 

J’ai reçu hier soir, chers collègues, votre lettre du aq expiré**^, par 
lu(juelle vous nous tracez le plan des opérations militaires pour cette 
campagne. Je l’ai communiquée de suite au général Jourdan : elle rentre 
infiniment dans nos idées, et nous nous occupons des moyens de l’exé- 
cuter avec succès. 

J’avais écrit, dès le 39 germinal, à mes colli'gues en Hollande pour 
les inviter à nous faire faire un ('N|uipage de pont, ou, à ce défaut, de 
nous faire passer cent vingt bateaux à Wesel, poutres, cordages, etc. 
Cette demande a éprouvé des dillicultés , dont je vous ai fait part par 
ma lettre du si floréal en vous envoyant les propositions de marché 
que m’avajent fait passer mes c»dlègues et auxquelles je ne pouvais 
souscrire : 1” parce qu’ils paraissaient douter de la nécessité de cet 
équipage de pont; s* parce que ce marché était exorbitant; 3" parce 
que mes collègues me demandaient les fonds nécessaires en numéraire, 
et que je n’en ai pas. Je vous retraçais tout cela par ma lettre du 
•! I floréal, et vous demandais avec instance une réponsé, que vous ne 
m’avez pas faite. Vous voyez que, si mes intentions avaient été remplies 
alors, nous serions maintenant en mesure. Quoi qu’il en soit, sans 
nous amuser à jeter des regrets inutiles, nous allons au contraire re- 
doubler de zèle et d’activité pour mettre tout en (nuvre afin d’obtenir 
les heureux résultats que vous et nous désircins si ardemment. 


Oîtte proclamafîon, impriinéo à 
Litijf, iinp. Lalour, est joinli^ 


Voir plus haut, p. 383. 

Nous n'avons pas celle lellre. 
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Je viens d’écrire à mes collègues en Hollande par un courrier extra- 
ordinaire pour que l’un d’eux et le général Moreau se trouvent à Clèves 
le 17 de ce mois, où nous serons, le général Jourdan et moi, ce jour- 
là , à l’effet de concerter nos mouvements. 

Je les invite à faire suivre les 90,000 ou 96,000 hommes qui vien- 
dront appuyer notre gauche d’un équipage de pont ou de cent vingt 
bateaux pour y suppléer. L’heureux traité de paix et d’alliance qui vient 
de se conclure entre les deux républiques doit lever toutes les diflicuités 
qui existaient précédemment à cet égard. 

Je les invite aussi à nous faire passer, le plus promptement possible, 
le contingent des chevaux d’artillerie qui nous revient du marché des 
.3o,ooo fait en Hollande; nous en avons le plus pressant besoin. Hâtez 
donc de votre côté, chers collègues, l’exécution du marché de Lan- 
chère. Je vous avoue que le retard qu’elle éprouve nuit et retarde sin- 
gulièrement à (tir) nos opérations. 

Le général Jourdan écrit, de son côté, au général Pichegru sur l’objet 
de votre lettre du 29 . Soyez bien convaincus, chers collègues, que 
nous ferons tout ce qui dépendra de nous pour entretenir des com- 
munications actives et bien entendues avec l’armée du Nord et de Rhin- 
et-Moselle, et je suis convaincu que de ce bon ensemble, de la bra- 
voure de nos troupes , du désir qu’elles manifestent chaque jour de 
marcher à l’ennemi , il en résultera des victoires certaines , qui prépare- 
ront une paix glorieuse et l’affermissement de la République française , 
en dépit de nos ennemis extérieurs et intérieurs. 

Salut et fraternité. Talot. 

[Ministère de la guerre; .Ir/wécs du Nord fl de Sambre-cl-Meuse.] 


LE MÊME À GILLET, MEMBRE DU COMITE DE SALUT DUBLIC. 

Au quartier général à Andémach, 6 prairial an mai tjgi). 

Par ma dernière , mon cher ami , je te faisais part des demandes 
multipliées de congés. Chaque jour le nombre des demandeurs aug- 
mente, et je suis véritablement assailli. Ce qui donne lieu à cela, ce 
sont les municipalités, districts, départements, même nos collègues 

34. 
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en mission dans l’intérieur, qui ont la faiblesse d’appuyer ces de- 
mandes. On en extorque même au Comité de salut public, comme 
je te le disais aussi par ma dernière, et qui donnent beaucoup de diffi- 
cultés ici , parce que je ne défère à aucune de ces permissions , la loi 
le défendant expressément, et que, si l’on contrevient par faiblesse ou 
par protection, il en résultera les plus mauvais effets. 

J’ai vu avec la plus grande peine qu’une pétition présentée à la 
Convention nationale, tendant à ce que tous les fils de laboureurs 
fussent autorisés à rentrer chez eux , pour les aider dans leurs travaux 
champêtres; j’ai vu, dis-je, avec peine, que cette pétition avait été 
renvoyée à l’examen d’un Comité, tandis que la (lonvenlioiT devait 
l’improuver avec force, passer à l’ordre du jour, et faire sentir que, si 
elle était accueillie , elle assurerait la dissolution des armées. 

Au reste, la meilleure manière de s’assurer de la récolte est d’em- 
pêcher vos ennemis de venir la faire. Le seul moyeu que vous ayez à y 
opposer, c’est de conserver vos armées, intégralement, folles qu’elles 
sont. 

Et en effet n’esf-il pas absurde de vouloir tirer les enfants et parents 
des cultivateurs de nos armées, eux qui en sont la partie la plus ro- 
buste et la plus utile, surtout dans nos travaux militaires, pour donner 
quelques bras de plus à l’agriculture, ce qui nous ferait perdre, par 
exemple à notre armée, la plus belle espérance de récolte qu’on ait 
jamais vue dans les pays que nous occupons et dans toute la Belgique? 

Certes c’en est assez, je pense, pour faire évanouir toute idée (l’ac- 
corder aucun congé. Communique, je te prie, ces idées au Comité de 
salut public : elles sont assez justes pour être senti((s. 

J’ai été informé, par différentes lettres, que les Vendéens et Uîs 
Chouans n’exécutent pas les promesses qu’ils ont faites à la République, 
qu’ils conservent leurs postes, invitent nos volontaires à la désertion (et 
effectivement il en désertait), qu’ils continuaient d’administrer au nom 
de Louis \ VII, que des émigrés, rentrant par la Vendée , jouissaient de 
l’amnistie, etc. Je suis trop loin pour vériBer ces faits; mais, fussent-ils 
exagérés ou faux, il est de mon devoir d’en instruire le gouvernement. 
Je te somme, au nom de la patrie, de lui en faire part et de l’inviter à 
s’assurer des faits. Maintenant que j’ai rempli mon devoir, c’est à vous 
de remplir le vôtre à cet égard. Je te dirai plus : une lettre que j’ai 
reçue d’un volontaire, en garnison à Châteaubriant, me dit qu’on 
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répand parmi les troupes le bruit faux et atroce que le gouvernement 
est d’accord avec les Chouans et Vendéens : il faudrait que nos collè- 
gues qui sont en mission dans les départements de l’Ouest, pour dissi- 
per les impressions que pourraient faire sur certains esprits de pareils 
propos, Tissent une proclamation bien circonstanciée. 

Je viens de répondre au Comité de salut public sur sa lettre du a q ; 
tu prendras connaissance de ma réponse*'*. Tout le monde, ici, te dit 
bien des choses. 

Adieu, bonne santé et amitié. Talot. 

Hàtez-vous, je vous en conjure, A la Convention nationale, de nous 
donner un bon système de (inances et de redonner aux assignats la fa- 
veur et la confiance qu’ils doivent inspirer; car, ma foi, on n’en veut 
pas ici , ou du moins on le compte pour si peu de choses que la paye 
des militaires de tout grade et des administrateurs est presque nulle, 
ce qui fait souffrir et produira tôt ou tard un très mauvais effet , si on 
n’y remédie promptement. 

Je viens de recevoir une lettre du général Halry, du 3 , qui me 
marque que l’ennemi, dans la place de Luxembourg, pendant trois ou 
(ju.itre jours de suite, a tiré sept à huit cents coups de canon sur nos 
(roupies, envoyé des bombes, mais qu’heureusement il n’avait tué per- 
sonne. Ainsi , vive la Hépubliijue ! 

1 Minislcre île la guerre: .trmée* du ?iord ri dr Sambrr-rl-Meuse.] 


LE HEPRÉSEVTANT DANS LA SKINE-INEÉRIEL'RE 
AUX COMITÉS DE SALUT PÜRLIC. DE SURETE GÉNÉRALE ET MILITAIRE, REIMS. 

Ifoum, (I prairial an ni-aÔ mai ijyü- (Reçu le 37 mai.) 
(iitoyens collègues. 

J’ai reçu aujourd’hui à midi, la lettre que vous m’avez écrite le k de 
ce mois*®*, et que vous m’avez envoyée par un courrier extraordinaire. Je 
la fais réimprimer dans ce moincnt pour être lue , publiée et affichée 


C’csl la lettre précc^dcnle. — Voir plus liniit, p. 



534 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [nS mai 1796.] 

de suite dans toutes les tommunes du département, où j’ai déjà envoyé 
la proclamation que je vous transmets Vous devez attendre des effets 
très salutaires des mesures justes et énergiques que la Convention et 
les Comités du gouvernement prennent contre les malveillants, et soyez 
persuadés que je contribuerai de tout mon pouvoir à réprimer leurs 
écarts. 

Salut et fraternité. Casknave. 

[Arch. nat., AF 11, i65.] 


LE REPRÉSENTANT Al) HAVRE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

fjo Hawe, 6 prairial an iii-sS mai 

[ ('Castilhon annonce au Comité de salut public qu'il a reçu lu lettre adressée 4 
son collègue Boissier'’^ et lelativc au citoyen Duckett, Irlandais. Prévient qu’il a 
remis, le 99 floréal, la somme de 3oo livres audit citoyen pour les frais de son 
voyage à Paris. Renvoie un paquet qui parait lui avoir été adressé le 3o floréal 
par le Comité, en le priant de lui en accuser la réception.” — Arch. nat., AF 11, 
63. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS POUR L’INSTRUCTION PUBLIQUE 
AU COMITÉ DE L'IN.STRUCTION PUBLIQUE. 

Rennes, 6 prairial an iii-sl) mai lygii- 
Citoyens collègues, 

Vous nous avez chargés de vous donner des renseignements sur in 
situation de l’esprit [public]. La lettre ci-jointe, que j’ai adressée, il y a 
quelques jours, à nos collègues du Comité de sûreté générale contient 
en grande partie ce que je puis vous dire à cet égard pour le moment. 
Je comptais vous écrire plus longuement; mai^quelques objets impor- 
tants, l’imprévu dont il faut que je m’occupe à l’instant ne me le per- 


Celte proclamation, on date du 
h prairial, est une afTicbc imprimée h 
Rouen, à rimprimerie de VOh$efvateur de 
r Europe, 


Boissier était en mission dans les 
ports de la Manche et de i'Océan. 

Voir plus haut, p. 3o3, à la date du 
39 floréal. 
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mettent pas. D’ailleurs, on vient de me parler d’ëvëncments arrivés ü 
Paris , sur lesquels je vais aller prendre des renseignements auprès de 
mes collègues. 

Salut et fraternité. Bailledl. 

( Arcli. nal. , F”, 1 694. — De lu main de Builleul.] 


I.F. mîIme au comité de salut public. 

Hennés, (i prairial an iii-sii mai (Reçu le 3 i mai.) 

[ffBailleul apprend de son coIiègneGrenolquete décret qui défend aux receveui’s 
d'arquitter tes mandats qui seraient délivrés par les représentants du peuple en 
mission s'étendait aux dépenses qui leur sont personnelles. Le Comité l’entend-il 
ainsi ? Inconvénients énormes et dangereux que cette mesure entraînerait. « — 
Areli. nat. , AFii, 180. Analyse.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST À LA CONVENTION NATIONALE. 

Angers,. 6 prairial an in-ao mai lygo. 

La patrie est donc encore une fois sauvée, les factions qui avaient 
juré sa perte ont succombé, et la République vient d’étre alTermie plus 
que jamais. 

Les armées de l’Ouest et des Côtes de Brest, fidèles à leur devoir, 
ont été indignées en apprenant les événements des 1 ” et a de ce mois. 
Les départements oii nous [nous] trouvons ont resté dans le calme. Les 
défenseurs de la patrie et les citoyens se sont reposés sur votre énergie 
et votre courage, sur votre haine contre la royauté et les tyrans de 
toutes les espèces. 

Vous vous êtes montrés, dans ces journées célèbres, dignes d’être 
les mandataires d’un grand peuple. L’armée, les départements n’ont 
pas eu d’inquiétudes sur les suites de la première jourm'fc. Les cris de : 
Vive la Hdptihlûfue! Viiv la Convention! n’ont pas cessé un instant d’être 
les seuls cris de ralliement. 

Les forfaits, dont vous avez arrêté l’exécution, étaient connus 



536 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. [s 5 mu 1795.] 

d’avance dans les départements, et le i" prairial était annoncé comme 
devant être le jour des grands événements; déjà les terroristes osaient 
lever la tête, mais ils ont été atterrés de nouveau. 

Salut et fraternité. 

Menuau, Rueue, P.-M. Delaunay. 

[Arch. nat. , G, 34 1 .] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE LOIR-ET-CHER. LE CHER ET LA NIÈVRE 
AU COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

Blois, 0 prairial an iii-ao mai 1 790. 

Citoyens collègues. 

Les papiers publics m’ont instruit des attentats affreux commis en- 
vers la représentation nationale dans les journées des 1" et îj du cou- 
rant. Aussitôt j’ai pensé qu’il était de mon devoir, avec lequel je ne 
calculerai jamais, de prendre les mesures nécessaires pour assurer 
le succès des efforts généreux que vous faisiez, de votre côté, pour le 
triomphe de la liberté. 

J’ai eu la consolation, dans cette circonstance fameuse, de voir jus- 
qu’où pouvait se porter la confiance des patriotes. Au premier éveil du 
danger, j’ai été sur-le-cbamp entouré de tous les citoyens qui dé- 
testent profondément le royalisme, l’anarchie, le système du sang et 
les fripons; leur courage était calme et m’inspirait la confiance la plus 
entière. Déjà j’ai rendu compte directement de ma conduite à la Conven- 
tion elle-même : j’ose me flatter qu’elle m’honorera de son approba- 
tion. 

Lorsque je me suis décidé pour la conduite à tenir dans les dépar- 
tements soumis à ma surveillance, j’ignorais absolument l’issue du 
combat dans lequel vous étiez engagés. Seul avec ma conscience , je 
n’ai consulté que l’intérêt du peuple et la mission honorable qui m’est 
confiée , d’empécber que la République ne souffre aucun détriment. Je 
vous avouerai, citoyens collègues, que dans cette crise terrible, quel 
qu eût été l’événement, ma détermination était pri.se et quelle était in- 
ébranlable. A la léte d(« citoyens fidèles qui m’avaient témoigné tant de 
dévouement et de zèle, j’aurais combattu à outrance, et, si les forces 
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des conspirateurs m’avaient ôt<^ l’espérance de sauver la chose publique , 
du moins j’aurais eu le bonheur de m’ensevelir honorablement sous 
ses ruines. 

Je continuerai, citoyens collègues, et vous pouvez compter sur toute 
l’énergie que le caractère auguste dont je suis revêtu vous donne droit 
d’attendre de moi. 

Salut et fraternité. Le représentant du peuple, 

Laurengeot. 

[ Arcli. nat. , AF 11, i6o.] 


LE HEPRESENTANT DANS IK OIRONDK ET LA DOHDOGNF 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bergerac, fi •prairial an iii-ùij mai îjg5. (Reçu le 3 juin.) 

I Botission annonc<« au Comité que sa mission, dont l'exercice a commence le 
c) veutêse, (init au 9 prairial. A rendu compte exactement des événements dont il 
a été le témoin. Assuit^ que le calme et la tranquillité continuent à se manifester 
dans le dé|Mirtement de la Cironde et désire quüs s'y maintiennent, par la paix 
et le l)on ordi'e, sur des hases inébranlables. Ne i)eut cacher IVlal actuel de celui 
de la Dordogne, toujoura dominé par les ennemis du bien public; position alar- 
mante pour tous les administf'és, si Ion n imprime dans l'âme des terroristes la 
même terreur qu’ils s'efforcaient de perj>étuer dans celle des bons citoyens: exci- 
tent les femmes â se soulever contre les sages mesures de la Convention nationale 
|)our le libi'e exercice' des cultes. Moyens de douceur qu'il employerait, si sa mis- 
sion n'était achevée, jK)ur les ramener aux bons principes, et s'en réfère pour celle 
sage mesure au collègue qui le remplacera , ’ï — Arch. nat., AFn, 180. Ana- 
lyse. I 


LE REPRESENTANT \ ROCHEFORT, LA ROCHELLE, RORDBAIIX ET BAYONNE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bochefort, 6 prairial an ui-ûî) mai tjg!)- 

Une petite commotion s’était fait sentir à bord de deux frégates en 
rade lors de l’application de l’arrêté qui réduit les rations. Quelques 
chefs avaient été arrêtés et mis aux fers. J*ai cru devoir aller parlera ces 
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équipages; en conséquence, je me suis transporté en rade hier, afin de 
rétablir le bon ordre sans être contraint de punir. 

Je dois vous avouer que je vois avec douleur le peu d’ensemble de 
notre marine, l’incapacité de quelques chefs, le défaut d’ordre dans 
l’action, la négligence, la morgue dans le commandement, l’insouciance 
dans l’exécution , etc. Chaque jour, j’ai lieu de me convaincre que les 
signaux, même de reconnaissance, sont méconnus; plusieurs corvettes 
et avisos sont chassés , malgré leurs signaux de reconnaissance bien ou 
mal faits. Dernièrement des frégates françaises ont tiré sur des avisos 
français. Hier, en rade, je voulus avoir un canot; je demandai qu’on fit 
signal à une frégate de m’envoyer le sien ; j’étais à bord du comman- 
dant. Le signal fut fait ; la frégate ne put y répondre : elle ne comprit 
pas. C’est, à mon avis, le plus grand des malheurs et la cause principale 
de nos désastres sur mer. On se plaint généralement qu’il n’existe point 
de livres de tactique , que plusieurs bâtiments de guerre n’en ont point 
du tout. C’est encore un abus, auquel il est bon de remédier inces- 
samment. Enfin le Comité doit s’attacher aussi à entretenir entre les 
divers ports la corres{>ondance la plus active. Les abus les plus préjudi- 
ciables naissent encore de ce défaut de correspondance. Nous avons sou- 
vent sur nos rades des bâtiments que nous croyons ennemis, et qui, 
cependant, après sept ou huit jours d’inquiétudes, nous sont annoncés 
pour français. Souvent encore il part des divisions pour croisières dont 
nous ignorons, à Roebefort, l’état et lu destination. Si nous en avions 
connaissance, si nous savions où les trouver, nous pourrions expédier 
nos envois avec plus de sécurité eide célérité; mais non, chacun s’isole, 
et il n’y a aucune liaison dans les opérations. Le commandant Vence 
vient, dit-on , se présenter sur nos côtes avec trois bâtiments et quel- 
ques frégates : il ne nous a rien fait savoir. Si nous eussions eu cette 
certitude, elle nous aurait dirigé dans l’expédition de la division do 
Cayenne et peut-être aurions-nous pu nous dispenser de la faire con- 
voyer avec autant de forces que le fait le contre-amiral Leiarge, d’après 
les ordres de la Commission. Au surplus, cette division est prête à ap- 
pareiller au premier vent , et elle remplira exactement les derniers 
ordres du Comité de sûreté générale. 

Je m’occupe toujours des subsistances de da marine. La partie est 
délicate, d’autant plus qu’on en abuse. Chaque jour, on nous envoie de 
Brest des bâtiments sans vivres; les frégates et autres bâtiments vien- 
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lient (le Nantes et autres endroits dans la rade de Rochefort quand ils 
manquent de vivres. II en est de même des radoubs et autres répara- 
tiens. On croit avoir tout fait à Brest, quand on s’est défait d’un bâti- 
ment pour l’envoyer à Rochefort; on y congédie les ouvriers. Qu’arrive- 
t-ii? A Rochefort on manque de tout, on exécute strictement la loi, les 
ouvriers n’obtiennent aucunes permissions, ils murmurent, ils disent 
que c’est une oppression, puisqu’on en donne dans les autres ports. De 
lâ la fermentation qui déjà deux fois s’est manifestée d’une manière 
alarmante, et que cependant je suis parvenu à apaiser. 

Voilà les abus ; c’est à vous à y apporter le remède. 

Salut. Blutel. 

( MinisU^re do la marine: BB"' 85 — De la main (le BluieL] 


IN DES nEPHESENTAlNTS \ l/ADMEK DES PYRENEES OCCIDENTALES 
Al COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Quartier frénmil de Jean-de-Luz, 6 prairial an mai ijg5, 

(Reçu le A juin.) 

[Deux lettres de Ohaudron-Roussau : Transmet ou (iOmiié Tarrêté qui a 

o'té pris pour mettre en activité lembrigademcnt de 1 armée. Lenteui's qn avait 
éprouvées la mi'sure arréU^ par «es prédécesseurs et occasionnées et |>ar Tobslacle 
qu’y apportait la rigueur de l’hiver et la dissémination de l’armée. Détails très cir- 
ronslanciés à ce sujet, ainsi que des nominations au choix de la Convention natio- 
nale, dont le tableau formant rembrigadement est ci-joint. Adresse également 
l’arrêté qui annule toutes les nominations contraires à l’esprit de la loi du lA ger- 
minal. Ajoute que , forcé d’aller dans les pays conquis |K)ur faire exécuter l’arrêté 
du Comité du 6 floréal, et faiœ constater les dommages éprouvés par les habitants, 
il n’a ])U plus têt adresser au (iomité les pièces ci-jointes. Arrêtés : du 6 prairial , 
qui ordonne l’embrigademenl de l’armée eu vertu de la loi du 1 A germinal der- 
nier et qui maintient les dispositions antérieiu’es de l’embrigadement des batail- 
lons, approuvé {>ar le (iorailé de salut public, et les nominations faites également 
conformément à l’ancien mode d’avancement; huit ariétés du a 7 germinal, dont 
deux relatifs à des nominations faites par la Convention , et six de nominations 
provisoires faites jiar lui; du 2 a germinal, un ariété de nomination provisoire. 
Cinq lettres, dont trois de la Commission de l’organisation et du mouvement des 
armées : l’une au repn^sentant Baudot , concernant l’approbation du Comité sur l’ar- 
rêté du 8 pluviêse sur rembrigadement; l’autre au général en chef, annonçant 
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l’envoi de vingt exemplaires de la loi du ih germinal, sur le nouveau mode 
d’avancement; idem, au chef de l'état-major; une lettre de Chauvin-Dragon au 
Comité, concernant des difficultés que présente le nouveau mode d’avancement; 
une lettre du général en chef de l’armée aux repi'ésentants près l'armée, relative 
à l’embrigadement, — Arch. nat., AFii, a63. Analyse. — ff a® Écrit que la 
Convention a nommé sous-lieutenant dans la i48' demi-brigade le citoyen Nat, 
qui est incapable de remplir ce grade et ne sait ni lire ni écrire ; a accepté la dé- 
mission qu’il a dounée par la lettre ci-jointe (marquée d'une croix) * . Transmet une 
lettre du général en chef de l'armée et du chef de la i 48* demi-brigade, en récla- 
mation de cette démission , motivée sur l’incapacité du sujet qui |>araît avoir pris 
le portefeuille d’un autre militaire portant son nom pour venir obtenir la place. 
Précautions à prendi*e sur les nominations que l'on surprend au Comité, — 
Arch. nat., ibid. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE flAlT-RHIN, LE B\S-RlflN 
ET LE MONT-TERRIBLE 

Al COMITÉ DE SÊRETÉ GENER \LE ET AU COMITE DE LEGISLATION. 

Srhlesladl, 6 prairial an m-Qo mai 

[Deux lettres de Richou : i® Il envoie au Comité de sûreté générale copie d’une 
lettre du chef de la gendarmerie à Delémont, qui annonce ran estation du prési- 
dent et de l'agent national de ce district. rrJe vous prie, citoyens collègues, de 
prendre en très grande considération les observations qu’il me fait au sujet de 
Keinach, qui n'a point encore pu être arrêté, d’aprèî| vos onlres, pai^ce qu’il (îst 
Suisse, et qu'il ne vient (jue par intervalle en France, lorsque l'exercice de ses 
fonctions l'y appelle. Veuillez, chers collègues, me donner des instructions ulté- 
rieures sur le parti que j'ai à prendre à son égard. Je vous prie, de même, de ne 
pas perdre de vue les observations que je vous ai faites au sujet de !’arre.station du 
président du district de Delémont; je me suis cerlioré dej)uis que ces fonctions 
s’exercent à tour de rêle dans cette administration ; de sorte que i’individti arrêté 
pourrait fort bien ne pas être celui qui vous a été dénoncé. Je vous denaaiide, au 
nom de la justice, d’éclaircir ce fait et de me donner des renseignements précis h 
cet égard. — P, S, — Sa qualité de Suisse permet-elle de le faire arrêter sans 
nuire à la neutralité? tj Arch. nat , D S i ,3o. — a* Il envoie au Comité de législation 
les pièces qui loi ont été remises par la famille de Raphaël Israël , condamné h 
quatre années de fers, quoiqu’il n’eût fias encore atteint seize ans. «r terme 
que la loi fixe pour se pourvoir eu cassation étant écoulé depuis longtemps, le 
tribunal ne [>eut admettre la demande de celle famille, à moins que l’âge de cet 

Nom révoliiitonnaire de Saint-Jean-dc-Luz. — Cette lettre n’est pas jointe. 
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individu ne soit rdevé, par décret, du laps de temps. Je vous demande, chers 
collègues, au nom de l’humanité et de la justice, de le provoquer le plus t6t 
possible et de me le faire parvenir k Strasbourg.» — ArcL nat., AA, 49 . 11 y a 
dans D $ 1 , 3o, une copie de cette lettre, datée du lendemain, 7 prairial an ni.] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS L’AIN, LA SA(>NE-ET-LOIRE ET L’ALLIER 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lifon, (1 prairial an iii-aü mai 

Il est Impossible, citoyens collf*gues, de vous peindre quelle a été 
l’indignation des Lyonnais, lorsqu’ils ont appris l’audace des factieux qui 
ont tenté, encore une fois, de renverser la Convention nationale; les 
événements qui ont eu lieu à Toulon déjà avaient excité leur courage; 
ils voulaient marcher contre les rebelles. Lyon est tout de cœur pour 
la Képubli(|ue : parlez , l't une phalange est prête à marcher pour se 
réunir aux bons citoyens de Paris et faire de leur corps un rempart à 
In Convention. 

Ce matin, des députations nombreuses, tant de citoyens que des 
autorités constituées, sont venues m’assurer de leur entier dévouement 
à la cause de l’humanité. Une sainte fureur anime toutes les âmes. Le 
seul cri est : Li Cotirenfm on la mort! Hâtez-vous de prendre les 
mesures contre les scélérats , de punir leurs chefs et d’arrêter d’un bras 
puissant toutes les factions et tous les factieux. Pour moi, ferme à mon 
poste, j’y défendrai et les droits du peuple et la représentation natio- 
nale. 

Tout à vous. Boisset. 

P.-S. — Je profile du courrier que vous expédient les autorités 
constituées pour vous adresser la vérité. 

[ Ministère de la marine; BB’ 84.] 
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LE REPnÉSENT.iNT À LA MANUFACTURE DE SAINT-ETIENNE 
AU COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

Commune-i Arme$ ( Saint-Etienne ) , 6 prairial an iii-st 5 mai 

(Reçu le i^juin.) 

[frBonet adresse au Comité une lettre que lui écrit son collègue Boisset, qu'il 
a reçue le 6 de ce mois par un gendarme , par laquelle il lui annonce que les ter- 
roristes remportent à Paris et à Toulon. Témoigne sa crainte (en conséquencÆ de 
CCS mouvements, qui appellent ceux des départements) sur renlèvernent que l’on 
pourrait faire, dans cette commune, des armes qui y sont eu ce moment. Éloge 
qu’il fait dans sa lettre des bons citoyens de Lyon , entre les mains desquels il n’y 
a aucun risque de les mettre, par leur zèle dévoué à la cause de la justice et de 
la Convention. Envoi qu’il lui fait des chariots d'artillerie pour faire transporter h 
Lyon toutes les armes qui sont dans cette commune. Mesures qu’il a prises à ce 
sujet. Kéflexions importantes du réprésentant Boiiet sur cet enlèvement d’armes, 
sur les mesures à prendre par le Comité, sur les «langers qui peuvent résulter 
pour la chose publique, n — Arcli. nat., AFu, 4 10. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS POUR LA REPARATION DES ROUTES 
Al COMITÉ DR SALUT PUBLIC. 

lloimm, 6 prairial an iii-ùo mai J J go. (Reçu le u juin.) 

[ Fayolle fait j>art au Comité que le commissaire des guerres Monlfort , actuel- 
ioment h Toulouse, craignant de n’étre pas compris dans la nouvelle liste des com- 
missaires des guerres, s’est réclamé de lui [>our donner les rtmaeigneraenls qu’il 
mérite par sa conduite et sou zèle à remplir ses devoit'S et sur son intelligence, c<; 
qu’il fait avec justice. Invite le (iomité à ne lui point faire de passe-droit , s’il n'a 
pas démérité depuis qu’il la quitté, n — Arch. nat. , AF 11 , 4 1 0, Analyse, j 


LE REPRESENTANT DANS LE GARD ET rilÉRAÜLT 
AU COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

iVmea, le 6 pmrial an iinao mai îyg*K (Reçu le 2 juin.) 

[Deux lettres d’Olivier Gérente : r 1* Fait port au Comité de salut puliiic de la 
pénurie ou se trouve en sulisistances la ville de Beaucaire,àrapproch€ de la tenue 



543 


[a5 MAI 1795.J REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

(le la foire qui s'y tient toutes les années, et qui rassemble un très grand nombre 
crindividus de toutes les parties des environs et d'autres de la République. Cette 
commune demande avec de vives instances un emprunt de fonds pour se procurer 
des grains, pour y subvenir et prévenir la position affreuse ou elle se trouverait, 
man({uantde subsistances. Observe cpie, ne pouvant par la loi puiser dans les 
caisses publiques, il ne [)eut prendre sur lui d'acquiescer à sa demande; mais in- 
vite avec instance de venir au secours de cette commune, qui assure la renli'ée des 
fonds sur la vente même des grains. D’après ro[)ération (s/r ) d'un aperçu ({u'elle lui a 
donné, la consomuialiou doit être de 5 ,ooo quintaux de grains pendant la foire. ^ 
— Arch. nat, , AF n , 197. Analyse. — a" Prévient le Comité (ju'il vient de réinté- 
grer provisoirement le citoyen André Drouarl dans la place de garde-magasin d'ar- 
tillerie du Pont Saint-Esprit, vacimte par la fuite de l'individu qui 1 occupait. Té- 
inoignag(^s avantagfmx sur le compte du citoyen Drouart, dont la place lui avait 
été ravie, par l’intrigue, le 9 frimaire an 11, après l'avoir remplie avec distinction 
pendant cinquante-cinq ans. Demande rautorisation (sic) de l’arrêté qu'il a pris 
ce jour à ce sujet. ^ — Arch. nat., AF 11, /it 1 . Analyse.] 


LES REPIVÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AL COMITE DE SALLT PUBLIC. 

FIffutères, (i prairial an mai ijgo. (Reçu le G juin.) 

Connaissant, ciloyiuis collègues, la pénurie où se trouve celle ar- 
mée, la nécessité pressante de lui en [sic) procurer, les instances que nous 
ufî cessons de faire pour y parvenir, vous seriez-vous attendu (ju’on 
viendrait nous demander le 1" régiment de hussards, le seul que nous 
«lyons et sans I(H|U(d il devient impossible même de garder la défen- 
sive? 

La Commission du mouvement des armées écrit au général Péri- 
gnon, en date du floréal, que les représentants du peuple près 
Tarmée d'Italie retiennent le dépôt du régiment de hussards, qui de- 
vait se rendre ici, et qu’ils désirent que ce corps soit employé à l’armée 
d’Italie. En convséquence, le commissaire Pille invite Pérignon h faire 
partir ce régiment pour l’Italie. Voyez, citoyens collègues, si on a le 
dessein de désorganiser cotte armée et de nous faire perdre les avan- 
tages que nous y avons acquis et ceux plus considérables encore qu’il 
serait facile d’acquérir avec des renforts. 

Nous croirions trahir nos devoirs, si nous ne nous opposions pas au 
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départ de ce régiment jusqu’à ce que vos intentions nous soient con- 
nues. 

Signé ; Phojean , Psf-BT. 

[Arch. du dép. des Pyrénées-Orientales. L, registre 118.] 


LES MÊMES AU COMITE 1)E SALUT PUBLIC. 

fiffutères, 6 prairial an iii-nS mai 1 (Reçu le 6 juin.) 

Nous vous adressons, chers collègues, les dispositions d’un règle- 
ment qui nous a été présenté par l’ordonnateur en chef de celte armée , 
que nous avons adopté, vu l’importance et leur objet, et dont vous vous 
convaincrez vous-mêmes aisément en lisant les motifs qui ont servi de 
hase à ce règlement. 

Signé : Projean, Pblet. 

[ Arch. du dép. des Pyrénées-Orientales. L, registre 1 1 8. j 


U\ DES REPRÉSENT ASTS DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE ET LE VAR 
AUX COMITÉS DE SALUT PUBLIC ET DK SÊRETÉ GÉNÉRALE. 

Marseille, 6 prairial an ///-a J mai 

Les rebelles touJonnais, chers collègues, après avoir comprimé nos 
collègues Guérin et Poullier, qu’ils avaient perfidement attirés dans 
leurs murs, ainsi que vous l’aurez vu par ma dernière dépêche, ces re- 
belles marchaient sur Marseille. \ ous connaissez déjà mes efforts pour 
les empêcher d'avancer. J’ai vu un moment de danger ; j’ai craint la 
lenteur du rassemblement dos Marseillais ; je me suis transporté dans 
tous les quartiers; je les ai stimulés par la proclamation que je vous 
envoie et par tout ce que les circonstances prêtaient de force à mes 
discours. En quelques heures des bataillons ont été levés; ils se 


CelU prociamaüon n'e^t jointe. 
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sont avancés sur ces rebelles, mais ils étaient encore en marche, quand 
notre petite armée, attaquée par ces coquins, leur a prouvé qu’on est 
toujours fort quand on combat pour les lois et l’humanité. Ils ont été 
défaits, et leur déroute a été complète. Je vous envoie la lettre du gé- 
néral h qui j’avais confié le commandement. Je me rends moi-méme au 
quartier général, Marseille étant tranquille et animée du meilleur esprit. 
Il faut que ces rebelles soient exterminés, s’ils ne rendent les armes et 
ne relâchent nos collègues. Je vous envoie la proclamation que je vais 
faire porter dans leurs murs, après m’étre concerté avec le général. La 
fermeté seule déconcertera les chefs et ramènera la foule égarée. Plus 
(le quartier avec les coquins : tout se lève, se prononce contre eux. Je 
ne serais pas surpris de voir en moins de six jours 3o,ooo citoyens 
sous les murs d(‘ Toulon. Les assassins et les voleurs so|it en minorité. 
Les plus marquants sont arnîtés. J’ai ordonné l’ai restation et la con- 
duite à Marseille de Mouret, Hammel et de leur état-major, dont la 
perfidie paraît manifeste. Je suis déterminé à les faire juger par le tri- 
bunal; vous ne désapprouverez pas ma résolution. Je n’ai pas le temps, 
chers collègues, de vous en dire davantage. A demain. 

Salut et fraternité. 

CUAMBON. 

[Arch. nat., C, 3 /ii .] 


LK RKPRKSENTAM DANS LE RUUNE ET À L'ARMEE DES AIrt'ES ET D'ITALIE 

ET LE REPUESENTANT 

DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE ET LES BASSES-ALPES 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Marseille, (l prairial an m-ti5 mai Jygo. 

Citoyens collègues. 

Nous entrons à Marseille au moment 011 le courrier part. Nous 
avons tout organisé sur notre route pour nous assurer la victoire. Nos 
arrêtés s’exécutent avec enthousiasme. Les troupes se mettent en 
marche dans tous les départements voisins pour venir combattre les bri- 
gands do Toulon. Les bataillons d’Aix, que nous avons organisés en 
passant, iront joindre les Marseillais à Aubagne cette nuit, et nous 

35 
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osons vous assurer que la'dernière heure du terrorisme va sonner dans 
le Midi. 

Salut et fraternité. Signé : Cadroy, Max. Isnard. 

[Journal jdes Débats et des Décrets, n* 978, p. 689.] 


COMITÉ DE SALLT PLBLIC. 


Séfinre du 7 prairial an 111-9.6 mai 

I . Le Comitc^ de salut public arrête tjue les vétérans de la garde na- 
tionale porteront leurs piques à la Commission des armes, qui leur 
remettra en échange des mousquetons diî cavalerie. Il sera donné des 
récépissés, de part et d’autre, des armes délivrées. Le général Menou, 
commandant en chef, donnera les ordres pour l’exécution du présent 
arrêté. 

F. Ausry, Taujrn, (jillet, Dkkermon, Merlin 
(de Douai) 

2 . j f^‘s o(licie?s miinicipiix et i agent national de la commune de Saint-Mar- 
lirHlc-Mgelles (Eure-et-Loir) sont tenus, sous leur responsabilité c/ifleclive et 
individuelle et sous les |)eines portées («ir les lois, de restituer, au vu du pn*senl, 
les trois voitures chaigées de grains et farines, ap|>arteuant à des citoyens de la 
commune de Rueii, retenues contre le vœu de la loi du k nivêse, par ladite niii- 
nicipîdilé. Gambackres, préridéa/, Roix, Vernier, Merlin (de Douai), Treilhard. 
— Arch. nat., AF ii, 70. Non enregistré.] 

3 . [Le nom de Chanorier, dans larrêté du 17 floiéaL’^ sera substitué à cidui 
de Feuquières, et tous les fourrages existant acludlement dans ladite maison 
Gbanorier, à Groissy, resteront à la disposition de la Commission d agricultui’e. 
G AMBACKRES, prmfca/, Merlin (de Douai), Vernier, Rolx, Treiliiard. — Arch. 
nat., AF 11, 70. Non enregistré.] 


Le registre du Comité ne relate, à celle date, aucun arrêté. — Arch. nat., 
AF II, 57. — Non enregiitré, — Voir t, XXII, p. 71^, faiTété n® i. 
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4. [Il 8 cra accordé au district de Morlagne i5o quiotaux de riz , et à celui 
d’Alençon 45o quintaux aussi de riz «rlesquclles quantités, lesdites administra* 
tions prendront au Havre, et à tour de date du pr^nt arrêté sur les arrivages^. 
CAHBAcéaks, prétidenl. Roux, Tseiluabd, Veknibk, DariaMON. — Arcli. nat., 
AF II, 78 . Non enre^’slré.] 

5 . Le Comité île salut public s’étunt fait présenter son arrêté du 
16 germinal dernier par lequel, sur le rapport de la Commission 
des approvisionnements, cette Commission est autorisée à prendre li- 
vraison et disposer des cuirs expédiés par John Livingston, de New- 
York, en vertu de deux marchés passés entre lui et le citoyen Arcambal, 
vice-consul de France, et ratifiés par l’envoyé de la République dans 
les lütats-Unis, arrête : 1° L’exécution de l’arrêté est suspendue provi- 
soirement, lu (iomité n’entendant pas donner son approbation aux deux 
marchés de John Livingston, des a 3 messidor et 16 fructidor der- 
niers, jusqu’à ce qu’il ait été justifié de l’autorisalion donnée, soit au- 
dit vice-consul de France, soit audit envoyé dans les États-Unis. — 
a” Il est enjoint à la Commission des approvisionnements de faire le 
plus prompt rapport à ce sujet et de produire les marchés sus-datés. 

CAMBAcéiiKs, Roux, Vernieh, Merun (de Douai), 
Treiehari) 

6. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes, poudres et exploitation des mines, considérant que Ics'char- 
hons de terre manquent dans les fonderies, que les mines de Liltry^-^' 
s’exploitent seulement et qu’il est urgent de prendre des mesures pour 
hâter l’envoi des charbons et soutenir les travaux importants des fon- 
deries, arrête : 1" que la Commission des armes, poudres et exploita- 
tion des mines est autorisée à employer temporairement le citoyen 
Dchou auprès des mines de charbon de Littry , afin de presser l’envoi des 
matières nécessaires à la consommation des fonderies. — a" (Jette Com- 
mission est chargée de lui donner les instructions qu’elle croira utiles 
pour l’exécution du présent arrêté. — 3 ” Le citoyen Dehou rendra compte 
de ses opérations, toutes les décades, à la Commission des armes et 


('• Voir t. XXI, p. 55i, t’arrêld n” n. — Arcli. nat., AFii, 77 . — Nm mre- 
gutnf. — Département du Calvados. 
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poudres , qui sera tenue d’en informer le Comité de salut public. — 
4“ Il sera alloué au citoyen Dehou la somme de 5 00 livres par mois 
pondant la durée de sa mission, et les frais de poste lui seront rem- 
boursés conformément au taux fixé par la loi du 1 7 nivôse dernier. 

Foürcboy, Defbrmon, Rabaut, Roux, 
Tiieiluard 

7. [Le Comité nomme, sur la présentation de la Commission des armes, pou- 
dres et exploitation des mines, le citoyen Cavillier, éléve, 4 la place d’ingénieur 
des mines, vacante par la démission du citoyen Rénaux, pour en remplir les 
fonctions, conformément h l’arrété du Comité de salut jmblic du 18 messidor 
dernier'*', relatif aux inspecteurs, ingénieurs et élèves en celle partie. Tkkii,- 
habd, Habact, Roix, Focrcbov, Defcrmon. — Arch. nal. , AF n, 79. Aon cnrc- 
ffislré.] 

8. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes, poudres et exploitation des mines, arrête : i"que les .to pri- 
sonniers de guerre envoyés à Hardinghem, district de Boulogne-sur- 
Mer, pour rexploitation des mines, et ce en vertu de l’arrêté du Comité 
de salut public du ;t6 ventôse dernier seront reconduits dans les 
dépôts d’où ils ont été tirés. — îj* Que la Commission de l’organisa- 
tion et du mouvement des armées prendra, sur-le-cbamp, les mesures 
nécessaires pour l’exécution du présent arrêté, ainsi (jiie pour faire 
arrêter ceux de ces prisonniers qui auraient pu déserter. — 3 " Il sera 
donné connaissance de cet arrêté à la Commission des armes, poudres 
et exploitation des mines. 

Roux, Rabaut, Focbcroy, Deprrhon, 
Treilbard(‘1 

9. Rapport </c In Commmion drs [mwe* et poudres^ nu Comité de tnlul 
public. — Le Comité de salut public a mis en réquisition , le 2 0 plu- 
viôse pour l’établissement d’une usine, le moulin à blé de Bougival, 
près Versailles, appartenant au citoyen Serrait. Cette réquisition fut 

Arcli. nal., AFu, 79. — Non en- lôse et non du 9(5, voir l. XXI, p. C.'), 
reghiré. l’arrêté n". 10. 

Voir t. XIV, p. 760, l’arrélé du (lo- <*' Arrli. nal., AF 11, 79. — No/i enre- 
mité n" 9. 

(ici arrêté du Comité est du 95 ven- Voir l. X, p. 771 , l’arrêté n" 1 1. 
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notifiée au propriétaire. Le directoire du district de Versailles fit faire 
une estimation, et il fut réglé qu’il serait alloué, en échange, au ci- 
toyen Serrait, une somme de 9/1,757 livres lo sols. Ce citoyen refusa 
de loucher son prix. Mais dernièrement il vous a fait une pétition , que 
vous avez renvoyée à la Commission, tendante à obtenir la restitution 
de ce moulin , totalement converti en usine dépendante de la manufac- 
ture de Versailles. Il alléguait que le local était peu propre à un éta- 
blissement de ce genre, que l’eau était peu abondante, que la machine 
ne pouvait marcher que cinq heures par jour, enfin qu’il n’y avait 
plus h Bougival ni ouvriers, ni machines. Les renseignements pris par 
la Commission auprès de l’Agence de la manufacture de Versailles 
font convaincue que les assertions du citoyen Serrait étaient fort loin 
de l’exactitude: i” Le local est très favorabl e, et l’eau y est assez abon- 
dante pour que son cours soit, non de cinq, mais de sept à huit heures 
par jour; a" il y a, et dc.c machines qui marchent bien, et des ouvriers 
qui travaillent régulièrement. Le citoyen Serrait terminait par de- 
mander que les bâtiments lui fussent livrés dans leur état actuel, pour 
leur plus-value lui servir d’indemnité. Il est bon d’observer ici qu’à 
l’époque de la mise en réquisition le moulin était en fort mauvais état, 
et (jue c’est la Ré()ubliquc qui l’a étendu et réparé les cours d’eau. Cet 
exposé vous convaincra, citoyens représentants, combien la demande 
du citoyen Serrait est injuste et peu fondée. La Commission vous pro- 
pose de la rejeter et d’ordonner que ce citoyen recevra le payement qui 
a été réglé d’après l’estimation. — Le commissaire, xigné : Bbnezech.» 
— Approuvé par le Comité de salut public, le 7 prairial an 111. 

Signé : Treilhard, Rabaut, Focbcroy, Roü\, 
Defermon 

10 à lû. [Sont mis hors de réquisition et autorisés à rentrer cliez eux les ci- 
toyens Pia et Lerx>nte, pharmaciens de i” classe à l’armée du Nord; Marsillar, 
médecin des hôpitaux de l’intérieur ; Poudreux , commis aux enti’ées de l’hôpital 
militaii'e de Béziers ; Porta, directeur de l’hôpital militaire de Mèze; (îlène, com- 
mis aux entrées de l’hôpital militaire de Beauvais. Ckmicétàs, président, J.-P. 
Lacombe (du Tarn), Rabait, Defermox, Merlik (de Douai). — Arch. nat., 
AF II, a8/i. Non enregislré.\ 


Arch. nat. , AF 11 , a 1 6 . — Non enregistré. 
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15. [L’aclivilë de service du citoyen Duclos, en qualité de chirurgien en chef 
de l’armée des Pyrénées occidentales, cessera à compter de la notification du pn^ 
sent arrélé ; il lui sera libre de se retirer où bon lui semblera ; le citoyen Dupont , 
ci^Ievant chirurgien en chef de l’année du Rhin , passera dans celle des Pyrénées 
occidentales, pour y exercer les mêmes fonctions et les partager avec le citoyen 
Mouchet, chirui'gien en chef dans la même armée. CkVMcévks, président, J.-P. 
Lacohbe (du Tarn), Rabaut, Deferhox, Merlin (de Douai). — Arch. nat., AF n, 
a84. Non enr^istré.] 

16 . Sur la proposition et l’examen des demandes faites par les re- 
présentants du peuple délégués à Saint-Domingue, le Comité de salut 
public arrête : 1* que la Commission d’agriculture, des arts et de com- 
merce donnera les ordres de fabriquer, si elle ne peut se les procurer 
par le commerce libre, les objets suivants : 1 “ 200,000 houes 
2“ 200.000 serpes; 3 " 60,000 couteaux à indigo; A” 60,000 haches 
5 ' 4,000 écumoires; 6 " 4 , 000 poêlons ou grandes cuillères 
7 " 600 milliers de clous. — 2° La Commission d’agriculture et de 
commerce s’entendra avec celle de la marine et des colonies pour 
faire passer dans les ports de l’Océan quelle jugera les plus conve- 
nables les objets ci-dessus mentionnés, alin qu’ils puissent être em- 
barqués pour la colonie de Saint-Domingue, de la manière la plus sûre 
à les y faire parvenir. — 3 " La (Commission de la marine et des colo- 
nies donnera sur-le-champ des ordres afin que les objets de cette na- 
ture, qui pourraient SC trouver dans les magasins et environs de Brest, 
soient de suite destinés à remplir les précédentes dispositions. 

Signé : Defebmoji, LAponTE, Doülcet, FooncBOv, 
Rabaüt. 

Approuvé par les représentants du peuple envoyés en mission à 
Saint-Domingue. 

Signé : Bodbdo.n (de l’Oise), (àibacb^''. 

17 à 19. [Congés et réquisitions. — Arch. nat., AFii, 3 a 1 , Non enregistré.] 

20 . [Iji citoyen Chantclair est réintégré dans le graile de chef de liataillon 
d'arüllerie. J.-F. Lacoxbe (du Tan»), Merlin (de Douai), CaLET, Fourcrov, D«- 
FERHON , ( jAMBAcÉRÈs. — Arcli. liât. , AF II , 3a I . Non mregislré.] 


f’) Arcb. nat., .AF ii, 3oa. — Non rnreffistré. 
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21. [I^es citoyens Perot-Calbert, Lefèvre, Carin, Fabre, Dounne, Darancey 
sont coniirnids dans leur grade de chef de brigade. J.-P. Lacombe (du Tarn), 
(îïLLKT, F. Aubry, Fourcboy, Merijn (de Douai), Doijlcet. — Arch. nat, AFu, 
3a t. /VoM enroffUtré,] 

22. [Les citoyens Demarray, Trempole, Lingiès, Carrière, Vülaume, Navelet, 
Sorte!, Cautcrac, Saiillrier et Claude! sont confinnés dans leur grade de chef de 
iiaUuilon. J.-P. Lacombe (du Tarn ), Gillet, F. Aubry, Foubcroy, Doulcet. — 
Arch. nat., AFu, 3a 1 . Non enreffistré.] 

23. [ Vu le rapport de la Commission d'agriculture sur la pétition présentée par 
la citoyenne veuve Monnet, boulangère et cultivatrice de la commune de tiagny, 
district de (ïonesse, le citoyen Louis- Ange Monnet, di-agon à l’armée du Nord, qui 
est marié et qui a un frère au service de la llépubiique, t^t mis en réquisition 
pour suivre l’exploitation de 1 1 arpents de terre et continuer l'état de boulanger 
qu’il faisait avant son départ. Siifné : Cambacérès, président, Bon, Vernier, 
Treiluard, Dkpermon. — Arch. nat. , F'% 77 . Copie, Non enregistré,] 

2/i. Le Comité de salut public, considérant les services distingués 
et les talents militaires du contre-amiral Truguet, son ancienneté dans 
le grade des contre-amiraux, dont il est le premier depuis deux ans et 
demi, son dévouement a la République française et ses principes qui ^ 
dans toutes les circonstances de la Révolution, ont été ceux d*un vrai 
républicain, arrête que le contre-amiral Truguet est élevé au grade de 
vice-amiral, et cpril y reprendra son rang d’ancienneté; charge la 
(Commission de la marine et des colonies de mettre à exécution le pré- 
sent arrêté. 

SIgnd : Doülcet, Dkfrrmon, Cambacérès, Merlin (de Douai), 
Rabaut, Roüx, Vkrnikr, Trkiluard, Laporte, Gillet, 
Tallikn. Pour extrait: CAMBAcéRKS,/?réA.,DoüLCKTf*l 


Collection de M. Franck Bousæiot. — Non enregistré . 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE sOrETÉ GÉNÉRALE AUX REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

Paris, 7 prairial an ni— a 6 mai 17 go. 

Citoyens collègues, 

De toutes les fonctions qui vous sont confiées , la plus délicate, sans 
doute, c’est l’organisation des autorités constituées, puisque l’exécution 
des lois, puisque la marche du gouvernement en dépendent. 

Le Comité croit donc vous faire quelques observations sur cet objet , 
observations qui ne lui sont dictées que par son attachement sincère à 
la République, que tous les Français ont juré de défendre. 

Et d’abord, citoyens collègues, il nous semble qu’on pourrait, sans 
blesser le principe sacré que les fautes sont personnelles , qu’on pour- 
rait, disons-nous, écarter momentanément des fonctions publiques les 
parents des émigrés. 

Vous savez, comme nous, que les émigrés sont ingénieux à trouver 
des motifs d’espérance, qu’il en est même d’assez hardis pour remettre 
un pied téméraire sur la terre de la liberté. S’ils ne comptaient pas 
trouver des protecteurs parmi les membres des autorités constituées , 
s’ils ne comptaient point sur la nature elle-même qu’ils ont outragée, 
s’exposeraient-ils à la mort, eux, ces lâches qui n’ont jias su faire à 
leur patrie le sacrifice de vains titres, de chimériques honneurs? 

Une autre réflexion, non moins importante, s’est présentée à notre 
sollicitude. Est-il bien politique de mettre en place des citoyens qui 
ont été victimes de l’affreuse tyrannie abattue au thermidor? Nous 
l’avouons, citoyens collègues, avec la franchise républicaine : non, cela 
n’est pas politique; le germe de la vengeance est dans presque tous 
les cœurs, et, si vertueux, si généreux que l’on soit, on pardonne dif- 
ficilement à son oppresseur; on se fait illusion au point de rapporter 
sa vengeance à l’intérêt générai. De là celte haine forcée que les bomm<’s 
libres portent aux tyrans. Loin de nous pourtant l’idée que vous av(‘Z 
donné votre confiance à des citoyens qui ne la méritaient pas, mais 
il vaut mieux prévenir les maux que d’avoir à les réparer. 
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Il nous reste à vous entretenir d’un objet essentiel. Dans différents 
départements, plusieurs particuliers ont fait des soumissions pour ac- 
quérir ou louer des ci-devant églises ; le Comité estime que vous pouvez 
acquiescer à ces demandes, en exceptant toutefois les églises qui se- 
raient absolument nécessaires , soit pour la lecture des lois aux assem- 
blées communales ou décadaires, soit pour tout établissement d’une 
utilité publique. Celte exception est conforme à la loi qui déclare ces 
édilices propriétés nationales. 

Nous vous observons, en tinissant, que nous nous sommes aperçus, 
par la correspondance, de la faiblesse, pour nepasdire de la prédilec- 
tion de certaines autorités constituées pour les ministres du culte qui 
ont causé les plus grands maux, tandis qu’elles manquent d’égard 
envers ceux qui, s’étant rangés sous les drapeaux de la liberté et de 
l’égalité, ont servi la Révolution. Ce dernier objet est bien digne de 
voire attention; nous vous le recommandons d’une manière parti- 
culière. 

Au surplus, citoyens collègues, le Comité s’est acquitté d’un devoir; 
il vous a exprimé sa pensée toute entière; il vous a fait part de scs in- 
quiétudes : votre prudence fera le reste. Vous justifierez le choix de la 
Convention nationale, en concourant avec elle, de tous vos efforts et de 
tous vos moyens, à l’affermissement de la République. 

SIffiié : Monmayou, Calés, Ysabeau, Rergoeing, Mathieu, 
Perrin, Guyomar, Auguis. 

I AiTh.nat., AP 11, 3oi.] 


I.E COMITÉ DE SALL'T PUBLIC 

AUX REPRÉSEMAXTS à L’ARMÉE DES PYRÉnÉES ORIENTALES. 

Paris, 7 prairial an iii-^î6 mai lygo- 

Nous vous adressons, chers collègues, copie d’un arrêté que nous 
avons pris pour faciliter la correspondance du cabinet de Madrid avec 
son agent à Bâle Nous vous invitons à le faire exécuter ponctuelle- 
ment. 


Voir |ilu« haut, jt. AS.'t, l'arr«'lé du T) |>rairial n* i5. 
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Nous joignons ëgalemj^nt ici une dëpéche adressée au duc de ia 
Aloudia, que vous voudrez bien faire expédier sur-le-champ suivant le 
mode prescrit dans l’arrêté. 

Gomme il importe beaucoup au succès de nos négociations que les 
détails des derniers événements ne soient pas défigurés par de faux rap- 
ports , nous vous adressons quatre exemplaires du Moniteur que vous 
voudrez bien faire passer à Madrid par le courrier qui y portera la 
dépêche ci-jointe. 

Salut et fraternité. Meblis (de Douai). 

[Ai%b. nat., AP m, 6i.| 


LE COMITÉ DE .SALUT PUBLIC 

À BOrCHEREAU, REPRÉSE>TA!AT POUR L'APPROVISIO^iNEMEXT DE PARUS, 

À COMPIÈOE. 

Paris, J prairial an 111-0.6 mai 

Le Comité a reçu, citoyen collègue, la pétition dns citoyens Cam- 
brai et de Brie, que tu as adressée à notre collègue Roux, le 3 o floréal 
dernier; il se fera rendre compte des motifs d’utilité publique qui te 
font désirer que ces citoyens, quoique compris dans ia première réqui- 
sition , continuent d’être employés à ia boulangerie des magasins mili- 
taires de La Fère, et il examinera si ces motifs peuvent se concilier 
avec les besoins, non moins importants, du service des armées. 

[Arcb. nat., AF 11, 39.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À DELAMARRE, REPRÉSEIATA’AT DAN.S LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS, 

À CAMBRAI. 

Paris, 7 prairial an w—ü 6 mai ijg 5 . 

[Réception de sa lettre dit s 9 floréal qui annonce l’arrivée i Dunkerque d’un 
navire hanilMMitgeois chargé de seigle pour le cniqple de ia République. ifCelle 


Voir plu* haut, p. «97. 
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nouvelle a été reçue avec l»eaucoup d'intérêt; nous avons renvoyé la lettre & la 
/i* division de notre Comité chargé de la partie des subsistances, — Arcli. nat. , 
AF H, 39 .] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC À PÉBÈS ET GIBOUST, 
REPBÉSEISTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-KT-MEUSE , 

A BRUXELLES. 

Paris, 7 prairial an iii- ü 6 mii 179 5 . 

[ Réception de leur lettre du a 8 floréal'^ et de leur aiTété du même jour, qui 
met h la di 8 |H)siliou de i administration centrale de la Belgique un million des- 
tiné aux frais de confection de 3oo,ooo paires de souliers. trNous en avons fait le 
.nmvoi à la section de notre Comité chargée de la suneillance des relations exté- 
rieures, qui nous rendra compte de cet objet. Le Comité donnera toute son atten- 
tion aux rd)servation 8 que vous lui soumettez sur les inconvénients dont la loi du 
19 floréal vous |)arail susceptible, eu égard k la nature des opérations qui vous 
sont conflits: il se concertera avec le Comité des finances pour examiner s’il n’y 
aurait pas lieu de pmposer à la Convention nationale d’en modifier les disjmsi- 
tions env(M*s les nqu^senlants cbai’gé's de mission dans les jiays conquis. — Arcb. 
nat., .\F U. Sq. | 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À RICHARD, 

REPRESENTANT A l/ARMEE DU NORD, EN HOLLANDE. 

Paris, 7 pratrùil an iii-ù6 mai tjgS. 

Les derniers événements, cher collègue, et les renseignements qui 
nous parviennent sur les tentatives d’un gouvernement étranger auprès 
des habitants de la Belgique, nous déterminent è ordonner l’emploi 
de l’armée du Nord ainsi qu’il suit : 

1" Mille hommes de cette armée doivent, suivant un arrêté de ce 
jour, se rendre à l’armée des (Jêtes de Cherbourg, tant pour préserver 
les côtes d’une descente de la part des Anglais que pour mettre à la 
raison les Chouans, dont l’audace semble s’accroître chaque jour. 


Voir ptuft haut, p. 357. 
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ü"' Il faut établir des^ garnisons suffisantes dans toutes les villes 
principales de la Belgique, pour nous en assurer la possession contre 
tout mouvement qui pourrait être excité par les ennemis de la France. 

Nous t’adressons ci-joint, cher collègue, l’état par aperçu des 
troupes qui nous ont paru nécessaires pour composer ces garnisons. 
Cet état comprend 39 bataillons et 1 a escadrons, partagés en deux di- 
visions militaires, sut^quoi il faudra déduire ce qui se trouve déjà dans 
ces garnisons. Ainsi, par exemple, Bruxelles est marqué par 5 ba- 
taillons et un 6 * à Louvain ; nous croyons qu’il y existe déjà deux ba- 
taillons; restent trois à y envoyer. 

3® Il faudra laisser en Hollande, outre la garnison de Flessingue, 
le nombre de troupes dont on est convenu pour la défense du pays. 

à" Le surplus de l’armée doit être envoyé sur-le-champ à celle de 
Sambre-et-Meuse, pour la seconder dans son opération sur le Rhin. 

Tu auras soin de composer ce corps, autant qu’il sera possible, d(‘ 
bonne cavalerie , quand même la proportion excéderait celle de l’in- 
fanterie. Afin de renforcer l’armée du Rhin, qui est très faible sous ce 
rapport, on peut aussi y joindre la majeure partie de l’arlillerie légère, 
qui serait également inutile en Hollande et dans la Belgique. 

Nous t’invitons, cher collègue, à l’occuper sur-le-champ, avec le 
général en chef, de la formation de ces différents corps, ainsi que de la 
désignation des troupes qui doivent composer les garnisons, afin 
qu’elles se rendent le plus tôt possible à leur destination. Tu prévien- 
dras de suite notre collègue Talot de la force de celui qui passe à 
l’armée de Sambre-et-Meuse. Tu chargeras le chef de l’état-major de 
nous adresser l’état de chaque corps. 

Tu nous annonces, cher collègue, qu’il manque plusieurs officiers 
généraux a l’armée du Nord. Quoique la liste des états-majors n’ait 
point encore été approuvée par la Convention nationale, envoie-nous 
l’état de ceux qui sont nécessaires, en désignant les grades, cl nous 
pourvoirons sur-le-champ à leur remplacement. 

Salut et fraternité. 

CAMBAcéBES, prés , , Tbeilhahi), Gillet, Tallien, Mkrlüx 
(de Douai), Roix, Doulget. 

[Ministère delà guerre: Armées du Nord et de'Snmhre^t^Meuse.] 
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LE COMiri DE SALUT PUBLIC 

À COCHON ET HAMEL, HEPHBSENTANTS EN HOLLANDE, À LA HAYE. 

Paris, y prairial an 111-36 mai 179'î. 

[Réception (le leur It^llre du aC floréal sur les inconvénients que présente 
l'exécution de la loi du 19, qui interdit aux représentants du peuple en mission de 
tirer des mandats sur les caisses publiques, rr Plusieurs de nos collègues chargés de 
mission nous ayant manifesté hmrs inquiétudes sur l'application de cette même 
loi aux o|)ératious qui leur sont confiées, nous en avons référ *5 au Comité des 
finances, qui a spécialement influé sur l'émission du décret dont il s'agit, et nous 
Ta vous invité à so concerter avec nous sur les exceptions ou modifications dont il 
p(»nrrait être suscfîplible h l'égard de certains représenfaiits. Nous transmettons 
(également à ce Comit<» votre lettre, et nous nous empres.serons de vous faille part 
du résultat de notre travail à cet égard.'' — Arch. ual. , AF ii, Sg.] 


LK COMITÉ DE SALUT PUBLIC .A ROBERJOT, 

REPRÉSE.>TA.>T AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET MEUSE , 

À AIX-LIBRE (AIX-LA-CHAPELLE). 

Paris, y prairial an 111—36 mai ty^H- 

[ R('»c<îption (le sa lettre du 29 floréal, sur la mine de tcrixi ca]aminah*e décou- 
vcrle auju'ès d'Aix-la-Cliapelle «rNoiis ne pouvons qu'applaudir aux soins que 
tou ïèle t'inspire pour la mettre en activité et faire jouir la France de celte impor- 
tante ressource coinimîiriale. -w — Ai*cli. nat.. VFii, 89.] 


LE COMITÉ DE sCrETÉ OÉNÉRALE 
AU représe.xtaxt dans la SAÔNE-ET-LOIRE. 

Paris, 7 prairial an jij-ü6 mai i7p5. 

( Le Comité lui transmet la pétition de Fanon , menuisier, employé au magasin 
de l'Agence des canons de fusils, tendante à la restitution des eflets, hardes et 


Voir plus haut, p. soi. 


Nous n'avons pas celte icllre. 
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lÎQge séquestrés k Mâcon, et J'invite i faii’C décider le plus tôt possible celle affaire, 
le pétitionnaire étant dans la misère. Signé : Guyomar, Courtois — Arch. nal., 
APii, 3 oi.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

A GUILLERAULT, REPRESENTANT DANS L'ALLIER, \ MOULINS. 

Paris y 7 prairial an mai iyg 5 . 

[ Réception de sa letli'e du a8 floréal, en faveur du citoyen Goyard rrl^ té- 
inoig[nages favorables qui se réunissent en faveur de cet. oflicier et la recomman- 
dation que lu lui accordes nous font désirer que rien ne s'oppose à l’avancement 
qu'il sollicite. 1» — Arch. nat. , AF ii. 89. ] 


LE COMITÉ DE SALIT PUBLIC 

A PATRIN, REPRÉSENTANT DANS LA LOIRE, LA HAUTE-LOIRE ET L'ARDÉCHE , 

A SAINT-ÉTIENNE. 

Paris, 7 prairial an iu-^26 mai 

[Réception de ses deux lettres du ai floréal L'une est relative aux ticsoins de 
fonds qu’éprouve la manufacture d’armes dont la surveillance lui est confiée, et 
aux inconvénients qu'il résulterait des versements qu’y fait la Trésorfîrie nationale 
en assignats de 10,000 livres : TNaiis l'avons renvoywî à la 3 * division de notre 
Comité, qui se coucerlera sur cet objet avec celui des finances, ^ous lui avons 
aussi renvoyé celle concernant les réquisitions de jeunes citoyen.s nécessaires |iour 
l’exploitation de c^tte manufacture: elle rendra compte au Comité des moyens de 
concilier les réquisitions avec les besoins du service des armées. — Arch. nat., 
AF II, 39. J 


Une lettre eu termes identiques, au sujet du même Fanon, avait été adressée le 
3 a floréal à Saladin. Voir plus haut, p. 5 A. — Voir plus liaut, p. aOa. — Voir 
plus haut, p. iSa. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DES ALPES ET D’ITALIE. 

Parts, y prairial an ni- a 6 mai lygS. 

Nous vous adressons ci-joint, citoyens collègues, un arrêté par le- 
quel vous verrez les motifs qui ont déterminé le Comité à adopter te 
plan offensif de guerre pour la prochaine campagne contre les Pié- 
inontais et les Autrichiens réunis Nous vous invitons à concerter avec 
le général tous les préparatifs nécessaires; de notre côté, nous venons 
de donner aux différentes Commissions les ordres indispensables. Mais 
c’est à vous à surveiller, h activer, et à presser sur les lieux la prompte 
exécution. Le principal est de tout employer pour faire rejoindre les 
déserteurs, les hommes en congé limité ou qui sont retenus chez eux 
par suite d’un séjour dans les hôpitaux. Ne négligez rien pour stimuler 
les corps administratifs, les municipalités et les chefs de gendarmerie ; 
montrez-vous rigides sur cet objet important; c’est par ce seul moyen 
que vous renforcerez les bataillons; il nous est impossible de vous en 
donner d’autres que ceux que vous avez : il faut donc les rendre plus 
forts qu’ils ne sont; la loi vous en fournit le moyen; faites-la exécuter 
partout avec fermeté. 

Faites une proclamation solennelle pour démentir les bruits de la 
restitution du Mont-Blanc et du comté de Nice. File sera incessamment 
suivie d’une autre de la part du gouvernement. Surveillez la rentrée des 
émigrés et des déportés; faites traduire devant les tribunaux tous ceux 
qui seront arrêtés , conformément à lu loi; réprimez les malveillants; 
donnez aux autorités l’énergie qu’elles doivent avoir pour faire exécuter 
les lois : voilà le remède au mal. C’est aussi l’objet de la mission des 
représentants du peuple sur les lieux. 

Salut et fraternité. Laporte. 

(Ministère de tu guerre; Armées des Alpes cl d’Ualie. — De la main de 

Laimrte.] 


Voir plus haut, p. « 79 , rarrôU; du ap floréal n® 58. 



560 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


[36 MAI I795.J 


ON DES REPnÉSENTANTS À HEUDON AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Meudm, 7 prairial an iii-a6 mai lygS. 

Vous avez ordonné, chers collègues, qu’on fera partir pour l’armée 
qui est devant Mayence 3ooo obus du calibre de ai. Déjà ces projec- 
tiles sont partis et vont bientôt arriver à leur destination; mais, pour 
qu’ils deviennent utiles au succès des armes de la République, vous 
jugerez sans doute nécessaire de donner aux généraux et aux comman- 
dants de l’artillerie de celte armée une instruction sur le tir des obus 
dans les canons de leur calibre. Le citoyen Fabre, l’un des commis- 
saires aux épreuves , s’est occupé de cet objet et y a joint quelques ré- 
flexions sur les avantages qu’on peut tirer des obus dans la guerre de 
siège; je m’empresse de vous faire passer son travail, afin qu’après 
l’avoir examiné et approuvé vous puissiez le rendre profitable. 

Salut et fraternité. 

Enlart. 

[Arcb. nat., AFii, aoa. — De la main d’Enlar.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SOMME À LA CONVENTION NATIONALE. 

Amiens, 7 prairial an iii-a6 mai ijgS- 

Je soussigné, Nicolas-François filaux, député du département de la 
.Moselle à la Convention nationale, dénonce à la Convention nationale 
mon collègue Mallarmé pour avoir tenu, pendant sa mission dans le 
département de la Moselle pour y réorganiser les autorités constituées, 
une conduite, non seulement robespierrienne , mais encore tendante à 
avilir la repn';sentation nationale. 

Sa conduite dans la commune de Sarrcguemincs a été la même dans 
toutes les autres du département où il s’est arrêté. 

H s’est fait précéder à Sarreguemines par les nommés Trolebas et 
Adam, de Metz, terroristes. Ils ont commencé par y mettre la terreur à 
l’ordre du jour, et annoncer la prochaine arrivée d’un représentant ter- 
rible, c’était Mallarmé, président au 3i mai (vieux style); il y est 
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arrivé accompagné d*une jeune fille, qu’il disait être sa cuisinière, et de 
son fils, âgé de 1 3 à i & ans. 

Il a fait dresser sur la place un théâtre, sur lequel il a monté, et a dit, 
dans un très plat discours imprimé au nombre de 6oo exemplaires, 
que les citoyens de Sarreguemines étaient des modérés, fanatiques, 
égoïstes et contre-révolutionnaires • que la majorité du peuple français 
était mauvaise et la seule minorité bonne, que le Comû de talut public 
de la Convention nationale était tout, qu’à lui toute obéissance était due. 

Je me suis procuré iho exemplaires de cette dégoûtante robespier- 
ridc; je puis les représenter, et je soutiens que tout ce qu’il a dit contre 
les citoyens de Sarreguemines était la plus insigne calomnie , imaginée 
pour répandre la terreur. 

11^ réorganisé les autorités constituées en destituant tous les fonc- 
tionnaires publics capables, civiques et moraux, pour les remplacer 
par les plus ineptes, immoraux et patriotes exagérés et de commande. 
Il a placé au tribunal civil un cordonnier qui ne savait ni parler, ni 
écrire en français, un potier de terre qui n’a jamais quitté le four de 
son père et le sien, un jardinier qui n’a jamais quitté les jardins dont 
son père et lui étaient locataires, un horloger banqueroutier qui n’a 
pas payé scs dettes, et les autres autorités ont été réorganisées par lui 
avec la même délicatesse. 

Il avait tous les jours â sa table six ou huit de ces hommes d’élite; 
il a mis en réquisition pour cette brillante table le pain , la viande de 
boucherie, la volaille, le gibier, le poisson, les écrevisses, le lait, la 
crème, le beurre, les œufs, le sucre, les épices, le meilleur vin- et le 
jardinage. Un pauvre jardinier, requis de lui fournir des asperges, 
n’en ayant point, en a acheté pour ta livres; il a obligé d’envoyer 
des exprès â 3 et 4 lieues pour lui procurer du poisson et des écre- 
visses. * 

La Convention nationale s’attend que je lui dirai qu’il a payé tous 
ces objets, et alors il n’y aurait pas eu grand mal; mais il n’en a pas 
payé un seul , non j^us que des courses qu’il a faites en poste dans cette 
partie, ni les guides des postillons. 

Son fils, très bien éduqué, insultait les personnes les plus âgées, 
même de vieux militaires hors d’état de continuer leurs services; il cou- 
rait dans les rues des communes des ci-devant villes et villages après 
les femmes et les filles, et arrachait les croix d’or et d’argent quelles 

coairi si iju.vt fosuc. — nui. 36 

HATIOXALI. . 
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avaient au col, en leur disant que ces eroÎK étaient des signes de fana- 
tisme. 

Celte conduite n'a«t-^llc pas provoqué le mépris de la Convention 
nationale, au moins dans sa personne? Son projet n’est-il pas de géné- 
ralisa* ce mépris, cet avilissement? Je ne parierai pas des boucheries 
qu’il a fait exécuter d’hommes probes aux flambeaux, à Verdun; elles 
sont connues. 

Il a é^ rappelé de cette mission; ila écrit aussitôt A toutes ces belles 
autorité par lui constituées pour en obtenir des certificats do bien- 
vivre; les citoyens qu’il y avait placés avaient toujours vécu et se pro- 
posaient de toujours vivre comme il avait vécu; aussi se sont-ils fait 
un plaisir de lui accorder ce que les hommes probes et civiques lui au- 
raient refusé. 

11 a menacé les citoyens Lallemand, Bloucotte et Jacques, ex-admi- 
nistrateurs du directoire de Sarreguemines, de les mettre en arresta- 
tion; les deux derniers se sont sauvés à l’étranger; ils ont bien fait, 
puisque le premier a été envoyé par lui au Tribunal révolutionnaire A 
Paris, où il a été guillotiné; je le défie de dire quel crime ces trois ci- 
toyens avaient commis. 

Je me soumets et m’engage à la preuve de tous ces liiils, et je fais la 
motion que la Convention décrété que Mallanné sera tenu de payer — et 
de lui rapporter quittance dans un bref délai — le prix de tous les comes- 
tibles, vins et denrées qu’il s’rat fait fournir par réquisitions dans 
toutes les communes oh il a séjourné dans le département do la Mo- 
selle pour y réorganiser les autorités constituées, et les frais de courses 
en poste et les guides des postillons. 

Mon collègue Mazade a réformé Unîtes les autorités constituéoi par 
Mallarmé et s’est attiré dans ce département autant de bénédictions que 
Mallarmé a eu de mahtdictions. 

iSyné ; Buox. 

Pair copie conforme : Diucunr. 

[Ârdi. ut.,l)ui, 35&-3é5.] 
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LB MâlIB AD GOMITi DB SALUT POBLtC. 

Amiem, 7 praînalm ili-a$ vm t’jgS. (Reçu le 98 mât) 

[Qoaira lettres de ^ux : 1* U a reçu ua inqtnmé in-8* sw 8 ppgw, iutUiilé 
te SysoNymm /«otites, sous le contreseing de la Convention naüonale, «ws être 
accompagné d'âne lettre. «Je Tai tronvé propre à démasqnn' les trames é/x enne- 
mis de la chose pnUtqne, ce qui m’a engagé à le Rare imprimer an nombre de 
1,900 exemplaires pour les Mre passw dans les Æstricts et dans les communes 
de ce départements — Aidi. nat, AF u, i65. •— a* U adresse nn ariélév|ae le 
bien dn smiee loi a bit prendre an sujet des chevaux de remplacement aux goi- 
darmes. — Arch. nat, 0 S 1 , 9. Rt^guin de eorropeiubnce de Bbnus, De ta moût 
de BUmx. — 3* R adresse l'avis qu'il a reçn de Tenlivement dn labfean de nos- 
signanx, bit par les Anglais sur nue chaloupe canonnière française, et copie de h 
réponse provisoire qu’il a faite, ne connaissant rien aux opérations de la marine. 
— Arch. nat , Btid. — &* U adresse un autre arrêté qu’il a pris au sujet des ports 
de lettres et paquets adressés au commissaire ordonnateur. «L’équité m’a paru 
Fexiger.» — Arch. nat, tbd.] 


LB BBraéSBMTABT À LANDRBCIBS \ LA CONVBKTION NATION ALB. 

Lanirmes, 7 prairial an ui-a6 nm 1 ’jgS. (Reçu le 3i mai.) 

. Citoyens coUègoes, 

Les ennemis de la liberté et du bonheur du peuple, les terroristes 
les scélérats ne seront donc jamais rassasiés de troubles et d’assassi- 
nats? Les glorieuses journées du 9 thermidor et do ta germinal n’au- 
raient donc pas porté l’elTroi dans leurs Ames et abattu leurs criminelles 
espérances? Les monstres ont osé relever leurs têtes hideuses et exercer 
encore leurs bras saci^èges jusque sur la représentation nationale ! 

Citoyens collègues, j’ai frémi, tous les braves habilants de Landre- 
cies ont frémi avec moi du sbistre tableau que les journaux noos ont 
transmis de vos séanoes du 9 prairial et jours suivants. Nous avons sur- 
tout été pénétrés d’une indignation profonde en appienant rfaorrible 
nalbnidde commis sur la personne du représentant dé peuple Féraud. 
Mais, citoyens collègues, la liberté est impérissable, t^tre courage est 
inâMuriable. Si nous avons perdu un collègue vertueiÀ, si j’ai en par- 
ticulier è regretter un ami, votre énergie a feil jnraU de ce grand 
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crime, vous avez raffenni pour jamais l’édifice majestueux dont iis vou- 
laient chasser les plus habiles artistes^ 

J’ai eu, citoyens collègues, pour la première fois, le regret de no 
point partager vos dangers; du moins j’ai eu la satisfaction de n’étre 
entouré dans cette contrée que de citoyens qui brûlaient de ne pouvoir 
en un clm d’oeil franchir l’espace qui les sépare de vous, pour vous 
aller débarrasser de cette tourbe impure qui ne cesse de troubler vos 
importants travaux . et d’attenter à vos jours. Que Paris ne peut-il sentir 
qu’il est la dupe d’un ramas de vipères qui se pisseraient loin de lui , 
lorsqu’il serait e.n proie au venin mortel dont elles l’auraient infecté? 

Le décret que vous avez rendu contre les rebelles du faubourg An- 
toine vous a encore une fois immortalisés; vous avez prouvé k la Répu- 
blique entière que la volonté d’une fraction du peuple ne domine jamais 
la volonté générale; vous avez prouvé dans ces journées mémorables 
que vous êtes grands et forts comme le peuple entier qui vous a dé 
légués. 

Dès que j’ai appris, par le buUetm télégraphique, la nouvelle victoire 
que vous avez remportée sur les ennemis de la liberté, je l’ai fait pro- 
clamer et aux citoyens et à la garnison de Landrccies. Ils en ont una- 
nimement tressailli de joie, l’air a retenti des cris mille fois répétés de : 
Vive la République! Vive la Convention nationale! 

Je ne dois pas vous laisser ignorer que, dès la première nouvelle qui 
me parvint des troubles de Paris , je donnai des ordres pour que les 
étrangers fussent sévèrement scrutés. La municipalité , la garnison et ta 
gendarmerie les ont parfaitement exécutés et les exécutent encora. 
Aucun scélérat ne nous échappera, sous aucune forme, dans ces fri- 
rons. 

Salut et fraternité, Roger Dooos. 

[Arrii.nat., G, 3&f.j 

ON DBS BBPWfSXirrANTS rOOR tnNSTBOCTION rUBUQOB 
AO coxité D'iNantocrioii njBUQOE. 

ÇmhiU, J pratrid tm mai iy§5. 

4'' 'Îk' ■ 

L’unique oli^ de la deoiMile que je vous avais laite, 
loties, de suspendre votre déeyon sur la réclamatim delà ecMustme . 



,,^|a|:ÿ’4796‘f'' . 'lœraÉSHÏTANTS'BN; '■ ' 

de, Reioui ri^attveoiefit k l'étaldissetneat de fécete ceotÿide dpi, le 
^cernent avait été fixé i Ghftions, était de vps mettre è même do 
pronoocer avec connaisBance do cause eur les prétenliorie de ees deux 
communes. Étranger à Tuno et à l'autre, je vais vous fmre part de mes 
obseiyadons pour et contre chacune d’elles. 

J'aurai peu de choses à vous dire des considérations qui militent en 
faveur de la commune de Reims : elles sont assez développées dans le 
mémoire qu’elle vous a présenté; j’ai, au contraire, à remplir le devoir 
un peu pénible d’en atténuer la force par quelques observations que 
je vais vous soumettre. * < 

Ainsi, après avoir confirmé tout ce que ses cmnmissaires vous ont 
dit de ses richesses tittéraircs, de son commerce, de sa population, et 
de la beauté des édifices qu’elle propose de consacrer à l’établissement 
d’une école centrale pour la dédommager de la perle des établisse- 
ments publics qu’elle possédait autrefois; après être convenu que, sous 
ce rapport, ses prétentions pour l’école centrale paraissent è quelques 
égards beaucoup mieux fondées que celles de la commune de Cbàlons, 
je dois vous faire remarquer leurs objections que l’on peut tirer contre 
elle des considérations même qu’elle fait valoir en sa faveur. . 

. D’abord , quant aux édifices qu’elle propose de consacrer à l’éta- 
blissement de l’école centrale et de tout ce qui en dépend, savoir 
l’ancien collège et le ci-devant séminaire pour l’école et le ci-devant 
archevêché pour la bibliothèque et le musée, on ne peut se dis- 
simuler que cet arrangement coûterait infiniment è la République, 
tant à raison des réparations ou changements à faire auxdits 
bâtiments pour leur nouvelle destination qu’à raison de leur valeur 
réelle, qui est d’autant plus considérable à Reims que la commune 
est très peuplée et très riche & cause de son commerce; au lieu qu’à 
(ihâlons la maison de l’ancien collège suffirait pour tout l’établissement, 
et le domaine national y perdrait peu de chose, parce que cette maison 
n’est guère susceptible ^êlre vendue ovontageusement, soit à cause de 
son étendue» soit parce que, l’industrie des habitants de Ghftlons étant 
pt^ué nulle, il y « peu de richesses dans la commun^, et par consé- 
quent peu de citoyens en état d’acheter un local , qui no peut servir qu’à 
former on grand établissement. 

La riebrâm do son commerce et l’affluence des ébnj^gers que leurs 
aflàires y attirenii que la commune de Reims fait yali^ ave* quelque 



566' REPRÉSENTANTS EN MISSION. [aCuuiT^ii 

avantage sona un certain rapport, peuvent anssi être conaidérées comme 
propres à dispenser d’açcnediir la demande qu’eile fait au pr^udico de 
Gfaâlons; car, si, comme ses commissaires en conviennent, entre des ' 
sujets républicains, les avantages doivent être répartis avec la plus 
grande égdité, la commune de Gbidons, qui ne fait presque aucun com> 
merce, et qui a perdu ausû tons les anciens établissements publics, qui 
soub la fsisaimit un peu fleurir, savoir : l’évécbé, le chapitre, Tinten- 
dance, le bureau des finances et un coli^ assez renommés, n’a-t-^lle 
pas des droits plus sacrés à la sollicitude paternelle de la Gonvention 
nationale, que celle qui a de si grandes ressources dans son commerce 
et l’industrie de ses habitants? En vain dit-on qu’eile a été indemnisée 
de ses pertes par l'administration et le tribunal criminel du départe- 
ment, par la direction des ponts et chaussées et l’école d’artillerie : on 
sait de quri mince avantage sont les deux premiers de ces établisse- 
ments, et que l’école d’artillerie ne peut être composée que de quarante 
élèves. 

Le population de la commune de Rrims est la plus forte considéra-r 
tion qu’elle puisse faire valoir, mais on peut aussi lui objecter sa posi- 
tion , qui se trouve très rapprochée des écoles centrales de Soissons et 
de Mézières, de sorte que, si sa réclamation était aeeueiUie favorable- 
ment, on trouverait trois écoles centrales dans un espace assez resserré 
de la carte, pendant qu’il y aurait è c6té un très grand intervalle, 
dont la population n’est pas è la vérité très pressée, qui en serait dé- 
pourvu. 

Je le répète, cependant, il y a des conridératîens assez poissantes eu 
faveur de la conunune (b Reims, et, malgré tout ce que j’u dit 
laveur de celle de GhÂbns, si j’avais eu h faire le travaîi i^oérdl 
arrondimements pour l’établissemmit des éefdes centrales, je n’iNvaMi;' 
pas hérité à en placer un à Rrims; mais, dans l’état aetod des. eho s e s, 
j’avoue que je serais assez embarrassé pour prononcer, d je aoe bimiM 
& vous inviter è pmw les obserradm» que je viens vous exposer. MeMî,r « 
qorile que poisse être v<^ <&$terminriioo, je vous prie de la prràdiè 
et de la soumettre. ii la Convention nafionde le plus têt possible, afin ' 
de ne pas relard«r.mee qtératipaB déosveette partie de rarrondiise- 
ment que j’ai à parcourir. # 

h compte nu» tnmver» $e ib de ce mois, à Verdun pour ne vririb# 
de là i Ghlionf et rqpnser sdecMsiveoieiri dans les dlp^ts epdnlts,^ 



({ 0.0 f« jpafcoarus pom' m’asiorer de féxéciition dès méaiires 
toires qua j’y ai pris^ Coibdm i'an des principatix moUls de ^(te Àèi}^ 
* vètie tournée est de faire disposer les édifices que j’ai présnqfirement' 
; destinés aux étabüssèments des écoles centrales, il importe essent^Ue- 
iucUi que vous. veuiflies bien répondre pontiveinent à la question que 
je vous ai fuite dans ma dernière lettre : puis-je ou non, ordonner 1^ 
réparations et dépenses nécessaires pour la fomatmn de ces étal^jwe- 
ments? Il faut que j'aie votre réponse sur ce point le i5 ou le i6.dc 
ce mois, avant de partir de Verdun, parce que, si elle est négative, 
mon second voyage n'a plus d'objet, et jé continuerai ma'route pour les 
départements ob je n’ai pas encore été; mais je ne dois pas né(digrr 
de vous faire observer que, dans ce cas, le grand point d’utdité de 
ma mission pour accélérer l'établnsement des écoles centrales sera 
perdu. 

Je vous prie aussi, citoyens collègues, de me marquer si je dois 
nommer les bibliothécaires , ou si leur nomination doit être confiée au 
jury d’instruction, ou bien aux professeurs de l’école centrale; je vous 
observe que partout les hommes qui remplissent les fonctions do 
bildiothécaires ou qui s'y destinent sont ceux qui m'ont paru les plus 
instruits et le moins faits pour être dans la dépendance des profes* 
seurs. 

Je vous fais passer les pétitions des commissaires des bibliothèques 
d'Amiens et.de Cambrai, et du professeur de mathématiques à Arras, 
tondantes h obtenir une augmentation de traitement Quelque légitime 
que m'ait paru la réclamation des conuuissaires des Inl^thèques 
d’Amiens etio Cambrai , qui méritent beaucoup è nimn de l’ordre et de 
l'asaduité qu’ils mettent dans leur travail, je n’ai pas cru pouvoir pro- 
noncer sur leur demande. Je vous la renvoie pour que vous veuiOiee 
bien, de concert avec le Comité de finances, la prendre en considé- 
ration. 

Je ne vous dirai rien aujourd’hui des opérations ndatives à ma mis- 
simi. Je vous en ferai le rapport dans le compte général que je vous 
renidni i mon retour à Paris. Je rencontre partout' les mtoes diffi- 
cultés; je Içe lève autant quil est en moi; mais il en eit qui ne peuvent 
être levées ^e par mie mesure générale, parce qa*ellc| sont communes 

ps^nei umu jefamw. 
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à tou$ les districts, et^’dfês ideniient i des dispositions de la foi «{oe 
vous jugerez peut-être à propos de modifier. 

Salut et fraternité. jASB-PAaraMsa, 

[Arch. nat., F” 1694.] 


LE BETO^SEETANT dans LE NOBD ET LE PAS-DE-CALAIS 
AD COHITlé DE SALDT PUBLIC. 

lÀüe, 7 pratried an m-aâ nwi tygS. (Reçu le 3o moi.) 

[«rDelamarre envoie copie d'un arrêté qu’il a pris ce jour, tendant à foire four- 
nir provisoiiement les fourrées pour un cheval à chaque officier de la garde na- 
tionale de Lille. Détails qui ont autorisé cette mesure, et prie le Comité de lui en 
accuser réception. « — Arch. nat., AF n, i 65 . Analyse.] 


LES BEPBésEMANTS AOX ABldES DU NORD BT DE SAMBRE-BT-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALDT PUBLIC. 

La Haye, 7 prairial an iu-a6 mai t7p5. 

Noos étions réunis à La Haye, citoyens collègues, pour (|uclquc8 dis- 
positions relatives au traité de la paix avec la Hollande, lorsque hier 
les ppiers publics nous ont appris les commencements de rafireux 
complot que votre courage a si heureusement déjoué. Nous noos sommes ' 
occupés sur-lc-cbamp, avec le général en chef Moreau, ét les génénuix 
ÉUé, Delmas et Dumonceao des mesures à prendre, soît^pour d<9i-‘ 
vrer la Convention nationale de ses oppresseurs, soit pour la vengmr, si 
elle avait succombé sous leurs coups. Del ordres ont été expédiés sur- 
le-cbamp pour faire mettre en mouvcmeiit tout ce ipie nous avaos de 
troupe» duponibles, et les diriger vers la France. Nous pouvons vpoa ; ^ 
assurer que les braves soblàts qui ont Moigué des frontih'es de la 
blique les nombreuses armées qm fa» meoâçdenl auraiént rempli avioe 
le plu» grand zèle le devoir plus ^ible, ilaaiirnon motos in^rimn, dé 
combattre et de vrâtere les mmenris do rintérieur. Les noovriil^d^ 3 
nous ont appris le triompfae ipm vous avez reporté sur faetfoux i, et . 
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notre satisfaction en est «a comble, Gcnnptez, citoyens cc|[è|[aee, |ur 
le dévouement de l’armée dit Nord à la cause sacrée de la liberté pt 
Mtr la baine qu’elle partage avec tous lés bons citoyens pour les mons- 
tres qui veulent renouveler les horribles forraits dont ils ont trop long^ 
temps souillé la République. Nous devons rendre témoignage du sèlo 
qu’ont manifesté dans cette circonstance importante les généraux que 
noos venons de nonuner et le commissaire ordonnateur en chef Bour- 
sier. Leurs dispositions ont répondu à l’empressement que noos avions 
de voler au secours de la patrie menacée. 

Ricbaso, Charles Cochon , D.-V. RiWSLi Rbobeu. 

Notre collègue Alquicr est resté à Amsterdam pour maintenu l’ordre, 
et la tranquillité dans cette grande ville, dans le cas où leamalveiUanls 
chercheraient è profiter des circonstances pour y exciter des troubles. 

[Arth. nat., G, Sât. — De la num 4e Riekard.] 


LES RENléSENTANTS AUX ARMEES OU NORD ET DE SAMBRE-ET-MBUSE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Au quartier général à Andentaeh, y prairial an iihaG mai lyQS. 

Informés, citoyens collègues, de l’état alarmant où s’était trouvée la 
riqiréscntation nationale dans la journée du i* prairial et de raudacc 
des ennemis do la prospérité de la France à effectuer leurs projets 
liberticides, nous avons cru qu’il était de notre devoir d’instruire l'ar- 
mée de Sambre-el-Mcose et des efforts croissants que faisaient les 
agitateurs pour troubler vos séances et des dangers que vous courries 
en voulant , vous opposer à leurs criminels dessins.^ Nous lui avons 
' adressé une proclamation dont nous vous faisons paa^r copie. 

Les' sentiments qui animent nos braves guerriers, leur amour pour, la 
idierté, leurs vertus béroîqnes, les rendront aussi tonriides aux traîtres 
qu’aux soldas du despotisme; ils n'ont qu’un set^ désir, celui du 
triomphe de la liberté; ils ne forment qu’un vœu, œdtâ de. concourir 
par là vigUMU* de leurs bras è la consolidation de la ilépnbiique. 

Soumis à h ytdoaté du peuple eiqn'imée par ses mt^dataires, comme 
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ils le sont aux généraux qoi les conduisent é la victoire, vous trour««s 
toujours en eux des défenseurs oussi zâés de l'ordre cl du respect aux 
lois qu’ardents à s’opposer à toutes les manœuvres des ennemis de la 
Révolution. 

Salut et fraternité. Taiot, Robebjot. 

[Areh. nat, C, 3ii.] 


LES BEPRÉSENTANTS AUX AMtésS DD NORD ST DE SAMBRE-ET-HEOSE 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Ai3t-la-(^peUe, 7 prairial an iti-ü6 mai lygS. 

Citoyens collègues. 

Il est donc vrai que l’unique moyen de faire disparaître le crime , 
c’est d’exterminer les scélérats qui ne cessent de le méditer! Nous avons 
frémi, et toute l’armée avec nous, des scènes d’horreur qui viennent 
d’ensanglanter l’enceinte de vos délibérations. L’atrocité des siècles les 
plus barbares n’offre point de ces exemples. Qu’ils sont l&ches et exé- 
crables, les hommes que la corruption étrangère et la férocité de leur 
propre cœur ont placés autour et même au milieu de vous! L’assassinat, 
l’assassinat et toujours l’assassinat, voilà donc, depuis les journées des 
3 et 3 septembre, l’arme de leurs mains parricides! Qu’au moins la 
Convention nationale soit ferme et inflexible à venger ces derniers 
attentats : c’est le vœu de l’armée, c’est le nôtre, c’est celui de tous les 
amis de la patrie. Songez, citoyens collègues, que vous répondez à la 
France, aux peujdes conquis, qui portent vers vous leurs vœux, au 
monde entier, qui attend de vous ses destinées d’un exemple nécessairo 
à tous. Il ne dépend point de vous de laisser la représentation française 
exposée à iks attentats nouveaux par un terme de clémence posé $ la 
vindicte publique. Vous provoqueriez, au défaut de la justice, . le 
isolé de chaque ami de la patrie. Et qui poiurait véir sans fri^ir le 
dépôt de la confiance nationalè livré s^ cesse à une 
triera? Non, pmnt d’indidgeoce, nous viMi» b 
vœu, c’ert celui (b l’armée. «>t bétte^^ü’dBa grainda, eefta' 
armée qui vot» demande vengesmce par BDb^^jig^qgaiiil! L*appai ^ndn^ ' 
cible de la lUpoblique, ^ MÎnj toujours TÜrai dm làclies aasÉMÎib» 
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que la Convtioiûii patioirafie w nqiow sur cm » 
^norés dWe missiàn près les armées. Au piàmiw iusMut, toutes lés 
mesures étaient prÎMS. Si le crime avait pu dômincr on momcat| aucmie 
tlépéclie Aea usurpateurs ne fût parvenue à Sf destination; leu» émis- 
saires étaient punis eomme fauteurs et cemplioes de la rébdttion, et, forts 
des ressources que noos eussions créées, bientôt vous eussiez vu cin- 
quante mille braves soldats porter. la vengeance dans les r^ires des 
conSjnrateurs. 

Nous devons ajouter, citoyens coliques, que les habitants du pays 
d'entre Meuse et Rhin nous ont donné des preuves signalées de lecsr 
intérêt pour le triomphe de la Convention nationale sur le parti des 
égorgenrs. 

Scdut et fraternité. Droois (do Haut-Rhin), Mmssas. 

[Arch. nat., C, 3At. — De Ai mmn ée Diiioie.] 
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LR RSPrAsEKTAIIT DARS la SBINB-INPKniRURB 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

lioum, 7 prairial an ui-a6 mai ijgS. 

Je vous adresse , citoyens collègues, l’extrait d’une lettre qui m'a été 
écrite par mon collègue Gastilhon, qui m’a fait sentir la nécessité d’aug- 
menter la g^aison du Havre pour la mettre à portée de protéger d’une 
manière assurée le. passage des convois qui se rendent à Paris. Je vous 
avais d^à écrit è ce sujet pour vous prévenir qu’il était indispensable 
d’envoyer, tant à Rouen qu’au Havre, qoelqom renforts de troupes, et 
surtout en cavalerie. Cette dernière troupe e^ absolument essentielle 
pour maintenir l'ordre et empêcher les pdlages qm s’effectuent tant sur 
la grande route que sur la rivière. Je vous invite en omséquence à peser 
mes (diacrvatious dans votre sagesse et à me faire part des mesures que 
vmis aurez prises è cet égard. 

Salut etiirotepoité. | Cabbsavb. 

[Mmisière de k guerro; Cirreçosrfrtiimféiiérflfo 
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LE MÂMfE AO COMITÉ DË SALUT PUBLIC. 

Rouen y pratridan m-âff tnai îy^5. (Reçu le 98 mai.) 


[Cinq lettrea de Gaseoave : «n* Titinsm'et au Comité une réclamation du 
citoyen Guyot,cba8senr et secràaire de IMtal-major du i3* régimentde chaaseura 
à cheval, en garaison h Rouen, demandant un congé de trois décades pour aller 
veiller h la conservolion de ses propriétés. Approbation pour ce du commandant 
du détachement. Rensetgnements avantageux sur le compte de ce brave militaire, 
et il invite le Comité h prendre en conaidâ*aiion sa demande. )) — Arch. nat., 
AF II, 4 io. Analyse. #9* Transmet une péütion que lui ont présentée plu- 

sieurs militaires du ci-devant i 3 * bataillon de la Seine-Inférieure, tendante h 
demander d'étre incorporés dans un autre bataillon que celui du Morbihan. En a 
d^è instruit le Comité de tout ce qui concerne ce corps en général. Parti A prendre 
à cet ^ard, et invite k Pittformer de sa déteimination.» — Arch. nat., ibid. Ana- 
lyse. — ffS* Adresse copie d\inc lettre à lui écrite pr Tinspcteiir divisionnaire 
ües subsistances militaires de la i 5 * division relativement à la pénurie la plus 
grande ou se trouvent les magasins de cette division, comprenant les deux départe- 
ments de l'Eure et de la Seine-Inférieure. Détails très alarmants sur cet objet ren- 
fermés dans cette lettre. Demande de vouloir bien statuer sur ledit objet iràs pres- 
sant En a écrit è ce snjet à son coliègne Castilhon an Havre. ^ — Arch. nat. , ibid. 
Andyse— > ttb* Transmet au Comité une collectioo de pièces relatives aux récla- 
mations de la commune de Pelit-QneviUy-lès-Ronen contre celle du Bourg-Bau- 
<Iouîn, au sujet du pillage commis par des habitants de cette dernière commune 
d'une eertaine quantité de grains destinés h celle du Petit-QnevUly. MéMires h 
prendre sur eet objet. 1* Pétition des membres du conseil général de ta ijotiiBiune 
de Quevilly du la lloréal en récrimination contre le pillage exercé coutiM 
la commune de Boarg-Baudouin. 9** Réponse ilcs adminiatratears du d^triet & 
Rouen, concernant le renvoi qai lui a été fait le sa floréal de la délibération dit 
conseil gcnâral de la commune de Qaevilly sur l'objet ci^d03aus. 3 * Recueil des 
pièces relatives à Parrestaf ton de grains et Rtrines par les habitants de la commune 
de Boaig-Baudoam.i» — Arch. naL, AP ii, j 65 . Analyse. ~ r 5 * Annonce au 
Comité que le directoire du département de la Seine-Infijrîeiire loi a fait paaSer uh 
rappri du district de («oumay sur YÜai de ses subsistances et une adresse dé fa 
même adminislration k ses eoncitojfeiis, eoocemaiit le même objet. Joint ici te 
tout pur que te Comité premm jè» considériitioit Pélal fitebeux oh se Irouvenl 
léduits tes liabiüints de cé db^rki^ et langage à prendès des mesures epnventh 
Wes.iî — Ardb. Analyse^^] * ' ^ 

’ , " ' 

Anetme pièce <esi jointe A ces ietti^ ^ 
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LB$ BBPM(SB1ltA«TS AUX cdîBS OE BIIK8T BT DE L'OC^AB 
AU PRÉSIDKBT DE LA COBVl^TION. 

Bmt, 7 prakid an iihü6 liuU t ygÔ, (Reçu le 7 juio.) 

Citoyen préeident, 

Les femmes de nos braves marins, que le sort de la guerre retient 
prisonniers chez nos ennemis, sont pour la plupart livrées à Tind^encc 
et se trouvent presque toutes dans l’impossibilité do pouvoir se procurer 
le simple nécessaire. 

La bienfaisance et l’humanité réclament en leur faveur et elles 
demandent que la Convention nationale veuille bien venir à leur 
secours en décrétant qu’en déduction des appointements qu’dle a 
ordonné être payés aux marins prisonniers de guerre par son décret 

du il soit accordé à leurs femmes et enfants un tiers desdiis 

appointements comme mois de famille. 

Cette demande nous a paru on ne peut pas plus juste, et nous nous 
sommes chargés, citoyen président, de te la faire parvenir. Nous ne te 
dissimulons pas que la position cruelle où se trouvent cos malheu- 
reuses mères de famille parait devoir obtenir la décision la plus prompte 
et nous la sollicitons de la Convention nationale. 

Amitié, salut et fraternité. 

Jul.-Fr. PALAsNE-CuAMminc, J.-M. TopsKat^*. 

[Arch. nat., G, 3âi.] 


UN DBS BEPBESBNTANTS À L'ABMÉE DE L'OUEST 
AU COHITé DE SALUT PUBLIC. 

Maehaeoul, 7 prainal an moi fjgS. (Reçu le 5 juin.) 

[irChailloa, en eorformité de rarrétë pris préeédeminent par ses collègues, 
sappriine, par arrêté du 7 prairial , la place de commandant tmnporaire dans la 
ville de Maeheeeul, comme onéreuse pour la République.» Arch. nat., AF n, 
970.) . 


En marge i cReuvoyé tu Comité des soceors jHihKes.» 
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LE ESPnSSBNTAIlT DANS Là CHAlUINTB \ LA CONfBNTlON NATIONALE. 
Angouléme, 7 j^nmal an m-aS mai tJÿS. (Reçu le 1* juin.) 

Un courrier Vient de noos apprendre les outrages faits à la représen- 
tation nationale. Les citoyens de celte cité se sont portés en foule au 
département. Là, ils ont appris qu’un de leurs mandataires a été assas- 
siné dans le Sénat au milieu de ses collègues : un seul cri do fureur 
s’est fait entendre : Vengeance! vengeance !. . . Que le» igorgmr» de tep- 
temhre, que le» hriganâ» du to mtr», que le» révolté» du 3 i mat, que le» 
coiquré» du t O thermidor, que le» a»»a»»m nationieide» de» ta germinal 
et 9 prmrial expient enfn tant de forfait»! Voilà le cri unanime des 
Charcntais. Oui, représentants, le peuple français veut être vengé 
de tant de crimes impunis. La liberté outragée, le temple des lois 
violé, des représentants vertueux assassinés par des bourreaux ou des 
brigands, tout crie vengeance, et vous b deves an peii|de français et 
à vous-mêmes... Les intr^rides républicains qui s’armèrent contre 
le 3 1 mai n’ont pas tous péri par la mitraille et les échafauds. Les 
braves fédéralistes attendent votre voix et vos ordres , et je marche à 
leur tête pour vous venger. 

Salut fraternel. J.-A. PéNiÈaes. . 

P.-S. — Le même courrier vous apporte une adresse des Charen- 
tais; veuillez l’entendre sur-le-champ. 

[Arch. nat., G. 34i. — Delà main de Pémèrea,] 

UN DBS BEPaéSENTANTS À L'ARMEE DBS PTRiNdES OCCIDENTALES 
AU COHITi DE SALUT PUBLIC. 

Âzpeitia, 7 prairial an m-a 6 mai iygS. (Reçu le 7 juin.) 
Citoyens cidlègues, 

Dans ma tournée aux avant-postes de la division de la droite, j’ai 
visité les eaux thermales de Cestona, où l’on’^réparait des bains et un 


O) Tezlod. 
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hospice pour Jes militaires qu’im ahrait cm devoir y envoyer» 
Après rcssancn de cette source et (Taprès le résultat de l’analyse qpi 
en a été faiÿ, je me suis convaincu qu’appliquées en bain dlcs 
n'avaient d’autre vertu que de l’eau chauffée au 9 5* degré, que par con- 
séquent il était facile de les remplacer partout avec un bain or^naire, 
et que ce serait faire tout au moins des frais inutiles que d’y renvoyer 
des galeux. Quant aux vertus internes de ces eaux, elles né renferment 
qu’environ t a onces de minéral par quintal, dont partie est du sel ma- 
rin à base terreuse et partie du sel de Sedlitz. Il est trop facile d’imiter 
de pareilles eaux et d’en augmenter l’énergie pour faire courir le soldat 
è la source. D’ailleurs les eaux chaudes lui conviennent rarement. 
Ainsi, sous tous les rapports, j’ai cru devoir faire suspendre les travaux 
qui heureusement ne faisaient que commencer, et qui auraient entraîné 
dans une dépense considérable. Je ne perdrais jamai$19e vue et le bien- 
être de nos frères d’armes et l’intérêt de la République. 

Salut et fraternité. 6o. 

[Arch. liât., AF U, 963. — DtkmaindeBo.] 


im DBS REPRiSSBNTXaTS POUR L'APPROVISIONNEMENT DE PARIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Joigny, 7 prairial an in-6 mai (Reçu le 39 mai.) 

[itPréey fait part au Comité de la demande que font dmx dtoyens de la com- 
annedePoilly, district do Joigny, biaant partie de la levée de 3oo,ooo hommes, 
et qui ont olMenu la permission d’aller chez eux pour rétablir ieor santé ; die con- 
siste i servir comme bouviers pour te transport des bois destimte à l’approvinmi- 
nement de Paris. Ne sont pas usez rétablis pour rejoindre leurs corp et peuvent 
se livrer à ces travaux moins pénibles. N’a pas cru devoir accéder à leur denande 
sans consulter le Comité. Observe que le défaut de bouviors retarde dngidièrement 
les approrâionnemenls ; demande l’avis du Comité. Péfnn, égéde 97 anstOtSul- 
|Moe Manier, Agé dte 90 ans, sont les doux volontaires. Fait part par post-scriptum 
qu'un volontaire, nommé Charles Fêrrier, de la commune de Qoilmims, dtetrict 
^ Sens, de la 71* demi-brigade, rapporte un certificat qui m déclare attaqué 
d’une humeur rhuinatismtde et demande à swvir nomme mar^ sur rTonne.s — 
' Arch. nat, AF u, i65. Analyse.} 
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0 

LE REPBiSBNTLNT DANS LA MARNE ET L’AOBE AU COHITlI DE LÉGISUTIOM. 

Troyes, 7 prairial an iii-a6 mai iyyS. 

Les événcmeals majeurs, citoyens chers collègues, qui sc succèdent 
arec une rapidité étonnante, et qui ne sont pas tous rassurants, il s’en 
faut , les difficultés qui renaissent constamment de la pénurie des sub- 
sistances et le peu de suite que le gouvernement donne (car il faut le 
dire) aux mesures énergiques, fait naître les plus grands embarras 
pour obtenir de bons administrateurs. De là vient, et de là seul, les 
peines que j’ai jusqu’ici été obligé de me donner, pour compléter, 
dans i’Âube et la Marne, tant les administrations des départements que 
celles des districts, sans avoir eu jusqu’ici la consolation d’y réussir com- 
plètement, surtout depuis que m’est parvenue la loi du a 8 germinal 
dernier. Voici enfin l’avis accompagné d’indications que je viens de rece- 
voir de la part de l’administration du département de l’Aube, par son 
procurcur-général-syndic, tant pour elle que pour le district deTroyes. 
11 n’y aura plus, quant au même département, que l’administration du 
district de Nogent-sur Seine à compléter, et je crains que, pour y réus- 
sir passablement, il faudra puiser hors de son arrondissement. Ce tra- 
vail se prépare aussi. Dès qu’il sera prêt, il vous parviendra. En 
attendant, je vous prie de prendre sans différer un arrêté pour adopter 
le plan proposé par la lettre ci-jointe en copie; car, quant à moi, je ne 
ne le puis plus, ayant clos ma mission, comme je vous l’ai marqué le 
39 du mois dernier et jours suivants, le .3 du présent mois de prairid, 
et ne m’occupant plus, aux nombreuses interruptions près dont il 
ne m’est pas possible de me défendre, que de classer mes papiers pour 
les faire emballer et me hâter de revenir reprendre mon poste à la Con- 
vention. 

Salut et fraternité. Albert. 

[Arch. nat., DS 1, 9.] 

LE léHE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Troye», 7 prairial an mai ijÿ5. (Reçu le 99 mai.) 

[«r Albert aonooce au Gcmiité que » mission est Go» et qu'il en a dos Id tra- 
vaux, ainsi qu’il l’a dû faire, et que, ne pouvant [dns prononoeraartle méiite du 
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projet de règlement de discipline concernant la garde nationale de cette com- 
mune, ici joint, ensemble la lettre du conseil général de la commune de Troyes 
et qu*elle lui a envoyé pour le soumettre k son approbation; fait passer le tout au 
Comité pour qu’il prononce lui-méme sur cette opération , et annonce qu’il sera 
sous peu de jours l'endu à la Convention. 7 ) — Arcb. nat., AF ii, i65. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT 

DANS LE IIALT-RIIIN, LE BAS-RHIN ET LE MONT-TERRIBLE 
AU COMITE DE sOrETÉ GENERALE 

Sclilestadty 7 prairial an iii-a6 mai lygS. 

Je vous envoie ci-joint, chers collègues, copie de l’arrété que j’ai 
pris pour faire former les Sociétés populaires du district de Schlosladt, 
qui étaient devenues autant de foyers de dissensions et de dénoncia- 
tions, et qui s’étaient arrogé sur les autorités constituées une supériorité 
trop contraire aux principes pour pouvoir être tolérée. 

La connaissance que vous prendrez de cet arrêté vous fera connaître 
les motifs qui l’ont dicté, et je suis persuadé que vous en approuverez 
les dispositions. 

Sigîié : Richou. 

[ Arcb. nat., DS 1 , 3o.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L'ARMEE DE RIIIN-ET-MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

Stra$hourg^^\ j prairial an îii-ùS nuit 17 go. 

Je vous envoie, chers collègues, des preuves écrites de la combinai- 
son du mouvement des ennemis de l’intérieur avec ceux de l’extérieur : 
1® Adresse au jpeuple français, par M. le comte de Montgaillard; 


NûU 8 donnoos cette indication de Merlin (de Thionville) qui se trouve aux 

lieu d’après une analyse de la lettre de Arcb. nat., AFii, a 35. 

37 
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a® Réponse des armées eatholàiues aux décrets de la soi-disant Convention 
nationale; 

3 ” Du goui:ernement qui convient à la France; 

4 " Adresse au peuple français. 

On cherche à jeter ces ferments de discorde dans nos armées; mais 
nous sommes )à. Comptez sur elles comme sur nous. Ne permettez 
cependant pas à Larivièrc*** et autres de dire qu’il n’y a pas de royalistes. 
Le a de ce mois, j’en ai fait arrêter un à Strasbourg, qui disait publi- 
quement qu’il fallait un roi. 

Comptez sur moi envers cl contre tous. Un mol, et je vole à votre 
secours. 

Mkrlin (de Thionville). 

[Vie et CorresfHmiltiHce (le Merliii (île Tliiimville ) , par Jean Rt^ynaud, a' partie, 

page aoa.] 


LK MÊME À LA CONVENTION NATIONALE. 

Sirashourfr, 7 prairial an iii-uf} mai 

Vengeance! vengeance ! toute la rive gauche du Rhin, 200,000 sol- 
dats de la patrie répètent ce cri. Déjà la colonne sacrée de l’armée de 
Rhin-et-Moselle est prêle à marcher. J’étais hier à sa tête. Parlez, repré- 
sentants, et elle vole exterminer les ennemis de la République partout 
où ils se rencontreront. Non, nous n’aurons pas versé notre sang en 
vain; nous n’aurons pas fait mordre la poussière aux satellites des 
tyrans ligués contre notre indépendance, pour revenir courber nos 
fronts sous la tvrannie du crime, de la barbarie et de la sottise. 

«J ’ 

Vengeance ! vengeance ! c’est de Paris que nous l’attendons. C’est à 
Paris, qui vient encore de se serrer autour de vous; c’est h Paris, où 
le forfait s’est commis, à livrer à toute la sévérité des lois les monstres 
ennemis de sa gloire; c’est à Paris à faire justice devant la République 
entière des attentats commis dans son sein contre la représentation 
nationale tout entière. 


li ü'agit du (onvontionnel Ilen!*y-I,»anvîèrpv 
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Le Sony trim ficlMc représentant, d’un brave homme a coulé; des 
monstres ont porté sa tête en spectacle aux Espagnols (ju’il avait com- 
battus et aux Autrichiens qu’il avait forcés à rendre le fort de Mannheim. 
Malheureux ! voilà donc le prix que vous réservez à notre courage, à la 
vertu! Voilà donc le triomphe que vous préparez aux ennemis de la 
liberté! Eh bien! tremblez! Que la Convention prononce, et vous 
n’existez plus ! 

Quoi ! c’(‘st au moment ou le tyran de l’Allemagne montre enfin à 
découvert et ses vues ambitieuses contre ses co-Etats et toute sa nul- 
lilé contre nous, devenus les protecteurs du faible qu’il veut subju- 
guer, (pie les vils suppiMs de Robespierre, la horde immonde formée 
d(‘ plats royalistes et de misérables couverts de sang et de rapines, 
nous ramènerait à l’esclavage par la guerre civile! Non, non ! plutôt 
mille fois périr en les entraînant dans la tombe ! 

Ibqirésenlanls, marchez d’un pas ferme vers votre but : la paix. 
C’est la paix qui recrée b's finances; c’est à l’ornbrc de son olivier que 
l’on fait bîs constitutions; (.die favorise l’agricultunî ; elle ramène 
l’abondance et le bonheur, fondés sur la liberté et l’égalité, consa- 
crés par des lois peu nombreuses, mais justes, simples et respectées. 

L'arm('‘e tout entii'^re admire votre courage, fait des vreux pour 
vous, et bride de se venger et de vous défendre. 

Quant à moi, mon zèle et mes principes vous sont connus; ma vie 
(îst à la K(q)ubli([ue une et indivisible; je serai trop heureux de la 
perdre en combattant pour ma pairie, pour la Convention nationale. 

Mkiujn (de Thionville). 

/\-5. — Au moment ou je vous expédiais un courrier, je reçois 
votre décret du A , contenant des mesures répressives contre le fau- 
bourg Antoine. Je ne puis que*vous répéter que j’attends vos ordres 
pour marcher avec les braves qui ne veulent pas de la vie sans la 
Républi(jue. 

[Ministère de la gueri’c; Armée de llhm-el-Moselle'^\] 

Celle lelln? fut envoyée j)ar la 10 prairial. 11 y en a une très courte ana- 

Convention au Comité de salut publie le lyse dans AF 11, 9Û7. 
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[a(5 N.U i7»j5. ] 


LES REPRESENTANTS DANS L’ALLIER À LA CONVENTION NATIONALE. 

Moulins, 7 pmû-tal an iii-ùO mai 1/1)5. (Reçu le a juin.) 

Citoyens collèguc.s, 

Nous avons frémi d’horreur en apprenant l’attentat commis au mi- 
lieu de vous dans la personne de notre collègue Féraud. Comme lui , 
nous serions morts victimes de notre dévouement à la patrie plutôt <jue 
de composer avec les séditieux , si nous eussions eu l’honneur de par- 
tager les dangers dont ils vous menaçaient. 

Lorsque nous avons appris qu’un des chefs des brigands qui étaient 
venus pour violenter vos délibérations avait osé vous donner un baiser 
de paix, nous avons craint un moment pour la liberté; il eût été un bai- 
ser parricide, si, par une fatalité qu’il nous était permis de redouter, les 
scélérats étaient parvenus à vous replonger sous l’oppression, après 
vous avoir arraché des décrets favorables à leurs projets liberticides. La 
Convention n’aurait donc plus été qu’un fantôme de représentation 
nationale. Mais, irrévocablement attachés aux principes que vous avez 
conservés depuis l’heureuse révolution du thermidor, votre énergie 
a encore une fois vaincu les ennemis de la liberté, et les mesures ri- 
goureuses que la justice emploie va les anéantir pour toujours. 

Déjà, dans le département que nous sommes occupés à régénérer, le 
terrorisme levait une tête insolente et menaçait encore les partisans de 
la justice et de l’humanité; mais des mesures sévères l’ont réduit à la 
nullité la plus absolue, et, ici comme à Paris, règne le bon ordre et 
la tranquillité. 

Continuez, citoyens collègues, a frapper les ennemis de la repré- 
sentation nationale. Pour nous, soutenus par le zèle dos bons citoyens 
qui nous entourent, nous saurons seconder vos efforts. 

Salut et fraternité. 

Giracd, Gvillbradlt. 

[Arch. nat., C, 34i.] 
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Séance du 8 prairial an rn-ùy mai lygii. 

1 . Vu, au Comité , le rapport du citoyen Rouget de Lisle, auquel il 
avait, par ses arrêtés des 19 et a 5 floréal derniers renvoyé les de- 
mandes en indemnités formées par l’Association des artistes musiciens, 
par raison des pertes qu’elle a éprouvées sur les livraisons qu’elle a 
faites tant aux districts qu’aux armées de terre, de mer et à l’Ecole do 
Mars, en conséquence de ses arrêtés des 27 pluviôse et 21 messidor 
de l’an 11**', le Comité de salut public arrête que ces indemnités sont ré- 
glées h la somme de .'17,5 2 5 livres, et qu’il sera délivré à cette associa- 
tion, sur la Trésorerie nationale, un mandat de pareille somme à 
prendre sur les fonds mis par décret à la disposition du Comité. 

CiMBAcéafes, Roux, Mehun (de Douai), 

Doulcet, Gillet, Laporte , Tallien 

2 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité <le salut public arrête : t° Toutes les adjudications de bois des 
coupes, tant ordinaires qu’extraordinaires, qui ont eu lieu sur tout le 
territoire de la République et dont l’exploitation n’a point été faite par 
les adjudicataires dans le délai fixé, conformément au cahier des 
charges, demeurent résiliées; il est en conséquence défendu aux adju- 
dicataires de s’immiscer dans lesdites coupes; elles rentreront sous la 
main du gouvernement, qui en disposera de la manière qu’il jugera le 
plus utile au bien public. — o" Le présent arrêté sera transmis à la Com- 
mission des approvisionnements et à celle des receveurs nationaux pour 
assurer son exécution . chacune en ce qui la concerne. 

VERNiKn, Gillet, Roux, Rabaut, Laporte 

I/amHë du 19 floréal nous manque. Voir plus liant, p. i 56 , l’arrélé n* a. — 
Voir l. XI, p, 157, Tarrélé n” 7, et l. XV, p. a 5 , larnHé n* b. — Arcli. nat, 
AF II, 67, — Arcli. liai., AF 11, ao. — Aon enreipitré. 
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3 . Le Comité de salut^ public arrête : Les sections de Paris enver- 
ront d’ici à trois jours, au Comité de salut public, section de la guerre : 
1" l’état des bons citoyens de leurs sections dans le cas d’élni armés; 
a" l’état de tous les fusils à la disposition de la section. Les sections 
sont invitées à organiser, dans le plus bref délai, la {jarde nationale 
conformément à la loi du 38 germinal, à l’exception des piquiers,qui 
sont définitivement supprimés. Elles adresseront, dans le plus court 
délai, au Comité de salut public, section de la guerre, le tableau de 
leur organisation par compagnie, bataillon et section. 11 sera envoyé 
des voitures dans chaque section pour y charger les piques qui ont dii 
y être rassemblées en vertu d’un arrêté précédent et pour les conduire 
à l’arsenal; les sections auront attention de les faire délivrer, dès que 
les voitures s’y présenteront. L’état-major général fera passer cet ordre 
à toutes les sections de Paris; il en préviendra également la Commis- 
sion des transports pour l’envoi des voitures et des employés néces- 
saires pour les accompagner et le directeur de l’.Arsenal pour la récep- 
tion des piques. 

F. Auhrv, Treimiaru, Lacombe (du Tarn), 
Lapoute, Gillet f'; 

A. Le Comité de salut public arrête : Les sections ayant reçu ordre 
de remettre à l’arsenal toutes les piques (jui existent dans les sections 
et d’en retirer un récépissé, la Commission des armes en préviendra le 
directeur de l’artillerie et lui donnera ordre de faire débamper sur-le- 
champ toutes les piques et d’en briser les bois. La Commission prendra 
les ordres du Comité d<* salut public pour l’emploi ultérieur des fers 
provenant de ces piques. 

F. Al'Bbv, Mkbli» (de Douai), Tbeilhahd, 
Gillet, Defebmon 

5 . [Le citoyen Ciisppe, ingénieur demande que les agents du 

lélégraplie puissent se faire remplacer du service de ta garde nationale. Approuvé. 
F. Ài BRv, Treimiabd, Babaft, Roci, Vkbmkr. — Arcb. nat., AF 11, 65 . ‘‘De In 
Main de F. Aubrtf, Non eptrrffûtré.j 

Arrh. nal., AF 11, 57. — Nnn <>wrr- An h. nat., AF 11, 57. — Nm enre- 

gitlré. ),{,(, é. 
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6. Sur ie rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : t" Les préposés de l’Agence des subsis- 
tances de Paris, porteurs de pouvoirs snlTisants, pourront librement 
acheter des grains et l'arines dans les départements environnant Paris 
pour les expédier de suite à cette commune, sans pouvoir être in- 
quiétés, ni retardés par aucune autorité civile et militaire. — 9* Toute 
force armée, ou autorité constituée, qui s’opposerait à cette libre cir- 
culation sous quelque prétexte que ce soit, en sera responsable. — 
3° Les commandants des forces destinées à protéger les subsistances 
||c Paris sont tenus de faire escorter les voitures ainsi destinées et de 
les mettre à l’abri de toute entreprise contraire aux dispositions du 
présent arrêté. — A" Les préposés de l’Agence, qui porteraient à une 
autre destination quelconque les grains ou farines qu’ils auraient 
achetés sous l’autorisation de l’Agence, seront arrêtés et traduits de- 
vant les tribunaux compétents, comme agents infidèles, quand même 
ils n’auraient reçu aucuns fonds nécessaires. 

(iAMiiAci-'Bès, Mchun (deDouai), TaeiLHAnD, 
Rorx, Vernibb*’*. 

7. L(^ Lomité de sîdut public arrête, sur le rapport de la (lommis- 
sion des approvisionnemetils, en interprétation <le l’article fi de son 
arrêté du 7 germinaP*^ : 1" Les Comités civils et de bienfaisance conti- 
nueront, comme par le passé, à prendre les mesures les plus conve- 
nables pour prévenir tout abus dans la distribution du riz et du bis- 
cuit; ils veilleront concurremment îj ce qu’il ne se commette aucun 
double emjdoi et à ce que les fonds soient versés à la Trésorerie natio- 
nale. — 9” L’arrêté du Comité de salut public du 7 germinal recevra 
son entière exécution en tout ce qui n’est pas contraire au présent, qui 
sera envoyé aux Comités civils et de bienfaisance. — 3" La 1™ section 
de l’Agence des subsistances générales est chargée de l’exécution de cet 
arrêté. 

CAMBACKBès, Merlin (de Douai), Vernier, 
Roüx, Treiluard 

Arch. nat., AF 11, 69. — Son euroffiitre. — Voir t. XXI, p. l’.irrAlô 

n” .1. — (’) Arrli. nnl., AF 11, fi<). — Son enregitiré. 
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8. [Il est accordé h la commune de Bercy la quantité de 10 quintaux de rix 
h prendre dans les mag^asins de Paris. Vernier, Gillet, Koüx, Rabaut, Laporte. 
— Ai*ch. naL, AF u, 70. Non enrepstré.] 

9 et 10. [Sur les réquisitions en grains dont est frappé le district des Andelys, 
à raison desquelles ce district se trouve arriéré, il sera prélevé, des premieiTî 
grains qu’il fournira, pour lesdites rtfquîsiüons, 1,000 quintaux pour lapprovi- 
sionnement des habitants du district de Louviei's, et i, 5 oo pour le district de 
Verneuil. Cambacérès, prés,, Merlin (de Douai), Treilhard, Vernier, Rabaüt. — 
Arch. nat., AF 11, 78. Non enregistré.] 

11 . [Il sera délivré aux commissaires délégués de la commune d’Hesdin, pom 
servir à rapprovisionnement des habitants de ladite commune, la quantité de 
100 quintaux de grains à prendre sur les pi'cmiers arrivages qui se ftTont dans 
le port de Boulogne-sur-Mer. Cambacérès, Roux, Merlin (de Douai), Siéyès, 
Vernier. — Arch. nat., AFn, 7/4. Non airegistrê.] 


12. Sur le rapport de la Commission des revenus nationaux, qu’il 
est arrivé de Hambourg à Dunkerque, sur les navires In Désirnbk 
Eli:ia et Den Jongrn Heinrick, 1 ao tonneaux de sel, dont les capitaines 
ignoraient la prohibition et qui sont nécessaires à l’approvision- 
nement de la commune de Dunkerque et de celles environnantes, le 
Comité de salut public arrête que lesdits sels seront admis à la con- 
sommation nationale, en payant les mêmes droits que les sels étran- 
gers provenant de prises. 

Vermer Gillet, Rabait, Roux, Laporte 

13 . [I.,a munici{)alité de Dunkerque est autorisée à extraire de la Belgique la 
quantité de 6,000 quintaux tant de seigle que sucrioii, qui y ont été achetés 
pour l’approvisionnement des habitants de ladite commune. Vernier, Gillet, 
Rabaut, Laporte, Roux. — Arch. nat., AFii, 7/1. Non enregistré.] 

14 . [La commune de Charleville est autorisée, nonobstant tous arrêtés con- 
traires, à extraire de la ville de Huy, pays de Liège, i,5oo quintaux de grains 
achetés par ladite commune de Charleville. Les représentants du peuple en mis- 
sion dans la Belgique sont invités et il est enjoint aux autorités constituées des 
lieux [Kir où |>asseront lesdits grains de concourir a Texécution du présent arrêté. 
Gillet, Vermer, Rabaut, Roux, I^ü^porte. — Arcli. nat, AFii, 7/4. Non enre- 
gistré.] 


Arch. nal., AF i, -- Non snrej^istré. 
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15. La Commission des armes et poudres rendra compte demain 
au Comité de salut public, section de la guerre, des mesures quelle 
aura prises pour rarmemcnt des grenadiers do la Convention nationale. 

F. Acbbt'*'. 

16. L’Agence de l’habillement rendra compte demain au Comité de 
salut public , section de la guerre , des mesures qu’elle aura prises pour 
l’habillement et l’équipement des grenadiers de la Convention natio- 
nale. Elle lui fera connaître si elle est en état de fournir les draps né- 
cessaires à l’habillement des i" et 8* compagnies de chaque bataillon 
de la garde nationale parisienne. 

. F. Atnav 

17. Ih( 8 prairinl an ni, à midi. — Le représentant du peuple 
chargé de la direction de la force armée par décret du 3 de ce mois*^', 
voulant pourvoir aux besoins urgents du service de la garde nationale, 
à la siVeté publique et seconder lezMe des bons citoyens, arrête qu’en 
remplacement des piques qui ont été déposées par suite du décret de la 
Convention nationale, en date du 4 , aux comités civils des 48 sections, 
il sera mis provisoirement dans chaque section, à la disposition du com- 
mandant de la force armée, (a quantité de cent fusils, lesquels demeu- 
reront sous sa responsabilité pour être distribués journellement aux 
citoyens de garde, selon les besoins du service et les conseils de la pru- 
dence. — J.-F.-Il. 1 )elm.4s. t) — Bon à expédier. 

F. Aubry 

18. [Le prix de ta viande fournie par le citoyen Haycm cl C'* aux troupes en 
garnison et cantonnement et aux IiApitaux militaires dans le district de Thionviile, 
en exécution de leur marché du 3 1 fnictidor. depuis le 1 3 vendémiaire an iii jus- 
qu'au 1 *' germinal dernier, demeure tixé dériiiitivement à 36 sols 9 deniers la 
livre. VeicsiBn, (iillet, Rorx, Uabaut, Lapobte. — .Arch. nat., AF n, a 8 a. /Voh 
nirrg’intrr. ] 

lîl. Le (iomilé <le salut public, après avoir pris connaissance du 

Arcli, naU, AF ii, ao/i". - I^on en- Avec les ropi'èienlanlsGiUH et Aubry. 

vepitré. Vuirplus liaui, p. 629. 

Arch. nal., AFn, «oA". — Non en- Arch. nat., AF ii, 2o(>. — Nm eu- 

regiitré. regiiivé. 
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rapport de la (iOmmissipn des secours publics, arrête : t” Il sera 
fourni chaque jour, jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné, 
aux officiers de santé et employés d’administration des hôpitaux mili- 
taires de la République, une ration de pain do munition de a à onces 
et une livre de viande. Cette fourniture n’aura lieu cependant que 
lorsque l’extrême difficulté de se procurer des subsistances aura été 
certifiée par les municipalités dans l’arrondissement desquelles sont 
établis des hôpitaux militaires. — a” Ces rations de pain et de viande 
seront délivrées par les pré[)Osés des subsistances militaires sur les bons 
des officiers de santé et employés et visés des commissaires des 
guerres ou de l’officier municipal qui en remplira les fonctions. Lors- 
qu’il n’y aura point di^ magasin des subsistances dans la commune où 
un hôpital est établi, les rations seront prises sur les approvisionne- 
ments destinés au service de l’hôpital, et le directeur en fera dépense 
sur l’état qui en sera arrêté par le commissaire d(>s guerres. — 3" Les 
officiers de santé cl employés d’administration qui jouiront de leurs 
rations en nature ne pourront percevoir l’indemnité décrétée le 4 plu- 
viôse dernier, et elle cessera de leur être payée; ceux qui ne recevront 
pas ces mêmes rations seront obligés de le justifier, à la fin de chaque 
mois, par un certificat du commissaire des guerres ou de l’officier mu- 
nicipal qui en remplira les fonctions, afin que le directeur de l’hêpital 
dans lequel ils seront employés puisse les comprendre pour l'indemnité 
dans son état d’émargement. — 4“ La Lommission des secours est 
chargée de mettre à exécution le présent arrêté et de tenir la main à 
son exécution, 

(iAMBAcÉBKS, pri'mhmi , Foincnoi. TnEiLUARD, 
Laporte, Mkkun (de Douai), 

20 . [Sur le rajiport du Conseil de santé du 97 flontai dernier, et vu la copie de 
la lettre du Conseil général de Saint-Omer y jointe, le citoyen Toulotte, pharma- 
cien à l'hôpital de l'Humanité de cette commuue, est destitué de ses fouclions. 
CAMiACÉsfes, président, IjAPORTt, secrétaire, Tbeilhard, Gii.let, IIaiiaüt. — Arch. 
nat.. AF II, 984. Non eimfpstré.] 

21. [Congés. — Arch. nat,, AFii, Sai. Non enregistre.] 


Arch. nat , AF ii, »8'i, et ADxnii’. aSt (Recueil des Arrêtés oMigatnires ). — Non 
enregistré. 
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22. [Le citoyen Thomas, commissaire des guerres en congé, se rendra à Aix- 
l/a-ChaplIc pour y continuer les fonctions provisoires d'agent national. F. Ansar, 
Lapoutk, Doiii.ckt, IIabaut, Defehmon. — Arch. nat., AF 11 , .3ai. Non enreghlré.] 

23. [Mise en liberté de Tissot, originaire du jMont-Ulanc, fait prisunuicr de 
guerre. MeaLm (de Douai), Tbbiliiaro, Gili.f,t, Defkrmos, Fourcboy. — Arch. 
nat., AF II, a3i. Non enrog'iglré.] 

24. Artlrlrx xi'pnréx et xernls An Irnili' Ae paix conclu à Iji Haye, le 
37 Jlorcal an iii. — Considérant que ces articles n’ont pour objet que 
d’assurer la défense de la République et d’accroître ses moyens de 
prospérité, qu’ils ne contrarient ni n’atténuent les articles patents, et 
({u’ainsi ils réunissent toutes les conditions prescrites par in loi du 
3 O ventôse dernier pour la validité des conditions secrètes, ratifions et 
confirmons les articles secrets ci-dessus transcrits pour avoir leur effet 
comme s’ils étaient insérés dans le traité patent ratifié par la Conven- 
tion nationale. — Fait à Paris, au Palais national, le 8 prairial 
an ni. 

Camuacébès, pm. , Laportk, xecr., Üori..;ET, .wr. 

25. Le Comité de salut public arrête que le vice-amiral Truguet, 
en attendant que les circonstances permettent de le placer à la tête de 
nos armées navales, sera employé auprès du Comité de salut public 
jionr seconder par ses talents et son expérience les membres de ce 
Comité chargés particnlièrement de la marine; arrête aussi qu’auprès 
de ce vice-amiral seront attachés quel(|ues officiers de la marine connus 
par leurs talents, que la section de la marine proposera incessamment. 

Cambackbès, près . , Dodlcet 


Minist^Vo des Affaires étrangères; Cmretponilance de Ilullatule, suppléint'iff, vol. a a. 
- Collt^rlion de M. Franrk ffou.sseltd. — ^'on enrepstré. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


RAPPEL DE ROBERT. 

Convention nationale^ séance du 8 prairial an 111-9. y mai lygS. 

La Convention nationale, après avoir entendu son Coniili5 de salut 
public, décrète que les pouvoirs attribués au représentant du peuple 
Robert, par le décret qui Ta envoyé dans la ville et pays de Lièjje, 
sont révoqués, et qu’en conséquence le représentant du peuple Robert 
rentrera sans délai dans le sein de la Convention nationale. 


R\PPEL DES REPRESE!STA\TS CASTILUON, CASRXAVE, DEL\M\RRE 
ET SOt LIffXAC. ET MISSION DE MARRaSoN AU HAVRE. 

Convention nationale ^ même séance, 

lia Convention nationale, après avoir entendu son Comité de salut 
public, décrète que les représentants du peuple (iastiibon, en mission 
an Havre, Casenave à Rouen, Delamarre dans les départements du 
i\ord et du Pas-de-Calais, et Soulignac dans celui df Seinc-et-iMarne, 
se rendront sur-le-champ dans le sein de la représentation nationale. 

Le représentant .Vlarragon est envoyé au Havre. 


MISSION DE ROÜYER À TOULON. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses 
Comités de salut public et de sAreté générale, décrète ce qui suit : 

1 " Le (Comité de salut public est chargé do prendre les mesures 


h'()ch~vertHil de la dmvf^iain» , (1« f^aiiil piiMic fait à la Convfîiilion 

du 8 prairial an iii, p. Comité des details sur rin.Hiirrection de Toulon. 
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militaires propres à faire rentrer dans l’obéissance les révoltés de 
Toulon. 

a® Elle approuve l’arrôté pris le 1” prairial par les représentants 
du peuple Chambon et Guérin. 

Ces deux représentants sont investis des mêmes pouvoirs que 
ceux envoyés prés les armées. 

6" Ils organiseront sans délai une commission militaire à l’effet de 
juger les auteurs, instigateurs et complices des mouvements séditieux 
des 2 H, 99, 3 O floréal et joure suivants. 

5 " lis feront parvenir incessamment aux Comités de salut public et 
de sûreté générale tous les renseignements qu’ils recevront sur les cir- 
constances qui ont précédé et accompagné la mort du représentant du 
peuple Brunei. 

G" Le représentant du peuple Rouyer se rendra sur-Ie-cbamp près 
l’armée navale de Toulon Il est investi des mêmes pouvoirs que les 
autres représentants du peuple près les armées. 

7" Le procureur-général-syndic du département du Var rendra 
compte, dans le délai de deux décades, de l’exécution que les lois 
concernant les émigrés ont reçue dans l’étendue de son territoire; il 
prendra des mesures actives pour la poursuite des prévenus d’émigra- 
tion qui pourraient être rentrés dans le département du Var. 

8” Il sera fait une proclamation aux marins de Toulon, pour les 
prémunir contre les instigations perfides des ennemis de la République. 


(le sonl (le nouvelles douleurs que je viens 
vous a])porler, ce sont do iiouvenui crimes 
que je viens vous révéler, dit le rnpptu’leur. 
A Paris comme à Toulon , le crime clierclie 
enc(»re à s'échapper sous les ruines de 
riiiiarcliie. Un représentant du peuple ne 
prMit survivre à Toutrafre fait à la (lonv en- 
lion nationale; il préfère la mort à son 
déshonneur; placé dans celle cruelle alter- 
native, de fléchir sous h* dc:.polisme de 
Punarchie, ou d'irriter encore plus dangt»* 
reusement pour la chose publique les 


factieux par une résistance que la nature 
des cho.ses et la disposition des esprits ren- 
daient alors inutile, Bninel se hrùlo la 
cervelle. — La Convention tout entière se 
sent fraj)jM'‘e du sentiment d’une douleur 
profonde; Brunei, estimé do tous, est 
égalenicnt regretté, et le projet de décret 
relatif à Tinsurrcction de Toulon est adopté 
en ces termes... 

Voir plus loin, sur celle mission, 
Parrèté du Comité de salut public du 
9 prairial, n** i8. 
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MIS.SION DK LESPI NASSE AU CANAL DE L’OISE À LA SAMBDK. 

Convention natioiuile, nuhne séance. 

La (lonvention nationulo, apros avoir cniendu le rapport de scs 
Comités de salut public cl des travaux publics, décrète : 

i" Le canal décrété le 1" brumaire dernier, relatif ù la jonction de 
l’Oise à la Sambre, sera exécuté sans délai, conformément aux tracés, 
pians et mémoires rédigés en 1 781 et 1783 par le général Lafitte et 
ses collaborateurs. 

3° La direction des travaux nécessaires à celle construction sera 
confiée à des ingénieurs militaires, sous la surveillance de la Commis- 
sion du mouvement et de l’organisation des armées de terre. 

3 " Pour fournir aux dépenses de cet objet important, il s<‘ra mis à 
la disposition de celte commission, sur les fonds affeclé-s aux forlilica- 
tions, la somme de 3,^i.’)8,3.'{8 livres .3 sols <! deniers, montant du 
di'vis estimatif fait par Lafitte et calculé d’après les jirix de 1 783. 

4 “ Le représentant du peuple Lespinasse '' se nmdra sur les lieux 
pour exercer une surveillance générale sur les travaux, qu’il mettra en 
activité sur-le-cbamp. Il e.st investi de pouvoirs suflisanls et sera muni 
des instructions nécessaires pour remplir cette mission. 


LE COMITÉ DE SAUT Ptl'.LIC Al A DEPnÉSE.NTANTS À BRUXELLES. 

Paris, H prairial an jii-ûj mai 17 . 90 . 

Nous vous envovons, citoyens collègues, la copie d’une lettre'"^' qui 
nous a paru mériter notre attention et la vôtre. Si les faits qu’elle ren- 
ferment sont vrais, ils prouvent au moins que les partisans qui restent 


Lespinasso ( Jcan-JoM'pli-Lm is)» né 
a Toiilouw», 1 p 97 bvril rapiUine 

du p/îüie, administralpur, puis pmeureur- 
îiyndlr du dislnct dp TouIousPi député nup* 
piéanl dp la Hault -Oarounp à la G<Hivpn- 
üon , admis à r pu irpnnifial an tii è la 


pliifp d(» l)p»ar>, décédé, tnanbre du Con- 
Mîil dcia Cincj'Onta pn Tan iv, mombre du 
Corpa tpgîfîatif dp Tan fin à iHo6,r<»nlrc 
pmmitp dans la vip privée. Nmis ifjnoroDN la 
date dp aa mort. 

Ctïtlp piérc n'phl |»8a joiiilc. 
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encore à TAutriche dans la Belgique n aiment point la paix conclue 
avec le roi de Prusse. Vous sentirez, citoyens collègues, la nécessité de 
surveiller les mécontents et d’empécher qu’ils n’égarent les bien inten- 
tionnés. 

Salut et fraternité. Trkiuiakd. 

[Minislèie des affaires étrangères; Correspondance de Piwise, vol. 3f6. — 
Ue la main de Treilhard.] 


LK COMITK DE SALUT PUBLIC X PERES, 

REPRÉSENTANT AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE , 

A BRUXELLES. 

Paris, 8 prairial an mai 

(Réception de six lettre du 80 floréal ' et des arrêtés qu'il a pris conjointement 
avec ses collègues |iendanl la troisième tlécade de ce mois. — Arch. nat. . 
AFir, 89. ) 


LE COAÎITÉ DE SALUT PUBLIC 
AUX REPRÉSENTANTS EN HOLLANDE, À LA HAYE. 

Paris, 8 prairial an mai /Jtyo. 

Nous vous envoyons, chers collègues, noire arrêté du G pour 
rendre à la liberté les prisonniers balaves^-', La célérité avec laquelle cet 
arrêté a été pris, le ton même de sa rédaction prouveront aux Etats 
généraux , auxquels vous êtes chargés de le communiquer, notre em- 
pressement il saisir toutes les occasions de fixer sur des bases solides 
la bonne amitié entre les deux gouvernements. 

Nous croyons devoir vous adresser un extrait d’une lettre de vos 
collègues à Bruxelles^*''. î^equi en fait l’objet est tellement extraordinaire 
que nous serions dans le plus grand étonnement, si vous pouviez y 


Voir plu» haut, p. 34 G. 

Voir plus haut. p. r>oo , TarrèU* n® 3. 
Copio de cct extrait nVsl pas jointe 
à rotio minute. Mai», d'après la lettre sui- 


vante, on voit qu’il s'agit de la Icltri' de 
Le Fchvre h Merlin (de Douai), datée de 
Bruxelles, le 3 prairial an 111. Voir plus 
haut, p. 435 . 
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ajouter foi. Nous nous en rapportons à votre prudence sur la manière 
dont vous en parierez aux membres les plus influents des Ktats généraux. 
Informez-vous et mettez-nous dans le cas de répondre solidement à la 
lettre de Bruxelles. 

Salut et fraternité. SiiIyès. 

P.-S. — Le traité vient d’étre ratifié'*’; voici une expédition de la 
ratification ; seulement , ce soir, on en enverra une grande expédition en 
règle à la suite du traité pour l’échange solennel. 

Vous ferez remarquer le bon sentiment qui nous a fait prévenir la 
connaissance des ratifications des Provinces-Unies. 

Nous recevons à l’instant votre paquet des 1 ", a et 3 floréal'-’. La 
lettre de Reubell confirme tout ce que Siéyès nous avait déjà dit sur 
l’harmonie de vos sentiments. Vous pouvez assurer .MM. les commis- 
saires négociateurs que nous nous occupons sérieusement des demandes 
relatives à la Flandre hollandaise. 

Encore une fois salut et fraternité. Sikvès. 

[Ministère des affaires élrangèc'es; CorrcHpondunee de Ilollmide, vol. .*>87. 

— De la main de Siéyès, j 


SIÉYÈS, MEMBRE l)t< COMITÉ DE SALUT rUBLIC, 

\ RAMEL, REPRÉSENT A^T EN HOLLANDE, À LA HAYE. 

Paris, H prairial an iii-üj mai 

Ta lettre, mon cher Ramel, m’a fait grand plaisir en ce qu’elle 
annonce, par ton silence sur ta santé, que ta fièvre n’a pas eu de suite. 

L’article des prisonniers'*” est déjà rempli, et nous vous chargeons, 
par une lettre officielle que je viens d’écrire, de communiquer notre 
arrêté aux généraux. 

L’affaire d’Âbbcira sera prise aussi en très grande considération. 
M. de Witt m’en avait parlé au bois, la veille de mon départ; je m’en 
suis déjà occupé. 


Ce décret de ratification fst en effet 
du rnéme jour, 8 praîria) an iii. 


<*' Sic. il faut, aana doute, lire 

Voir la lettre précédente. 
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Nous vous envoyons aussi Texlrait d’une lettre de nos collègues de 
Bruxelles, annonçant des tentatives de la part des Etals généraux aux- 
(juelles il m’est impossible d’ajouter foi. Parlez-cn discrètement à 
MM. Paulus et Le Stevenon. Mais je dois te dire qu’un de mes amis 
vient de me conter une conversation qu’il a eue ces jours-ci avec 
M. Walekenaër, presque membre de la première députation des Pro- 
vinces-ünics et aussi de MM. Blauw et Meyer, qui est singulièrement 
faite pour donner une sorte de crédit à la lettre de nos collègues 
de Bruxelles. Ce M. Walekenaër plaid<* beaucoup et dans plus d’un 
endroit pour la République des Dix-Sept Provinces-Unies. Il ajoute 
que, quant à nous, Français, nous aurons bientôt un roi, et f|u’il est 
môme dans l’inlérét des patriotes de ne pas réunir la Belgique à la 
Franc(\ Tout cela est bien extraordinaire et méritera sans doute que le 
(iOmilé s’enquerre des motifs qui font parler si étrangement M. Wale- 
kenaër. 

Je t’ai envoyé riionuôte Fritz. Il est content, mais je ne ciois pas 
qu’il aura vu Paris comme j’aurais désiré qu’il le vît. Si j’avais su ce 
qui se passait, je l'aurais laissé à Bruxelles. 

Fritz part avec un négociant jusqu’à Lille; de là il a la ressource au 
moins du canal jusqu’à Anvers. 

Bien des amitiés à nos collègues cl au citoyen Pinson. 

Je t’embrasse. 

SiKVÈS. 


j’appnmds <jue l’arrêté sur les prisonniers vous a été expédié cette 
nuit par le courrier de Gillet. 

Dites à M. Paulus que nous nous occupons des articles qui nous ont 
été recommandés en faveur de la Flandre hollandaise. Je sais d’ail- 
leurs qu’il y est intéressé par les biens qu’il possède dans ce pays. Que 
pensc-t-il de la demande faite par MM. Meyer et Blauw de recevoir 
leurs lettres de créance, vieilles aujourd’hui, tandis que nous en atten- 
dons de la part d’une République alliée? 

[Ministèix* des affaires étrangères; Correspondance de Hollande, vol. 587 . 

— De la main de Siéyh,] 


COMITÉ DK 8ALrT PUBLIC. XXIH. 


:i8 


SATIOItALK. 
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LE COMITE DE SALUT PUBLIC A GENTIL (dü LOIBEt), 
REPRESENTANT POUR L’APPROVISIONNEMENT DE PARIS, A MONTARGIS. 

Parts, 8 prairial an mai 

[Le Comité a appris avec plaisir son arrivée au point central de ses opérations, 
par sa lettre du 1*' de ce mois : rrNous nous ferons rendre compte des moyens de 
faire cesser les difficultés dont tu nous enlreliens et de faciliter le succt^s de la 
mission. Nous avons, à cet effet, renvoyé tes observations h la 4 ' division de notre 
Comité, chai'gée do l’objet des subsistances et approvisionnements.- — Arch. 
nat.. AF ii. 89.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC \ DELVMARRE, 

REPRÉSENTANT DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS, A CAMBRAI. 

Paris, 8 prairial an mai 

[Réception de la proclamation contenue dans sa lettre du 3 o floréal «rNoiis 
ne pouvons qu’applaudir à ton zèle pour le maintien de Tiirdre et de la tranquil- 
lité publique dans la ville d'Arras.^ — Ai-ch. nat., AF 11, 89.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À ROGER DICOS, 

REPRÉSENTANT A LANDRECIES. 

Paris, 8 prairial an mai ijyH» 

[Réception de sa lettre du 39 flon^al et de divei-ses pièces qui y étaient joinU's *’. 
— Arch. nal., AF 11, 39. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A PERES, 

REPRÉSENTANT AUX ARMEES Dü NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE , 

\ BRUXELLES. 

Prtm, 8 prairial an ni-sij mai iJQÜ- 

[Réception de .sa loitre du 3 de ce mois’*', r C’est avec jjraml plaisir que le 
Comité te réitère par notre organe les assurances de sa confiance et de son estime; 


Voir plus haut, p. 378. 
Voir plus haut, p. 343 . 


Voir plus haut, p. 997. 
Voir plus haut, p* 43*4. 



r)95 


[37 MM 1795.1 nKPHllSKNTANTS KN MISSION. 

il Teii a dëjà doQué des preuves multipliées, et il voit à regret que tu aies jiu 
concevoir une autre idée de ses sentiments envers loi.’» — Arch. nat. AFii, 89.] 


LE COMITÉ Î)E SALUT PUBLIC A BERNIEB , 

REPRÉSENTANT DANS L'EURE ET L'EURE-ET-LOIR, A CHATEAUDUN. 

Paris, H prairial an mai 

I Ht'‘cepln>n de sa lettre du 3 o floréan'^ et du mémoire (it‘s adniinistralcurs du dis- 
trict de Verneu il qui y était joint. ‘ r Nous avons étiOlouloufcusement aiïecté <les dé- 
tails (jue celle fh»rnièrc pièce renferme. Le Comité s’occupe sans relâche des 
moyens de fain» cesser la disette de subsistances, et tu peux assurer les habitants 
du district de \ erneuil qu’aucune portion du peuple n’échappe à notre sollicitude 
sur cet objet. Nous avons renvoyé le tout à la 4 * division du Comité pour nous 
faire un prompt rapport sur les secours qui |Mmvenl être nécessaires pour l’appro- 
visionnement de ce district Arcli. nat., AF ii, 89.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC \ LAURENCEOT, 

REPRÉSENTANT DVNS LE LOIR-ET-CHER, LE CHER ET LA NIEVRE, À BLOIS. 

Paris, 8 prairial an mai 

I lh^.eplion de sa lettre du 80 lloréal dernier en faveur de divers jeunes citoyens 
de la première réipiîsition qu’il a cru devoir laisser dans leurs foyers pour les 
be.soins de ragriculture. rr Le Comité s’en fera rendre compte, et lu ne dois pas 
douter cpi’il ne désire de pouvoir concilier ton vœu à cet égard avec les intérêts 
qui rappellent ces citoyens sous les drapeaux de la liberté.’» — Arch. nat., 
AF 11, 39.] 


LE COMITÉ DE JSÛRETÉ GENERALE 
A BOURET, REPRÉSENTANT DANS LV MANCHE. 

Paris, 8 prairial an mai 

Nous avons reru, citoyen collègue, la letlre du 4 prairiaF* , relative 
au pillage des grains du magasin militaire. Le Comité s’en rapporte 


Voir plus haut, p. 869. — Voir plus haut, p. 584 , TarrcHé du même jour 
n® 10. - f'V Voir plus liaul, p. 800, — Nous n’nvons pas celte lettre. 
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entit'remenl à ta prudence pour les mesures à prendre contre les au- 
teurs de ce pillage. En pardonnant légalement, tu es bien sûr de ne 
pas t’écarter des principes d’humanité et de justice qui dirig<‘nt la 
Convention nationale. 

Signé : PiEUKET, (^oiinTois. 

[Ardu nat., APn 3oi, et F’ , 4/11 1\] 


LE COxHITÉ l>E SALI T PI HLIC 
AUX KEPIŒSENTiWTS \ VkWMFÆ DES COTES DE BllEST. 

Paris, s prairial an mai ^7^5. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, copie d’une lettre et d’une 
pétition du Comité de surveillance de la Société populaire de Vannes, 
portant : 1 ° qu’à trois lieues de Vannes les chefs des Chouans ont publié 
une défense, sous peine de mort, d’apporter des subsistances en cette 
commune; que quarante jeunes gens de Vannes ont passé chez les 
rebelles et qu’un grand nombre de marins et d’ouvriers de Brest et de 
Lorient se sont joints à eux. 

Nous pensons, citoyens collègues, qu’instruits avant nous de ces 
faits vous aurez pris les mesur(»s nécessaires pour arrêter le progrès de 
la désertion et comprimer l’audace de ces prétendus chefs de Chouans 

Nous vous invitons à redoubler de surveillance et à vous concerter 
avec le général en chef pour faire punir exemplairement les militaires 
(jui auraient eu la lâcheté d’abandonner leur poste. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat., AF n, 280.] 


Mots rayés : le des^*in {>erlide est d'assAMiner. . . . n 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

X JABV, REPRÉSENTANT À L’ARMEE DE L'OUEST, À NA.NTES. 

Parts, 8 prairial an ///-a 7 mai 

[Lo Comité communiquera au Comité des inspecteurs de la salle la demande 
qu’il forme d’une somme de i 5 .ooo^ pour les frais de sa mission. — Ajch, nat., 
APn, :^9.| 


LK COMITÉ DE s\li:t PüiyJC 

A LAKANALa nEPRESENTANT POUR L’INSTRUCTION PURLIQUE. 

Pans, ^ prainal an iii-ùj mai 

[RtVeplion de sa lettre sans date, par laquelle il demande une autorisation pour 
loucher une somme de 8,000 livres. frLe Comité des inspecieiirs étant chargé de 
pourvoir aux dépenses des représentants en mission, nous la lui avons renvoyée 
pour qu’il s’occupe de ta demande.^ Cambacérès, prés., I^aporte. — Arch. nat., 
AP U. 17 A.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

\ RICIIOU, REPRÉSENTANT DANS LE lïAüT-UHIN, LE BAS-RHIN 
ET LE MONT-TERRIBLE, À STRASBOURG. 

Paris, S prairial an mai IJQO. 


( Réc^^ption de sa lettre du a 5 (loréal et de son arrête du ai, relatif au paiement 
des iNîntcs foncières dues à la Républicpie et à leur destination (tIjCs mesures 
que contient c^l arrêté doivent être connues du Comité des finances , chargé de 
surveiller le recouvrement de tout ce qui est du à la République; nous avons cru 
devoir le lui Iransmellre. ’i — Arch. nat., AF ii, 09.] 


Voir plus haut, p. 17 A. 
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LE COMITÉ DE SALIT PUBLIC 

AUX BEPRÉSEXTANTS A L’ARMEE DE RIIIN-ET-MOSELLE , À OBERINGELHEÏM. 

Paris, 8 prairial an ///-a 7 mai 

[Le Comilë leur adresse copie d’une lettre qu’il a écrite hier à ceux de leurs coi- 
l<>jues qui sont en Hollande «r Vous y trouverez la solution des difficultés que vous 
nous avez pi'oposées sur le décret qui interdit aux représentants du [)euple toute 
disposition de fonds.^ Merlix (de Douai). — Ai'ch.nat. , AF ii, Sq. — De la main 
(le Merlin de Douai, ] 


LE COMITÉ DK SALUT PUBLIC 
À CUILLEIUl LT, REPRESENTANT DANS 1/ ALLIER. 

Paris, 8 prairial an wi - ü’] mai ijgo- 

[Réception de ses deux lctü*es du a8 iloréan"^^ : i"* sur l'état d’abandon et de 
misère oii se trouvent les prisonniei*s de guerre disséminés dans les divei*s dépAts 
du département de l’Ailier; 2** sur le marnais état de ragriculture. — Arch. nat., 
AF 11, 39.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES. 

Paris, 8 prairial an ju-iij mai î 

Nous vous faisons passer, chers collègues, une autre dépéclie adressée 
au duc de la Alcudia; vous voudrez bien la faire parvenir «i sa destina- 
tion le plus promptemeut possible, conformément à notre arrêté du 5 
de ce mois, dont Texpédition vous a été adressée hier^'^l 
Salut et fraternité. 

Merlin (de Douai). 

[Arch. nat., AF ni, 6 t.] 


Voir plus haut, p. 567. - Voir plus haut, p. 263. 

p. 483, l’arrélo n® 1 5. 


Voir plus haut. 
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LE COMITÉ DE S\LÜÏ PUBLIC \U\ MÊMES. 

Parts, 8 prairial an ///-s 7 mai 1 79^5. 

Nous vous faisons passer, citoyens collègues, une copie conforme de 
l’arrétë que nous avons pris pour faire retourner à leur poste les volon- 
taires qui l’ont quitté. Cette mesure était urgente pour l’armée des Py- 
rénées occidentales, et nous n’avons répondu aux demandes réitérées 
en hommes qu’en pressant nos collègues, à cette armée, de donner à 
cet arrêté toute la vigueur d’exécution qui lui est nécessaire. 

Voilà, citoyens collègues, la seule ressource que nous puissions vous 
offrir dans ce moment. Quant au dénuement des souliers et d’habits, 
dont vous vous plaignez avec raison, des ordres positifs vont être donnés 
à la Commission des approvisionnements pour le faire cesser. 

Cambackbes, Doulcet, Merlin (de Douai), 
J. -P. Lagombe (du Tarn). 

f Collection de M. No(*l Charavay. ) 


LE comité de salut PUBLIC 

AUX représentants aux armées des ALPES ET D'ITALIE, À NICE. 
Paris, 8 prairial an iii-sj mai ^ 

[ Réception de farrêlé par lequel ils désignent le général Bcrlhier, pour être 
employé auprès du général Kellermann. en qualité de chef de i’état-mojor des 
années d'Italie et des Al[)es réuuies, et les généraux Gauthier et Piston, pour rem- 
plir les fonctions de chefs de l\Hat-major en second de ces memes armées. ffLe Co- 
mité, eu s'occupant de leur organisation, ne perdra pas de vue Tinlérét que vous 
accordez h ces trois officiers, et le préjugé favorable qui résulte pour eux des dis- 
]K)sitions de votre an’été.T) — Arch. iiat., AF ii, 89.] 



600 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


[ 37 MAI 1795. ] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SEINE-ET-OISE , 

L'OISE ET LES DISTRICTS DE FRANCIADE ET DE BOüRG-ÉGALITÉ 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Versailles y 8 prairial an ni-ùj mai tjg5. 

Vous le sentez, citoyens collègues, les demi-mesures ne sont plus 
de saison. Il faut comprimer les malveillants, il faut les atteindre par- 
tout, il faut les forcer de fléchir le genou devant la loi. Je vous adresse 
un arrêté que je viens de prendre je vous invite à l’approuver, et à 
prononcer une peine sévère contre ceux auxquels il est applicable. Si 
la déportation vous paraît trop forte, ordonnez au moins une détention 
d’un an. L’impunité enhardit le crime; la juste punition en arrête les 
progrès et fait triompher la vertu. 

Sifrnv : Andui: Dlmo.nt. 

[Jmrml ikn Débuts et des liécrets, n'‘976. p. 5 .ii. et Bulletin de la Cnuveu- 
tion (lu 9 pmiral an lu. j 


IN DES REPRÉSENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS ENVIRONNANT PARIS 
\ LA CONVENTION NATIONALE. 


Chartres, 8 prairial an mai tJQO. 

[-Honoré Fleury donne des explications sur le^ plainl/îs énoncées dans les 
feuilles |)ul)liques, avec autant d amertume que d’injustice, relatives aux arrestatiotiH 
drs grains et farines faites à Eperaon. Détails très circonstancif^ à ca} sujet et sur 
Jt‘s (lifférenles manœuvres qui contrarient la rentrée de 60,000 quintaux de grains 


Viôci, d'après le Journal des Débats, 
un extrait de cet arréU* : ^Viudanl nieUre 
tes maUeillantH et les rebciles hoffl d'éUl 
de nuire en les cnifMl'chant d'éluder la loi 
du dé^iarmemenl, [le représentant] arrête 
ce (fiii suit : Tout i|}di^i(lu désarmé, <m 
dont le désiriTieraenl aura été léjjalement 
prononcé et notifié, et qui, au mépris de 
ce désarmement, convaincu d'avoir 
.soustrait ïM's armes, ou en sera trouvé por- 


teur, sera de suite saisi et c.onduit en la 
maison d'arrél du district. Il est expresse- 
oïent recommandé aux corps civils et mili> 
taires et aux }K)ns citoyens de veiller à 
fa slricU* exécution du présent arrête, dont 
copie sera adres^^ée à la Convention natio- 
nale, avec invitation de {'approuver, de le 
rendre commun à toute la liépuldique, et 
prononcer la ficine à infliger k ceux oux- 
queis cet arnHé sora applicable. » 
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et farines que les districts de Chartres et de Joinville devaient fournir pour appro- 
visionner Paris, et dont les mesures n'auraient dû être mises en usage qu’après 
celte renln'îo.'i — Arch. nal., AF 11, 180. Analyse'" .] 


LE nEPBI^SENTANT DANS LA SOÎUME AU COMITÉ DE SÔRETÉ GÉNÉRALE. 

Amiem, 8 prairial an iii-a-j mai Jjg5. 

J’adresse au Comité, citoyens collègues, un arrêté que la désertion 
totale prochaine des membres composant le conseil général de la com- 
mune m’a forcé à prendre 

Le Comité me dit, par sa lettre du 3 du présent mois*-^', que je 
reçois seulement aujourd’hui , qife j’ai le droit de mettre en réquisition 
te citoyen que j’ai nommé à la place du maire; mais c’est ce que j’ai fait 
à son égard et à celui des autres citoyens que j’ai nommés aux places 
d’olliciers municipaux et notables. Il en a été agi de même par mes 
collègues qui m’ont précédé et qui ont nommé à ces places. Quatre 
ont refusé d’accepter, et trois, après avoir accepté, ont déserté leur 
poste. Quel moyen pouvais-je employer pour les forcer de remplir les 
devoirs des places auxquelles iis avaient été nommés? Je n’en connais 
aucun, et, s’il en est de par les lois, je suis excusable de les ignorer, 
parce que , pendant plus de sept mois des treize que j’ai passé en prison , 
mes collègues et moi étions au secret, et que pendant les six autres 
nous n’étions instruits qu’imparfaitement des opérations de la Conven- 
tion nationale. 

Dès là donc que je n’employais et qu’on savait que je ne pou- 
vais employer aucuns moyens coercitifs pour forcer les citoyens que 
j’avais mis en réquisition de remplir les devoirs des places auxquelles 
je les avais nommés, ni ceux nommés par mes collègues et mis en ré- 
quisition par eux, dont quatre n’avaient pas voulu accepter et trois 
avaient déserté leur poste, après avoir accepté, il s'ensuivait que les 
autres, qui faisaient leur devoir, étaient trop chargés de travail, ou, 
ne SC plaisant pas dans des places aussi pénibles qu’honorables, ils les 

Bonvoyt^ au Ooniité de salut piiWic. — tæl arrête n'est pas joint. - - Voir 
plus loin la lettre de BlaiiT, du prairial, ou même Comité. - Voir plus liant, 
p. A3i. 
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eussent désertées, que Jous les citoyens que j’eusse pu nommer pour 
les remplacer, voyant que ma mise en réquisition était un vain mot, 
eussent refusé, et que la commune eût demeuré sans magistrats, ce 
qui, dans les circonstances actuelles de disette, eût préjudicié considé- 
rablement, non seulement à la commune en particulier, mais encore à 
la chose publique en général. Je n’ai pas trouvé d’autre moyen d’en- 
gager ceux qui vont être nommés pour remplir les huit places vacantes 
de les accepter et en remplir les devoirs que rhumillation des sept à 
laquelle ceux à nommer ne voudront pas s’exposer. Et les sept, qui ont 
les moyens moraux et physiques pour remplir les places auxquelles ils 
avaient été nommés, ont à s’imputer de n’avoir pas voulu servir la 
chose publique. 

Je soumets mon opinion à celle du Comité, de celui de législation 
et de la Convention nationale. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

I Arch. nat. , D, 8 1, 9. Registre de la correspondance de Riaux. — De la main 
de Riaux,] 


LE MÊME AU COMITE DE SÛRETE GENERALE. 

Amiens, 8 prairial an mai ^7^5. 

[Après avoir parlé de Synonymes jacobites (voir plus haut. j). 563 , sa lettre de 
la veille), Biaux dit : «rJe vous observe, citoyens collègues, que tous les citoyens 
passent librement par toutes les communes sans qu on les oblige à présenter leurs 
passeports. Je suis venu ici de Paris par Clermont, j’ai retourné à Paris et revenu 
ici par Beauvais, je n’ai dit à personne que j’étais représentant, et personne ne 
m'a demandé qui j’étais et oii j’allais. La victoire remportée par la Convention sur 
les rebelles à Paris va faire l’elluer dans les départements une partie des scélérats, 
ce qui m’a porté à prendre l’arrêté ci-joint, que je soumets à l'opinion du Comité. ^ 
Arch. nat., D, S 1, 9. Registre de la correspondance de Riaux, — De la main de 
Riaux, ] 
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lÆ UÊMË AU COMITE DE SALUT PUHLIC. 

AînienSy 8 pimrial an ni — sj mai 

I Riaux Iransmet un air^le que les circonstances de disette des sultsisiances lui 
ont paru exiger pour y suppléer par une abondance de poissons, ff Je le soumets 
à Topinion du Comité — Arcb. nat., D, S 1. 9. Ihifiatre de correspondance 
de lUauæ — De la main de lîlauæ, ] 


t N DES HEPRÉSENTANTS POUR LA REPARATION DES ROUTES 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Lille, 8 prairial an mai 

Citoyens collègues, 

Plus vous avancez dans la carrière de vos glorieux travaux, plus 
vous travaillez à assurer le bonheur du peuple par tous les moyens pos- 
sibles, plus la malveillance s’agite pour en arrêter le cours et le re- 
plonger dans l’abîme au bord duquel votre courage venait de le retenir 
prêt à tomber, et, pour prix de votre paternelle sollicitude, des soins 
continuels que vous vous donnez pour lui procurer des subsistances, 
des frais incalculables que fait la nation, et des peines inouïes que se 
donne le gouvernement pour les lui faire arriver, le cruel enfonce le 
poignard dans le sein de sa nourrice. 

Qu’ils sont coupables, ces hommes qui peuvent égarer le peuple au 
point d’éteindre dans son cœur tout sentiment d’humanité et de justice, 
cl le porter à tremper ses mains parricides dans le sang d’un membre 
de la Convention nationale, et à promener sa tête dans son enceinte! 

Guerre à mort h nos ennemis, mes chers collègues! Rarement la clé- 
mence a ramené dans le devoir les lâches assassins ; iis abuseront tou- 
jours de leur liberté pour vous égorger de nouveau. 

Cher collègue, brave Féraud, également recommandable par tes lu- 
mières et ton courage, victime de la plus horrible conspiration, ton 


Cet arrêté n’est pas joint. 
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nom, cher à la postérité,^ sera un opprobre éternel pour les scélérats 
qui échapperaient à la juste punition que mérite leur attentat. 

Si les (lécemvirs avaient dressé des autels au plus vil des hommes, 
que ne doit pas faire la nation pour toi qui as péri en voulant la sauver 
et après avoir couru les plus grands dangers en combattant pour sa 
liberté ! 

Mais non, nous t*en réservons de mieux mérités et de plus durables, 
que riiiver rongeur et les années ne détruiront pas : c’est dans nos 
cœurs que l’en élèvera la reconnaissance, et que nous les transmet- 
trons à nos enfants avec la vie. 

Salut et fraternité. Péiufes cadet. 

[ Arcli. nat., G. 3 /ii .] 


LE MEME AU COMITE DES TRAVAI X PUBLICS. 

lÀlJp, S prairial an in-üj mai ijQÎi. 

[rPériès cadet fait part au Comité des travaux puldics qu'il existait au l*onl- 
Rouge, sur ia Lys, un bac entretenu autrefois pr la France et rAulriche. et à leurs 
frais. Ce bac a été coulé bas et depuis l'émis à Ilot aux frais de la République. 
Nécessité de rétablir cette communication. Demande par qui doit être faite une 
réparation de 1 0.000 livres dont ce bac a besoin, et si l’on doit en rétablir le jiéage. 
Attend une décision du Comité de salut public relative à rautorisalion qu'il a de- 
mandée de garder pendant la campagne les paveurs qui sont actuellement <lans 
les ateliers et dont Tutilité est aussi avantageuse et mémo pins qu'aux armées. 
A pris sur lui de retarder leur départ d’une décade. Attend une prompte réponse 
à ce sujet.» — Arcli. nat., .AF ii, i0.5. Analyse ’ .] 


UN DES BEPRESEXTANTS EN HOLLANDE Al COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Im Haye, 8 prairial an iii-fij mat tytfS. 

Je vous annonce avec plaisir, mes chers collègues, que le pr«îsi(lenl 
des Etals généraux vient de nous faire part des pouvoirs qu’ils ont reçus 

Renvoyé au ComîL* de ?alnt public et renvoy»'; par < c Comité À la Commission des 
relations extérieures. 
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(les sept l^rovinces-Unies de ratifier le traité conclu avec la République. 
Je pense qu’au moment de la réception de la présente, la Convcnlion 
nationale aura aussi donné déjà sa ratificafion. Au moyen de quoi 
l’échanfje s’en fera dans peu. Et cet événement servira beaucoup à 
déjouer les projets de ces méprisables factieux que j’ai toujours re- 
gardés comme les jouets ou les vils instruments du parti de l’étranger. 

Je dispose tout pour venir vous rejoindre au plus tôt. 

Salut et fraternité. Reübell. 

P.^S. — Je vous joins la lettre du président des États généraux, que 
jp viens de recevoir. 

Le citoyen Peler Paulus me charge de vous prier de renvoyer le ma- 
telot hollandais prisonnier et de prendre à cet effet tous les arrange- 
ments nécessaires avec le ministre plénipotentiaire de Hollande pour 
(jue cela se fosse le plus promptement possible pour l’intérét des deux 
Républiques. 

( Arcli. liai.. (], 3^11. — De In mnin de Iteubell. ) 


LK IlEPnÉSKNTANT DANS I/EURE Al COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Vernon, S prairial an mai (Reçu le 3o ruai.) 

[ ffVi([uy prie le Comité de lui faire passer un mandat autorisé par les deux Comi- 
tés jHuir loucher une somme de 4 , 000 livi’cs chez le receveur du district des An- 
delys pour subvenir aux frais nécessités par sa mission. — Arch. nat., AF u, 180 . 
Analyse '‘ .] 


LE BEPBESENTANT DANS LA MANCHE AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Valognes, 8 prairial an ni-nj mai (Reçu le 3o mai.) 

J’ai reçu, citojens collègues, les différentes dépêches qui m’ont 
instruit de vos dangers et de vos succès. Sans avoir partagé les uns et 
les autres, mon cœur n’a pas^ moins que vous ressenti toutes les affec- 
tions de la douleur et de la joie. Que celle-ci seule subsiste en voyant 


Renvoyé à la section des Comités do salut public et des ûnances réunis, 
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renaître le calme et les febelles punis ! Les lieux de ce département 
que j’ai parcourus n’ont point été atteints de la secousse dont Paris 
était le foyer; la majorité des citoyens s’est réunie de vœu à la Con- 
vention. J’ai bien su que quelques scélérats témoignaient depuis 
quelques jours une sorte de satisfaction, signe d’espérances coupables; 
mais l’ombre a caché leur allégresse et voilà leur désespoir. Je les 
atteindrai, à ce que j’espère, et partout la République, la raison et la 
justice triompheront des brigands. Ferme à mon poste, invariable 
dans mes mesures, je seconderai vos efforts, que j’admire et dont 
j’attends le bonheur de mon pays. L’expérience nous apprend trop, 
citoyens collègues, qu’une fausse pitié, qu’une indulgence indiscrète 
enhardit le crime. Aussi guerre à mort à tous les ennemis de la patrie 
et des lois. 

Salut et fraternité. Rouhet. 

’ [ Airh. nat., \F n, 180 . j 

I.E nEPRÉSENTANT DANS LA SEINE-INFERIEURE 
AU COMITE DE SALIT PUBLIC. 

Roueny 8 prairial an iii -ùj mai (Reçu le SomaL) 

[ ffCasenave transmet au Comité copie d’une lettre de radjndant général, com- 
miindaut rescorte des convois île subsistances pour Paris, relative à rarres!ati<>n 
du nommé (luérin, conducteur de cinq voitures, sur Tune desqiudltîs il a été volé, 
h TAgcnce où eUes avaient été conduites, un sac pesant ti*ois cents livres. Mesures 
pour prendre des renseignement s sur ce fait , qu’il fera passer an Comité, yt — Arch. 
nat., A F II, i65. Analyse.] 


LE REPRESENTANT AU HAVRE AL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le Ilatre, 8 prairial an in-ùy mai (Reçu le 3i mai.) 

Citoyens collègues. 

Ma mission expire aujourd’hui; je vous en ai prévenu par mes lettres 
des îî/i, 9 5 et îîc) floréal, et 9 prairial courant, en vous faisant les 
plus vives instances de me donner un successeur 

On a \u plus haut, p. 588, que la Convention Fa vu il remplacé, le même jour, par 
Marragon. 
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\ 97 MAI 

Je destine celle-ci particulièrement h vous confirmer que mes forces 
épuisées mettent un terme à ma bonne volonté, et qu’une inaction 
forcée et très nuisible à l’intérét public serait la suite de la prolongation 
de fonctions actives qui ne laissent aucun repos de nuit et de jour. 

Je remplis mon devoir en vous faisant connaître ma situation et le 
mal qui pourrait résulter d’un plus long délai à me remplacer. Je vous 
engage à le prévenir. 

Je me conformerai au surplus au décret qui rappelle dans le sein 
de la Convention nationale les députés en mission trois mois après 
leur nomination. 

Salut et fraternité. P. (Iastiliion. 

[Arch. liai., AFii, lOa.] 


LES REPRÉSENTANTS 

Al \ ARMÉES DES COTES DE BREST ET DK CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PI BLIC. 

Knmes, (S prairial an mai ijg5. 

Tandis que votre courage surmontait les plus grands dangers, et 
que vous arrachiez encore une fois la République des mains des bri- 
gands qui veulent la dévorer, on ourdissait ici , ou plutôt Ton consom- 
mait la conj iration qui, favorisée par une pacification que nous avons 
crue faite de bonne foi, aurait pris un caractère d’autant plus effrayant 
que les chefs auraient eu le temps d’organiser leurs compagnies, 
d’assurer leurs relations et leurs correspondances, de concerter leurs 
attaques et de réunir sur différents points les moyens de faire subsister 
leurs partisans, en môme temps qu’ils auraient pris des mesures pour 
affamer les lieux où nous aurions tenu des forces capables de leur 
résister. 

Nous avions sur leur compte les plus violents soupçons; les voies de 
fait les plus atroces nous étaient dénoncées; les rassemblements des 
chefs continuaient d’avoir lieu la nuit, et, dans divers endroits , on em- 
bauchait les soldats républicains par l’appât de l’argent, de l’abondance, 
et même on leur promettait de jolies femmes. Plusieurs désertions ont 
été le fruit de tant de bassesses. Nous vous avions fait part de ces 
preuves d’infidélité dans l’exécution des traités. Par une lettre du 
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3 0 floréal dernier vous nous avez conseillé d’attendre et de mieux nous 
assurer des faits, alin de ne pas livrer de nouveau, par l’imprudence, 
ce malheureux pays au fléau de la guerre civile. Nous avons attendu; 
mais, sur les nouveaux renseignements que nous ont donnés nos col- 
lègues Guezno et Guermeur, nous n’avons pas cru que nous dussions 
balancer. Les projets des scélérats sont à découvert; retarder d’un 
instant nous eût semblé un crime envers la patrie. Nous avons donc 
fait arrêter tous les chefs des Chouans qu’il était possible de faire 
arrêter; nous avons ordonné que les scellés seraient mis sur leurs pa- 
piers, et de suite ils ont été conduits au fort de l’ile Pelée, à Cherbourg. 
Nous avons fait la [u oclamation dont nous vous envoyons copie par le 
texte de la lettre de Cormattn aux mrmhres du Conseil du Morhihan , vous 
verrez que nous y avons fait un léger changement ; mais nous avons 
cru prudent de ne pas mettre au grand jour des noms, lorsque ceux 
qui les portent ne sont pas en notre pouvoir, et que la publicité de leur 
mauvaise foi suffirait pour leur donner l’éveil et les jeter dans un parti 
extrême. Vous verrez par d’autres pièces quelle confiance ils méritent. 

Nous avons fait partir plusieurs détachements, afin de surprendre des 
rassemblements qui nous avaient été dénoncés. Les rapports ci-joints 
vous apprendront de quelles trames nous étions environnés et quel a 
été le succès des mesures que nous avons prises. 

Les conspirateurs vont nous accuser d’avoir enfreint la pacification. 
Elle n’existait que pour eux. La bonne foi avait tout suspendu de notre 
part, leur scélératesse employait tous les instants des jours et des nuits, 
et les moyens de tous genres pour accroître le nombre de leurs par- 
tisans, organiser et approvisionner leur armée. Le vol, le pillage, 
l’assassinat n’ont pas cessé contre tous ceux qui n’ont pas pris leur 
parti. Les patriotes se croyaient partout abandonnés; encore quelques 
jours, et un vaste pays était à leur disposition. Pouvions-nous donc 
différer encore? Leurs promesses, leurs désaveux n’étaient que des 
moyens ordinaires de nous tromper. 

Salut et fraternité, Grenot, Bollet. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest. \ 

Celle lettre e«l du ftO floréa). Voir plus haut, p. 19.3. — Celte copie û'est pas 
jointe. 
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l)> DKS BEI’HÉSENTANTS l>OliH L’INSTniICTION PUBLIQUE 
AU COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Chamhon (^Creiisp)^ 8 prairial an niai 

J’ai j)roc(îclc à l’organisation des écoles centrales et des écoles pri- 
maires dans sept départements. J’ai distribué tous les exemplaires des 
règlements de police qui m’avaient été remis, ainsi que l’instruction sur 
le calcul décimal et le vocabulaire des mesures républicaines. Je. vous 
invite a me faire parvenir promptement un certain nombre de chacun 
de ces quatre imprimés à Chambon, où je serai stationnaire au moins 
juseju’au ‘.i5 du présent. 

Recevez mes regrets de n’avoir pu partager vos périls les i", t? et 
.*{ prairial et les témoignages de l’estime et de la fraternité. 

B.arailon. 

I Airh. nal., F'\ — De la main de Bamilon.] 




LK RKIM\KSEMAIST 

\l \ .MVMîFACTlUES D'ARMES DE TILLE ET DK BERGERAC 
\l COMITÉ DE S.VLÜT DCBLIC. 

lîerfrrrar, 8 prairial an iii-aj mai ( Heçu le h juin.) 

( '•IhilanreanMise au (loinilé rén*plion de sa lettre en date du floréal dernier 
concernant la réciainalion des propritdaires de la manufacture d'armes de Tulle sur 
les dillicultés qu'ils é[)rouvent pour le transport du comluislible propre pour ali- 
menter celle manufacture. Sa réponse à la iellre du Comité, ainsi qu'aux pièces 
qui sont jointes, et dont il lui en>oie copie, se trouve dans la lettre qu'il lui a adressée 
le 1 floréal dcriiicr dans lacpielle il est question des difficultés qu'(‘prouvait celle 
manufacture à son arrivée à Tulle. l.ies mesures prises pour les faire disparaître y 
sont iuséives, ainsi que la copie des arrêtés qu'il a pris pour requérir toutes les 
voilures possibles. N'a point atleiulu ces réclamations [>our activer cette manufac- 
ture. » — Arcb. nat. ,AFii, 4io. Analyse.] 

Nous iravons po» relie lettre. — Voir l. XXII, p. 583. 


COUITÉ DR S\î.rT PI BIJC. — WIM. 


h 
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LE REPRESENTANT \ LA ROCHELLE, ROCIIEFORT, BORDEAUX ET RAYONNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Rochrforty 8 prairial an ni-fij mai / 7 . 90 . 

11 est donc vrai, citoyens collèfjues, que la scélératesse a osé de 
nouveau souiller le temple de la loi, que la (lonvenlion nationale a été 
violée, que ses membres ont été assassinés, qu(‘ l’autorité du peuple a 
été méconnue par une poignée d’hommes perdus, d<^ femnu‘s elVrénées 
qui ont osé parler en son nom. Orna patrie, et vous, citoyens ver- 
tueux, que je vous plains, si c’est l?i le peuple pour lecjuel depuis six 
^ans coule le sang français, si c’est pour un tel régne qiu' les sacrifices 
se sont accumulés ! ]\lais non, rassurez-\ous : ce n’est pas le triomphe 
du crime que la vertu combat; le génie de la lilnn lé plane sur vous : il 
saura détruire et déconcerter les projets de ceux qui veubmt l’anéantir. 
D’un bout de la France à l’autre un cri d’indignation se fait entendre 
contre le système que vous avez détruit, et l’on voudrait le rétablir, . . 
Qu’ils ne l’espèrent pas, ceux pour qui le joug est une jouissance, 
l’anarchie un l)esoin, le pillage une nécessité! Croient-ils donc que, 
quand quelques scélérats, vomis de leurs départements, couverts de 
crimes et du mépris général, réunis dans un point, parviendraient à 
maîtriser ce point par des assassinats, ils pourraient se flatter d’étendre 
leur domination sur le reste d(‘ la République? Certes leur erreur serait 
grande. Partout ils sont détestés, partout leur perle est jurée : qu’ils 
sortent de Paris, ils trouveront ou des fers ou la mort. Tel est le vœu 
bien prononcé des habitants paisibles, mais indignés, de cent quarante 
lieues du pays sur lequel s’étend ma mission. Je n’y trouve qu’un senti- 
ment, l’amour de la patrie, qu’un cri, le règne de la justice, qu’un 
vœu, respect à la représentation nationale, qu’une volonté, l’établisse- 
ment de la loi sur les débris de l’anarchie. 

Au récit des scènes d’horreur qui viennent de se passer à Paris, un 
mouvement d’indignation s’est spontanément manifesté dans cette com- 
mune. Chacun a juré de défendre la (Convention, chacun était prêt à 
marcher pour la venger, si les Parisiens l’eussent abandonnée ou trahie. 
Les ouvriers ont reconnu les pièges qu’on leur tendait depuis quelques 
temps ; ils n’en ont été que plus révoltés contre ceux qui cherchaient à 
les tromper. J’ai reçu leur serment ; ils sont prêts à le remplir. 
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CoHol et Billaud ont été conduits hier en rade, sur Tordre du Comité 
d(' sûreté générale. A □ h. 1/9 les navires ont appareillé; à 3 heures, ils 
étaient sous voiles; le vent était Nord-Est, et il ventait grand frais. 
L’un est sur YExpédhion, Tautre sur le Cerf. Tout s’est passé dans Tordre 
et dans le plus grand calme. Tel est le rapport du contre-amiral com- 
mandant les armes. La division est escortée par deux frégates et un 
vaisseau rasé, portant du 3G, avec deux canonnières. 

La paix règne dans le port, malgré les efforts des malveillants. Je 
souffre (le n’étre pas a Paris pour partager vos travaux et vos dangers. 
Cependant je ne crois devoir m’éloigner démon poste avant que le calme 
ne soit assuré et le crime puni. Gloire à la Convention, triomphe à la 
vertu, guerre à mort à Tirilrigue! Vive la République! Vive la liberté! 

Votre collègue, 

Rlutel. 

Je ne puis donner trop d’éloges au /Me, à l’activité, à la surveillance 
et à la fermeté du contre-amiral Lelarge, commandant des armes à 
llochefort. La République et la Convention ont en lui un brave défen- 
seur et un l)on ollicier. 

[Arcli. nat.. C, — De la main de BlutvL] 


LE MEME Ad COMITE DE SÛRETÉ GENERALE. 

Ihcheforl^ 8 prairial an mai ^7^5. 

Collot et Billaud sont arrivés en rade avant-hier dans Taprès-midi. 
Collot fut mis il bord de T ifrricole, et de là transféré sur le Cerf, destiné 
à son transport, et Billaud sur Y Expédilion, Ils ont appareillé hier à 
doux heures et demie. Le vent était propire et très fort, de sorte qu’ils 
doivent déjà être fort loin. 

Je m’empresse de vous donner cet «vis par le retour du courrier 
expédié au commandant des armes |>ar le Comité de marine. 

Tout est calme; cependant la démonétisation des assignats donne 
lieu à des murmures ; je fais tout pour les apaiser. 

Salut. 

[Arch. nat. , F’, 4443 . — De la main de Blutel.] 


Blutei. 
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LE REPRESENTANT DANS LE LOT-ET-GARONNE ET LA GIRONDE 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Bordcaxuc, 8 prairial an ni-üj mai îjg5, (Roçu le 3 juin.) 

Citoyens collègues, 

A la nouvelle de l’affreuse révolle qui vient d’eclater conlre la rcpré- 
senlalion nationale, les citoyens de Bordeaux furent saisis des senli- 
ments d’horreur et d’indignation qu’inspire une audace si atroce. 
Rassurés par la contenance ferme et imposante delà Convention, ils 
pensent qu’elle saura venger rallentat commis contre elle, contre Icî 
peuple entier. Les auteurs de cet affreux complot croyaient qu’apres 
avoir réussi à Paris, ils entraîneraient, par une proclamation astu- 
cieuse, tous les départements dans le piège où leur rage insens(‘e les 
attendait. Mais les départements sont là : ils ne souffriront pas qu’une 
poignée de factieux couverts de crimes, qui ne peuvent plus trouver 
d’existence que dans le trouble, excitent impunément la sédition, pro- 
voquent le pillage et commettent des assassinats. Les Bordelais veulent 
la liberté; ils veulent le gouvernement républicain; ils attendent des 
mesures sages que la Convention saura prendre pour le fixer sur des 
bases inébranlables, le rétablissement des finances et du commerce, la 
tranquillité du dedans et la paix du dehors. Ils ont su jusqinci faire 
des sacrifices et supporter des privations. Pendant plus de deux ans, ils 
ont souffert la disette sans murmures. Aujourd’hui que nous touchons 
au terme de nos maux, ils sauront montrer encore leur courage et leur 
ënerjpe contre ceux qui tenteraient de nous en éloigner. Un seul mot 
de la Convention suffirait. Je seconderai avec courage toutes ses opéra- 
tions, et, au premier signal, les Bordelais sont prêts à lui donner la 
preuve de leur dévouement. 

Tels sont les sentiments que les autorités constituées se sont em- 
pressées de me témoigner de la part de leurs concitoyens, dès qu’ils 
ont appris l’horrible nouvelle des événements du prairial. La tran- 
quillité qui règne dans cette grande commune prouve assers que tous 
les citoyens qui l’habitent partagent la façon de penser de leurs ma- 
gistrats et triompheront d’une insolente minorité, si elle ose sortir de 
l’ombre où l’a ensevelie le 1 a germinal. 
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Je vous annonce avec plaisir que Tapparencc de la plus belle récolte 
qu’on ait vue de mémoire d’homme a fait diminuer considérablement 
le prix du blé dans le département de Lot-et-Garonne. Les marchés 
de Villeneuvc-d’Agen en sont si abondamment fournis qu’il en reste à 
vendre chaque fois des quantités considérables. Le prix est actuelle- 
ment de 200 livres le quintal. 

Tout annonce le terme oii les fléaux de la guerre et de la famine^ 
bannis du sol heureux de notre République, feront place a l’abondance 
et à la paix. 

Salut et fraternité. Votre collègue. Besson. 

( Airli. nat. , (1 , 34 1 . ] 


LK RKfMIESENTANT DANS LES ÏIAUTES-PYRENEKS ET LES B \SSES-PyRENE.*îS 
AUX COMITÉS DK SLRKTE (;KNÉn\LE ET DE LEGISLATION. 

Baipières^ H prairial an rir-iij mai ^ 7 ^ 0 . 

Je vous ai écrit le 7 du mois passé , citoyens collègues, sur la néces- 
r.ilt» de faire approuver par la (Convention nationale l’arrêté de Monestier 
(de la Lozère) du 5 pluviôse, relatif au transfèrement devant le tribunal 
criminel des Hautes-Pyrénées d’un chef de terrorisme du district de 
Pau. J’avais ajouté quelques dispositions que je croyais nécessaires que 
NOUS proposiez à la Convention; je n’ai eu de vous aucune réponse; 
cependant le maintien de l’arrêté de Monestier était dans les vues du 
Corniti» d<î sôrclé générale, qui, à mon départ, me l’a très expressément 
recommandé. 

Depuis lors Dulaut, l’homme accusé, a prétendu que la loi du 
18 germinal**^' rapporte l’arrêté de Monestier; c’est une chicane pour 
faire différer son jugement et arriver au bienheureux temps où les 
Jacobins auront le plaisir de détruire la Convention nationale et d’égorger 
et voler les Français. Le tribunal m’en a référé, et je lui ai répondu 
la lettre que je vous envoie ci-joint, avec un référé. Je ne doute pas 

Dan» foriginal , cette ioUro est datëe N est-ce pas plutôt la loi du 17 gor- 

par erreur du 8 (loréal. minai . qui déterminait les tribunaux par 

Cette lettre est du 0 floréal; voir lesquels devaient être juRés les fonction- 
t. X\IÎ, p. /iiï7. nnires publics? 
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de la vérité des propositit)ns sur lesquelles j’ai basé rua réponse; la 
loi du 18 germinal n’est relative qu’à la forme de procéder; les décrets 
d’attributions particulières et les arrêtes semblables conservent chacun 
la force qu’ils avaient avant la loi, sauf que, pour les affaires sur les- 
quelles ils sont intervenus, ainsi que sur celles qui étaient portées devant 
les tribunaux criminels en exécution de la loi du 1 lloréal, il doit y 
avoir un changement dans la forme de la procédure qui doit être com- 
mencée parle juge de paix, passer ensuite au directeur du jury et de là 
au tribunal criminel. Je désire de ne m’étre trompé dans ma réponse, et, 
pour le savoir il faut que j’apprenne que votre avis y est conforme. Je 
vous invite de nouveau à faire approuver l’arrêté du ij pluviôse de 
Monestier (de la Lozère), conformément à ma lettre du 7 lloréal. Le 
rapport et ce décret, étant très courts, peuv(*ut être bientôt faits et 
rendus. 

Le représentant du peuple, Auguste Izoaiid. 

f Arch. nal, . AA, hS, — De la main (VIzonnL j 


VS DES REPRESENTANTS A L\ARIIKE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITE DE SALÜT PPBLIC. 

Tolosa^ S prairial an mai /7,90. 

Citoyens collègues. 

Je vous fais passer une lettre que vient de m’écrire un député de la 
province de Guipuscoa en m’envoyant copie de celle qu’il a reçue d’un 
officier des troupes espagnoles. J’ai cru devoir répondre à ce député, 
parce que je suis persuadé que ma réponse parviendra à son ami et 
qu’elle pourra produire an bon effet dans un moment ou nous nous 
disposons d’entrer en Biscaye, Je joins ici ma réponse, afin que vous 
jugiez les principes qui dirigeront ma conduite dans cette prochaine 
conquête. 

Salut et fraUîrnité. Bo. 


Miiiislèfv fit* k guerre: den PijrênèeH. — De la main de Ih,] 
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LE REPRÉSENTANT DANS L^YONNE ET LA CÔTE-D’OR 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

SeuHy 8 prairial an m -37 mit 
Citoyens représentants, 

La premif*re nouvelle des dangers que vous avez courus dans les 
journées des et a prairial pénétra d’indignation tons les bons 
citoyens du département de rYonne. Déjà ils parlaient hautement de se 
porter en masse sur Paris pour venger l’outrage fait à la Ré[)ublique 
dans la personne de ses représentants. Moi, j’étais jirét à me rendre h 
(Jbàlons, et déjà je concertais les mesures nécessaires pour appeler et 
distribuer des forces capabb’s d’y protéger l’arrivée et le séjour de ceux 
de nos collègues (jui auraient échappé au fer des assassins. Non, il 
ii’aurait pas été long le Irrompbe des scélérats, si la victoire n’avait pas 
couronné la cause de la justice. 

J’apprends de tous côtés que l’esprit généreux dont j’ai vu rVonnt 
animée éclatait en môme temps dans la Côte-d’Or et dans les départe- 
ments environnants cl je ne doute point que la France entière, éclairée, 
j)ar les suites désastreuses de l’exécrable 3i mai, ne se fût levée pour 
hu mer simultanément sur les agents du crime le nouveau gouffre qu’ils 
creusaient à la V(*rtu. Grâce à votre sagesse et à votre énergir*. ces mi- 
sérabbîs siujjes des Titans, qui, pour escalader la liberté, se prépa- 
raient à rebâtir leurs sanglantes montagnes, n’ont pu consommer sur 
vous (|u’une partie de leurs attentats; et leurs foudres vous restent pour 
les t<‘rrasser! Gardez-vous de les ménager : l’indulgence pour le crime 
est la mort du gouvernement républicain. 

Partout on réclame vengeance, et contre les conspirateurs qui vous 
ont immédiatement attaqués, et contre ceux qui, disséminés dans les 
départements, attendaient avec une joie insultante et féroce le succès 
de cet horrible complot. Maintenant, on les reconnaît encore à leur 
consternation. 

J’ai acquis dans le cours de ma mission une grande expérience de 
leur tactique. Il n’est pas de moyen qu’il ne mettent en œuvre pour 
échapper à l’opprobre qui les poursuit, ou à la justice qui les menace. 
Tigres dans leur force, ils deviennent serpents dans leur faiblesse. Ils 
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crient à Topprcssion quajid ils ne peuvent plus opprimer. Us déclament 
contre des fantômes d^aristocralie, depuis que les privilèges vraiment 
aristocratiques du jacobinisme leur ont été arrachés. Les communes 
d’Auxerre et de Sens fournissent des exemples frappants de cette ma- 
nœuvre. Ces deux communes ont été dénoncées à vos Comités et à la 
tribune nationale comme renfermant des foyers de contre-révolution. 
Je vous jure qu’après les recherches les plus exactes je n’y ai trouvé de 
contre-révolutionnaires que parmi les agents de la tyrannie qui précéda 
le q thermidor. A l’exception de ces brigands, je n’y ai vu que des 
citoyens franchement attachés a la Convention nationale et au régime 
républicain. 

Je vous transmets copie d’une adresse que les sections d’Auxerre m’ont 
envovée sur les derniers événements arrivés à Paris. Vous verrez avec 
quelle énergie elles expriment leur haine pour la tyrannie et leur 
amour pour la Convention nationale. J’y joins copie d’une adresse du 
district et de la commune de Sens, rédigée dans les mêmes principes 

Non, il n’est pas vrai que le royalisme lève la tête dans le départe- 
ment de l’Yonne, non plus que dans celui de la Côte-d’Or, quoi qu’aient 
pu vous en dire certains calomniateurs. Les grands principes consacrés 
par la Convention nationale depuis le 9 thermidor ont rallié autour 
d’elle tout ce qui n’était pas chef, agent ou complice de la dernière 
tyrannie. 

Faisons une guerre à mort au royalisme, s’il osait se montrer, mou- 
rons plutôt que de souffrir qu’il soit porté atteinte au gouvernement 
républicain; mais ne donnons pas dans le piège des Jacobins, qui cher- 
chent à nous effrayer par des fantômes pour distraire nos regards de 
leurs atroces conspirations. Poursuivons sans ménagement ces ennemis 
du genre humain, purgeons le sol de la liberté de ces ferments impurs, 
toujours prêts à la déchirer par leurs sanglantes explosions, et assurons 
la durée de l’empire de l’égalité en lui donnant pour base inébranlable 
la justice, qui en est le ressort et le repos, le bonheur du peuple qui 
en est l’objet. 

Salut et fraternité. Mailhe. 

[Arch, nat., C, 341 . — De la main de Mailhe.] 


Ces pièces ne «ont pas jointes. 
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LK KEPRIÎSENÏAÎVT AIJ\ RIVIERES A LA CONVENTION NATIONALE. 

IjmneH, 8 prairial an mai ijyi)- (Reçu le 

Citoyens colRî(jues, 

Ce nVst pas [lour vous parler de vos dangers que je prends la 
plume. Et quels sont-ils, ceux que peuvent avoir à courir les repr&en- 
tants du peuple français? Pour eux la mort n’est rien; s’il leur est 
permis de la craindre, c’est d’en être frappi^ avant d’avoir fondé le 
bonheur de leur pays, c’est d’étre assassiné avant d’avoir vengé la nation 
des outrages, des allcnlats commis contre le caractère auguste dont 
elle les a revélu, et trop longtemps impunis. 

Assez longtemps l’anarchie désespérée promena sur la République 
son œil homicide. Assez longtemps les voleurs, les assassins, l’écume 
de tous les peuples se sont ligués pour poignarder notre patrie. Que le 
règne de la terreur arrive (‘nlin pour tous ces monstres affamés de 
pillage et de sang. Que les lois les atteignent! La majesté du peuple, 
tant de fois violée, nous le commande. 

Qu’à votre voix la France s’émeuve, qu’elle se change en volcan, 
(pi’elle donne encoi’c à l’Europe, tant de fois étonnée, un exemple mé- 
morable de sa justice en vomissant de son sein, ou en plongeant dans 
le néant les scélérats qui la désolent. 

Vos derniers décrets excitent rimraorlelle reconnaissance de tous les 
bons citoyens, de tous les hommes dignes d’élre français. Que leur 
exécution s’en suive. Périsse, périsse plutôt le Sénat en entier, qu’à 
l’avenir une seule de ses lois soit violée, et qu’un seul crime échappe à 
leurs vengeances! Frappez! L’auteur de la nature seul a plus de pou- 
voirs que vous pour faire le bien. 

Salut et dévouement. Joürdân. 

[Arcli. nat. , G, 3/ii. — De la main de Jourdan,] 
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LE REPRÉSENTANT 

DANS LE HAIT-RHIN, LE BAS-RHIN ET LE MONT-TERRIBLE 
\ LA CONVENTION NATIONALE. 

Strasbourg, 8 prairial an mat i®\juin.) 

J’ai appris hier à Schlesladt, par une lettre particulière, la nouvelle 
explosion des setUérats contre vous, contre la Rt5pul)ll(|uc. Mes larmes 
ont coulé sur les malheurs de la patrie, sur le sort de notre collègue 
massacré sous vos yeux. Mais sur-le-champ j’ai mandé les magistrats et 
les généraux, et, de concerl , il a été pris les mesures les plus sagr‘s <*l les 
plus vigoureuses pour contenir les hommes que l’indulgence nuidait 
encore à craindre. J’ai assemhlé le peuple, j’ai fixé sf^s idées sur les 
événements, et il a manifesté de la manière la plus énergique son indi- 
gnation contre les factieux, son attachement pour la République cl la 
Convention nationale, qu’il plaint et qu’il admire. 

Je me suis rendu le même jour à Strasbourg, où, à mon grand regret, 
je suis arrivé trop tard pour signer la lettre brûlante que notre collègue 
Merlin vous a adressée-^ . Nous nous sommes concertés pour opérer ici 
comme je l’ai fait à Schlestadt. 

Ce soir, je rassemble le peuple à la ci-devant cathédrale, et je suis 
bien certain d’y trouver les esprits et les cœurs des Strasbourgeois, aussi 
dévoués a la République et à la représentation nationale que les braves 
militaires qui, par la voix de Merlin, s’offrent à vous faire un rempart d(? 
leur corps et à vous venger des monstres ejui veulent égorger la patrie 
en vous immolant. 

Je ne me contente pas, citoxens collègues, de visiter les villes : je 
parcours les campagnes, j’y vois les municipaux, j’y communique avec 
les citoyens rassemblés, et, après leur avoir e.xpliqué en français vos 
intentions et les devoirs que vous m’avez chargé de remplir près d’eux, 
je le leur répété en abrégé en allemand. Cette double instruction les 
flatte et produit le plus grand effet sur hîs plus ignorants. En leur 
exprimant votre tendresse paternelle, je reçois d’eux les expressions de 
l’affection la plus franche et la plus touchante pour les pères de la 


’ Voir plus haut , p. 57H. 
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patrie cl le gouvernement rc^publicain, fondé sur les principes de l’ordre 
et de la vertu. 

Le représenlnnl du peuple, Rnaiou. 

[AitIi. nal. , (1, iVii.] 


UN HKS RKPnKSKNTANTS A l/ARAfKK DK RHIN-KT-MOSEUÆ 
AU COMITÉ DK SAU3T PUBLIC. 

Shmboifrfr, S prairial an iii- niai 

Je vous ai déjà écrit plusieurs fois, cliers colIè{pies, pour vous de- 
mander du numéraire et des assignais, et il n’en arrive pas. Cependant 
les fournisseurs sont au désespoir. Je vous prie aussi de prononcer tout 
de suil(» sur leurs réclamations, <|ue je vous ai envoyées, si vous voulez 
(pie nous puissions vivre. 

Salut et fraternité. Merlin (de Thionville). 

(Minislèiv <lo. la guen-o; f/c Rhin-ol-Moxello.^ 


I.K RKI’KKSKNTAST DANS I.E JURA, I.F, DOUBS ET LA IIAUTE-SAdNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Sam lim, 8 prainal an iii—'ij mai (Reçu le IJ mai.) 

Citoyens collègues, 

Par un arrêté en date du 27 floréal, j’ai décidé (juc tous les prêtres 
déportés trouvés sur le territoire de la République seraient conduits à la 
maison d’arrêt du chcf-lieu du département où ils auraient été arrêtés 
pour y demeurer jusqu’à leur nouvelle déportation. Cet arrêté, qui pré- 
vient les désordres auxquels les prêtres donneraient lieu pendant le 
délai d’un mois, que la loi du 19 du mois dernier semblait leur 

Il K’aijit, non do la loi du 19 flow'êl ayant été déportés, sont rentrés dans la 
an 111, mais de la loi du la, dont l’a r- Répul)lique,80iiitemi8dequilterlelerri- 
ticle a est ainsi conçu : tr Les individus qui , toirc français dans respacc d'un mois; 



620 


REPRÉSENTAMS EN MISSION. [tiy mai 1796.] 

accorder pour sortir du jlerritoire français, serait bien insuffisant si la 
Convention nationale ne prenait des mesures très promptes pour les en 
éloigner de manière qu’ils ne puissent plus y rentrer. 

Rien de plus impolitique que de choisir la Suisse pour le lieu de 
leur déportation. Tous les renseignements que jai pris, tant pour la 
garde des frontières que sur les intentions de ceux qui les habitent, me 
prouvent que les prêtres rentreront toujours par les issues qu’il est im- 
possible de garder, tant à cause de leur position que de l’insuffisance 
des forces qui y sont établies, que les babitanls voisins de la Suisse, 
égarés la plupart par le fanatisme et croyant remplir un devoir sacré 
en accueillant ces apôtres incendiaires, employeront tous les moyens 
possibles pour les faire rentrer et protégeront leur séjour au péril de 
leur vie. 

Il importe donc d’ôter aux esprits déjà trompés cet aliment dange- 
reux et aux ennemis de TElal cet instrument de discorde et de rébellion. 
D’ailleurs, plusieurs cantons de la Suisse ont déjà pris la mesure de 
chasser de leur sein les prêtres déportés. Ceux-ci, ne trouvant aucun 
asile, placés entre une misère certaine et des lois au\(|uelles ils [)eu- 
vent espérer d’échapper, préfèrent rentrer en France, ou la crédulité les 
accueille et ou l’égarement de tant d’iiommes les protège. 

Sans doute que ces considérations détermineront la Convention natio- 
nale à ne pas renvoyer chez des voisins qui les repoussent des homuies 
(jui auraient toujours les moyens de correspondre avec l’intérieur (*t 
la facilité de recevoir les tributs des babitants des frontières avec les 
secours des rebelles qui les appellent au milieu <!e nous. 

Je propose en conséquence à la (Convention nationale d’approuver 
l’arrêté que j’ai pris et de désigner pour la déportation un paj s d’où 
c#\s prêtres ne puissent plus se répandre sur notre territoire. 

Salut et fraternité. 

Saudin. 

[Arch. nat. , AF ir, i 65 .] 


loirp, il?t Foronl punis cto la mAmo jioinc 
les 


pasMi ce temps, s’ils sont trouvés, apiVîs la 
publication de la présenta loi, sur re terri- 
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LE MÊME \ LA CONVENTION NATIONALE. 

Sans lieu, 8 prairial an ni— «7 mai 
(liloyons collèguc.s, 

Par ma lettre du i"de ce mois<'*, en date de la commune de Luxeuil, 
département de la Haute-Saône, je vous annonçais que je prenais des 
mesures propres à éloiiITer Tinsurrection fanatique qui avait éclaté à 
trois lieues de là, dans la commune de Fougerolles; que j’espérais 
qu’il sulllsuit de l’appareil de la force pour l’inutiliser, ce qui est 
arrivé. 

.Mais je place au nombre des moyens les plus sûrs à employer en 
pareille occasion une proclamation que j’ai faite à ces habitants; je la 
joins à ma lettre; elle est rédigée dans l’esprit de la Convention natio- 
nale ; elle contient la profession de foi et l’expression de sa loyauté sur 
la liberté des cultes; elb^ explique comment la loi du 3 ventôse doit être 
entendue pour être exécutée; enfin elle tend à désarmer l’intolérantisme 
aux prises avec le fanatisme. J’en ai rendu le style le plus simple, et le 
|)lus à portée de ceux qui m’écoutaient. Aussi puis-je vous assurer qu’un 
des beaux moments de ma vie est celui dont j’ai joui le jour où le 
|)euple de ces contrées, assemblé à ma voix, sur une vaste pelouse qui 
couvre la sommité d’un monticule d’où l’on aperçoit les communes voi- 
sines, m’a entendu lui lire cette proclamation. 11 en a recueilli dans la 
sincérité de son cirur toutes les expressions; il a senti que je lui di.sais 
la vérité, la seule vérité. C’est alors (jue prenant à témoin le ciel du 
serment qu’il prêtait, il a juré obéissance, respect et attachement à la 
Convention nationale. 

Je l’ai reçu, je vous le transmets : c’est un honneur digne de 
vous. 

Néanmoins, comme je n’ai pu saisir tous les prêtres, auteurs de l’in- 
surr(?ction, que ces incitatcurs perlides rôdent d’habitation en habita- 
tion, j’ai cru devoir, en licenciant la force armée, réserver cinquante 
hommes de chasseurs à cheval . dont vingt-cinq séjourneront jusqu’à 
nouvel ordre à Luxeuil, et les vingt-cinq autres dans la commune de 


Nouh n'avons pas, à rotlc date, de lettre de Saladin. 
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Fougorolles, dou ils rôderont à leur tour dans l’arrondissonicnt pour at- 
traper, s’il est possible, les rôdeurs. 

Ce sont ces cruels ennemis de la Uôvolution, les apôtres d’un Dieu 
de paix, qui prêclienl la rôvolte et la guerre, tpie j’ai en vue d’atteindre 
dans deux arrêtes que je vous fait passer en date deVesouK du 97 flo- 
réal dernier^''. J’ai pensé qu’il était temps d’éclairer d’une part les lia- 
hitants des trois départements que je parcours, et de l’autre d’opposer 
une forte digue au torrent do la séduction, et quelle séduction? I.es 
hommes qui se disent anciens ministres des autels attaquent ouver- 
tement la (.’onvenlion nationale, fanatisent, exaspèrent les esprits, inti- 
mident les consciences et conduisent des hommes simples aux derniers 
excès, les arment les uns contre les autres parle sentiment (pii devrait 
au contraire les nuinir par l’idée de l’existiuue d’un Dieu qu’ils leur 
peignent, a leur image, intolérant et furieux. 

J’espère que vous approuverez ces deux arrêtés. 

Salut et fraternité. S\i.aiun. 

[ Aroh. iiiil. , AF n, 1 6â.j 


LE MÊME AL COMITÉ DE SALIT rLBLIC. 

S^ins lieu, 8 prainal an iii-riy mai (Reçu le mai.) 

[ Saladin envoie les deux arretés dont ii est question dans la leltivî inHirédcnle. 
•'J’y joins une proclamation que j’ai faite au sujet de riusurrechou fanatique qui 
a éclaLWlaiis la commune de Fougerolles, département de la HaïUe-Sauiie; je fais 
pareil envoi à la Convention nationale, qui en a connu tous les ciéUuls par rn;( 
lelti-e du r' de ce mois, écrite de Liixeuil , distant de trois lieues de celle commune 
insurgée. « — Arcl». nat. , AF iii, i65.} 

A rell«‘ lettre sejit joinN, non }» 8 <» des éjdises ouvertes iliégalemenl, iiilor- 
|>rccis«iin^nt anèU*>, mais deux pro- disuni tout signe exterifor d’uii culte., 
damatioris^ iiiiprimécn ; Tune adre?î*<V' è I usage des cloches et tarnl^oiirs, or- 
sept rommiin^'S du dîstricl de Luxeuil; donnant rarrestation «h 3 ininislres du 
rautn*. du 27 lîon-al, suivie d’un ariêlê, culte et dfîs fendloiuiaires publics qui au- 

en l 'i arlicloîï, ordonnnnl ia fermetun- ratent établi ou tolérr cet Uvsage. 
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LK UKPRKSKNTANT AU CRKUSOT AU COMITK DK SALUT PUBLIC. 

(Juilon, 8 prairial an ijj-stj mai ijg5. 

Ciloyens rollùjjiics, 

Kn p«‘!ssanl dans culte coininune do Chalon, l<* citoyen Dajjros, pré- 
posa aux Iransporls militaires, est venu m’exposer la situation do sa 
raiss<*, où la pénurie de fonds est des plus grandes. Il m’a fait connaître, 
par le bordereau ci-joint, (ju’il néa remis, les différenles sommes cpi’il 
était il la vidlle de payer, (‘t [mur lesijuelles il ne pourrait trouver 
aucun siîcours dans c(‘Ue commune, toutes les caisses étant dans le 
meme état (|ue la simme. J’ai déjà excité, par mes précédentes, vôtre 
surveillance à faire vers<‘r des fonds dans les dilférentes caisses des 
agents d(* la Hé'publiipie , (|ui se plaignent tous de la pénurie de fonds 
dans lacjmdle on les laisse. Vous sentez aussi bien fjue moi combien il 
est intéTessant pour le servici* public ([ue celui <|ui le fait ne languisse 
pas après son s.dairc. Vous ne devez j)as vous dissimuler qu’au point où 
sont aujourd’hui portées les choses, le moindre retard dans le paiement 
ferait p(»rdrc totalement la conliance dans le gouvernement et entra- 
verait tout l(î service. Ne perdez donc pas un instant à vous faire rendre 
compte, par les dilférentes commissions, des demandes en ce genre 
qui leur sont faites par leurs agents, et de donner les ordres les plus 
positifs pour que les caisses soient pourvues de fonds. 

Salut et fratiTuité. 

Signé : Noël Pointe. 

I Aidi. nat.. Al) \vm“, fiti, — dompte rpndn (imprimé) pur Mori Pointe. | 


UN DES KKeBKSKNTANrS DANS L’AIN, LA SAONE-ET-LOIUE ET L’ALLIER 
, AU COlUITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lyon, 8 prairial an mai ijyîi- (Ueçu l<^ 1 1 mai.) 

Citoyens collègues, 

Les dangers que vous avez courus, la violation du sanctuaire sacré 
des lois, l’assassinat du brave et digne Féraud, la révolte des Toulon- 
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nais ont exaspéré ici Rns télés à un point difficile à peindre. Les Lyonnais 
voulaient partir pour Paris et voler au secours de la Convention et la 
venger, mais, rassun^s sur les nouvelles que nous reçûmes hier que les 
factieux étaient rentrés dans Tordre et que la vertu l’emportait sur le 
crime, ils se bornent à partir pour Toulon. Sur la demande de nos 
collègues Cadroy et Isnard, j’organise une force de 000 hommes, qui 
va marcher, el uoo autres pour être prêts au besoin. Cependant il me 
faudrait du monde ici , car les terroristes s’agitent et ont formé le projet 
de mettre le feu à celte malheureuse ville. Dans ce moment, je prends 
des mesures pour déjouer cet exécrable complot en faisant arrêter tout 
ce qui est suspect; mais, seul ici, sans force disponible que deux batail- 
lons réduits à moitié, puis-je répondre des événements que pourra 
provoquer la vengeance, puisque à la nouvelle de vos dangers et de la 
mort de notre infortuné collègue plusieurs terroristes ont encore été 
massacrés à Montbrison et ici. Dès que j’en aurai reçu les procès-verbaux , 
je vous les ferai passer. 

Conformement a votre arrêté du d je fais rechercher la personne 
que vous m indiquez, et si elle est chez le citoyen que vous me nommez, 
je la ferai saisir et juger de suite. 

Je ne sais à quoi attribuer le dénument des caisses des départements 
qui me sont confiés. Il n’y a ici que 5oo,0()o livres dans celle du 
payeur general, et les besoins de nos armées sont immenses et pres- 
sants. 

Les hôpitaux manquent de tout; les grains achetés ne sc payent pas; 
le désordre règne dans les administrations faute de fonds. Je présume 
quil y a malveillance do la part des Commissions el de la Trésorerie 
nationale. 

llatez-vous de faire cesser cette pénurie alarmante, ou la chose 
publique est perdue. 

Salut el fraternité. Boisset. 


^ fermentation augmente. Je suis toujours sans force. Les 
collègues que vous aviez nommés pour les départements n arrivent |)as, 
et je suis seul. Je crains que les prisons ne soient encore forcées. Je 


Je ne \oî.s pa», à la date du 3 prairial, d*arrélé qui puisse ac rapporter aux opéra- 
tions de Roisset. 
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ferai tout pour Tempêchcr, mais que puis-je contre i3o,ooo âmes, 
que la vengeance anime et que vos dangers ont accru (sic) ? 

B. 

[Arch. nat. , AF 11, 197*] 

LN DICS lIKPUÉSENTWTS A l/ARMKK DES PYRExMîES OKIEMAIÆS 
Alî COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, H prairial an niai ly g fi. 

Une (lolle espagnole, composée de vaisseaux de ligne, 3 frégates et 
1 6 canonnières, parut avant-hier au soir dans la haie de Rosas. Hier, h 
la pointe du jour, elle commença un hui très vif avec du 30, des houles 
et des obus. Nos deux frégates, stationnées dans la rade, se tournent 
plus a t(*rre alin de profiler de la protection du fort et de la citadelle ; 
leur feu concerté fit enfin taire celui de rennemi et robligea à fuir. 
Nous axons perdu dans celte affaire un homme, deux autres blessés; 
quelques maiuruvres ont été coupées; plusieurs boules sont entrées 
dans le corps d(^ la frégate la lloudeiise. 

Au moment ou cette action commençait (à â heures et demie du 
malin), nous sommes montés à cheval pour faire une grande recon- 
naissance. Nous étions a la vue de la fiotte espagnole. Nous avons 
poussé jus(ju’â la rive gauche de la Fliivia. Les dispositions étaient 
prêtes pour battre rennemi, s'il se fût présenté au delà de la Fluvia. 
L’armée espagnole s’est contentée de nous envoyer quelques boulets. Un 
obus a blessé quelqiuîs hommes du coté de Saint-Pierre-Pescador. L’en- 
nemi n’ayant pas jugé à propos d’engager le combat, notre retraite s’est 
opérée tranquillement, à 11 heures. 

Olivier Gérente, en mission dans les départements de l’Hérault et du 
Gard, vient de nous écrire, par un courrier extraordinaire, que, des 
troubles graves ayant éclaté à Toulon et menaçant les départements cir- 
con voisins, il avait fait un appel aux gardes nationaux, pour lesquels il 
nous a demandé des armes. Ordre a été expédié sur-le-champ au chef 
de l’artillerie à Perpignan de faire passer à iMontpellier 3 , 000 fusils. 
Nous auiions pu en faire donner une quantité plus considérable, si nous 
avions des moyens de transport, mais notre pénurie est extrême: nous 
craignons de n’avoir pas de quoi faire partir cette première quantité; on 
usera cependant de toutes les ressources possibles. 

/lO 


COMITÉ DK SALUT PUDLIC. XXIII. 
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Si la Hotte espagnole s’établissait malheureusement dans ce passage, 
et qu’elle interceptât nos transports par mer, les seuls qui alimentent 
nos arrivages, nos embarras deviendraient cruels. 

Notre collègue Gérente aurait désiré que nous lui eussions envoyé 
un régiment de cavalerie; nous n’avons pas cru pouvoir le faire sans 
exposer nos positions. Vous qui connaissez notre pénurie dans cette 
arme, vous apj)rouverez sans doute que nous n’avons pas pensé pouvoir 
nous en dégarnir. 

Pérignon nous a communiqué, ce malin, deux adresses des ouvriers 
de l’arsenal du port de Toulon, l’une aux armées, raulre a la Con- 
vention. Nous vous les envoyons toutes deux, pour y découvrir peut-être 
une connexion entre ce qui est arrivé dans ce port et C(‘ que la mal- 
veillance la plus criminelle s'efforce d’inspirer aux armées, afin de leur 
faire perdre de vue l’ennemi étranger qu'elles ont à vaincre ci de troubh* 
et de dissensions domej'tiques 

Sifrné : Pelet. 

[AitIi. (In d(*p. clos Pyréntfes-Orientales. L, registre 1 18. | 


LE MEME AU COMITE DE S VU T riBLIC. 

Sans lien, 8 prairial an mai 

Le général Pérignon nous a fait part de la demande qui venait de 
lui être faite par l’ambassadeur hollandais à Madrid de se rendre dans 
sa patrie en traversant la France. Nous avons autorisé le général à lui 
permettre de se rendre ici, où il recevra un passeport pour l^aris. Ce 
sera au (iOmité de salut public a lui donner, s’il le juge convenable, un 
passeport pour La Haye. Nous joignons à cette dépêche deux lettres 
que le géméral Pérignon a reçues pour faire parvenir à leur adresse; le 
(Jomité en disposera. 

Salut et fraternité. Sifpié : Pelet. 

j Ardï. du dép. des Pyréüées-OrierilaleH. I^, registre nH. | 


Celle phraàc mcorrecle est textuelle 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du g inmrial an mai 

1. Le Comité (le salut public, vu la pétition dns habitants du quar- 
tier de Maurin, dépendant de la commune de Monts^*^^, district de Bar- 
celonn(‘tle, département des Basses- Alpes , renvoyées par la Convention 
nationale, le uS germinal dernier, tendante a obtenir rautorisation de 
s’approvisionner (‘n bois dans les forêts de Seissac, du département des 
Hautes-Alpes, se trouvant dans un dénument absolu, causé par les 
événements des diflércntes guerres, dont le quartier de Maurin a été 
le théâtre, arrête : 1 ° Lesdits habitants du quartier de Maurin sont 
autorisés à s’approvisionner dans les forêts de Seissac, aux cantons le 
plus h leur portée, pour leur chauffage et la confection de leurs outils 
aratoires, en bois de bonne qualité, tombés par accident, morts ou 
pourris. — y'* Les administrations des Hautes et des Basses-Alpes 
feront choix respectivement d’experts qui détermineront les quantités et 
(jualités de bois né(?essaires aux approvisionnements desdits habitants 
de Maurin, et en fixeront les prix selon b's différentes qualités de bois 
qui seront payés par la commune de Monts. — 3° La Commission des 
r(wenus nationaux est chargée de l’exécution du présent arrêté, duquel 
(wpéditions seront envoyées aux procureurs-généraux-syndics des dépar- 
tements des Hautes et Basses-Alpes. 

(iAMBACKni.s, Vkrmeb, Baraüt, Treimiard, Gillkt^^I 

2. [Il est accordtî au cilouMi (îarson, employé h ta section militaire, un congé 
<run miâs pour se rendre dans sa famille à Monlroiiil-sur-Brùclie, district de Beau- 
vais, departement de TOipc. K. Adbiiv, Fourgrov, Gii.lkt, Defjîrmon, Doilcet. — 
Arcli. nal., \Fii, ‘GL \on cnroffisivv.\ 

3. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : L’arrêté du Comité de salut public en 

'•î Le registre du (lomité ne relate, à de Saint-Paul-siir-lJbaye (Basses-Alpes), 
cette date, aucun arrêté. Arch. nat., AF 11, ao. — Non enre~ 

Nom révululionnairc do la commune gwlrt*. 

/io . 
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date du 1 a ventôse dernier çst rapporte quant à 1 article !x seule- 
ment; en conséquence, la suite de la comptabilité des districts concer- 
nant leur gestion, tant en deniers quen matières, relativement aux 
magasins militaires qui avaient été provisoirement établis près d’eux, 
sera renvoyée au commissaire ordonnateur des guerres, chargé, par les 
arretés des i 5 ^‘^^et 17^'*^ pluviôse, de la liquidation des comptes des 
subsistances et de l’habillement, lequel à ccl effet retirera toutes les 
pièces relatives à cette comptabilité sur inventaire et récépissé dans 
quelques dépôts ou mains qu’elles se trouvent, de manière que son tra- 
vail n’éprouve aucun retard. 

(iAMBAcÉnÉs, . Veh.mkh, (jiî.let, Habaüt, 
Trfjlüaiu) 

k. Le Comité de salut public, vu la délibération du conseil général 
de la coraraiine de Seine-Port, du 20 floréal dernier, confirmée par les 
administrations du district de Melun et du département de Scinc-el- 
Marne, le 5 de ce mois, par laquelle, Textréme pénurie en subsistances 
de cette commune étant constatée, un emprunt volontaire ayant été 
ouvert et rempli, des commissaires ont été délégués et ont acheté des 
grains dans l’étendue du district de Provins, conformément a la loi du 
3 O germinal, nonobstant l’arrété du représentant du peuple Garnier 
(de Saintes), en mission dans les environs de Paris, du 1 7 floréal , qui , 
article par article, prohibe aux étrangers du district de Provins l’achat 
de grains dans l’étendue dudit district, arrête : i. Les commissaires 
délégués de la commune de Seûne-Port sont autorisés à faire enlever, 
dans le district de Provins, les 3 oo boisseaux de froment, orge cl 
seigle, qu’ils y ont achetés de gré à gré et dont ils ont effectué les 
payements. — 2. Il est enjoint, en conformité de la loi du A nivôse, à 
toutes autorités civiles et militaires, sous leur responsabilité collective 
et individuelle, soit de restituer, sans délai, lesdits 3 00 boisseaux de 
grains, soit d’en protéger la libre circulation et l’arrivage, par tous les 
moyens que la loi met dans leurs mains. — 3. Le procurcur-général- 
syndic du département de Seine-ct-Marne est chargé de surveiller la 


Voir t. XX, j). 6 i 5 , Tarrél^ du 
rniti; n'* j H. 

Voir l. \X, p, 37, ramUé du Lomilé 
n* a 6 . 


arrôto <*f>t du 18 pluviôw. Voir 
t. XX, p. 100, TarnHo n"* A3'. 

Arch. nal, , AF 11, a A. — Non ewa- 
giitré. 
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prompte exécution du présent arrêté, dont expédition sera envoyée à 
l’administration du district de Provins. 

Vernier, Roux, Laporte, Treilhard, 
Gillet 

5 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1” Les administrateurs de l’hospice de 
l’Humanité de Vendôme sont autorisés de faire acheter de gré à gré. 
dans les communes du district de Chaleaudun , la quantité de «00 quin- 
faux de grains pour l’approvisionnement dudit hospice. — a" Les 
cultivateurs qui justifieront avoir vendu et fourni tout ou partie de la 
(juantité de grains ci-dessus déterminée en obtiendront la déduction sur 
ce qu’ils doivent verser pour l’approvisionnement de Paris ou tout 
autre service. — 3 ' L’administration du district de Chatcauduri est 
chargée de faciliter l’achat et le transport desdits grains par tous les 
moyens qui sont en son pouvoir. 

Cambacérès, jÿr., Treiliîard, Vernier, Gillet, 
Rabaut 

fi. 1 lies capitaines de deux navires suédois sont autorisés à débarquer les 
velours et étoffi^ faisant partie de l(*ur cargaison, à la charge d’en payer les droits 
d'entnV. (iAMOxcÉRÈs, pr. , Thkiliiarr, Vf.rmer , (iillbt, Rabaut. -- Arcli. nat.. 
AK II, 77. Aoa enregistre, \ 

7 . Le (voiîiilé de salut public arrête que la Commission de l’organi- 
sation et du mouvement des armées de terre fera partir de suite pour 
rarmée du Rhin le régiment des carabiniers qui se trouve actuellement 
à Paris. 

Cambacérès, F. Aubry, Merlin (de Douai), 
Laporte, Rabaut 

S. Ceux des ofiieiers de la Légion germanique qui justifieront de leur 
lionne conduite sont dans le cas de la réintégration dans leur grade à 

Arch. nat. , AF ii, 7 s. - Non enrepstrii — Arch. nat., AF 11, 72. — Non 
enregistré , — Arch. nat., AF 11, 198. -- Non enregistré . 
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mesure des places va(*bnles, au choix de la Convention. Mais, les étran« 
{fers étant exclus du service militaire, la réinlé{fration ne peut avoir 
lieu que pour les officiers français seulement. 

F. Aiiany, FuinonoY, Dkfeiimok, (jillkt, 
DoüiCE! 

9 . Le Comité de salut public arrête que la Commission de l’orijani- 
sation et du mouvement des armées de terre livnu'a 10,000 hommes 
de l’armée du Nord pour les porter dans les déparleimmls ((ui forment 
l’arrondissement commandé par le général Auberl-I)ubayel. Elle com- 
prendra dans ces 10,000 hommes deux régiments de troupes légères 
à cheval. 

CambackiiLs, F. Aiiîin. Mkiujn (de Douai), 
Lapohte , Habut^- . 

10 . Le général commandant en chef de l’armée de TOuest est 
autorisé à incorporer les nouveaux bataillons dans les anciens jusqu’à 
ce qu’ils soient portés au complet de 800 hommes, conformément à 
l’avis de la Commission. Les officiers et sous-officiers surnuméraires 
sont autorisés à prendre leur congé absolu ou à continuer leur service 
comme adjoints en attendant leur remplacement, conformément à la 
loi sur l’einbrigaderacnt. 

F. Aubbv, Foubckov, Cili.et, Doülckt, 
Kabaut ‘ . 

11 . [Approbation d'un suppléiitent au inai'ché cf»Dclu le 6 / 1 <»réal an 11 entre la 
République et le citoyen Guillaume Hérissé, cntrepi’eneur propriétaire de la ma- 
nufacture d'armes de Moulins. Radai t, CAMiiAcénÈs , pr. , Tbrimiard, Deferuox, 
Folrcroy. — Arch. nat., AF a, 916. De in main de ftnbaut. Non enreffûtlré.] 

1 : 2 . Le Comité de salut public, vu la pétition du citoyen Martin 
Munin, inventeur d’une machine propre à lisser les halles, les atlesta- 

Ar^'h.nat. , AFii, 198.- Delà main Arch. nat., AFii, aoü. — Nnnenre- 

d'Auf/i'y, e/ènffUtrê, ffulré. Cet amHé enl écrit, en marge du 

Arch. nal.. AFii, 9o3. - Nm enre- rapfiort de la Commiasion du mouvement 

gi»tn>, des armées. 
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tiens qui portent que la machine est utile, et que son auteur mérite une 
récompense, arrête que la Commission des armes et poudres est char- 
gée de faire l’acquisition de la machine du citoyen Munin, de lui en 
payer la valeur et de lui acconler une récompense proportionnée à son 
utilité. 

(aMBACÉnts, IUbait, TiiEriJiAiti), Dkkermon, 
Founenov 


13. Le Comité de salut public, instruit que la pacification faite 
dans la V'^ondée et avec les (diouans ne produit pas encore dans les dé- 
partennuits Theureux effet que la llépuhlicjue était en droit d’en 
attendre; qu(‘ dans plusieurs endroits des brigands ont nommé de 
nouveaux chefs à la place de ceux qui avaient traité; que rembauchajje 
des troupes républicaines se continue; que leur approvisionnement et 
c(dui de plusieurs grandes communes sont entravés; que des brigands 
ont même pénétré dans des districts et communes oii ils ne s’étaient 
pas portés avant la pacification, et qu’ils continuent en plusii^urs 
endroits de se tenir dans un état de guerre fort opposé aux intentions 
pacifiques qui ont été manifestées; que le pillage et le meurtre n’ont 
pas entièrement cessé, et que plusieurs Français ont été la victime de 
l(‘ur grande confiant' dans la pacification; considérant néanmoins que 
la méfiance d’un côté et quehpics imprudences de l’autre ont pu don- 
ner lieu a la prolongation des désordres, mais qu’au moment où la 
Convention nationale veut que les promesses qu’elle a faites soient ponc- 
tuellement exécutées, elle ne peut souffrir qu’il soit porté aucune atteinte 
à la loi et au respect dû à la sûreté des personnes et des propriétés; 
arrête : 1 ® Les arrêtés de pacification conclus dans la Vendée et avec 
h*s chefs des ci-devant Chouans seront exécutés, et toute contravention 
a ces*arrêlés sera réprimée. — 3 ® Les citoyens qui depuis la pacifica- 
tion auraient, autrement que par l’organisation que doivent faire les 
représentants du peuple en exécution des arrêtés, formé quelques 
corps en rassemblement armé, ou accepté quelque titre ou grade 
dans CCS corps, seront mis en état d’arrestation , poursuivis, jugés et 
punis comme rebelles à l’autorité légitime. — 3® Ceux des anciens 
ch(‘fs des ci-devant Vendéens ou Chouans qui , au lieu de remplir leur 


Arch. nal., AFii, aao. — ISou enregittrê. 
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engagement de vivre soumis aux lois de la République une et indivi- 
sible, et de ne pas porter les armes contre elle, conlinueronl de prendre 
leurs anciens titres ou d’en exercer les fonctions seront pareillement 
poursuivis, jugés et punis comme les précédents. — /r Tous rassem- 
blements d’hommes armés ou désarmés qui se formeraient et marche- 
raient sans réquisition des autorités constituées seront dissipés par la 
force publique. — iV Ceux qui porteront des signes contre-révolution- 
naires ou qui se permettront des cris séditieux, ceux qui provoqueront 
a la rébellion ou à la royauté seront arrêtés sur-le-champ et punis 
conformément aux lois. Toute cocarde autre que la cocarde nationahî 
sera réputéîo signe contre-révolutionnaire. — (> ’ Seront pareillement 
arrêtés et punis suivant les circonstances ceux qui, non originaires on 
domiciliés depuis le i*"raars 1793 (v. s.) dans les communes, y n^sle- 
raient sans autorisation expresse des administrations de districts, 
et les communes qui ne les dénonceront pas, celles (pii souffriront d(‘s 
rassemblements seront punii^s par des amendes et autres peliu's plus 
graves suivant les circonstances. — 7'' Les n'quisitions pour b* service 
des armées ou pour les besoins des communes seront exécutées et l(*s 
généraux tenus de donner des forces suüisantes pour les enlèvements 
et transports des objets requis. — S'* Le prix de ces olqels sera réglé 
(le gré à gré, et les payements seront faits au comptant. — 9” lies rna- 
{jasins qui ont pu être faits pour rentretien des armées dites ven- 
d(*enne, royale, catholiijue ou les (ihouans, seront destinés aux 
besoins des trois armées de l’Om^st, des C(Mes de Bre.st et de (’her- 
boiirg et le prix des objets contenus dans res magasins sera pavé à qui 
(le droit comme celui des objets requis. — i o" Les aiitoriU's constitué(*s 
feront arr( 5 ler, poursuivre et juger sans délai tous ceux qui se rendront 
coupables de rpichpie violation des personnes ou des propriétés, — 
i r Les corps administratifs employeront tous les moyens |)Our écluirer 
et ramener leurs concitoyens égar(*s;ils se Iranspoiieronl dans Icscom- 
niün(is de leur arrondissement, et leur feront sentir qu’il ne peut y avoir 
de paix, de tranquillité, de bonheur durables que sous 1<* régime de la 
loi et par son exécution la plus stricte. — 1 Le présent arrêté sera 
envoyé pour servir d’instruction à tous les représentants du peuple au- 
près des armées de l’Ouf^st , des Cotes de Brest et de Cherbourg et dans 
les départements environnants avec invitation de le prendre pour base 
de leurs opérations el d’indiquer au Comité les mesures qu’il pourrait 



[38 MAI 1790.] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 633 " 

encore être utile de prendre pour le rétablissement de l’ordre et raf- 
fermissement de la République. 

CAMBACKBfcs, pr. , TbEILHAB», VeBNIEB, F. ÂUBBV, 

^ J.-P. Lacombe {du Tarn ), Rabaiit, Dkfebmon , 

(I11.LET, Mebun (de Douai), Doixcet, La- 

POBTE**'. 

1 /i. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête qu’il sera payé aux préposés aux étapes 
dans la direction de Valenciennes la somme de 10,175 livres 86 cen- 
times sur les fournitures (|u’ilr, ont faites dans celle partie pendant les 
six premiers mois 1 7<)a ; aux préposés aux étapes dans la direction de 
Caen, celle de aopp livres i 5 centimes pour le même objet jiendant 
le deuxième semestre lyija; sommes accordées à titre d’indemnité 
pour tenir lieu de la dilTércnce du prix des denrées à celui des marchés 
passés avec ces préposés; la(|uclle indemnité leur était assurée par les 
lois du juin q septembre i7«)3 et l’an été du Comité du 

;>•.! tliermidor an 11'-', pour le service 171)2. 

Cambacébès, pr. , Vebsier, Habact, Tbeiliiabb, 

(ilLLKT 

1 5 . Sur le rap|)ort de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1" Les cuirs verts provenant des abats 
et bestiaux, faits par les armées de la République, dont l’adjudication 
a é‘lé ordonnée par l’arrêté du Comité de salut public du i 5 pluviôse 
dernier*'’', seront adjugés , par forme d’échange, pour des cuirs tannés et 
corroyés, bons, loyaux et marchands, que les tanneurs livreront en 
retour, sauf payement à l'adjudicataire de la plus-value. — q“ L’échange 
aura lieu dans les proportions suivantes ; 1 0 quintaux de cuirs verts 
contre 5 quintaux de cuirs forts tannés; 10 quintaux de cuirs verts 
contre ^ quintaux de veau tanné, 10 quintaux de cuirs verts contre 
6 quintaux de cuirs de vache tannés. — 3 " Les cuirs verts à adjuger 

Arch. naL, AFii, ü8o. - - Stm en- Arch. nat., AFu, a8a. — Non en- 

re^Jslré. reipslrê. 

Voir l. XV, J). 790 , rnrrélé n** a 5 . Voir t. XX, p. 87, Farrêlé n” af). 
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seront proposés par lots ; les lots seront formés dans les proportions 
ci-dessus. L’adjudication se fera au plus offrant de bénéfice Ix la Répu- 
blique sur le prix de la plus-value qu’elle aura à lui faire payer en con- 
séquence de radjudication. — /i” L’adjudication se fera publiquement 
par devant les autorités constituées. Les habitants des pays conquis 
seront admis à enchérir, le Comité dérogeant à ret égani , et pour ce 
cas seulement, à son arreté du i5 pluviôse. — 5" L’adjudicataire 
prendra h ses frais livraison sur-le-champ, et après avoir néanmoins 
fourni bonne et suffisante caution, des cuirs verts coinposant son lot. 
Réciproquement, les préposés de la Cominissio?i feront enlever, aux 
frais de la République, les cuirs tannés et corroyés que les adjudica- 
taires seront tenus de livrer en retour dans les deux mois au plus lard 
du jour de l’adjudication. — 6 ” La plus-value ne sera payée à ladjudi- 
calaire qu’après qu’il aura complètement effectué la livraison des 
cuirs, en retour desquels les cuirs verts lui auront été adjugés. — 
7 ” La Commission des approvisionnements est chargée de l’exécution 
du présent arreté. 

(^\MBACKRÎ:s, 7 ?r. , Vkhmer, Raiiaut, Trkiuiahi), 

16. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
(]omité de salut public arrête : i"' Le bonnet d’ourson continuera d’être 
la coiffure des deux régiments de carabiniers. — La durée en est 
fixée à trois ans. 

Cambxckhès, pr., Vkhmiuv, Rauaut, Theilhard, 

(ilIXET 

1 7. Le Comité de salut public arrête : i*' Iai représentant du peuple 
Rouyer s’adjoindra à ses collègues, près les armées des Alpes et 
d’Italie pour réduire à l’obéissance les rebelles de Toulon, si déjà ils 
n’ont été réduits — 9 ” Aussitôt qu’il pourra entrer dans Toulon, il 
y prendra les mesures propres à assurer l’ordre et le service civil, mi- 
litaire de la marine. — 3® II est autorisé à prendre, pour l’aider dans 
ses opérations, les trois officiers Malo, Le Duc et Culet. — 4*" Il ren- 

Arcli. nat. AF îi, 289, et Al) xviif", sSi {Recueil des Arrêté» offlifrn(oircM), — Aon 
enregistré. — Arch. nat., AF ii. 989. — Non enregistré. — Voir piu» haut, p. 588 , 
to décret du 8 prairial an iii. 
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(Ira comple exactement au Comité de salut public de toutes scs opé- 
rations et fera la plus grande diligence, en prenant néanmoins sa 
roule par Toulouse 

18 . [lia pension du commissaire des guerres Cuy doit courir du i*" janvier 
1793. F. AiJimv, Gillet, Treiliiard, Rabaut, Dodlcet. — Arch. nat, AF 11, 821 . 
Non enregistré,] 

1 9 . [ fiC capitaine de gendarmerie Fournier, à Arras, rendra ses comptes d’après 
la forme déterminée par la loi. F. Aubry, Folrcrov, Gillet, Doulcet, Defermon. 
— Arch. nat. , AF ii, 3 a 1. Non cnroffistré, ] 

^0. [Berlier, coinmissaire ordoimaleur à l'armée des Pyrénées occidentales, 
sera remplacé [)our cause de maladie par Dujard. Diijard sera remplacé h l'armécî 
de l’Ouest par La Giave. Dubrettm remplacera Probst à l’armée des Pyrénées 
orientales. F. Aubry, ItAnACT. liAPORTE, Treiliiard, J.-P. Lacombe (du Tarn). — 
Arch. nat., AF ii, 821. Non enregistré,] 

: 21 . Le (Comité de salut public arrête que, sur les fonds mis à sa 
disposition par la Convention nationale, la Trésorerie nationale fera, 
par le receveur du district de Porrentruy, payer au procurcur-général- 
syndic du département du Mont-Terrible la somme de 1,200 livres, 
qu’il employera conformément à la lettre du 2 y floréal dernier, et 
dont il rendra compte au Comité de salut public. 

Merlin (de Douai), Treiliiard, Cambacérès, 
Raimüt, Doulcet 


Arrli. nat. AF 11 , .‘toi. - ISniè #»«- 
regiêlré. 

Miuisléro des atTaircs étrangères ; 


(^orregptmdauce de vol, 45a, — 

De la main de Merlin (de Douai), Non en- 
registré. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE LAUnENCEOT POlJB LES SUBSISTANCES. 

Convention nationale ^ séance du y prairial an ru - ^>8 mai 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de salut 
public, décrète que le représentant du peuple Laurenceot, actuelle- 
ment en mission dans le département de Loir-el-Clier, se rendra sur- 
le-champ dans les départements qui lui seront indiqués par le (Comité 
de salut public, pour y suivre et activer diverses opérations relatives 
aux subsistances. Il est investi pour cet objet des pouvoirs attribués 
aux représentants du [leuple près les années. Le présent décret sera 
inséré au Bulletin. 


DÉCBET BELATIK À LA MISSION DE DELMAS, GILLET ET Al BBY. 

Corwention nationale, séance du y prairial an in- 9.8 mit t^yB. 

Un membre, au nom du Comité de salut public, propose le projet 
de décret suivant : 

"1. La direction de la force armée de Paris, confiée par décret du 
3 prairial aux représentants Delmas, Gillet et Aubry, reprendra son 
cours ordinaire, et sera confiée au (iomité militaire. 

2. La Convention nationale décrète la mention honorable de la 
conduite des autorités constituées de Paris, de celle des bons citoyi^ns 
composant la garde nationale, des troupes de ligne, du commandant 
en chef le général Menou, de son état-major, des Commissions exécu- 
tives qui ont concouru au succès des mesures ordonnées, et du com- 
missaire ordonnateur Lefèvre, n 

La Convention adopte le second article de ce projet, et ajourne la 
discussion du premier article à trois jours; elle ordonne en outre l’im- 
pression du rapport. 
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LK COMITÉ DE SALUT PUBLIC À BLAUX, BEPRESENTANT À AMIENS. 

Parts, 9 prairial an in-aH mai tygS. 

Nous avons reçu, chers collègues, vos deux lettres du tjG du mois 
dernier**’ et copie des arrêtés que vous avez cru devoir prendre. Nous 
vous observons que les bâtiments étant obligés, comme vous l’avouez 
vous-même, de longer en grande mer et de passer près Dunkerque, 
Calais et IJoulogne avant d’arriver à Valéry, ce dernier port ne peut 
être choisi pour entrepôt des subsistances destinées pour Paris; elles 
risqueraient d’être interceptées par les bâtiments de guerre anglais qui 
SC montrent tous les jours dans ces parages et auxquels nous ne pou- 
vons pas dans ce moment opposer des forces sulBsantes. En consé- 
quence, il devient inutile de prendre des mesures pour assurer l’arrivée 
à Valéry des bâtiments qui se rendront, à moins de risques darts les 
ports voisins, et nous ne pouvons sanctionner votre arrêté du a 5 iloréal, 
qui conserve à Valéry une chaloupe canonnière pour protéger l’arri- 
vage des subsistances. 

Vous savez combien une disposition de ce genre peut contrarier les 
opérations du gouvernement et nuire à la chose publique en privant un 
port d’une protection qui lui est nécessaire pour la donner à un autre 
i|ui n’en a pas un égal besoin. 

Doclcet, Cambacébks, Defeumos, Vebnieb. 

[ Aroli. liai., DS i,8.] 


LE COMITÉ DE SÛlIETÉ GENETIALE AL MEME. 

Paris, (J prairial an ui-ù8 mai i’/qS- 

[ lléci^plioii (le ses deux lettres du ag floréal*’*. Pour les Marseillais en ariesla- 
tion à Amiens, le Comité se fera faire un rapport sur le compte de ces individus. 
Quant aux citoyens 'rqiii refusent de remplir les fonctions publiques que tu leur 
avait confiées, nous avons renvoyé le tout au Comité de législation chargé de 
l’organisation des autorités constituées ri. Mokmayoc, C.-Alex. Ysabf.au. — Arch. 

liât., D 8 1,8.] 


*'* Voir plus haut, p. aoo et aoi. — Voir plus haut, p. agh et ag6. 
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nEUBELL, MEMBBE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC À RICHARD, 
REPRÉSENTANT \ 1/ARMKE DU NORD. 

Anvers, g prairial y 1 t heures du Wr, an ni- fi 8 mai ijg^^ 

Je le préviens, mon cher camarade, qu’il y a eu qucl(pies mouve- 
ments dans la garnison d’Anvers. Il y règne un Ires grand m( 5 contenle- 
ment relativement aux assignais. Il serait essentiel de clianger la 
troupe. Le commandant de la place a pensé que la garnison d’ici pour- 
rait aller à Bruxelles, et que la demi-brigade, qui est destinée pour 
Bruxelles pourrait rester à Anvers. La garnison d’Anvers est déjà depuis 
trop longtemps ici, puisqu’elle y est depuis .six mois, et généralement 
il me parait que des changements et des grands mouvements sont né- 
cessaires. 

Je rcinhrassc de tout mon cœur. Ueibkll. 

j Ministère de la gJierre ; Armées du ^ord et de Sambre-et-^ Meuse. — De la 

main de Reubell. ] 


LE COMITÉ DE SALI T PUBLIC V TALOT, 
REPRÉSENTANT V L'\RMÉE DK S VMBRE-KT-MEUSE. 

Paris, Q prairial an mm tjc/.j. 


Nous (’infornions, citoyen coll^|Jue, (pje, «l’après ia lettre qui a éU'i 
adressée au Comité, le 7 de ce mois, par le commissaire ordonnateur 
Lagrange, employé près des troupes qui forment le blocus de Luxem- 
bourg, nous venons de donner ordre à la Trésorerie nationale de tenir 
à la disposition de l’Agence des subsistances militaires, section des 
vivres pain, une somme de 00,000 livres que tu délivras, le u4 du mois 
dernier, au profit de la Commission créée par les représentants du 
peuple Merlin et du a floréal sur le payeur de Metz, qui a re- 

fusé d’en payer le montant. 


Un Itlanc dans Tort^nal. 



639 


( ü 8 Mvi 1796.] UEPR Sentants en mission. 

Celle mesure , déterminée uniquement par Turgence des circonstances , 
nous donne lieu de faire ici quelques observalioffs, auxquelles lu vou- 
dras bien te conformer. 

1” Les membres de la Commission ont reçu 1x00,000 livres; ils 
n’ont rendu compte de l’emploi que de 80,000 livres pour obtenir le 
nouveau mandat de 100,000 livres. L’inlérAt du Irésor public ne per- 
met pas qu’on délivre aussi légèrement des fonds. 

Par l’arrôté du si floréal et celui que tu as pris le 2 4 pour confirmer 
le premier, la (Commission est autorisée à payer en numéraire même 
les foins, les pailles et les bestiaux. La situation des finances de la Ré- 
publique ne permet point une telle prodigalité en numéraire, (^u’on 
l’emploie pour des achats de grains, celte mesure peut «Hre nécessaire 
dans des cas urgents, parce que ces denrées sont susceptibles d’élre 
cachées, mais il n’en est pas ainsi des fourrages, et, lorsqu’on en trouve 
pour du numéraire, on en doit trouver pour des assignats. Il faut, en 
ce cas, faire faire des réquisitions, et, si elles ne s’exécutent pas, on fait 
fourrager. Tu voudras donc bien t’abstenir rigoureusement d’autoriser 
ou de tolérer aucun marché de fourrages en numériére. 

Notre collègue LeFebvre (de Nantes), en mission dans la Belgique, 
nous a annoncé, il y a quelques jours, que i 3 o,ooo quintaux de blé 
avaicfit été versés sur Naniur. Ce versement aurait pu être employé 
|)resque tout entier à alimenter les troupes devant Luxembourg, ce 
(|ui suflirait pendant plus de quatre mois. Dans ton arrêté du 9 4 floréal 
tu donnes pour motif de la continuation des achats le défaut de 
moyens de transports. Mais n’aurait-il pas été plus facile de se procurer 
les moyens de transport dans le comté do Namur et dans le Luxem- 
bourg, pays qui ne fournissent en ce moment à aucun service? Voila ce 
qu’aurait fait un commissaire ordonnateur habile et zélé pour les inté- 
rêts de la Répurdi(|ue. Nous t’invitons, cher collègue, h lui présenter 
celle mesure sur-le-chanip. 

Salut et fraternité. : (iillet. 


1 Mi ai stère do la jMiorre; /èy/iA/zr <le cwrespomlancc y n” 09. J 
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4' ^ 

LE COMITÉ DK SALUT PUBLIC 
A BOURET, REPRÉSENTAÎNT DA%S LA MANCHE. 

Paris, 9 prairial an mai ijgS, 

[Le Comité lui envoie copie (ruiie lettre diL citoyen Louiche, datée d’Avranclies, 
9 1 floréal, fr expositive que les chouanisles (sic) sWganisenl dans le canton de 
Ponlorson et dans ceux <{ui Lenvironnent, que la retraite du cantonnement a aug- 
menté leurs forces et leur audace, et qu'ils se propagent avec lieaucoupd activité. « 
— «“Nous t'invitons à prendre, de conctîrt avec le gén<‘ral en chef de l'année des 
Cotes de Chcrboiirg, les mesures répressives que nécessitera l’état actuel du dépar- 
tement de la Manche, et nous te prions de nous rendre compte de ce que tu 
auras fait à cet égard. — Arch. nal., AFir, 90/j.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
A LOZKAU, REPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS, A CAEN. 

Paris, g prairial an mai Jjyü. ' 

[ Réception de ses cinq lettres des 1*' et 9 de ce mois '"'. — Arch. naU, AF n , 

39..] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

\ CASENAVE, REPRÉSENTANT DANS LA SKINË-INFÉRIEURE , À ROUEN. 

Paris, (J prairial an ui-tîS mai 

[Réception de sa lettre du h , ainsi que de celle du générariluet et de celle de 
la municipalité de Dieppe irLe Comité a vu avec indignation le refus fait parle 
bataillon de la Seine-Inférieure; il va s'occuper sans délai des moyens de faire 
• cesser cette dé.sobéissance : c est en conséquence que nous avons renvoyé ta lettre 
et les pièces qui y étaient jointes h la 1" division de noli*e Comité, pour qu’il 
nous fasse un prompt rapport sur les moyens à prendre à cet égards. — Arch. 
nat. , AF II, 39.] 


Voir plus haut, p. 879, 38 o, Ai 4 . (Mais nous n'avons que quatre lettres.) — 
Voir plus haut, p. A6y. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC \ RICIIOU, 

REPRESENTANT DANS LE HAUT-RHIN, LE BAS-RHIN ET LE MONT-TERRIBLE, 

À SCHLESTADT. 

Paris, g prairial an 111-38 tnai ijgS. 

I HëceplioQ de sa lettre du 3 o florëal-^^ ainsi que la pétition du Conseil général 
de la commune de Strasbourg qui y était jointe, tt Nous les avons fait passer au 
Comité des finances, qui certainement donnera à cette demande importante tout 
Tinb'irét qu elle commande. Nous partageons ta sollicitude au sujet de la pénurie 
des subsistances que tu nous marques exister dans cette commune , et nous n'ou- 
blierons rien pour hâter les moyens qui devront la faire cesser, n — Arch. nat. . 

AFii, 39.] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
.A GUILLERAULT, REPRESENTANT DANS LVVLLIER. 

Parts f g prairial an niai ijgS. 

|Héception de sa lettre du 1" de ce mois^*^ avec la pétition des autorités con- 
stituées du district de Cusset, au sujet de la loi du 37 floréal, relative aux assignats 
h face myaie. «tNous faisons passer le tout au Comité des finances, qui certai- 
nement examinera avec attention les observations intéressantes que tu nous trans- 
mets. Nous ne |)ouvons <{u'applaudir aux mesures que tu as prises pour assum* 
le service des caisses publiques, et tou zèle nous persuade que la tranquillilc ne 
sera pas ti*oubiée dans ce département. r> — Arch. nat., AF 11, 39.] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS À LYON. 

Paris f g prairial an iii-fàS mai ijg 5 . 

Nous vous adressons, chers collègues, une lettre qu^a reçue aujour- 
d’hui l’un de nous et qui contient des faits imaginés vraisemblable- 

Voir plus haut, p. 35 fl. — W Voir plus haut, p. 890. 


comitI db salut public. — xxtii. 


tMPRtlIKBIK NATtOKALE, 
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ment par le terrorisme, mais qui ne méritent pas moins toute Tallen- 
tion du gouvernement, parce que, s’ils étaient malheureusement vrais, 
il y aurait de grandes mesures à prendre pour déjouer les manœuvres 
des scélérats qui chercheraient à rétablir en France la tyrannie mo- 
narchique ou autre. 

Il importe surtout que vous fassiez prompte et éclatante justice des 
émigrés rentrés, s’il y en a réellement. 

Il n’importe pas moins que vous approfondissiez ce bruit vrai ou 
faux que Précy est à deux lieues de Lyon , et que, dans les spectacles 
de celte ville on crie tout haut : Vive Précy I 

Enfin, chers collègues, il faut vous prononcer fortement, par une 
proclamation solennelle, contre les royalistes, contre les émigrés, 
autant que contre les terroristes et les hommes de sang. Ne perdez pas 
de temps, les moments sont précieux. 

Salut et fraternité. Merlin (de Douai). 

[Arcli. nal., AF 11, 3 o. — De la main de Merlin [de Douai).] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

A BOBEL, REPRÉSENTANT DANS LA SAONE-ET-LOIRE, L'AIN, 

L'ISÈRE ET LA LOIRE, A LYON. 

Paris ^ 9 prairial an ni-aS mai 

[ Réception de sa lettre du 3 o floréal ' et de son projet d’arrélé sur la venU* des 
cuirs provenant des bestiaux abattus pour Je service <le l'armée des Alpes, r Nous 
nous ferons rendre compte des moyens de concilier le va*u des administrés du dis% 
tricl de Briançon avec ce qii exige l'intérét de la République. Nous profilerons, à 
cet égard, des réflexions intéressantes que tu nous transmets; elles répandront 
assurément des lumières importantes sur les décisions que nous aurons à prendnî 
à cet égard. C'est en conséquence que nous venons de renvoyer celle demande h la 
4 * division de notre Comité, qui est chargée de cette partie, n — Arcli. nat., 
AF II, 39.] 


Voir plu» haut, p. 3Go. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À PELET (dE LA LOZÈBe), 
BEPBÉSENTANT À L’ARMEE DES PYRENISES ORIENTALES , À PlGUlÈRES. 

Parts, g prairial an iii-ù8 mai i jgS. 

[Ucceplion de sa lettre sans date relative au citoyen Debout, enseigne entretenu 
delà marine rrNous i observons que déjà plusieui^sde tes lettres nous sont par- 
venues sans date de temps ni lieu , et nous t'invitons à ne pas n^^ger désormais 
cette forme, sans laquelle nous ne pourrions suivre avec exactitude la marche de 
tes opérations.») — Arch. nat., AFii, 89.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

\ DUMAZ, REPHÉSËNTANT AUX AttMEBS DES ALPES ET DUTALIE , À NICE. 

Paris ^ Q prairial an ui-ü 8 tnai ijgS. 

I lb*ccption de sa lelti*e du aSIIoréaF*' et du mémoire du citoyen Jalabere. »tLes 
éloges que tu fais de ce commissaire des guerres sont des U^moignnges bien favo- 
rables pour lui. Sois assuré que le Comité s'occupera avec intérêt de sa réclama- 
tion , et qu'il fei a ce qu’il sera possible pour accorder l'objet de sa demande 
a\ec ce que l'ordre du service exige. »> — .\rch. nat., AF ii, 89. J 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À BEFFROY, REPRÉSENTANT À L’ARMÉE D’ITALIE, A NICE. 

Paris y g prairial an iii-aS tmi iygS- 

[ ft Réception de sa lettre du 1 4 lloréid et de^ dix arrêtés qui y éUiient joints ») 
— Arch. nat., AF 11, 89.] 


Voir plus haut, p. 3 aa. — t*) Voir plus haut, p. i83. — Voir t. XXII, p. 689 . 
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LE REPRESENTANT DANS LA SOMME AD COMItE DE SALUT PURLIC. 

Amiens, g frairial an iu-a8 mai ijgS. (Reçu le 3 o mai.) 

Au moyen des fonds fournis, citoyens colltNgues, par 5 i citoyens 
d’ici et qui se portent à près de cinq millions, et de ce qu’une partie 
de la cargaison du navire le Pllgrin, qu’ils avaient achetée et qui leur 
avait été enlevée à Boulogne, leur a été remplacée, il y avait ici 
1,5 O O quintaux de grains, qui reviennent à /i livres 5 sols la livre 
en poids. 

La municipalité s’est proposée de livrer tous les jours 100 quin- 
taux de grains entre les indigents et les plus nécessiteux , ce qui pou- 
vait produire cinq à six onces de pain par tête, par jour; ils ont taxé la 
livre à 4 1 . 5 s. payable par tous indistinctement, en donnant cepen- 
dant des bons pour la totalité aux citoyens sans fortune et sans moyens 
de gagner leur pain; d’autres bons pour ao sols, pour 3 o, 4 o, 5 o , 
60, 70 et 80 sols à ceux qui avaient le moyen de gagner le surplus. 
Cette opération a commencé hier. Aussitôt un attroupement de plus 
de a 00 femmes s’est porté à la maison commune et a voulu forcer les 
municipaux de leur fournira chacune et à chacun de leurs maris et 
enfants une livre de pain par jour gratuitement. Tous se disent indi- 
gents. Un grand nombre s’est porté chez les distributeurs du pain , et 
leur ont enlevé les bons destinés pour les indigents, et s’en sont servi 
pour se faire donner du pain gratuitement. 

Il est vrai qu’il est des manouvriers, artisans et portefaix qui n’ont 
aucune fortune ; mais il est vrai aussi qu’ils se font payer leurs ouvrages 
et travaux à des prix exorbitants. Des porteurs de sacs ont exigé cent 
livres pour avoir déchargé 1 08 sacs de grains et les avoir posés des 
voitures à terre; deux déchargeurs de vin se sont fait payer 5 o francs 
pour avoir déchargé et encavé cinq voitures de vin; un artisan fait 
payer ses ouvrages sur la même proportion ; ils ne doivent donc pas 
être considérés comme tellement pauvres qu’ils ne puissent payer 
4 l. 5 s. ou une partie pour la livre de pain qui se vend 1 o livres et 
qu’ils allaient se procurer à cinq et six lieues d’ici en perdant leur 
journée. 

Les artisans et manouvriers rançonnent ceux un peu aisés qui les 
font travailler; ce serait une seconde rançon, si on leur donnait le pain 
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gratuitement ; et les aisés qui se sont cotisés pour rembourser la perte 
sur le prix des grains distribués ainsi seraient à la lin réduits à la 
classe des nécessiteux. Il n ^ aurait plus personne pour secourir les uns 
ni les autres. 

J ai trouvé les mesures prises par la municipalité équitables, et 
comme ces âoo femmes menaçaient de se porter vers moi, que je ne 
voulais pas une seconde fois exposer la représentation nationale à être 
assassinée en ma personne, je me suis fait donner une garde de â 1 hus- 
sards à cheval et de lo gardes nationaux, que j’ai gardée jusqu’à 
7 heures du soir. J’ai ordonné des patrouilles et de faire dissiper les 
atlroupements; j’ai reçu une députation de deux femmes, une seconde 
de trois; je leur ai fait des remontrances douces et amicales; elles se 
sont retirées sans m’injurier. Mais, comme elles sont excitées par des 
malveillants, je prendrai aujourd’hui un arrêté vigoureux contre tout 
attroupement d'hommes et femmes entre lesquelles il se trouve tou- 
jours des hommes travestis. J’adresserai un exemplaire de mon arrêté 
au Comité. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

(Arch. nal., D 1 , 9. Hegktrc de correspondance de Biaua:, — De la main 
de Blaua:,] 


L’N DES REPRESENTANTS A L^ARMEE DU NORD EN HOUANDE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

IjU Haye^ g prairial an iii-a8 mai Jjg5. 

J’ai reçu , citoyens collègues , votre dépêche du 2 9 floréal^*^, par laquelle 
vous annoncez que votre intention est que 20,000 à 26,000 hommes 
de l’armée du Nord , réunis à deux divisions de l’armée de Sambre-et- 
Meuse, passent le Rhin entre Wesel et Dusseldorf. Nous ferons tout ce 
qui dépendra de nous, le général en chef et moi, pour assurer l’exécu- 
tion de cette opération, dont nous sentons toute l’importance. Je ne 
dois pas vous dissimuler que son exécution présente des difficultés. Ce 
ne sera pas sans vaincre de grands obstacles et sans perdre du temps 
que nous parviendrons à nous procurer l’équipage de pont qui nous 

Voir plus liaut, p. «SS. 
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est nécessaire. Les chevaux de trait indispensables pour le service de 
Tartillerie ne se livjfent qu’avec lenteur, et cet article est véritablement 
embarrassant. Au surplus, nous ferons tous nos efforts pour remplir 
vos vues, et nous espérons que nous parviendrons à réussir. Nous allons 
nous rendre, le général en chef et moi, à Clèves, oii Talot et le gé- 
néral Jourdan nous ont donné rendez-vous. 

A la première nouvelle du danger que courait la Convention, nous 
avions donné Tordre à Tarmée de se mettre en mouvement pour mar- 
cher vers la France. Nous avons, depuis, révoqué cet ordre. Néan- 
moins, dans les circonstances actuelles, il nous a paru prudent de rap- 
procher de vous un certain nombre de troupes. En conséquence, nous 
avons fait porter dans la Belgique et dans la Flandre dix bataillons 
d’infanterie et deux régiments de cavalerie. Vous pourrez en disposer, 
si les événements l’exigent, en adressant des ordres à Bruxelles, au 
général Ferrand. Ces troupes seront rendues dans peu de jours à leur 
destination. 

Richard. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Samhre-^t-Memc.^ 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Im Haye^ g prairial an 7nai 

[(T Richard transmet au Comité un arrêté qu’il a pris en date de ce jour, re- 
latif à la suspension du citoyen GAtines, soiisdieutenant des grenadiej*s du 3 * ba- 
taillon de la 1 83 * demi-brigade, et qui lui ordonne de se retirer dans l’intérieur de 
la République; joint ici les pièces à l’appui qui ont donné lieu à cet arrêté, t, — 
Arch. nat., AF ii, 286. Analyse.] 


UN DES RBPBESENTANTS À L’ARMEE DE SAHBRE-ET-MEUSE 
\ GILLET, MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général à Andemach^ g prairial an iii-qS mai ijg5. 

Je te transmets, mon cher collègue, pour en faire un prompt rap- 
port au Comité de salut public, des pièces qui te prouveront les difli- 
culiés qui s’élèvent pour nous procurer les moyens de faire fabri([uer 
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i’équipage de pont dont nous avons besoin, les moyens d’y suppléer; 
je ne puis prendre de mesure dans les places frontières, non seule- 
ment parce que je n’y ai pas de pouvoirs, mais encore parce que je 
craindrais de contrarier les dispositions du gouvernement, et enfin 
parce que je n’ai point de numéraire en ma possession, et que, d’après 
les bruits de paix multipliés qui se répandent, cet équipage est-il indis- 
pensablement nécessaire ? 

Dans ce dernier cas, fais un arrêté bien circonstancié, d’après les 
moyens qui te sont donnés par les pièces ci jointes, fais-le adopter par 
le Comité de salut public qui accordera les fonds nécessaires, charge 
l’ollicier général d’artillerie de cette armée de surveiller l’exécution de 
cet arrêté, et de le confier à un olficier d’artillerie actif, intelligent et 
envoio-le moi par un courrier extraordinaire. Il n’y a pas un moment 
à perdre, et, sitôt que je l’aurai reçu, je le ferai exécuter avec la plus 
grande célérité. 

As-tu reçu ma dernière sur les Vendéens et les Chouans? J’ai encore 
appris hier des choses, du côté de Saumur et de Cholet, qui ne sont 
nullement satisfaisantes. Veille donc à cela, je t’en conjure. 

Tout est-il calme dans Paris? Y arrive-t-il des subsistances? Nous 
n’avons aucun détail circonstancié de ce qui s’est passé et se passe 
maintenant. De grâce, inslruisez-nous. 

Je viens de rapporter ton arrêté sur les chevaux de Deux-Ponts 
d’après l’avis du général Jourdan , parce que les habitants ont prouvé 
d’une manière péremptoire que ces chevaux leur appartiennent. 

Salut, fraternité, amitié. 

Talot. 

[Ministère de la guerre. Armées du Nord et de Satnbre-el-Ueuse 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES DÉPARTEMENTS ENVIRONNANT PARIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Grandvülters , g prairial an iii-a8 mai ijgS. (Reçu le a juin.) 

[ « Musset transmet un arrêté pris par l’administration du district de Grand- 
villiers, le 4 du présent, h l’effet d’exécuter promptement le dixième pour Paris, 


En tête de cette lettre, de la main de Gillet : ((Répondu te it.» 
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connaître les i^sources de ce district, suspendre provisoirement ) exportation des 
grains hors du district défaire cesser les injustes prëtentions des cultivateurs, etc. 
L’a approuvé; les mesures s’exécutent déjà avec succès. liC Comité les adopte-t-il? 
I^e district de Pontoise demande à les prendre pour son étendue, — Arch. nat., 
AF II, 1 65. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Caen, g prairial an in-SiS mat i 

Ce que je vous avais annoncé, citoyens collègues, par mes lettres 
du 29 floréal'^ se confirme. Nos collègues près des armées des Côtes 
de Brest et de Cherbourg viennent de se convaincre quf^ les chefs des 
Chouans les trompaient et organisaient la contre-révolution sous pré- 
texte de la pacification de Rennes, iis viennent en conséquence d arrêter 
que tous les chefs des Chouans seraient arrêtés. Cette mesure sera 
plus dilficile à exécuter aujourd’hui qu’elle ne l’était il y a dix jours. 
J’en avais alors à ma disposition quatre des plus dangereux , et ils se 
trouvèrent surpris sans s’en douter. On a retourné dejiuis, m’a-t-on 
dit, au château de Fiers; ils n’y étaient plus. Je vais faire faire les plus 
grandes recherches dans tout ce département pour les découvrir ou 
quelques autres d’entre eux s’il s’en était glissé. On y est au surplus 
assez tranquille , et le seul mai remarquable qu’ils aient fait est de 
couper plusieurs arbres de la Liberté , que je vais faire rétablir. Je pense 
que, pour éloigner toute espèce de crainte, il serait utile d’envoyer 
deux bataillons de ceux qui sont entre Rouen et Paris , afin d’augmen- 
ter la force armée de ce département, qui ne s’élève pas en ce moment 
à 1,000 hommes effectifs. Quelques bons citoyens des campagnes de- 
mandent aussi à s’organiser en compagnies pour donner la chasse aux 
brigands. Comme iis connaissent mieux que personne leur retraite et 
les moyens de les attaquer avec avantage, je pense que cette organisa- 
tion sera très utile à la République. 

Salut et fraternité. P.-A. Lozeau. 

[Ministère de la guerre; Armée de» Côte» de Cherbourg,] 

Voir plus haut, p. 3o8. 
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LE REPRÉSENTANT DANS LA SEINE-INFERIEURE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rouen ^ g prairial an jji-ù 8 mai ï 7p5.(Reçu le 3o mai.) 

Depuis quelque temps, citoyens collègues, je reçois tous les jours 
(le nouvelles pétitions individuelles de défenseurs de la patrie qui me 
demandent des congés plus ou moins limités, suivant(«iV) les différents 
prétextes dont ils appuycnt leurs demandes, et entre autres de ceux des 
défenseurs dont les travaux de Tagriculture rendent en cette instance 
la présence plus nécessaire dans leurs champs. Votre arrête récent, qui 
rapporte toutes les réquisitions ou congés qui ne sont point émanés de 
vous ou des Commissions exécutives, me rend plus circonspect et même 
inaccessible à ces sortes de demandes. Cependant l’urgence des motifs 
de plusieurs de ces demandes, et notamment de celle que je viens de 
vous citer, exigerait que vous me donnassiez la latitude nécessaire 
pour les accueillir ou les rejeter suivant l’exigence des cas et les me- 
sures qui vous paraîtront convenables. Vous voudrez donc bien m’in- 
former si cet arrêté est prohibitif de tous congés, même limités, qui 
n’émaneraient pas de vous, ou si je puis, sans contrarier vos vues, 
statuer à cet égard. 

Salut et fraternité. Casbwave. 

[Arcli. nat., AF ii, 4 10 .] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA MANCHE AU COMITE DR SALUT PUBLIC. 

ValogneSy g prairial an ni-ü8 mai (Reçu le 9 juin.) 

[fr Bouret instruit le Comité que la disette la plus grande se fait toujours 
sentir dans ces contnkîs. A fait convoquer une assemblée d'iin commissaire de 
cliaqtie district pour bien connatlre les ressources en subsistances, et dont le ré- 
sultat n'est point satisfaisant. Détails h ce sujet. Peu de fonds h faire sur la mesure 
d'un emprunt par les communes pour cet objet , ce qui ne peut calmer Pinquié- 
tude des habitants, dont Pesprit est infecté tant du terrorisme que du fanatisme 
et royalisme et des (^ihouans. Mesures très promptes à prendre pour des secouie 
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qui paissent faire arriver à la recolle, seul moyen pour pivivenir les maux qui 
jieuvent en résulter contre la tranquillité de la République dans ces contrées. « — 
Arch. nat,, AF ii, 180. Analyse.] 


ü> DES REPRÉSENTANTS À L'ARMÉE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, g prairial an ni-58 mai Jyg^'î^ (Reçu le 3 juin.) 

Citoyens collègues, 

Pendant tout le temps que Paris a été agité par l’insurrection (jui a 
éclaté et que vous avez si sagement apaisée, j’ai fait tons mes efforts 
pour maintenir la tranquillité dans celle cité. Elle n’a pas été un ins- 
tant troublée. Notre situation était d’autant plus délicate que nous 
sommes environnés de Chouans et de Vendéens, et par ce qui s’est 
passé à Rennes vous sentez qu’ils avaient un grand intérêt à profiter 
d’un instant de troubles, et même, sous le prét(*xte de protéger la 
bonne cause, ils se seraient réunis en armes, mais avec un but diffé- 
rent. 

Aussitôt que je reçus la nouvelle de l’insurrection de Paris, je lis 
appeler près de moi les autorités constituées et les chefs de la force 
armée; nous passâmes la nuit à prendre des mesures de sûreté; ce que 
j’avais de plus à cœur était de maintenir la tranquillité : nous y avons 
réussi. 

L’affaire de Rennes n’a produit jusqu’à présent aucun mouvement 
dans les environs; j’ai prévenu les généraux de se tenir sur leur garde. 

Je vous avais annoncé, par ma lettre du ah fforéaP'\ la situation où 
nous étions; je vous avais fait part de nos craintes sur la loyauté des 
chefs de Chouans : la suite n’a que trop bien vérifié ce que ma lettre 
contenait. 

J’avais désiré, citoyens collègues, recevoir des lettres de vous; j’eusse 
été plus tranquille sur votre .situation, et j’aurais pu rassurer les habi- 
tants de cette commune, qui, en général, ont marqué la plus grande sa- 
tisfaction de la victoire signalée que vous avez remportée sur les terro- 
ristes et les anarchistes. 


Voir plus liaui,p. i45. 
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Je suis toujours ici; je présume que notre collègue Ruelle est resté 
malade en route; je continuerai de resterè mon poste, et, si le zèle peut 
tenir lieu de talent, rien ne manquera pour faire triompher les sages 
principes que nous professons. 

Salut et fraternité. Jary. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SARTHE BT L'ORNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

L(‘ Mam, g prainal an niai (Reçu le 7 juin.) 

(jitoyens coll(‘(fties , 

De.s scélérats, des tigres altérés de sang et de brigandages, les vils 
ennemis de tout ordre social, les terroristes enfin ont donc essayé en- 
core une fois de relever leur trône ensanglanté. Dans leur criminelle 
audace, ils ont osé de nouveau attenter n la représentation nationale 
et faire marcher contre vous leur armée de cannibales : ils ont violé 
l’a-sile de vos séances; ils l’ont infecté de leur souffle impur; leur bave 
empoisonnée s’est répandue à grands Ilots autour de vous; ils ont enfin 
vomi sur vous le poison et la mort, et leurs armes parricides, levées sur 
toutes vos têtes, ont atteint un de nos collègues dans l’exercice sacré de 
scs fonctions. Ainsi la majesté du peuple a été outragée et sa souverai- 
neté méconnue et avilie. 

Tel était, citoyens collègues , le tableau hideux et effrayant, mais 
trop vrai sans doute, qui se retraçait sans cesse à mon imagination, 
au récit des dangers qui vous entouraient et des attentats auxquels vous 
étiez exposés. Vous devez juger quelles ont été mes inquiétudes et mes 
vives alarmes jusqu’à l’instant où la renommée, plus prompte encore 
que les dépêches et les journaux, m’a appris l’anéantissement des re- 
belles et votre triomphe. 

Mais quel peut être donc l’aveuglement inconcevable de ces mons- 
tres? Des maux incalculables auraient sans doute été la suite de quel- 
ques moments de succès de leur part. Mais pouvaient-ils espérer de 
jouir longtemps des résultats affreux de leurs coupables entreprises ? 
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La France entière a-l-elle oublié tous les crimes qu’a produits leur 
féroce domination? Tous leurs forfaits ne sont-ils pas tracés en carac- 
tères ineffaçables de sang sur tous les points de la République? Tous les 
fléaux qui nous ont accablés et nous accablent encore ne sont-ils pas 
les suites funestes de leur régime cruel et dévastateur? Oui, citoyens 
collègues, si les efforts glorieux et salutaires des bons citoyens de Paris 
n’eussent pas été couronnés des succès qu’ils ont obtenus , des milliers 
de Français se seraient précipités à l’envi de toutes les parties de la 
République sur cette horde de bêtes féroces, et eux et leurs forfaits 
auraient bientôt été ensevelis sous les ruines sanglantes de leur mons- 
trueux édifice, formé de cadavres et d’ossements humains. 

Quant à moi, citoyens collègues, j’avais pris à l’avance des mesures 
avec le général Aubert-Dubayet, commandant en chef l’armée des 
Côtes de Cherbourg : nous aurions marché à la tête de colonnes plus 
redoutables encore par leur dévouement à la représentation nationale 
que par leur nombre; et nous aurions concouru puissamment à faire 
rentrer dans la poussière ces tyrans ressuscités , ou nous aurions des- 
cendu au tombeau avec vous et, comme vous, honorés de nos vertus ré- 
publicaines. 

Mais le courage seul des bons citoyens de Paris, la sagesse et 
l’énergie de vos mesures et votre généreux dévouement ont suffi pour 
anéantir ces implacables ennemis de la patrie. Les destins qui veillent 
sur la France vous réservaient à des nouvelles épreuves et à un nou- 
veau triomphe, et leurs tentatives coupables n’auront servi qu’à conso- 
lider la République, à affermir votre puissance et le règne de la justice 
et de l’humanité, qui fait leur désespoir et vous honore aux yeux de 
tous les peuples. 

Cette leçon terrible ne sera donc pas perdue pour la patrie. Elle 
vous a appris que l’on ne doit jamais composer avec le crime et que 
toutes les demi-mesures contre les scélérats ne servent qu’à accroître 
leur parti et augmenter leur audace. Fatigués enfin d’une dangereuse 
et nuisible indulgence , vous vous êtes armés de la foudre nationale et 
vous avez renversé et enseveli ces nouveaux Titans sous les montagnes 
<|u’ils entassaient depuis si longtemps pour dominer la France de nou- 
veau et la couvrir Je crimes et de cadavres. Ils ne sont plus et vous 
existez, et la République, triomphante an dehors et au dedans de tous 
ses ennemis, sortira de vos mains et, par tin gouvernement aussi bon 
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que juste y attestera à Tunivers, dont elle sera Tarbitre, et vos vertus et 
votre gloire. 

Continuez, citoyens collègues, à tenir d’une main ferme les rênes du 
gouvernement , et de Tautre la foudre prête à pulvériser le conspira- 
teur, sous quelque masque qu’il se montre. La faiblesse et la terreur 
sont deux écueils aussi dangereux, que le vaisseau de la République doit 
éviter avec le même soin pour arriver heureusement au port. 

Ici , je consacre tous mes soins et toutes mes veilles à me rendre 
digne de votre confiance, et j’ai tout lieu d’espérer que mes travaux, 
qui ont déjà obtenu des succès, en obtiendront encore de plus étendus 
et de plus satisfaisants, et que bientêt je pourrai vous dire que, dans 
les deux départements confiés à ma surveillance, tous les fitoyens ne 
formeront plus qu’une famille de frères unis à la représentation na- 
tionale et sincèrement soumis aux lois de la République. 

Du Bois BU Bais. 

[ Arch. nat. « , 3 ài.] 


UN D£S UErnÉSENTANTS A L'AUMëE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Au (jmrtier-gméral deJean-de-LuZy g prairial an iii-:î8 mai 1 J go. 

(Reçu le 7 juin.) 

I rr Chaudron-Roussaii annonce que, d’après l’avis de son collègue Bo, il renvoie 
le paquet du Comité pour le citoyen Bourgoing. — Arch. nat., AF 11, îit> 3 . 
Analyse.] 


LE REPRESENTANT DANS L’YONNE ET LA COTE-D’OR 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sem, g prairial an ni-nS mai tyg5. (Reçu le 3i mai.) 

[ Maiihe transmet une délibération prise par la commune d’Arnay-sur-Arroux 
à l’effet d’instruire la Convention et les Comités du gouvernement qu’il passe dans 
sa municipalité, depuis trois mois, un nombre immense de voitiu*e8 char- 
gées de grains et avoines venant de Paris et environs , achetés avec de l'argent 
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monnayé, ainsi que l'ont dédaré divers aubergistes d'après les dires des conduc- 
teurs qu’ils logeaient Ces voitures n’ont point été arrêtas, attendu que les habi- 
tants les croyaient destinées aux années du Midi. Moyens répressifs à prendre. » 
— Arcb. nat. , AFii , 1 65 . Analyse. ] 


LE BEPRÉSENTANT DANS LBH4UT-BHIN, LB BAS-BHIN ET LE MONT-TBBBIBLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Strasbourg, g prairial an iii-sS mai lygl). 

(Reçu le 3 juin.) 

Je vous préviens, citoyens collègues, que j*ai tiré sur la caisse du 
receveur du district de Schlestadt une somme de dix mille livres pour 
venir au secours de l’iiôpital civil de cette commune. Je ne me suis pas 
contenté , pour accorder ce secours , de l’exposé qui m’a été fait de la triste 
situation de l’établissement dont il s’agit; j’ai vu par moi-mémc, et 
c’est, j’ose vous le dire, les larmes aux yeux que j’ai signé le mandat 
dont je vous donne avis. Il vous sera aisé de vous faire une idée de 
l’horrible situation des infortunés qui sont réunis dans cet hospice, 
lorsque vous saurez qu’il ne lui a été donné aucun secours depuis qu’on 
lui a retiré ses revenus. Je vous prie en const'quence de vous concerter 
pour m’autoriser à lui accorder encore un provLsoire de 4 0,0 00 francs, 
pour s’acquitter vis-à-vis des citoyens bienfaisants qui ont fait des 
avances et se procurer le linge le plus indispensable, et de donner vos 
ordres, de concert avec le Comité des secours, pour [que] la Commission 
fasse promptement ces fonds. 

Le district a écrit maintes fois à celte administration sans recevoir 
même de réponse ni d’accusé de réception des états qui lui ont été en- 
voyés. Il n’est pas d’administration plus négligente, plus insouciante 
dans ses affaires. Les plaintes sont universelles à cet égard. 

Richoü. 

[Areli. nat., D S 1 , 3o. Registre de eorrespondanee de Richou, — ü y a 
aussi, dans AP 11 , 1 65 , cette analyse d’une lettre de Richou du même jour, qui 
offre quelques autres précisions : >r Richou U'ansmet an Comité son arrêté de ce 
jour concernant les secours qu’il s’est vu forcé d'accorder k la municipalité de 
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Strasbourg pour qu’elle vienne en aide à l’hospice civil de cette cuimnune qui se 
trouvait sur le point d’une désorganisation totale, d’une somme de 3 oo,ooo livres 
que le citoyen RIanchet, payeur général du département, tiendra à la dispo- 
sition du directoire du district, laquelle somme sera employé sous la respon- 
sabilité personnelle des administrateurs. Motifs dans sa lettre qui ont donné 
lieu à son arrêté.»] 


I.B MÊME À LA CONVENTION NATIONALE. 

Slraslmrg, 9 prairial an iii-s8 mai ijg5, (Reçu le a juin.) 

Je ne me suis pas trompé, citoyens collègues, en vous disant hier 
(|uc les Stasbourgeois manifesteraient, dans l’assemblée à laquelle je les 
ni fait appeler, leur attachement à la République, leur dévouement à la 
représentation nationale. Us ont exprimé ces sentiments avec enthou- 
siasme et voté pour vous une adresse très énergique, mais qui n’exprime 
que faiblement ce qui est gravé dans leur cœur. 

Quelle contrée de la France n’apprécie pas vos travaux , votre volonté 
de faire le bien , si souvent contrariée, votre dévouement pour le peuple 
et l’énergie de votre courage? 

Ici, dans toute la France, on veut le règne de la justice, des lois, des 
bonnes mœurs, et non celui des nobles, des prêtres, des rois et des 
jacobins. Dans toute la France, on veut le bonheur et on l’espère de 
vous, destructeurs de tous les tyrans de votre patrie, fondateurs de la 
République. 

Je dois vous rendre compte que j’ai empêché une souscription qui 
s’était ouverte ici entre plus de cent cinquante citoyens aisés, pour faire 
les fonds d’une pension au profit de la veuve de notre malheureux col- 
lègue Féraud. 

Ce projet est bien honorable pour ces citoyens, mais j’ai pensé que 
la bienfaisance nationale devait flaire cet acte de justice et de reconnais- 
sance. 

Le représentant du peuple , 
Richou. 

[Arcb. nat., C, 3 Ai.] 
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LE MÊME AU COMITE DE S^DETE GENERALE. 

Strasbourg y 9 prairial an mai 

Quoique jaicî rendu , citoyens collègues, à la Convention nationale, 
compte de ma conduite, dans le district de Schlestadt et dans celui de 
Strasbourg, à l’ëgard des hommes qu’après le plus mûr examen 
j’avais jugé à propos de désarmer, afin de prévenir tout mouvement 
correspondant à celui qui vient de mettre la patrie en danger, je ne crois 
pas devoir me dispenser de vous en rendre un compte particulier. En 
conséquence, je vous envoie ci-joint copie de Tarrété pour le désar- 
mement à Strasbourg, celui pour Schlestadt, un autre qui ordonne 
Femprisonnement des hommes désarmés a Schlestadt et celui pour la 
même opération à Strasbourg. J’y joins la liste des citoyens qui se 
trouvent incarcérés; parmi eux, il en est deux qui ont été désarmés par 
vos ordres : le citoyen Alexandre elle citoyen André. 

Merlin et moi avons cru ne devoir pas avoir égard à ces arrêtés 
donnés par vous dans un temps où vous avez cru que l’indulgence 
pouvait ramener des esprits et être utile à la chose publique, au lieu de 
lui nuire. 

Lorsque le calme sera revenu et tout rentré dans l’ordre, que la 
sûreté publique n’exigera plus de mesures répressives énergiques, je 
m empresserai , d’après vos ordres, de rendre la liberté à ceux que nous 
en jugerons dignes. 

Signé : Richou. 

— Ces mesures nous ont paru d’autant plus nécessaires que 
tout annonce qu’il y avait correspondance jusque dans les villages entre 
les partisans de la terreur et du pillage. 

[Aixh. nat., D, S 1 , 3o.] 
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LE BKIMIÉSENTANT À SAINT-ETIENNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

f 

Sami-Elicnne , g prairial an jii-ùS mai tjgü. (Reçu le T) juin.) 

Citoyens collègues, 

Les sollicitations de Boisset, les dangers de la Convention , m’avaient 
forcé de consentir à l’exécution de l’arrêté de Boisset et Gadroy en date 
du k du courant, qui ordonne le transport h Lyon de toutes les armes 
du magasin de Saint-Etienne. Je vous en donnais avis par ma lettre 
du Le post-scriptum de la même lettre, écrit dans un moment oii je 
commençais à me rassurer sur les événements, vous annonçait (pt’il ne 
partirait <jue vingt-cinq mille fusils, sous la condition qu’ils resteraient 
à la disposition du Comité dans les magasins de Lyon. Je voyais cepen- 
dant à regret partir une si grande quantité d’armes sans ordre du Co- 
mité. Mais Boisset, par une lettre du 7 , ne demande plus, au moins 
pour l’instant, que dix mille fusils. Déjà ils sont expédiés. Je supplie le 
Comité de disposer du reste. Trop de terroristes, trop de royalistes in- 
feslent ce pays : au premier avantage remporté par les uns ou parles 
autres, le magasin de Saint-Etienne tombe au pouvoir de nos enne- 
mis. 

Salut et fraternité. Bonet, rcpvkeuimt du jwujde, 

I .Vrcli. liai. , AFii , à 10. ] 


l/S DES I\EPiyÉSi:>T.\.\TS À l/AiniEE DES PY«É.NÉES OlUENTALES 
AIJ COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Fiffuières, g prairial an iii-ù8 mai t^gb. (Reçu le 7 juin.) 

I ^Pelel transmet au Comité copie de deux arrêtés en date du 8 de ce mois : le 
premier, qui autorise les sous-chefs des classes, le sociétaire, le gardien de bureau 
des classes à Narbonne et le préposé des classes à (Aollioure h recevoir la subsistance 
militaire en nature, savoir : le sous-clief, deux rations, et les autres dits employés 
une, sauf la i*clenue sur leurs appointements déterminée par la loi: le deuxième, 

Voir plus haut, p. 

A a 


COMITK DK 8 IUT 1*1 TII.IC. — XMU. 


IMI'nilirntE KATtONALE. 
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toiuknt à CO que (vu 1 «« courses Wquentes que le sons-chef des classes de la ma- 
rine esl oldigé de faire pour ncliver les lraiis|torls par eau jmiir le service de 
l'armée) il soit autorisé f\ prendre un cheval dans les dépéts de la République et à 
jouir d'une ration de fourrage (prix à payer dudit cheval sur estimation et retenue 
de ladite ration). Motifs des deux arrêtés détaillés dans la lettre. Demande au 
Comité à statuer déliniliveinent à cet égard, cette mesure n’étant que provisoire.» 
— Arch. nat., AF 11, atio. Analyse. | 


I N DES ttEPRÉSENTXNTS À I.'AIÎMÉE DES ALPES ET D'ITALIE 
Al COMITE DE SVU T PUBLIC. 

iViVr, f) prairial au iii-aS mai fjpH. 

Vous Iroiiveroz sous ce pli, citoyens collègues, plusieurs exciuplnires 
d’une proclamalion que nous avons faite ri'lalivenienl aux événements 
de Toulon * . Des adresses astucieuses, des écrits perlides répandus avec 
profusion dans l’armée pour la désor{janiser et altérer sa confiance en 
la Convention nationale ont motivé notre proclamation. 

Les dernières nouvelles de Toulon sont satisfaisantes : tout x annonce 
le retour de l’ordre et de l’oliéissancc à la loi. 

Cependant, je crois qu’il ne faut pas trop se fier à celte résipiscence; 
le mouvement contre-révolutiounaire qui s’était manifesté était trop 
violent, trop perfide, pour croire aisément à un retour subit. 

On ne doit y croire que lorsque les rebelles auront entièrement 
déposé les armes, évacué nos forts et que l’escadre aura mis à la voile. 

Quant à l’armée, l’esprit en esl bon, ({uoiquc le terrorisme y ait 
bien quelques partisans. 

Mais l’objet essentiel, c’est la faiblesse de nos bataillons en raison de 
la force de nos ennemis, qui est au moins double de la nôtre. 

Les rapports reçus aujourd’hui des généraux annoncent des disposi- 
tions hostiles et prochaines de l’ennemi, les Piémonlais et les Autri- 
chiens se portent en force sur Coni et sur le col de Tende. Le général 
Kellermann insiste fortement sur l’envoi des bataillons, qu’il vous a 
demandé plusieurs fois. 

L’événement de Toulon nous a forcés à diriger sur cette ville 


Ce:» ne sorti joinU» 
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i.âoo hommes d’infanterie et 10 escadrons de cavalerie. Nos collègues 
de Marseille se proposent de retenir une grande partie de ces troupes 
pour renforcer les garnisons de Toulon et de Marseille. 

Dans CCS circonstances, vous sentez, citoyens collègues, combien il 
est urgent de nous envoyer un renfort de troupes, le plus considérable 
qu’il sera possible. 

liO général kellcnnann s’est porté, avec mon collègue Dumaz, au 
col de Tende et autres points menacés. 

(Iliiappe esl retourné à Marseille. 

J(î suis resté à Nice pour y maintenir l’ordre. J’y altends mon collègue 
Bfdïroy, (jui est en tournée sur les côtes delà rivière de Gênes. Aussitôt 
qu’il sera de retour, je joindrai mes collègues à Marseille ou à Toulon 
et, si tout Y est tranquille, je me rendrai à Chambéry pour surveiller 
l’arnu'e des Alp OS. 

Saint et fralernilé. Real. 

— Il ( ‘^t arrive* ici un batiment venant de Gènes, chargé de 
soixanle-deuN <‘migrés,qui dirigeait sa route sur Marseille. Je les ai fait 
interroger a bord. (Je sont en {jrande partie des émigrés de )farseille et 
de Toulon, sortis après le siège de cette dernière ville. Je prends un 
arrêté pour les faire traduire au tribunal à Grasse, qui examinera s’ils 
sont dans le cas de la loi du nivôse dernier. 

I Ministère de la guerre; AnnévH des Alpes ei dltalie, — Le post-scriptum est 
de la main de Réal, ] 


COMITÉ DE SALI T PI BLIC. 

Séance du 10 prairial an mai tjd 5 

l. liC Comité de salut public arrête le transfèrement en masse des 
condamnés aux fers, en prenant d’ailleurs toutes les mesures nécessaires 


/la. 


Le registre du (lomilé iie relaie, a relie daie, aucun arrêté. 
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pour en assurer i’cxcpution ; charge la Commission des administrations 
civiles, police et tribunaux de l’exécution du présent arrêté. 

F. Auenv, Founciwn, Ciuet, Devehmon, Rabaut^*'. 

â. [ Le citoyen Rouhière remplira les fonctions de s.Hjrélaire de la Commission 
militaire. F. AuBav, Cillet, Doulcet, Tkkiliiabd, Mebun (de Douai). — Arcb. 
nat., AFii, 57. A 0/1 cnre^stre.] 

3 . Le Comité de salut public arrête : 1“ Le représentant du peuple 
Barras, par suite de la mission dont il est chargé par le décret du 
28 germiiiaU'^* et l’arrêté du Comité de salut public du 3 prairial'-'' , sc 
rendra dans la Belgique, en Hollande et partout où besoin sera, pour 
y prendre, sur les acquisitions de grains faites dans ces dilférents pajs, 
pour le compte de la République, tous les renseignements nécessaires 
pour en activer l’arrivage à Paris. — 9" Il est autorisé à se servir des 
rouliers pour le transport desdits grains, et si ces rouliers, pour com- 
pléter le nombre des voitures affectées à chaque convoi, éprouvent 
quelque retard, il leur sera alloué une juste indemnité. — S" Dans le 
cas où des circonstances impérieuses l’exigeraient, il est autorisé à faire 
fournir, par les magasins de la République ou par toute autre voie, 
soit aux aubergistes établis sur les routes que parcourront les rouliers 
chargés de grains destinés pour Paris, soit aux rouliers eux-mêmes, les 
avoines et foins indispensablement nécessaires pour la nourriture de 
leurs chevaux, à la charge par les aubergistes ou rouliers de payer 
iesdils foins et avoines au comptant, à l’instant de la livraison et au 
prix courant des marchés du district. — A” Le représentant du peuple 
Barras se concertera avec ses collègues près l’armée de Sambre-et-Meuse 
à l’effet d’affecter une partie des fourrages qui se trouvent près Armcn- 
tières et dans la Belgique au service des transports destinés à l’appro- 
visionnement de la commune de Paris. Le Comité lui donne à cet égard 
pleins pouvoirs pour prononcer sur toutes les difficultés qui pourraient 
s’élever. 

Doulcet, F. Aciiny, Vernier, Roux, Defermon*''*. 


Arcîi. nat., AF ii, 3o, et AD xviii* 
23 1 {Recueil deê Arrêtés obligatoires). — 
De la main d'Aubry. Non enregistré, 

Voirt. XXU, p. i3. 


01 arrôlé est du 3 floréal. Voir 
t. XXll, p. 33o, rarrélé n** i. 

Arch.na!., AF ii, 77 . ~ Non enre- 
gistré. 
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/i. [La 9* Commission est autorisiie à laisser au citoyen Murat, chef d’escadron 
au 91* régiment de chasseurs à cheval, le cheval qui lui a été foui-ni en vertu de 
l'arrélé du 6 prairial présent”', mais à la charge par lui d’en payer la valeur 
conformément à l’arrété du Comité de salut public. — Arch. nat., AF n, 908. Non 
enrrgtHlré. J 

, 5 . Le Comité de salut public, vu la pétition de seize Suisses du ré- 
giment de May, faits prisonniers de guerre, tendante à obtenir leur 
liberté, sous prétexte que la capitulation de Grave leur accorde leur 
retour en Suisse , depuis que la Hollande est occupée par les troupes 
françaises, et que l’usage est de laisser partir les Suisses qui sont neutres , 
ladite pétition envoyée par le citoyen Devisme , agent national près la 
commune de Laon, arrête qu’il faut se faire représenter la capitulation, 
qui peut seule servir de règle, les Suisses pris les armes à la main contre 
la République ne peuvent être regardés comme neutres; charge la 
9* (Commission de l’exécution du présent arrêté. 

Signé : Aubby, Gillet, Folbcpoy, Rabait, 
Defebuo.v 

(». Le lieutenant-colonel au régiment de Hesse-Darmstadt Auguste 
Rudolphe Zillerbards, au service de la Hollande, fait prisonnier le 
•>.!t niai 1793, demande à retourner dans son pays, sur sa parole 
d'honneur pour affaires de famille très urgentes. — Accordé. 

F. Aubby, Rabait, Gillet, Depkbmon, Meblin (de 
Douai) 

7 . [Un congé <le tiiûs décades est accordé au citoyen Debierre, sergent-major 
au dépét du 9* itataillon de la léscrve, fait prisonnier de guerre à l’affaire de Lan- 
drccies, mais ayant trouvé les moyens de s’évader des fei-s de l’ennemi. F. Albrv, 
Foürcrov, Defermon, Rabalt, Treuuard. — Arch. nat., AFii, 981. Non enre- 
ffintré.] 

8. [Arrêté accordant la liberté à Every et Pike, deux fois échangés et deux 
fois repris en mer avant d’aborder en Angleterre. F. Aubry, Fodrcroy, (îillet, 
Depermon, Rabaut. — Arch. nat., AF 11, 981. Non enregistré.] 

0 ) Nous n'avons pas , à celle date , d'arrétc sur cet objet. — Arch. nat. , AF 11 , aS i . 
— Non ptiregiilré, — (■') Arch. nat., AF 11, a 3 i. — .V«a enregistré. 
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9 à H. [Congé et nomination d’un sous-licnlenant. — Areh. nal.. AF 11, 3 a 1. 
Non enregistré.] 

12. [Le citoyen Martinez sera réintëjjré dnis son {jrade de (diof de i)ai:iillon 
dans une des années du Nord. F. Aubry, Mkrlin (de Douai), Ïrkilharu, (iili.kt, 
Doülcet. — Aixîb. nat., AF ii, 3‘Jii. Non enrcgisiré,] 

13. [Le citoyen Fourguiaux, ex-prétre, forcé depnrlir pour rarmée de l’Oucsl, 
contre le vœu de la loi, aura un congé absolu. F. Aübrv, Trkimiari» , (^aamracéres , 
Gillet, IjAporte. — Arch. nal., AFii, ^'Jx.Non enregistré. | 

l'i. [Le citoyen Verne, capitaine de gendarmerie à pied, sera ju-oposé pour 
une place de chef de bataillon au choix de la (iouvention. F. Aiiimv, Merliv (de 
Douai), Treilharî), Gillet, Doi lcet. — Arch. nat , \F u, 3ru Xon enregistre.] 

15. [Vernier, adjudant général chef de brigade, est nommé commandant 
temporaire de la place de Strasbourg. F. Aiimv, Merlin (de Douai). Treilhard, 
Gillet, Doilcet. — Arch. nal.. AFii, 3‘U. Yoa enregistré.] 

16. [La su8[)ension du général de brigade Burac est levée sans réintégration; il 

est autorisé à prendre sa retraite. Cahbacérè.s. / yr. , Laporte , — \rch. nal., 

AF II, S'il. Non enregistré.] 

17 et 18. [Conges aux citoyens Cérizier, cultivateur, et Élie Beaumont 
emplojé dans les traii.sports militaires. — Arch. nat.. AF*ii, lo'i. | 

19 . Les Comités de salut public, de législation et des (inances, 
après avoir pris connaissance des demandes faites a La Haye, le U7 Bo- 
réal dernier, par les membres des Ktals généraux, et de la répon.se des 
représentants du peuple chargés respectivement de traiter de la paix 
et de conclure le traité d alliance entre les deux llépublignes française et 
des Provinces-Unies, icsc|uelles demandes et réponses sont consignées 
dans un procèsî-verbal daté de La Haye, le 27 floréal an ni de la Hé- 
publique française et signé par les représentants du peuple Hcubell et 
Siéyès, et par les membres des Etals généraux Peter Paulus, liC Steve- 
non, Mathias Pons et Hubert, et après avoir délibéré en commun sur 
lesdiles demandes, arrêtent ce (jui suit : j" Les créances de toutes na- 
tures payables dans les pays réservés à la France par rarlicle 12 du 
traité de paix et d alliance entre la Hépubliipic française et la Hépu- 
blique des Provinces-Lnies, et qui ont été contractées anlérieurcrncnl à 
la date dudit traité, continueront d’être acquittées comme par le passé 
en espèces ayant cours à la date du litre desdites créances. — a" Les 
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habitants des mêmes pays continueront de disposer de leurs biens comme 
ils le jugeront convenable; ils sont libres de transporter leurs biens et 
leur domicile à leur gré dans les pays appartenant à la Hépuhliquc dos 
l*rovinces-ünies. 

Cajiiucérks, prés., Treiliiard, Lanjüinais, Soülionac, 
liAi'HKiNE, SiKvfes, Merlia (de Douai), DEt'Enuo>, 
(loiIENKlISTlEn, l)l ouÉ Dassé, Doüixet, IUbait, Foin- 
CBOY, FAÜVBELABnü.NRlUE, VbBNIBR, GiELET. LaPOBTE, 
lloix, FoIiBMY, Jokan.not, Tiubaiet, Maisse, Molle- 
MUT, Cb. Dkucroix, Moynot, Eyüebba», P.-F. 
ClIABBEE, SaI>T-MaBTI.\-VaI.O(;XB, LeCLERC. lIoi'BIEB- 
KlOA, D'.ZKZ, PeBSO.XNE, LoMBABD-LlfiHAI V. DoRAMi- 
Maim.am:. Poisson, Ksciiisseriaix, Jacob, Locvet 
( de la Somme), Bauayd, Iioizet 

‘iO. Le (lomité de salut public arrête que la (ioinmission de l’orga- 
nisation et du mouvement des armées de terre donnera sur-le-champ 
les ordres nécessaires pour que les princes de Hease-ilombourg et de 
Hobcniobe-Langenbourg, faits prisonniers de guerre an service des Pro- 
vinces- Unies et dont la liberté est spécialement demandée par le roi 
de Prusst.*, iréprouvcnt aucune espèce de retard ni d’entraves pour jouir 
(II* l’ellet de l’arrêté du (lomité qui mot en liberté et renvoie dans leurs 
loyers tous les prisonniers de guerre hollandais. 

Sifpié : Meri.iis (de Douai), CAJiBAcéuKS, Sii'yès, 
Lai'obte -K 

*2 1 . Le (lomité de salut public, vu la note remise au citoyen Barthé- 
lemy, ambassadeur de la Bépublique française en Suisse , le 1 7 mai 179b 
(v. s.), par M. le baron de Hardenberg, ministre pb^nipotentiaire du roi 
de Prusse à BAle, et tendante à la mise en liberté du major de Linsingen 
et du capitaine de Stolzenberg, prisonniers do guerre hanovriens, 
détenus à (Ibâlons-sur-Marne, ensemble, le certificat du chirurgien en 
chef llultier, qui constate l’état de maladie du major de Linsingen, 

Ministère! des affaires (ilranijèrcs ; Ministère dos affaires étrangères; 

Ciorreipondanre de Hollande, supplémenl, Cotreepomlance de Prune, vol. 317. — 
vol. 99. — Aon enregietrd. Ofie. Non emegittré. 
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arrête : 1” Le major de Linsingcn est mis en liberté et autorisé à sorlir 
du territoire français, sous sa parole d’honneur de ne plus porter les 
armes contre la République française. Le commissaire de l’organisation 
et du mouvement des armées de terre est chargé de lui délivrer son 
ordre de route pour Bâle en Suisse. — 9“ Le citoyen Bâcher, premier 
secrétaire interprète de l’ambassade de la République française en 
Suisse, est chargé de traiter avec qui il appartiendra de l’échange défi- 
nitif du major de Liusingen, ainsi que de celui du capitaine de Stol- 
zenberg. 

: Meslis (de Douai), Cambacéiiks, TiiEiLiiARit, Sikaks. 

* Laporte'’-. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSIOS DE CHAZAL DAKS I-’AVEYDON, LA LOZERE, I,\ HArTK-LOIRE, 

LE CAMAL ET LE PI Y-DE dOmE. 

Convention naliomle, séance du 10 prairial an iii- ug mai 

La Convention nationale, sur la proposition «le son Comité de sâreté 
générale, d«krètc que le représentant du peuple Chazal® se rendra 
«lans l«,*s départements de l’Aveyron , la Loz«’;re , la Haute-Loire , le (iantal 
«ît le Puy-de-Dôme; il demeure à cet effet revêtu des mêmes pouvoirs 
que les autres représentants du peuple en mission dans les départf*- 
ments. 


Ministère* des affaires étrangères; 
dfff'regpimilance de Prueie, vol. 917. Copie. 

* Jean-Pierre Cliazai, né au Pont - 
ASaint-FA*<|jrit , le i*' martt 1766, avocat^ 
député du Gard à la Convention natio- 
nale, membre du Conaeit de> Cinq-Cents 


de i’an iv au 18 bnimairc, membre du 
Tribiinat, préfet def< Hautes-Pyrénées 
sous l'Empire, préfet du Finisti*re pendant 
les 6eni-i ours , prosrrit en 1S16, rentré 
en i 83 o, mort en 18A0 à Bruxelles chez 
son fils, ollirier dans l'armée Indge. 
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MISSION DE COllPPÉ IDES OÔTES-DÜ-NOIID) DANS L\ SEINE-INFÉBIEUUE. 

Couvent WH nationale, même séance. 

Lii Convention nationale, sur le rapport de ses Comités de salut 
public et de sûreté générale, décrète que le représentant du peuple 
Couppé, des Côte»-du-Nord''', se rendra dans le département de la Seine- 
Inférieure. Il est revêtu des mêmes pouvoirs que les représentants du 
peuple dans les départements, et de plus chargé d’activer l’arrivage des 
subsistances pour Paris. 


I.E COMITE DE SALI T PUIILIC À MEBLIN (DE THIONVILLE ) , 
IlEPIlÉSENTANT À I/ADJIÉE DE RIIIN-ET-MOSELLE. 

I*(iris, to prairial an mai 

Nous l’adressons, cher collègue, une note de M. de llardenberg, 
ministre du roi de Prusse à BAle, qui a pour objet le baron de Hart- 
bausen, détenu à Landau, et dont la liberté est demandée comme une 
conséquence de l’article 9 du traité de paix du iG germinal. Nous présu- 
mons que tu as une connaissance particulière des causes de sa déteu- 
linn;car, d’après la note, il paraît avoir été arrêté lors de ta première 
mission près l’année du lUiin. Nous t’invitons à examiner cette affaire 
le plus tôt possible. Si lu trouves la demande fondée, tu y statueras de 
suite; dans le cas contraire, tu voudras bien nous la renvoyer avec ton 
avis motivé. 

Salut cl fraternité. Meblin (de Douai), 

[ Ministère des aflaiifs étrangères : C(»re«iMii, lance de Prime , vol. ;u 6. — De 
lu miiin de Merlin (de Douai').] 


Voir t. I . p. ‘<79. 
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LK COMITÉ DE S\I,IT PUBLIC 

À GCEIIMEUn ET CIKZNO, BEPIUÎSENTANTS À L’AUMEE DES CÔTES DK BUEST, 

À VA>NES. 

Paris, 1 0 prairial an mai 

Le Comité, chers collègues, ii’ignorail pas (jue votre mission était 
sur le point d’expirer mais il connaît trop votre zèle pour n’élre pas 
as.suré que vous ne quitterez votre poste que lorsque vous serez rempla- 
cés. La connaissance que vous avez des localités rend votre pré.senci? 
nécessaire, surtout dans le moment où il s’agit d’arrêter un nouv<‘aii 
plan d’après l’état actuel des choses. 

[ Arcli. riiil. , A F II . 980. — Ih A/ iwfin de Trcilhard. ] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST ET DE CirERBOURC. 

Paris , 7 O pramal an iii-a() 7 nai l 'Jÿîi. 

Nous avons examiné, chers collègues, tous h*s rapports rjui nous 
sont parvenus sur l’état des départements compris dans h*s arrondisse- 
ments des trois armées de l’Ouest , des Côtes de Brest et de Cherbourg, 
et vous croirez sans peine que nous avons porté ilans cet examen toute 
l’attention que sollicite un objet aussi important. Notre premier soin a 
été de donner des ordres pour faire avancer un nouveau renfort de dix 
mille hommes, qui seront portés sur les points où leur présence sera 
jugée la plus nécessaire. Nous avons ensuite pensé qu’il convenait de se 
former une marche fixe, de laquelle partiraient tous les représentants 
en mission auprès des trois armées, afin d’opérer un concert dans les 
mesures, et nous avons pris en conséquence l’arrêté dont nous joignons 
ici copie et que vous voudrez bien communiquer à tous vos collègues. 
Vous verrez qu’en chei chant à arrêter le cours des désordres, nous avons 


Voir l. XXll, p, 627, leur lettre du i/i floré«l an ni. 
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cru qu’il fîillîiit ne laisser aucune inquiétude sur l’exécution des pro- 
inossos faites par la Convention, dont la parole sera toujours sacrée. 
Salut et fraternité. 

TnEiLiivnr). 

[ Airli. nul., AF If, fi 80. — De ht main tie Tveilhnrd. | 


(ilLIÆT, MEMBIU*: DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

A (iUEBMEüB, OIÎEZNO ET BUELLE , 

BEPBÉSENTWTS À L’ABMEE DES COTES DE BBEST. 

Pavk, 10 prairial aniii-Q;) mai 

Je reçois, hier malin, h C heures, chers collègues, par votre cour- 
rier extraordinaire, vos dépêches du . . 

Je me suis empressé de les mettre sous les yeux du Comité de salut 
[)uhlic, et il a arrêté dans sa séance de cette nuit * T une instruction 
qui trace aux représentants du peuple un plan de conduite uniforme 
sur la manière de se comporter dans leur mission^- ; f?" un plan pour les 
opérations militaires dans le cas ou l’on serait forcé d’employer la force 
pour faire rentrer les (diouans dans l’ordre; 3 *" un corps de 10,000 
hommes, tiré de l’armée du Nord, a reçu ordre de se rendre à l’armée 
des (iôtes de Cherbourg enlin, on a tracé une nouvelle ligne de 
démarcation entre les trois armées de l’Ouest, d’après lesquelles celle 
des Cotes de Brest sera beaucoup plus resserrée et pourra, par cette 
raison, concentrer davantage ses forces 

Il est bien évident, d’après les pièces dont vous nous avez envoyé 
copie, que les chefs des Chouans ne sont pas de honnefoi, ou plutôt 
que ce sont des traîtres, et je ne balancerais pas à les faire arrêter. 
J’en ai fait la proposition au Comité. Ouehpjes membres, qui préten- 
daient connaître parfaitement notre pays, sont encore d’avis de tempo- 
riser; mais c’est précisément cette temporisation qui nous a perdus. Si 

li K*a|rii sans doute do K'iir lottrc du Aoîr plus houl, p. (>3o, l'nrnMt'î du 

A prairial an ni. Voir plus haut, p. /170. 9 jirairial n* 9. 

Voir plus ha.jl, p. (î.'li, TariH'ld du '•■ Nous no f pouvons pas riirrcto relalif 

9 prairial an ni, n'’ i3. à «vite dornièro mesure. 
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on avait agi avec vigueur, il est probable qu’il n’existerait aujourd’hui de 
(diouans, car il faut remarquer que les paysans se rangent du parti le 
plus fort. Les mesures timides qu’on a prises ont donné de l’audace aux 
chefs de la révolte. Notre circonspection , le désir que nous avons témoi- 
gné de la paix, leur ont fait croire qu’on les craignait; ils se sont crus une 
puissance, et ils le sont devenus en effet, par la manière dont on a traité 
avec eux. C’est une calamité publique que ce traité, et les représentants 
qui sont venus ici nous inspirer de la confiance dans ceux qui l’ont 
souscrit ont bien mal connu les hommes et les choses. Ce traité a fait 
perdre un temps précieux; les révoltés en ont profité pour s’organiser, 
pour étendre les ramifications de leurs projets, pour se faire des parti- 
sans, et pour détruire dans l’opinion le gouvernement républicain. IjCS 
patriotes, se voyant égorgés, pillés impunément, se sont découragés; ils 
ont accusé le gouvernement de les abandonner. 

Le mal est extrême, et les dangers sont pressants. J’insisterai donc 
chaque jour pour que l’on sorte de l’espèce d’apathie où nous sommes, 
(fest vraiment un scandale public que de voir une bande de brigands 
braver la puissance de la République ci égorger impunément les pa- 
triotes. Il faut les mettre à la raison, et, puisqu’ils repoussent l’olivier de 
la paix qu’on leur proposait, il faut déployer l’étendard de la guerre. 

Vous êtes sur les lieux , chers collègues : vous pouvez mieux que per- 
sonne apprécier les événements. Les instructions qui vous parviendront 
vous donnent une grande latitude de pouvoirs; ils prévoient le cas des 
chefs nommés depuis la pacification et de ceux qui, l’étant avant celte 
époque, en ont conservé le litre et les fonctions. Ceux-là doivent être 
arrêtés, et à plus forte rai.son ceux contre lesquels on a des preuves 
écrites de trahison. (J’est par où il faut coinmencf*r. Vous sentez que 
celte expédition exige beaucoup de discrétion et de prudence, mais aussi 
(ju’elle est d’une grande importance. On pourra couper par là le fil de 
la conspiration. Agissez donc d’une manière ferme, sage et vigoureuse; 
songez que l’on a cruellement abusé de la clémence nationale, et que le 
moment de temporiser est passé. 

Salut et fniternilé. Sifpif : Gillkx, 

[MinistcTC de la guerre: He^istre if correêpondance n* ) 
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LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

À JABY, BEl'BÉSE.YTANT À L'ADM^E DE L’OUEST, À NANTES. 

Pans, 10 prairial an mai lygU. 

[Hoœplion de sa lellre du 39 floréal, cl de la pclilion des i5o prisouuicrs 
français venant de Pürlsnif)ulli , et renvoyés, sur leur parole de procurer leur 
éclinn{;e contre un pareil nombre de prisonniers anjflais'’^. Tu peux être assuré 
d'a\ance que celle pétition sera examinée par le Comité avec tout rintérél que la 
conduite nia|pianime de ces républicains doit inspirei* et qu'ils doivent attendre 
de la loyauté et de la justice du peuple français. — Arcb. nat., AF u, Imj.J 


LK C().MITÉ DE SKIVT PUBLIC 

\ ALHEBT, IU:PnKSE>TV>T DVÎSS L’AIHE ET L\ MAHM-^ \ TROYES. 

Pam, U) priiinnl an mai J 7^^. 

j lléceplion de sa lettre (lu T' de ce unis ’ , sur les mesures qu'il a prises relali- 
veiTi(.*nt aux assijfiiats de o livres, à face royale. (tNous l'avons fait passer au Co- 
mité des finances qui a reru dilférenles réciamatûms à ce sujet, (‘I s’occupe 
d'examiner les modifications dont la loi pourrait être susceptible. — Arch. nat., 

AFn,%| 


LK COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
.A JOUBDVN, RKPRÉSE.XTAÎST AUX BIVIEBES, .A CLAMKCY. 

Paris ^ 10 prairial an ///-a 9 mai ^790. 

I Réception desa battre du 3 de ce mois ^ . rrAous partageons ta sollicitude, mais 
ton zèle nous pei*suade que lu parviendras à surmonter les dillicultés que lu 
éprouves: nous t'invitons à les continuer; le Comité secondera les efforts, et il va 
s'occuper des moyens de faciliter le succès de la mission iinporlanle qui est confiée 
a tes soins. Nous renvoyons la lettre à la 4 * division de notre Comité, qui est 
chargée de la partie qui fait Tobjet de les observations,?» — Arch. nat., AF 11, 

39.] 


Voir plus haut, p, Bn . — Voir plus haut, p. 38^i. — ^ oir plus haut, p. A 19. 
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LE HEI'RÉSE.NTANT dans la somme \ LA OONVEMIOA NATIO.NALE. 
•iininis, 1 0 prainaJ an iiini 

Jt‘ (lois rendre compte à la Convenlinn d’un Irait de bravoure cl de 
désintéressement, 

Dominique .Alix cl llobert, hussards au (•'' riqjimcnl, le premier de 
la seconde compajjnie, le second de la quatrième, logés chez le citoyen 
(l'iuillot, à [Saint-j V'^alery, qui a une caisse nationale, ont arrêté 
dans ce logement, le 7 de ce mois, (jiialre brigands armés jusqu’aux 
dents de pistolets, ayant une livre et demie de grosse poudre et un 
paquet de halles. Ils sont dans l(*s prisons d’ici. Ils ont offert une bonne 
somme en assignats à ces deux hussards, qui les ont refusés. 

J’ai donné à un de ces hussards, qui était présent, l’accolade fra- 
ternelle an nom de la Convention nationale. Je demande la mention 
honorable, l’insertion au procès-verbal cl au UuHehn, el une récom- 
pense pour ces deux hussards, (pii, depuis, ont encore saisi et arrêté 
trois autres brigands. 

Salut cl fraternité. ; Bi,Arx. 

I liulletin lie lu (Innientinn , iT j 


LK REPBÉSENTAIST À LAMlRECIKS \r COMITE DE SALI T PUBLIC. 

Ijindrerm, 10 prairial an iii-nf) mai lygij. (Ile(;u le 4 juin.) 

f "Roger Dures fait pari de tous les moyens qu’il a elnployés sans sucww pour la 
ivparalion des routes. Plainte qu’il jKu le (»nlre un nommé Sevennier, ingénieur- 
élève des travaux publics; (utlraves et ii^ligcuccs de cet ingénieur; longs détails 
sur sa conduiU*. Tout était dans le plus grand désordre à Landrecics lors de l’ar- 
rivévdu représentant. Ducos a rétabli l'bépital el les foutainus.’i — .AitIi. nal., 
AF 11, ib.î. Analyse. I 
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LKS K^:PnKSE^TA^TS AUX AnilKES DU NORD ET DE SAWRRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Ih u.relhs, jo prairial an ///-sy mai 

I I/î K(‘hvrc el (iiroiist cnvoloiil le coin[>te décadaire d(î l<îiirs opérations dans les 
pays coinpiis en deWi de la Meuse. — Arrh. nat. ; AF 11 , 2 35. ] 


UN DES REPRÉSENTANTS EiN HOLLANDE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

l.a Uaye, ta prairial an m- mai tjfjÜ. 

(ietle lollro vous sera remise, citoyens collègues, par MM. C.-H. Van 
Grasveld et A. -J. Siller, ambassadeurs extraordinaires de la Républifjuc 
des Provinces-Llnies auprès de la Républicjuc française. .Fai cru devoir 
profiter de leur départ , plus rapjirochè que je ne Tarais pensé du mo- 
ment de l(Hir élection, pour vous annoncer que leur choix, justifié par 
leur civisme et leur talent, doit être considéré comme une preuve de 
la bonne intelligence qui va exister entre les deux gouvernements. 

Salut et fraternité. 

I).-V. Rameu. 

[ Ministère des îiU'îi ires étrangères; (loirospimilnurr dr UMfandr, vol. 087. — 

De la main tir Ittimcl. | 


LE REPRÉSENTANT AUX PAYS CONQUIS ENTRE MEUSE ET RHIN 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Air-la-CItaprllr , 10 prairial an in-ù(j mai 
(Reçu le 16 jnin.) 

Les dernières nouvelles arrivées de Paris, citoyens collègues, ont 
répandu la joie dans Pâme des bons citoyens. Les amis de la Répu- 
blique étaient indignés de voir sans cesse une troupe de factieux insulter 
périodiquement le peuple français dans la personne de ses représen- 
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lants. Mais la Gonjrcntion a donc enfin vengé le peuple français de 
tant d’outrages. Ils sont vaincus, ces ennemis de la patrie, ces assassins 
gagés de la représentation nationale, et leur châtiment exemplaire com- 
mence à faire croire qu’ils n’auront plus d’imitateurs. Où l’on retrouve 
surtout cette joie sincère, ces sentiments généreux que font naître vos 
dcrnici’s triomphes, représentants du peuple, c’est dans l’armée de 
Sarnbre-et-Meuse, c’est dans la garnison d’Aix-la-Chapelle, qui fait 
partie de cette superbe armée, aussi recommandable par son amour 
pour la liberté, par son attachement pour la Convention que par sa 
valeur et scs nombreuses victoires. Je me suis rendu aujourd’hui, avec 
le général Favreau et plusieurs olficiers, sur la place où la garnison 
était assemblée sous les armes, pour lui faire lecture de la proclama- 
tion que mon collègue Dubois et moi avons envoyée à la Convention 
et je ne saurais lui rendre la haute idée que m’ont fait naître de leurs 
vertus républicaines les braves militaires qui la coniposcnl. Ils aimetit 
la liberté, non celle qui ressemble à l’anarchie, car ils aiment aussi 
l’ordre et reconnaissent le pouvoir des lois, mais celle qui donne à 
l’homme sa dignité, qui repousse toute espèce de tyrannie , et qui fonde 
son empire sur les bases solides de la justice et des sentiments hon- 
nêtes. lis bravent les dangers cl ne murmurent pas des privations. Ils 
souiïrent la faim, ils endurent la rigueur des saisons, et ils battent 
l'ennemi. Ils détestent le régime affreux qui a désolé la llépublique; ils 
jurent, au nom de la patrie, qu'il ne reparaîtra jamais, et ils ne jurent 
pas en vain. Qu’ils no se tourmentent donc plus, et ceux qui veulent 
rétablir le règne du pillage et des échaufauds.el ceux qui les salarient 
pour désoler la France et pour cimenter de nouveau leur horrible 
domination par des crimes qui avant eux n’avaient pas encore été ima- 
ginés. Si aujourd’hui ils pouvaient obtenir quelque avantage, demain 
on chercherait la place où les scélérats ont existé. 

Représentants du peuple, vous êtes restés maîtres du champ de ba- 
taille, mais il a été arrosé de votre sang. Sachez user de ta victoire. La 
justice n’est point à vous; c’est une dette que vous devez ac({uittçr 
envers le peuple français, qui vous demande de ne plus compromcllre 
son salut, exposé tant de fois par trop de ménagements. Tirez unç 
forte ligne de démarcation entre le crime et la vertu, entre l’ami sin- 
cère de la patrie et celui qui ne cherche qu’à la déchirer sans miséri- 
corde. La session de la Convention nationale doit être partagée entre 
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deux grandes époques. La première appartient au crime, longtemps 
retranché sur une éminence où il conçut des forfaits si funestes à 
rhumanité, [où] ii livra des combats sanglants à tous ceux qui voulurent 
travailler pour le bonheur de leur pays. Il fut le plus fort, il détruisit 
la morale publique, ii égorgea les bons citoyens, il couvrit la France 
de sang, de deuil et de larmes, par tous ses attentats et un long siècle 
d*im|)unité. Il fit douter s*il existait une providence. La seconde époque 
appartient à la vertu. Elle est devenue votre domaine, et lorsqu’un 
peuple immense, secondant votre généreux dévouement, l’a rétabli dans 
vos mains, vous ne devez plus le laisser arracher par d’infâmes usurpa- 
teurs. Tous les Français et ceux qui ambitionnent la gloire de le deve- 
nir espèrent tout de la Convention nationale. Ils attendent c-vec confiance 
que, débarrassée enfin des entraves qui gênaient sa marche et qui ont 
plus d’une fois imprimé le cachet de l’injustice aux décrets qu’on ren- 
dait sous son nom, elle en effacera jusqu’à la trace, et que désormais 
toutes ses bus porteront le caractère de la force, de la justice et de la 
sagesse des législateurs qui aujourd’hui composent la représentation 
nationale. liO (Convention peut tout entreprendre pour le bien du peuple. 
Tout ce qui a été fait dans le temps de l’oppression doit être é[)uré dans 
des délibérations où régnera une entière liberté d’opinion, où chacun 
portera franchement le contingent de ses lumières ou de sa bonne 
volonté, sans rechercher aux dépens de sa raison et de sa conscience 
à égarer le peuple par de basses flagorneries, pour en obtenir de vains 
applaudissements et une influence coupable. La vérité seule obtiendra 
désormais des éloges sincères, et c'est d’elle et du courage que déploie 
la Convention pour la faire triompher que les braves défenseurs de la 
patrie attendent le bonheur de la France. Leurs bras et leurs sentiments 
sont à la représentation nationale; ils seront toujours [)rêls à la dé- 
fendre ou à la venger, et je ne fais que répondre à leur vœu, et remplir 
mes promesses, lorsque je viens, en leur nom, renouveler à la Conven- 
tion l’assurance de mon entier dévouement. 

Salut et fraternité. Meynard. 

[Ar^.h. nal. , (], 34 1 .] 


COMITÉ DE «AL13T PÜBLIC. XXIII. 


43 
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LE BEPBE'sENTANT DANS LE CALVADOS AU COMITlé DE LÉGISLATION. 

Caen, 10 prairial an jii-ùp mm ijgS. 

Je vous dois, citoyens collègues, compte des motifs qui m’ont 
engagé à destituer Scipion Bexon , de la place d’accusateur public du 
tribunal : 

1 ® Scipion Bexon m’a paru être un de ces intrigants qui ont cherché 
à faire leur patrimoine de la Révolution. Ancien subdélégué d’inten- 
dant, il parait s’étre expatrié pour se faire une réputation de patrio- 
tisme; il a été chercher des places jusque dans la Belgique; il est ensuite 
revenu à Paris, où il dit avoir pris une part active à la contre-révolution 
du 3i mai, puisqu’il vint ensuite contre le (ialvados avec l’armée dite 
pacifique et fut établi en charge par Robert Lindet. Peu content de son 
emploi, il a couru à Paris pour obtenir une [)lace de juge au tribunal 
de cassation, etc., etc. Ce n’est que lorsqu’il a été démasqué, en pré- 
sence de la société populaire que j’ai dissoute, qu’il s’est jeté dans le 
parti des jeunes gens. Ainsi, tour-à-tour jacobin du 3i mai, jacobin 
du q thermidor et du 1 9 germinal, il n’est devenu citoyen que lorsque 
les Jacobins eux-mêmes l’ont jugé indigne d’être parmi eux. 

9 * Il est accusé de prévarications. Il a , dit-on , occupé ensemble des 
places d’accusateur public près le tribunal criminel et d’accusateur 
public près le tribunal militaire, ce qui est contre la loi; il est prévenu 
d’avoir reçu de l’argent pour faire rendre la justice, et entre autres 
d’un citoyen Dubois, à qui, dit-on, il a extorqué ab.ooo livres et des 
bijoux; enfin, il menait ici un train de ci-devant prince, auquel ses 
appointements ne pouvaient certainement pas suffire. En ma présence, 
il a provoqué un mandat d’amener contre un garde-magasin qui refu- 
sait de délivrer au tribunal des bois et des vivres que la loi ne lui 
accordait pas; j’ai été moji-même juge de cette affaire, et je me suis 
convaincu que le tribunal militaire voulait abuser de ses pouvoirs 
pour extorquer des magasins de la République des approvisionnements 
auxquels ils n’avaient point droit. 

3" Il est accusé d’immoralité, d’avoir cherché à abuser du pouvoir 
que lui donnait sa place pour tromper quelques honnêteà familles, 
tandis qu’il laissait une jeune épouse dans la misère à Paris. 
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Tels sont les principaux motifs qui m’ont décidé à destituer ce ca- 
méléon politique, qui remplira tous les rôles qu’on voudra lui faire 
jouer, pourvu qu’ils tournent à son profit. 

Salut et fraternité. P.-A. Lozeao. 

[Ârch. nat., AA , So. — De la main Je Lozeau.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SEINE-INFÉRIEURE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rouefiy 10 pratrial an mai lygo. (Reçu \o, i^juiu.) 

Je suis informé, citoyens collègues, que sur plusieurs points du dé- 
partement de la ASeine- Inférieure, et notamment dans le district 
d’Yvetot, le fanatisme se réveille et marche audacieusement à la contre- 
révolution. Ici, c’est une église, propriété nationale, que des habitants 
fanatisés par des prêtres liypocrites forcent les administrations de leur 
ouvrir, ou qu^ils ouvrent à leur insu et par violence. Là, ce sont des 
prières, non sermentés, qui reparaissent au milieu des attroupements 
qu’ils excitent, et qui exercent publiquement les fonctions du culte dans 
les temples, où ils attirent la foule et lui prêchent souvent une morale 
dangereuAse. Ces événements se sont faits surtout remarquer dans les 
communes de Guerba ville et d’Auzebosc, district d’Yvetot, et ce qui 
est plus aflligeant pour le patriotisme alarmé de ces manœuvres, c’est 
que les autorités subalternes semblent généralement , les unes tolérer, 
les autres autoriser ces infractions à la loi sur le libre exercice des 
cultes. C’est de quoi me rend compte l’administration du district d’Yvetot, 
qui se trouve embarrassée sur le choix des mesures répressives qu’elle 
doit prendre. Je l’invite, en lui rappelant la loi du 3 ventôse, de me 
dénoncer sans délai les coupables et à user de tous les moyens que la 
loi met en son pouvoir pour les atteindre et les punir. Vous prendrez 
sans doute ces objets en considération. 

Salut et fraternité, Casenave. 

[Arch. nat., AF 11 , i65. — De ta main de Caeenave.] 


43 . 
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LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rouen, to ptwrial an ui-ag mai ijgS. 

[Huit lettres de Casenave : 1 ® «rFail passer copie d'une lettre que lui a ëcrit le 
7 de ce mois le général Huet, pour lui témoigner son étonnement de n avoir reçu 
de la part du Comité aucune réponse à ses trois letti'cs des *jo, ai et a 8 floréal, 
relatives à la désoWissance du i3* bataillon de la Seine-Inférieure, qui devait être 
incorporé dans le 3* du Morbihan Observe qu'il a lui-méme écrit h cette époque 
au Comité et à la Commission du mouvement des armées de terre. Invite le 
Comité à transmettre les ordifs au général Huet et h lui en donner connaissance. 
L'invite aussi à le concerter à cet égard avec ladite Commission. ^ — Arch. nat. , 
AF II, 4 10 . Analyse. — 9 " ^ Annonce au Comité qu’il a reçu une pétition du 
citoyen Paqjiier, vo](mtaire <le la première réquisition , et en ré<juisition comme 
cordonnier dans les ateliers de Lille, lequel, ayant obtenu un congé de deux dé- 
cades pour sa convalescence, demande à rester dans sa commune, à la charge par 
lui de verser dans les magasins nationaux de son district une certaine (]unntité de 
paires de souliers par décade. ObscT\e qu'il n*a pas cru devoir prononcer sur la- 
dite pétition, attendu que ce militaire est incorporé dans un corps en activité de 
service. Prie le Comité de lui faire connaître ses intentions ji cet égard. — Artdi. 
nat.. ihtd. Analyse. — 3'’ r Informe le Comité que. plusieurs individus du 9 * ba- 
taillon de sapeurs ayant quitté leur cor[)s a\ec des billets d'hApilal pour se rendre 
dans leur commune resi^ective oîi ils se croient autoristfs de rester en vertu d'un 
arrête du représentant du peuple Legot, pour y travailler aux grandes routes, 
il vient d écriie aux districts, dans rarrondiss^îmeiU où ils se trouvent, de les faire 
arrêter et conduire de bi igade en brigade jusqu'à I)iep|ïe,où se trouve leur corps. 
Demande approbîAlion de cette mesure, néces.silé;e par la désorganisation où se trou- 
verait le service de l'armée, si cette maxime était permise ou tolérée. — AitIi. 
nat., ibid. Analyse. — 4" ^Informe le Comité que. sui la demande du Conseil 
général de la commune de üarentin, il Ta autorisé à prendre un arrêté pour mettre 
en réquisition, dans sa commune et celles environnantes, les matelas, couver- 
tures et ustensiles nécessaires au r^astîmenienl df*s troupes , à la charge de lui rendi'e 
compte de ses opérations. — Arch. nat.. ibid. Analyse. — S* «rFait passer copie 
d’une lettre que le directoire du district de Dieppe vient de lui adresser pour l'in- 
former des nouveaux troubles suscités dans ce district par des attroupements de 
vagabonds qui pillent les subsistances des habitants des campagnes. Sur le point 
de rentrer à la Convention, il n'a |>ü qu'écrire au directoire de ce département, à 
qui il a communiqué cett/» lettre pour lui recommander de veiller au maintien du 
bon ordre et [)rendre contre ces excès les mesures répressives en son pouvoir. 5 » — 
Arch nat., AF n, i65. Analyse. — 6* nk fait mettre en arrestation la citoyen 


Voir plus haut page a44, Tarrété du Comité a* 8. 
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Levéque , reconnu pour être un dos insligalcurs de l’altroupemenl des habitants 
de la commune de Bolhard (?) qui a refusé d’obéir à une réquisition de grains 
ordonnée par le district de Neufcliâtel pour fournir aux étapes; a mandé celte 
municipalité désobéissante; recherche les coupables. — Arch. nat. , ibid. Ana- 
lyse. — 7“ 11 adresse copie d’un arrébi qu’il a pris contre le maire de la commune 
d’Auberville, accusé d’avoir favorisé un prêtre dépoilé. rrj ai pensé qu’il était né- 
cessaire d'user de rigueur, surtout k l’égard des fonctionnaires publics qui se per- 
melU'nl ainsi d'attenter aux lois de la République que leurs fonctions les obligent 
k faire respecter — Arch. nat., AFii, iG 5 . — 8’' Fait passer copie d'une 
lettre traduite de l’anglais adressée à Pitt, en son château à Londres, arrêtée au 
bureau de Rouen, <pje lui a remis ce matin le Comité révolutionnaire de cette 
commune. En a également donné connaissance au Comité de sûreté générale. 
Donnera tous s«î 8 soins pour se procurer des éclaircissements sur ces laits. — Arch. 
nat., AF 11, tJ 3 . j 


DES REPRÉSENTANTS 

ALX ARMÉES DES COTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 


Vannt'it, m fwiiirml an iii-iuj mai tjÿô. 


Je vous adresse, citoyens collègues, copie de trois arrrètès en date 
du H de ce mois*-’, que mon collègue Guermeur et moi nous avons 
pris, depuis la connaissance certaine de la perfidie des chefs de parti 
(jui paraissaient s’ètre soumis à la République. Ils nous ont paru né- 
cessaires. S’il est nécessaire que le (lomité de sûreté générale en soit 
instruit, faites-Ies lui remettre. 

D’après les pièces que nous avions interceptées le û , et dont nous 
vous avons envoyé copie le même jour par un courrier extraordinaire*^’, 
ainsi qu’à notre collègue Grenot, à Rennes, celui-ci n’a pas balancé à 
faire mettre en arrestation Cormatin et autres chefs dont les scélérats 
complots étaient avérés. Il y avait près cette commune, à Grandchamp, 


Par cel arrêté, en dote du même 
jour, Ca^enave ordonne à rndministralion 
du district d’Yvetot de mander le maire, 
de la commune d’Auberville , el si , d’après 
les éclaircissements qu’il fournira, il ré- 
sulit* qu'il se trouve prévenu du fait 
d’avoir favorisé un prêtre sujet a la dépor> 


lotion, comme l’en accusent les ofliciers 
municipaux <le celle commune, il sera mis 
en arrestation el traduit devant les tribu- 
naux , ainsi que le prêtre qu’il a favorisé. 

W Gos arrêtés de Bruë et Guermeur ne 
sont pas joints. 

V') Voir plus haut, p. ^170. 
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un quartier général de Chouans. Le général commandant cette division , 
d’après les ordres du général en chef, y a fait marcher le 8 au soir, et 
hier matin, à 3 heures, il l’a fait attaquer. Le feu a été soutenu par les 
brigands, m’a-t-on dit, pendant deux heures; mais ceux-ci ont été 
repoussés, battus et mis en déroute complète. Une centaine a mordu la 
poussière, dans le nombre desquels se trouve, m’a-t-on dit, le général 
du Morbihan, De Siltz, et un autre général Jean-Jean. Nous avons à 
regretter la mort de trois défenseurs de la patrie. Ces brigands ont été 
poursuivis dans les forêts de Camors et de Lanvaux. 

Je ne vous donnerai aucun autre détail aujourd’hui; quand je les 
aurai reçus officiellement, j’aurai soin de vous les transmettre. 

Revenant deQuimperlé, où j’avais laissé mon collègue Guermeur, 
j’appris à Auray l’affaire de Grandchamp. J’avais avec moi 6/1 grena- 
diers et 3 1 chasseurs à cheval ; je me décidai à me porter de suite vers 
ce lieu. Sentant que Sainte-Anne renfermait ordinairement des re- 
belles. et que d’ailleurs, s’ils étaient battus à Grandchamp, ils ne man- 
queraient pas de se rejeter sur ce lieu, j'ai été assez heureux pour les 
rencontrer, au nombre d’une soixantaine. Plusieurs ont mordu la pous- 
sière. Dans ma tournée j’en ai trouvé à différents endroits, et le résul- 
tat do ma journée a été dix brigands tués, dont un sous-cbef, huit faits 
prisonniers, quelques armes et un cheval pris, etc. J’ai eu le malheur 
de perdre un de mes chasseurs. 

Nos avantages eussent été beaucoup plus considérables, si mes gre- 
nadiers n’avaient fait quinze lieues dans la journée et tous nos chevaux 
vingt au moins. 

Ma mission doit hnir après-demain. Je viens de recevoir à l’instant 
une lettre de mon collègue Grenot, qui me somme, ainsi que Guezno 
et Guermeur, dont les pouvoirs touchent aussi dans douze jours â leur 
terme, au nom de la patrie, de ne pas attendre les événements, rentrer 
dans le sein de la Convention nationale. Comme c’est dans les moments 
de crise que des républicains doivent se montrer, et que, dans cette 
circonstance, il y a plus de courage que jamais, j’ai cru devoir déférer 
à la demande instante provisoirement, et en vous prévenant du tout, et 
d’autant plus que ce pays resterait sans représentants et qu’il en a be- 
soin. Mais je vous observe, citoyens collègues, qu’il est nécessaire que 
ce pays ait quelques représentants. Ainsi, en nous rappelant, faites-en 
nommer d’autres, au plus tét, pour nous remplacer. 
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Depuis l’interception des lettres des royalistes Gormatin et autres, 
on découvre tous les jours leurs complices dans des cantons. Dès qu’ils 
me sont connus, je les fais mettre en état d’arrestation. L’opinion du 
gouvernement ne serait-elle pas de les faire juger? 

Salut et fraternité. Bros. 

[Ministère de la guerre; Année des Côtes de Brest.] 


LKS REPRÉSENTANTS AUX CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Brest, 10 prairial an iii-aij mai tytjS. 

Nous avons jusqu’à présent, citoyens collègues, différé de vous 
instruire de l’espèce d’empire que la Société populaire de Brest s’arroge 
sur tous les objets d’administration, dans l’espoir que nos représenta- 
tions fraternelles ramèneraient ses membres aux véritables principes de 
leur institution. Mais, nos efforts paraissant inutiles, et convaincus, par 
ce qui se passe journellement sous nos yeux, qu’en détruisant les Jaco- 
bins, la tyrannie de quelques autres sociétés n’a fait que changer 
d’objet, nous devons vous dire avec franchi.se que l’esprit public de la 
Société populaire de Brest est tel que l’autorité des corps constitués de 
cette commune est presque nulle, et que, sans le contrepoids de la re- 
présentation nationale, qu’on n’ose pas encore attaquer de front, elle 
seule ferait mouvoir à son gré la machine politique. La sôreté de la 
ville, sa garde intérieure et extérieure, sa police, les subsistances de la 
marine, ses approvisionnements, tout est de son ressort, du moins elle 
le croit, car on discute publiquement sur ces matières à la tribune. On 
prend des arrêtés au nom des Commissions; un président ordonne à un 
fonctionnaire public de rendre compte de l’état des magasins, et le 
public est imbu de la connaissance de choses qu’il devrait ignorer. La 
cabale et l’intrigue dominent dans cette société, et vous ne serez pas 
surpris, citoyens collègues, quand vous saurez qu’elle est pour la ma- 
jeure partie composée d’étrangers à la ville de Brest, qui y sont appelés 
par leur service et y occupent des places, soit dans le militaire, soit 
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dans le civil. Ces individus, qui ne se voient qu’avec regret soumis à 
des chefs dont iis convoitent les places et surtout les appointements, ne 
cessent de déblatérer contre eux et parviendraient par ce moyen à leur 
faire perdre la confiance qui leur est nécessaire pour faire le bien, si le 
bon esprit des honnêtes habitants de Brest, qui malheureusement sont 
en petit nombre dans cette société, ne leur rendait plus de justice. 

Nos prédécesseurs, qui sont actuellement dans votre sein, avaient de 
cette société la même opinion que nous ; ils s’en tenaient éloignés 
comme nous le faisons, pour ne pas être les témoins de la manière in- 
décente avec la(]uelle on y traite souvent la représentation nationale, et 
cependant les choses n’étaient pas poussées au point où elles le sont au- 
jourd’hui. Aussi nous croyons devoir vous prévenir que, si l’on continue 
à y tenir la même conduite, nous serons obligés de la suspendre pro- 
visoirement, en attendant que vous en ayez autrement ordonné. Nous 
sommes saisis de pièces qui constatent l’exactitude de notre rapport, et 
nous les tenons à la disposition du Comité de sûreté générale. 

Nous devons encore vous observer, citoyens collègues, que c’est dans 
les moments de crise, et lorsque nous sommes entièrement occupés de 
la sûreté publique, qu’on semble redoubler d’efforts pour annuler les 
mesures que nous prenons pour la maintenir. Hier encore, sous le pré- 
texte de féliciter la Convention nationale sur l’énergie quelle vient de 
déployer dans ces instants criminels qui ont dû souiller son enceinte 
et y coQunettre un parricide, cette société, au moins imprudente, déli- 
bérait publiquement sur les mesures .secrètes que nous prenions contre 
les ennemis du bien public d’après le vœu, et en présence de la muni- 
cipalité, dont elle n’ignorait pas les démarches. Elle souffrait qu’un de 
ses membres mit, en quelque sorte, en problème si le bien que la Con- 
vention a fait à la nation l’emportait sur le mal qu’elle lui fait éprou- 
ver. Enfin elle permettait qu’on émit à sa tribune des opinions plus 
propres à échauffer qu’a calmer les esprits. 

Nos collègues Harmand et Vardon, qui sont auprès de nous depuis 
quelque temps, voient avec le même regret que nous vous témoignons 
abuser aussi formellement d’une institution qui a rendu de grands ser- 
vices à la patrie. Ils pensent, ainsi que nous, que, dans l’impossibilité 
de la ramener à son véritable but, on sera forcé de la détruire. 

Salut et fraternité. 


J.-N. Topsest, J.-F. Palashe-Champeaux. 
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P.-S. — On vient de nous assurer que le citoyen Mézière , qui préside 
cette société, est un des secrétaires intimes de Polverel et Sonthonax. 

[Ministère de la marine; BB’ 83.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST À LA CONVENTION NATIONALE. 

Machecoul, to prairial an iii-sg mai lygo. 

(Ri’cu le 4 juin.) 

Citoyens collègues, 

11 n’est pas dans notre pouvoir de vous exprimer toute l’indignation 
que nous avons ressentie en apprenant le dernier attentat que les fac - 
tieux ont commis contre la souveraineté du peuple. Les scélérats médi- 
taient donc encore la destruction de leur pays, la mort de la liberté!... 
Mais vous, représentants dignes de défendre une si belle, une si juste 
cause, vous avez paru tels que vous deviez être, grands comme le 
|)euple qui vous a envoyés, impassibles comme la loi que vous vengiez, 
courageux comme les fondateurs et les athlètes de la plus belle répu- 
blique du monde. . . Continuez, citoyens collègues, à marcher d’un 
pas égal et ferme , à déployer cette fière attitude, qui fera toujours pâlir 
vos ennemis et échouer tous leurs complots . . . Vengez la nation ou- 
tragée dans sa représentation ; vengez les mânes sanglantes des victimes 
que la fureur de ces cannibales s’est immolées; poursuivez le crime 
jusque dans ses derniers retranchements, et ne faites grâce qu’à l’er- 
reur. 

Tels sont nos sentiments, nos vœux. Eloignés de vous nous n’avons 
pu partager vos dangers; mais nous avons aussi les nôtres; nous sau- 
rons imiter votre exemple, et nous mériterons d’étre associés à votre 
gloire. Nous donnons un plein assentiment à toutes les mesures que 
vous avez décrétées pour le salut de la chose publique, et nous votons 
de justes remerciements aux bons citoyens de Paris, qui vous ont 
secondés dans cette glorieuse journée. 

Salut et fraternité. Chaillon, Gaudin. 


[Arch. nat., G, 34i.] 
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ÜN DES REPRESENTANTS À r ARMEE DE L'OUEST 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Angers, to prairial an iii-ùg mai (Reçu le 4 juin.) 

[ffDeux lelti'es de Delaunay : 1* A\ adresse copie de deux arrélës par lui pris, 
le 8 prairial, concernant les manufactures nationales de toiles h voiles d'Angers 
et de Beaufort et pour doubler le prix des ouvrages; considérations importantes 
qui ont nécessité cette mesure. « — Arch. nat. , AF 11, 070. Analyse. — 
a® Transmet cinq arrêtés : 1* du a a floréal, autorisant la municipalité d'Angers 
de prendre les 5o quintaux de grains qui existent dans les magasins nationaux 
de Georges-les- Mines ; a® du a 6 floréal, la moitié du cinquième des grains et 
farines requis par l'arrêté du Comité de salut public dans les districts de Chinon 
cl Loudun, rendue disponible en faveur de la municipalité d'Angers; 3 ® du 
a6 floréal, autorisation à la municipalité de faire des achats de grains dans le 
district de Châteaudun: 4 ® du a6 floréal, semblable h ladite commune, pour 
prendre 3 ,ooo boisseaux de blé destinés pour celle de Beaufort; S® du 4 prairial, 
autorisant le district de Villiers à faire délivrer à Angers 5 o (|uintaux de froment. 
Fait part de ses opérations sur les subsislânces , des motifs qui ont commandé k's 
arfétés ci-dessus, de la pénurie des vivres qii'éproiivent les cantonnements de 
l'armée, de la situation déplorable d'Angers à cet égard, du bf'soin d’accorder 
une somme à cette commune, de la cupidité des cultivateurs, des forces et ten- 
tatives des Chouans dont la pacitication n'a été d'aucun effet dans les districts de 
Maine-<ît-Loire.T» — Arch. nat., ibal. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT AUX MANUFACTI RES D’ARMES DE TULLE ET DE BERGERAC 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bergerac, 10 prairial an m-ug mai ijgü^ (Reçu le 10 juin.) 

[^Duiaure observe au Comité qu'arrivé dans le dé(>artement de la Corrèze, uii 
il se trouve seul , il a été assailli par une foule de pétitions, la plupart intéressantes 
pour le service public. Y a répondu, quoique étrangères k sa mission; n’a pas 
cru devoir nommer à une place vacante dans l'administration du département, 
et en a écrit au Comité de salut public le i 5 floiN^I dernier pour qu'il détermine 
si ses pouvoirs étaient iimiUfs à la surveillance de la manufacture d'armes de Tulle 


Saiot-Georf^fîH^le'i-Mines un Salnt*Geoqres~Chateloison, arrondisïteiiKUlt de Ssumur, 
CcinUm ik Doué, — ^ Voir t. XXll, p. 680. 
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pl de Bergerac. Renvoi de cette demande au Comité de législation. Détails sur ses 
opérations dans tes départements de la Corrèze et de la Dordogne. Observations 
qu'il fait sur plusieurs faits relatifs k ce sujet.» — Arch. nat., APii, t8o. Ana- 
lyse ‘•>.] 


LB REPRESENTANT À ROCHEFORT, LA ROCHELLE , BORDEAUX ET BAYONNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Rochefart, lo prairial an iii-sç) mai l'jyS. 

Je dois vous prévenir sur un fait qui n’est rien en lui-même, et qui 
cependant, grossi par la renommée, pourrait vous causer quelque 
inquiétude. Hier, à 1 1 heures du soir, le feu se manifesta dans l’nne 
des cheminées de i'hôpilal de la marine. Il était assez considérable 
pour porter l’alarme dans les environs. Les autorités constituées se 
réunirent; la garnison prit les armes pour prévenir toute surprise. Je 
me portai sur le lieu avec le commandant des armes. Quand nous 
fdmes assurés que ce feu n’avait aucun motif extraordinaire, et que 
les ordres donnés avaient réussi à l’arrêter, nous tranquillisâmes les 
fonctionnaires, qui tous étaient à leurs postes, et la garnison rentra. 
A 1 heure, tout était calme. Si toutes les communes de la République 
ressemblaient à celle de Rochefort, la liberté n’éprouverait pas les 
secousses qui l’agitent trop souvent. 

Salut et fraternité. Blutel. 

[Arch. nat., C, 34t. — De la main de Blutel.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA GIRONDE ET LA DORDOGNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Taillecavai-sur-le-Dret , i o prairial an iii-a g mai 17 , 95 . 
(Reçu le 9 juin.) 

Je m’empresse, mes chers collègues, à vous accuser la réception de 
votre lettre sur ce nouveau triomphe de la Convention et de la liberté. 


•') En marge • «Renvoyé aux Comités de législation et de sArelé générale.» 
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Quoique je fusse en marche, je ino suis hâte (lon füiro parvenir 
rheureuse nouvelle aux citoyens des départements confiés à ma sur- 
veillance. J’avais même, dès le 8, fait publier la proclamation ci- 
jointe pour ne pas laisser aux scélérats un seul moment d’espérance 
et apprendre à tous les bons Français que le courage de la Convention 
surpassait ses dangers et qu’en faisant punir les coupables elle 
assurait plus que jamais le règne de la justice et le salut de la Répu- 
blique. La publication des lois qui m’ont été adressées au nom des 
divers comités et celle de la lettre qui les accompagnait ont mis la joie 
dans tous les cœurs et les cris de Vive la République! Mve la Conven- 
tion! se sont fait entendre de toutes parts. C’est avec ces expressions 
que tous les bons citoyens voleraient à la défense de la représentation 
nationale, si elle en donnait le signal. 

Vive la République, mes chers collègues! Vive la Convention natio- 
nale ! 

Salut et fraternité. Roi ssion, repr. du peuple. 

[Arch. nal., AF ii, j8o. — De la main dv /ious-tion, ] 


LE MÊME À LA CONVEMIO.N’ VATIONALE. 

Tailleravat-sur-le-Dret , to prairial an in-atj mai 

Le génie qui préside au bonheur de la République m’ayant apporté, 
citoyens collègues, le triomphe de la Convention nationale sur les 
scélérats conjurés le prairial, je l’ai annoncé à tous les administrés 
des départements de la Gironde et de la Dordogne. Dans l’excès de ma 
joie, je n’ai plus senti mes fatigues, et ma voix, épuisée par les prédi- 
cations républicaines, s'est ranimée pour répéter avec les amis de la 
liberté : La patrie est sauvée! Vive la Convention nationale! 

Je joins ici un exemplaire de la proclamation que j’ai faite, et j’as- 
sure tous mes collègues que la Convention nationale vit dans le cœur 
des bons Français, comme dans celui de son collègue 

Boisstos , refir. du peuple. 

[Arcb. n»t., \A, /ly.I 

Cette prvctamitiuii est jointe ; c'e»t un |iUe«rd in-folio, inipriiiw* à Bergerac. 
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I.BS nEPBÉSENTANTS X L’AEMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
X LA CONVENTION NATIONALE. 

Bayonne, 10 prairial an iii-sy mai 179^. (Reçu le 4 juin.) 

Les nouvelles portées à Rayonne par le courrier extraordinaire expé- 
dié par les Comités du {jouvernement y ont été reçues avec enthou- 
siasme par le petit nombre de citoyens qui reste encore dans cette 
commune, ravagée par l’ancienne tyrannie et par une maladie conta- 
gieuse. Les citoyens qui ont échappé à ces deux fléaux étendent leurs 
bras vers la Convention, non pour lui demander des secours: ils ne 
songent plus à eux quand la chose publique peut courir quelque dan- 
ger, mais pour lui demander d’étre ferme et inébranlable à son poste. 
C’est le seul moyen de sauver à jamais la pairie, conimc elle vient de 
le faire dans les journées des 1", u et 3 prairial. 

Vive la Hépul)li(|ue ! 

Meili.in, Bor.soi'ET. 

[Arch. nat., C, 3 'ii.] 


LES MÊMES XL’ COMITÉ DE SALLT PLBLIC. 

Bayonne, to prairial an iii-Hf) mai /79'î. (Reçu le .4 juin.) 

Nous recevons à la fois, chers collègues, vos deux dépéclies du 4 de 
ce mois'*). Vous avez rendu justice à l’armée des Pyrénées occidentales, 
lorsque vous avez compté sur .sa fidélité. Elle a toujours été dans les 
bons principes. Elle est républicaine, par conséquent amie de l’ordre 
et de la justice. Elle marche invariablement sur la ligne du véritable 
civisme. S’il se trouve dans son sein quelques individus moins purs 
que les autres, leur influence .sera toujours nulle, et nous pensons 
d’ailleurs que vous prendrez des mesures pour purger les armées, 
comme les administrations, de ces hommes qui ne peuvent trouver 
leur salut que dans la perte de la République. 

Salut et fraternité. 

Meillan, Rodsqcet. 


Voir ptui haut, p. 457. 
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Nous vous réitérons avec instance la prière de ne plus nous envoyer 
des assignats de dix mille livres. Ils tuent le service. Les autres parties 
vont bien. 

[Arch. nat., C, 3 &i. — De !a main de A/ei 7 /a».] 


U.N DES REPRESENTANTS À L'ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
ET LE GÉnErAL en CHEF DE CETTE ARmEe 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Au quartier général à Jean-de-Luz, 1 0 grairial an iii-ag mai i ’JqS. 

(Reçu le 9 juin.) 

Représentants, 

L’armée des Pyrénées occidentales a frémi d’horreur et d’indignation 
à la nouvelle des événements affreux qui ont souillé les journées des 
1" et 2 prairial. Quoi! la représenlation nationale a été violée, le sang 
du représentant Féraud a coulé, la vengeance nationah* n’a pas frappé 
tous les scélérats qui ont osé commettre ce parricide! Quoi! les buveurs 
de sang, les terroristes respirent encore? La pitié ne serait-elle que 
pour ceux qui l’ont foulée aux pieds? Jusqu’à quand de vains prétextes 
serviront-ils les vains projets des factions? Paris manque de pain, et il 
se plaint. La partie égarée de cette commune ignorc-t-elle donc que 
l’armée des Pyrénées occidentales, au milieu du plus rude des hivers, 
sans souliers, sans habits, n’ayant pour toute joui.ssance que son éner- 
gie et son impassibilité, a resté vingt-cinq jours sans pain, qu’elle a été 
réduite pour toute subsistance à six onces de riz par homme? Ignore- 
t-elle qu’aucun murmure ne lui est échappé, qu’elle s’est contentée de 
dire, en criant Vive la République! «On nous donnerait du pain , s’il était 
possible d’en avoir.» Ignore-t-elle enfin qu’au milieu de l’abondance, 
dans le pays conquis, les propriétés ont été respectées et qu’aucune 
plainte ne s’est élevée ? 

Voilà des vertus à imiter, voilà des actions dignes de la reconnais- 
sance, de l’admiration et des contemporains et de la postérité. 

Les défenseurs de la ptrie auraient-ils épuisé leur sang et leur 
fortune pour que la République devienne l’apanage de quelques san- 
guinaires audacieux? 
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Parlez, repri^sentanls, et une colonne terrible ira venger le peuple 
souverain outragé dans sa représentation. Parlez, et ceux qui veulent 
éloigner le bonheur du peuple, dresser des échafauds, se baigner 
dans le sang, rentreront dans le néant, d’oii ils n’auraient jamais dû 
sortir. 

Cüaüdron-Roüssaii , Mowcky. 

[ Arch. nat., C, 3&i.] 


UN DES REPRÉSENTA^iTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITE DE SALI T PUBLIC. 

Tolosay 10 prairial an m-ùg mai l'jgii- (Reçu le 10 juin.) 

[ffBo observe au Coniilé que ce ne jiourrail que par erreur de sa part que ses 
ari'élés relatifs aux jeunes gens de la première réquisition auraient contrarié les 
«lisposilions de son arrêté du 18 germinaP’^ connaissant trop combien la marche 
du gouvernement tient h lenserable et à la rigoureuse exécution des lois. Na pas 
sous les yeux son arréU^ du si germinal, ayant laissé ses registres à son collègue 
Meitlan. Assure que son intention n’a jamais été de faire marcher les jeunes gens 
attachés aux ateliers d'armes ou tanneries. Donne des détails h ce sujet. ^ — 
Arch. nat. , AF ii, a63. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À I/ARMÉE DE lUUN-ET-MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Oberingelkem y 10 prairial an ni-t}g mai tyg*^- 

Vous aurez sans doute, citoyens collègues, remarqué que toutes les 
lettres que vous avez reçues de mes collègues Cavaignac et Merlin ou 
de moi ont appelé voire sollicitude sur la pénurie des subsistances qui 
menaçait Tarmée. 

Toutes les mesures qu’il avait été en notre pouvoir de prendre ne 
pouvaient garantir la certitude de son approvisionnement: il restait 


Voir l. XXI, p. hai, larrélé n’ 3«. 
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confié à un seul fournisseur, et dépendait du plus ou moins de succès 
de ses opérations. 

Nous avons tout récemment éprouvé devant Mayence le danger 
d’une situation si précaire. La réduction de la ration avait dû éire vive- 
ment sentie dans une armée stationnée sept mois sur un territoire 
dont les productions ont été contaminées depuis trois ans, pour deux 
grandes armées, et où le discrédit des assignats réduit le soldat à l’im- 
puissance de se procurer aucun secours. 

Il est certain que dans ces circonstances, et pour des troupes qu’on 
emploie au.\ travaux des retranchements, la ration est inférieure au 
besoin d’un grand nombre d’individus; de là sont nés, comme vous 
pouvez le croire, le mécontentement de plusieurs, l’oubli de la disci- 
pline, le pillage dans les campagnes et même celui des convois des 
subsistances. Le corps de l’armée, cependant habitué de longtemps à 
d’autres souffrances, avait supporté patiemment cette privation. Ce ne 
fut qu’au moment où le pain manqua à une des divisions de l’attaque de 
gauche que les plaintes s’y firent entendre d’une manière générale. 
Ce fut l’effet d’un retard de quelques heures du versement des farines 
à la manutention de krcutznacb. Quelques bataillons alors manifes- 
tèrent leur mécontentement avec une vivacité qui pouvait être d’un 
dangereux exemple. Ces excès furent réprimés. Le loa' régiment, 
déjà signalé par un esprit d’indiscipline, a été envoyé sur les derrières 
par forme de correction militaire. Déjà des mesures vigoureuses avaient 
été prises pour prévenir la divagation des troupes dans la campagne, 
et par là le pillage qui en est la suite; mais un capitaine, suivi d’un 
officier de santé et de deux volontaires en armas, ayant méconnu et 
voulu forcer la garde de police, sous le prétexte qu’il avait une auto- 
risation pour aller chercher des habillements, j’ai suspendu cet officier 
et envoyé aussi le chirurgien dans ses foyers. En même temps, je por- 
tais un regard sévère sur la manutention des subsistances. Un garde- 
magasin , convaincu d’avoir reçu et expédié à Bingen des farines qui 
ont paru avoir été avariées à dessein et d’une manière frauduleuse, je 
l’ai envoyé au tribunal militaire. 

Mais ce n’est point assez de maintenir l’ordre dans l’administration 
et de faire sentir au soldat qu’il fit des privations indispensables qu’il 
doit supporter, il faut prévenir toutes celles qu’il est possible de lui 
épargner. En conséquence, sans chercher à m’expliquer le décret qui 
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semble interdire à tous les représentants en mission toute conclusion 
de marchés pour le compte de la République, je n’aurai point hésité de 
prendre des engagements avec les frères Schneegans, qui ont déjà 
fourni, et dont le crédit nous edt été utile dans ce pays, s’ils n’eussent 
été eux-mémes effrayés des dilfîcultés. 

* Nous avons donc été réduits à user des moyens qui nous sont 
propres. Les villes de guerre nous offraient une certaine quantité de 
maïs et de légumes secs, qui ne peuvent présenter qu’une ressource illu- 
soire pour la conservation de ces places, tant qu’elles seront dépour- 
vues de toute autre espèce de provisions. • 

Le générai en chef Pichegru m’a sollicité d’en faire faire la distri- 
bution aux troupes. J’y ai consenti, en observant de ne vider qu’en 
dernière nécessité les places les plus exposées en cas de revers aux 
entreprises de l’ennemi, et d’en faire faire le complément par toutes 
les voies praticables. Et si, comme on vous l’a demandé, vous pouvez 
faire acheter en Suisse une certaine quantité de riz, on pourra, dans 
un temps plus commode, réparer ce vide. 

D’un autre coté, nous avons fait l’épreuve que l’avoine bien égru- 
gée, moulue avec soin, blutée et tamisée, et mélangée avec le seigle, 
donnait un pain qui n’est pas inférieur au produit des mélanges ordi- 
naires, et qu’une petite quantité de fèves, sans altérer sensiblement le 
goût du pain, donnait à ce mélange une consistance qu’il n’a pas sans 
elle. Si cette épreuve réussit, comme je le crois, nous en tirerons une 
assez grande ressource. 

Si, comme on me l’assure encore, vous faites passer des fonds en 
numéraire aux payeurs de l’armée, je me propose de mettre à la dis- 
position d’un agent une certaine somme, au moyen de laquelle il 
payera les grains qui seront mis en réquisition dans le pays, et toujours 
à un prix inférieur à celui que donne le fournisseur de l’armée, à qui 
nous devons de ne pas faire manquer son entreprise. De là , il arrivera 
l’une de ces deux choses, ou que notre agent obtiendra les blés à un 
prix modéré, ou que ceux qui voudront les soustraire à la réquisition 
s’empresseront de les vendre à celui qui a fait la fourniture de l’armée, 
et que de l'une ou l’autre manière ou de toutes deux ensemble le ser- 
vice sera plus promptement [fait] et sans qu’il en coûte davantage, et 
au contraire. 

Mais, pour que je suive ces opérations avec la confiance nécessaire, 

uu 
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j’ai besoin de vos laôiières pour me redresser, si je m’égare, ou de voire 
autorisation, si vous jugez qu’elles doivent être utiles. 

Salut et fraternité. 

R IV AUD. 

[Ministère de ta guerre; Arméf de fUiln-et-Moxelle.] 


LE BEPRÉSENTAÎVT DANS L’ALLIER AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Moulins, 10 prairial an m-ag mai i'JdS. 

(Reçu le 5 juin.) 

Citoyens collègues, 

J’étais dans le malheureux district de Cusset, célèbre par le nombre 
des victimes innocentes qu’on y a égorgées, et je m’y occupais du soin 
pénible de con.soler, au nom de la Convention nationale, les familles 
éplorées qui m’entouraient, lorsijiie j’ai appris le féroce attentat com- 
mis le i"de ce mois dans le sein de la représentation française. Sup- 
posant avec raison que ce nouveau crime était encore l’ouvrage des 
Jacobins et sachant qu’ils avaient un grand nombre de partisans à 
Moulins, chef-lieu du département dans lequel je suis en mission, je 
partis sur-le-champ pour m’y rendre. Il était temps que j’y arrivasse. 
Déjà les principaux terroristes se réjouissaient de ce qui venait de se 
passer à Paris; déjà iis connaissaient ce qui était arrivé à Toulon, et 
leur insolence égalait la fureur des Jacobins parisiens et provençaux, 
lorsque je lis cesser leur sanguinaire et barbare satisfaction en les fai- 
sant incarcérer sur-le-champ. Mais cette ine.surc de salut public ne 
suffisait pas dans un pays encore comprimé par in terreur que Fouché (de 
Nantes) y avait répandue, et que des scélérats avaient alimentée d’une 
manière bien cruelle. L’admini.stration du district avait pour procureur 
syndic l’un des signataires d’une lettre de proscription qui a livré 
trente-deux excellents citoyens de la même commune à l’anthropophage 
commission temporaire de Lyon. Quelques autres personnes, parta- 
geant ses opinions terroristes, étaient avec lui dans le directoire. Plu- 
sieurs officiers municipaux avaient activement servi la tyrannie et le 
maire était onde de l’un des détenus. Quoique je pusse compter au 
besoin sur l’activité et les forces de la garde nationale, je savais que, 
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quel que fut le zèle des bons citoyens, il était presque nui, puisque la 
plupart avaient été désarmés, il y a environ deux ans, cest-à-dire 
lorsque l’on craignait qu’ils ne se révoltassent contre leurs oppresseurs 
et leurs bourreaux. Je savais aussi qu’environ trois cents hommes habi- 
tant Moulins et ayant été soldats de l’armée révolutionnaire, connue 
ici sous le nom d’armée de Fouché, étaient, au moins la plupart, com- 
plètement armés. Je savais enfin que depuis quelques jours les terro- 
ristes travaillaient secrètement l’esprit du peuple relativement aux 
subsistances et à la démonétisation des assignats h etEgie. 11 était donc 
nécessaire que je prisse promptement des mesures capables de tran- 
quilliser les bons citoyens et d’en imposer aux méchants, et, après en 
avoir communiqué a un très petit nombre d’excellents citoyens dont 
les principes sont imperturbables, et qui veulent bien tous les jours me 
donner de sages avis, j’ai pris l’arrêté dont vous trouverez ci-joint une 
expédition. Je vous prie, citoyens collègues, d’en prendre communica- 
tion, de le peser dans votre sagesse, de voir s’il ne blesse point 
quelques-unes des dispositions générales prises pac le gouvernement 
et de me marquer si vous ne blâmez pas quelques-unes de ses dispo- 
sitions. 

Je dois vous prévenir que l’incarcération des chefs de la faction, 
l’organisation des administrations de district et municipales, le choix 
des ofliciers de l’état-major de la garde nationale et quelques autres 
mesures ultérieures que j’ai prises ont singulièrement tranquillisé la 
niasse des bons citoyens, et je n’aurai rien à désirer à cet égard, si ces 
précautions, dictées par l’empire des circonstances et le désir ardent 
de concourir au salut de la liberté, obtiennent promptement votre 
assentiment et celui des autres Comités du gouvernement, auxquels 
je communique également le tout, en leur adressant une semblable 
lettre. 

Salut et fraternité. Le représentant du peuple, 

Güilleraült 

[Arch. nat., AK 11. 180. ] 


A cette iellre est joint un lon|; arrêlé, 
preiicrivant la réorganisation du district et 
de la municipalité de Moulins, ainsi que 
de la garde nationale; ordonnant la con- 


fection d'une liste des désarmés et des 
motifs du désarmement, d'une liste de 
tous les citoyens ayant servi la «r tyran- 
nie». etc. 
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LE BEPRÉSENTANT DANS L’AIN , LA SAONE-ET-LOIRE ET L’ALLIER 
AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lyon, 10 prairial an iii-sif) mai t^gS. (Reçu le 3 juin.) 

[ irBoisset fait part au Comité que , couformément h sa lettre <Ui 3 <le ce mois 
il a donné ordre au commandant de la gendarmerie nationale de se transporter 
dans la maison indiquée où l'individu Fournier se retirait. Départ de cet homme 
depuis quelques jours. Renseignements qu’il va prendre pour se convaincre si ce 
Fournier est le même que celui qu’ils ont fait arrêter à Montluel et qu’ils lui 
avaient désigné, ainsi que du nommé Chabran, lesquels ont été traduits par 
devant le tribunal criminel de Boui^ pour y être jugés, etc. Fera part des rensei- 
gnements ultérieurs, fl — Arch, nat. , AFit, 197. Analyse t’*.] 


LE REPRÉSENTANT DANS L’AIN, L'ISÈRE LE RHÔNE, LA LOIRE 
ET LA SAÔNE ET-LOIRE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Grenoble, 10 prairial an iii~sg mai tygli- 

Un sentiment d’indignation profonde s’était manifesté parmi les 
Grenoblois au premier bruit des tentatives audacieuses des anarchistes. 
Le cri de la fureur et de la vengeance s’est fait entendre au récit de 
leurs attentats. Toute cette commune était prête à voler au secours de 
la Convention nationale outragée. L’adresse ci-jointe, qui me fut remise 
par le peuple assemblé spontanément, est l’expression fidèle de son 
dévouement; je me fais un devoir de vous la transmettre 


Voir pluH liaut^ p. 45». 

W En marge : Renvoyé à la section 
des relations extérieures.» 

IaC décret du a 8 pluviôse an ni, qui 
envoyait Borel en mission, lui assigna, 
entre autres déjiartemcnts, la Lozère, et 
non r Isère, d’a|»rs’*s le texte qu’en donnent 
le Procèê v^rhul de la Couvert tùm et le Bul- 
letin dsi Uiê. (>|iendant, dans les intitulés 
imprimée de «♦»<( lellre«, Borel indique 
ïUère au lieu de ta l^otihe. Peut-être y a- 
Uil eu une erreur matérielle dans le libellé 


du dérr»*t. — Noter aussi que , dans noln? 
reproduction de ce déenît ( L XX , p. 390 ) , 
rindicalion du département du Rhône a 
disparu, {wr suite d'une faute d'impres- 
sion. 

Celte adresse, très courte, est 
jointe ; » Représentants, partez: i’inlef- 

valle qui nous sépare des rebelles sera 
fràbcbi . . . Que les factieux sachent que 
les babitanU de Paris ne settt qu’une sec* 
lion du peuple français. . • s Quatre pages 
et demie de signatures, 9 jirairial an iii- 
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La nouvelle de la soumission des révoltés a calmé relTervescence 
sans ralentir le courage. Au premier besoin , au premier signal , la Con- 
vention peut encore compter sur les braves Grenoblois. 

Je dois ajouter qu’aucun excès n’a souillé Texaltalion sublime de 
tous les citoyens, et que Tordre le plus parfait n’a pas cessé un instant 
de régner dans la commune. 

Salut et fraternité. Borel. 

[Arch. nat., G» 34 i.] 


lîN DES REPnÉSENTANTS POUR LA RÉPARATION DES ROLTES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Ilomam^ 10 prairial an iii-ag mai lygS. (Reçu le 5 juin.) 

Fayolle transmet un arrêté du directoire du district de Chambéry, qui fixe 
au prix de i, 5 oo livres une indemnité demandée par le citoyen Contai, commis 
pour faire préparer i appartement destiné au logement des représentants du 
p^^uplc et dont il a été le gardien pendant quinze mois. Observe que, vu que ses 
pouvoirs ne s'étendaient pas à satisfaire à cette demande, invite cependant le 
Comité à ordonnancer cette indemnité, qui parait juste, malgré qu'il ait déjà 
satisfait aux services que lui avait rendus cet individu. — Arch. nat., AF 11, 197. 
Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS L'HERAULT ET LE GARD 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

ISimrs, to prairial an ut’üg mai ijgH. 

J’apprends, citoyens collègues, que les dernières convulsions du 
terrorisme ont produit un mouvement terrible, que votre énergie a fait 
tourner au proîît de la chose publique. Je m’empresse de vous féliciter 
sur les grandes mesures que vous avez prises, et de venir témoigner le 
regret de n’avoir point partagé vos périls et votre gloire. Je travaille à 
inspirer aux citoyens des deux départements qui me sont confiés les 
sentiments qui vous animent, et j’ai la satisfaction d’y réussir. Instruits 
par les malheurs qui furent la suite de la journée du 3i mai, ils sont 
prêts à voler à votre défense et à vous faire un rempart de leurs corps, 
à l’exemple des sections fidèles, et à périr mille fois plutôt que de 
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rentrer sous le joug des hommes de sang et de pillage. Parlez, et h 
à votre voix vous verrez accourir, des départements du Gard et de 
THérault, des phalanges de républicains propriétaires, intéressés au 
maintien de Tordre , et qui , persuadés qu’il ne peut renaître que par 
les lois, sont déterminés à protéger leurs sanctuaires contre tous les 
efforts des brigands. Je ne doute pas, d’après la connaissance que j’ai 
de leurs principes, qu’ils ne vous manifestent bientôt eux-mêmes le 
désir de marcher à votre secours. Ainsi, tandis qu’une colonne est diri- 
gée contre les rebelles du Midi, une autre brûle d’aller dans le Nord 
servir d egide à la représentation nationale. 

Salut et fraternité. rpprhenimi du peuple, 

Olivier Gkhente. 

[Arch. nat.. G, 34i.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES P\ RENEES ORIENTALES 
\L COMITE DE SALLT PI BLIC. 

FiguiêreSf îo prairial an mai (Heçu le 9 juin.) 

Vous trouverez ci-joint, cito}ens collègues, deux lettres de nos frères 
d’armes, prisonniers de guerre en Espagne, l’une qui nous a été 
adressée, et Taulre au général en chef. Vous y verrez les souffrances 
qu'éprouvent ces braves défenseurs de la patrie , et vous vous empresserez 
sans doute de chercher les moyens d’adoucir leur sort autant que les 
circonstances pourront le permettre. 

Nous désirerions, citoyens collègues, pouvoir remplir noas-métnes 
ce devoir honorable, mais les mesures nécessaires ne peuvent être 
prises que par le gouvernement. Nous ne |K>uvons que faire prévenir, 
par l’intermédiaire du général, les prisonniers de guerre de l’envoi que 
nous avons fait de leurs justes réclamations et de Tespoir que doivent 
leur donner la justice et la reconnaissance nationales. 

Signé : Pboibaii, Pklbt. 

Nous vous envoyons aussi la lettre que le général en chef provisoire 
nous a écrite a ce sujet. 

( Arch. du département des Pyrénéi;s-Orienfales. L. registre f 18.] 
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UN DKS REPKÉSENTANTS AUX AliM^ES DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COUITé DE SALUT PUBLIC. 

Toulon, 10 prairial an ni-ag mai 

Parti le h prairial de Lyon, je suis venu, avec mes collègues et 
l’armée (|ui s’était formée à la voix de la Convention nationale, camper 
à Ollioules. De là, nous avons fait le siège de Toulon avec tout Tappa- 
reil de la puissance morale, fortiliée par la victoire remportée à Ayes(?). 
Nous avons commandé aux rebelles: les armes ont été reportées à l’ar- 
senal, les forts évacués par la garde nationale et défendues par les 
troupes de ligne; les marins sont rentrés à leurs bords, les ouvriers 
sont à l’atelier, et quebpies chefs sont pris. Nous sommes entrés aujour- 
d’hui avec l’appareil imposant de la force armée : le silence du peuple 
annonçait son étonnement, et la bonne contenance de nos troupes a 
fait pressentir aux rebelles (pie la justice serait terrible. Niou s’est 
joint à nous, et, après avoir bien étudié l’esprit public et examiné 
notre position , nous avons cru que nous pouvions arrêter la marche 
des troupes qui accourent en foule sous les drapeaux de la Convention. 
La partie saine de la garnison nous garantit les forts, et l’escadre n’est 
plus en danger. .Sous trois jours les mesures de sûreté seront prises, et 
Féraud sera vengé. 

Nous ne pouvons nous dissimuler que le complot ourdi à Paris por- 
tait ses ramifications jusiju’au dernier point de la République, surtout 
dan.s le Midi. Le .lo iloréal, la Convention était assaillie, et le 3 o flo- 
réal les rebelles de Toulon investissaient la maison des représentants; 
à Toulon, comme à Paris, la représentation était outragée. A la mémo 
époque, un ardent ami de la patrie, un collègue estimable, était 
assassiné dans la salle du sénat français, au moment où un homme 
pur, un représentant du peuple, périssait dans Toulon, victime des 
forcenés rebelles. La même réaction opérait simultanément, mais avec 
moins d’éclat à Arles, à Avignon. Heureusement Marseille et Lyon 
n’entraient pas dans la coalition; et, maîtres de Toulon, favorisés par 
le zèle des bons citoyens qui s’arment précipitamment pour défendre 
les personnes et les propriétés, nous avons lieu d’attendre l’anéantis- 
sement du terrorisme dans ces précieuses contrées. J’exhorte mes col- 
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lAgues à ne pas déposer les armes avant d’avoir enlevé tout espoir aux 
brigands. 

Il est essentiel de prévenir toute division parmi le soldat, et de 
donner le même esprit à la garnison; c’est è quoi nous travaillons, 
soit en éclairant les bataillons, soit en les changeant, soit en arrêtant 
les chefs meneurs. Jugez combien sont ridicules les causes de l’égare- 
ment; tous crient la République, mais les uns veulent la Constitution 
de *793, et les autres ne la veulent pas : voilà le sujet unique des 
disputes fréquentes. Les premiers, trompés par les soudoyés de Pilt, 
pillent, assassinent et se révoltent contre la loi. Les seconds, excités 
par le souvenir de l’oppression, assomment les terroristes, sans attendre 
l’ordre de la justice. Ces maux sont grands et dangereux dans un pays 
où l’Anglais a domine trop longtemps, où les étrangers affluent, où les 
ateliers réunissent des hommes peu instruits et faciles à séduire, des 
marins à qui l’insubordination plaît. 

Pour tout prévenir, nous pensons que deux choses sont essentielles : 
avoir une bonne et incorruptible garnison, parce qu’avec les forts la 
sûreté publique est garantie; arrêter et punir les meneurs rebelles, 
parce que le peuple, dégagé de l’empire des suggestions, écoulera ses 
intérêts et les préceptes d’une saine morale, et l’esprit public s’amé- 
liorera. 

11 est nécessaire aussi de faire partir l’escadre, afin que la descente 
des matelots n’occasionne point d’émeute. 

Je vous prie, en mon particulier, de déterminer ma destination, 
afin que je puisse mettre plus de suite et plus de célérité dans les 
diverses opérations que vous m’avez confiées. 

I\-S. — D’après les opérations de Houx, qui annonce, dans la 
séance du à , que vous annoncez 900,000 quintaux de blé, je pars pour 
Marseille afin de hâter l’expédition de ceux que je pourrai acheter, 
pour ne pas tromper vos espérances, dans le cas où vous compteriez 
sur les grains du Midi. 

[Arch. nat, ADxvm', i. 3 , et ADi, 79. — Arrêté» et corretpondatKe de 
Cadroy (imprimé).] 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a prairial an iii-So mai ijqS. 

1. Le Comité de salut public requiert le citoyen Leblanc, ancien 
administrateur du département de Paris, pour aller diriger les fabriques 
d’alun et autres établissements dépendant des concessions du citoyen 
J.-M. Moilhon, situés dans les districts d’Albi et de Saint-AITrique, dans 
les départements du Tarn et de l’Aveyron. 

CAMBAcénÈs, prés.. Merlin (de Douai), Dodlcet, 
Theiliiard, Defehmon*’*. 

2. Le Comité de salut public arrête que la Commission des admi- 
nistrations civiles, police et tribunaux prendra demain, à la première 
heure , les mesures nécessaires pour procurer, soit dans les édi lices quelle 
occupe, soit dans tout autre édifice voisin cl séparé tant de la Conven- 
tion nationale que de ses Comités, un emplacement convenable à la 
Commission militaire créée par la loi du 4 de ce mois. 

Cambacérès, prés.. Merlin (de Douai), Fodrcroy, 
Laporte, Kabaut, Siéyès^**. 

3 . [Le citoyen François tiomoy, un des employés du Comité de salut public, 
section de la guerre , aui’a un congé de convalescence d'un mois pour sc rendre 
k Mâcon, dans sa famille. Le présent lui servira de passeport. F. Aubry, Foor- 
CROY, Gillrt, Doulcrt, Deferhon. — Arch. nat., AF 11, a 3 . Non enregistré.] 

à. Le Comité de salut public arrête : i* Les officiers généraux, 
adjudants généraux et commissaires des guerres, compris dans le tableau 
arrêté par le Comité de salut public, en exécution du décret du 1 1 de 


Arch. ml., AF 11, 6s. — <*> Arcli. nal., AF 11, So. — D* la main de Merlin {de 
Douai). 
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ce mois, seront tenus de se rendre à leur destination pour le 3o prai- 
rial, au plus tard. Ceux qui ne seront pas rendus à cette époque seront 
censés avoir renoncé à leur emploi , et il sera pourvu sur-le-cliamp à 
leur remplacement, conformément à la loi du ih germinal dernier 
sur l’avancement militaire et à celle du 98 nivôse dernier sur les com- 
missaires des guerres. — 9° La Commission des armées de terre 
adressera à chaque général en chef l’état des olliciei’s généraux et adju- 
dants généraux employés dans l’armée dont il a le commandement 
et au commissaire ordonnateur en chef celui des commissaires des 
guerres employés sous ses ordres. Les généraux en chef et commis- 
saires ordonnateurs en chef seront tenus d’adresser, le 1" messidor 
prochain , à la Commission des armées de terre l’état nominatif desdits 
ofliciers et commissaires des guerres avec les notes indicatives de l’ar- 
rivée ou de l’absence de chacun d’eux. La Commission en rendra 
compte sur-le-champ au Comité de .salut public. Elle fournira un étal 
pareil à la Commission de la marine et des colonii's des officiers géné- 
raux et adjudants généraux destinés à y passer. — 3 * Les officiers 
généraux, adjudants généraux et commissaires des guerres qui ne 
seront pas compris dans la nouvelle organisation resteront cependant 
à leur poste respectif jusqu’à ce qu’ils soient remplacés, cl remettront 
à leurs successeurs tous les papiers relatifs à leurs fonctions. Ils seront 
tenus, aussitôt après , de se retirer dans le lieu ordinaire de leur domi- 
cile, d’où ils adresseront au Comité de salut public l’éLat de leur» ser- 
vices et les mémoires de leurs demandes, avec leur adre.ssc, pour y être 
statué dans le délai de trois décades. — V Les officiers généraux non 
employés jouiront des retraites f|ui leur sont promises par les articles 3 
et U de la loi du 2 t février 1 jq.'î. — Les adjoints aux adjudants 
généraux qui ne seront pas compris dans l’organisation actuelle, ainsi 
(jue les aides de camp des officiers gén<Vaux non conservé», se confor- 
meront aux articles 66, 67, 71 cl 7 4 de la loi du là germinal, qui les 
concernent. — 6 " Les commissaires des guerres réformés par la pr&enle 
organisation et qui servaient avant dans les troupes de la République 
seront admi.s à y reprendre leur activité, lorsqu’il y aura de» places 
vacantes dans le grade qu’ils occupaient. — 7" A compter du 1" mes- 
sidor prochain, la Trésorerie nationale ne paiera, sous aucun prétexte, 
d’autres officiers généraux , adjudants généraux et commissaires des 
guerres que ceux compris au tableau approuvé par le Comité de salut 
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public ou qui seront à l’avenir nommés par lui. Elle ne paiera éga- 
lement, à compter de la même époque, que les aidcs-de-camp des 
officiers généraux conservés en activité et les adjoints choisis par les 
généraux en chef, conformément à l’article 58 de la loi du lù ger- 
minal. Les commissaires des guerres compris dans la nouvelle organi- 
sation jouiront, à compter du 1 ” messidor prochain, des appointements 
qui leur sont réglés par la loi du 98 nivôse. — 8* Le présent arrêté 
sera inséré au Bulletin de corretpondance et envoyé comme le cahier 
des lois L’exécution en est confiée à la Commission des armées de 
terre qui en rendra compte au Comité de salut public. 

(iAMBAcéals, Gillbt, F. Acbby, Vbbmbr, Talubh, 
Tbbilhabd, Rabaut, Laporte, Foorcroy*^’. 

5 . [Le Conseil général de la commune de Reims est autorisé, nonobstant tout 
arréh^ contraire, à faire acheter, tant dans ia Belgique que dans les autres pays 
conquis, la quantité de grains ou farines qui lui sont nécessaires pour l’approvi- 
sionnement des habitants de ladite commune de Reims. Vernier, Rocx, Rabaiit, 
t’.-A.-A. Beau, HENar-LARiviisE. — Arch. nat.,AF h, 71. Aon enregistré. J 

6 . [Il sera délivnî à la commune de Bolhec, district d'Yvetot, 3 o quintaux de 
ri/, sur ceux existant dans les magasins du Havre et sur les premiers qui entreront 
dans ce port |M)ur le nnnpte de la République. Cambacérès, prés.. Merlin (de 
Douai), (iiLLET, Vernier, Treiluard. — Arch. nat., AF u, 73. Aon enregiitré.] 

7. Vu la pétition présentée par les commissaires du bureau central 
du canton d’Elheuf, le Comité de salut public arrête : 1 ® Le citoyen 
Tardif, ou tous autres qui auront justifié de leur commission et des 
pouvoirs qui leur auraient été donnés par les principales communes du 
canton d’Ëlbcuf , sont autorisés à se procurer des achats de subsistances , 
soit par les négociants de la commune du Havre, soit par la voie des 
étrangers. — 9 ® Les représentants du peuple sont invités à protéger 
la libre circulation de ces subsistances et à s’opposer à ce qu’il soit mis 
aucun obstacle. — 3” Il est enjoint aux autorités constituées, sur le 
territoire desquelles ces subsistances pourront passer, de favoriser, 
par tous les moyens que la loi met en leur pouvoir, le libre transit 

Il t'agit du Bulletin dn loit. sSo {liecueil dtt Arrêlê* obligatoiree), 

Arcli. nat., AF 11, 3 o, cl AD xviii*. A»» tiiregùtré. 
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des grains ou 
d’Elbeuf. 


farines destinés pour l’approvisionnement du canton 

Cambacébès, Rabadt, Tbeiijiabd, Foobcboy, 
Vebnieb 


8. [Vu les certificats d’ofliciers de sauté qui constatent les infirmités du riloyeii 
Jagueneau, ci-devant volontaire dans les armées de la République, mis en n^qui- 
sition par arrêté des représentants du peuple près l’armi^ de l’Ouest, pour être 
employé en qualité de sous-inspecteur an dépôt des remontes d’Angely-Boulonne'*’, 
le Comité confirme ladite réquisition, — Arch.nat., AF n,ao‘j. Non eiireffutré.^’' ] 

9 . Le Comité de salut public, vu l’arrété du Comité des finances, 
sections des assignats et monnaies, en date du 3 de ce mois, dont la 
teneur suit : «Le Comité invite celui de salut public à donner à la Com- 
mission des armes ordre de tenir à la disposition du Comité des 
finances, section des assignats et monnaies, 3 , 000 livres de salpêtre 
de seconde cuite, qui sont nécessaires pour la fabrication des acides et 
liqueurs employés au blanchiment du papier assignat”; arrête que la 
Commission des armes et poudres tiendra à la disposition du Comité 
des finances, section des assignats et monnaies, la quantité de 
3,000 livres de salpêtre de deuxième cuite, laquelle sera livrée sur la 
réquisition de ce Comité. 

CAliBACÉHà8,préA., Fot'BCBOY, TkEILUABD, RaBAOT, 
. Defbbmoh'''’. 


10 . Le Comité de salut public, considérant (|ue, d’après le traité 
d’alliance signé le 97 fioréai dernier à I<a Haye entre la République 
française et la République batave , il ne peut plus y avoir de prisonniers 
de guerre entre deux nations armées de concert pour le soutien de leur 
liberté réciproque, et voulant donner à la République batave une nou- 
velle preuve des sentiments de fraternité qui lient la nation française 
à ses alliés, arrête ce qui suit : 1" Tous les prisonniers de guerre 

Arch. nat.» AF ii» 73. — Non tnro^ 
p$cré, 

Sainl~J«i!n-d'An|î«»i). 

Ctrl arrtHt* M aariM <lalr. Ilaif ia 
lettre de Ja^vueneau , y jointe, e*»t datiie 


do 9 pmtrîai. On peut donr , sana invrti- 
wmblanre, le placer iMrmi le« arrêté# du 
1 1 prairial* 

Arch. nal., AF 11, «17, Nm enre- 

gi»iré» 
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hollandais ou faisant partie des troupes tant de terre que de mer, à la 
solde de la nation hollandaise , sont dès ce moment remis en liberté. 
— 2 * Les prisonniers autres que ceux natifs hollandais prêteront 
serment de ne pas porter les armes contre la République française 
pendant toute la durée de la guerre***. — 3* 11 sera accordé à ceux 
qui voudront retourner dans leur patrie des routes signées des 
commissaires des guerres pour se rendre directement aux frontières de 
la Hollande. — 4* 11 leur sera accordé en route le même traitement 
par lieue de poste qu’aux troupes de la République. Le logement leur 
sera fourni partout comme aux troupes de la République. — 5° Les 
commissaires des guerres auront attention , pour ne pas encombrer les 
routes et surcharger les habitants pour les logements, de n’expédier 
des routes que pour sept à huit hommes à la fois. — ti” La Commission 
du mouvement des armées de terre est chargée de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 

F. Aubry, Meruw (de Douai), Treilhar». Verrier, 
Gillet 

11. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, 
le Comité de salut public arrête : 1 " La Commission des approvision- 
nements est autorisée à former provisoirement, pour les 1 3' et 22 * di- 
visions militaires, deux directions du service des fourrages; les chefs- 
lieux seront Tours pour la 22 ' division, et Rennes pour la i.3'. — 
2 " La direction de Ronnes sera, après la guerre, réunie à celle de 
Tours pour ne plus faire ensemble qu’une seule direction, comme il a 
été arrêté dans le premier plan d’organisation. — 3° Le présent arrêté 
sera adressé à la Commission des approvisionnements, qui demeure 
chargée de son exécution. 

Verrier, Roux, G.-A.-A. Blad, Rabaut, 
Henry-Larivière *■''*. 

12. [Le citoyen Butor, médecin de l’armée du Nord, est libre de se retirer à 
Boulogne, sa réquisition de service comme médecin auxiliaire étant levée. Camba- 


Cet trlirle, intercalé, est île la main 
d' Aubry et signé de Merlin (de Douai), 
Treiihard, Vernier, Gillet. 

Arch. naL, AFii, a3t , et ADxciii*. 


sSi {Rdcufil de» Arrêté» Migaloiret). — 
Aon ffnnf^êtré. 

Arch. nat., AF ii, aSa. — Non eitre- 
giitrê. 
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ciiii», prés,, Defermom, Laporte, TRiaHARD, J.-P. Lacombe (du Tarn). — Arch. 
nat., AF II, a84. Non enrefistré.] 

13. [La Commission des appi*ovisionnements mettra à la disposition du citoyen 
Alais fils, inspecteur des corps de garde de la commune de Paris, une selle et 
une bride neuves et propres à son senice , qui lui sont accordées à titre de resti- 
tution et en remplacement de celles dont les inspecteurs du dépôt de Paris ont 
dispose^ dans la journée du ta germinal. CAMBAciRks, près., Trrilhard, Taluen, 
Gillet, Merlin (de Douai). — Arch. nat, AF ii, 089 . Non enregistré.] 

lû. [Il sera fourni au citoyen Collin, adjudant général chef de division, 
actuellement employé à l’arrivage des subsistances destinées pour Paris , 1 o aunes 
de drap bleu de la première qualité; il en paiera la valeur sur le même pied que 
ctdui qui a ét» [irécédeminent fourni eu vertu des arrêtés du (comité de salut 
public. Vernier, Tallibn, Merlin (de Douai), Treilhard, Gillet. — Arch. nat, 
AF II, 989 . Non enregist^^é.] 

15. [I^ citoven Gourgonier, commandant un délachrmenl de hussards à 
Foix , sera mis en arrestation, s’il est coujiable'*'. F. Aibrv. Arch. nat, AF ii, 
39 1 . Non enregistré. ] 

16 à 19. [Congés, réquisition, n*omination de sous-lieutenants. — Arch. nat, 
AFii, 391. Non enregistré.] 

20. [Le citoyen Montmoyeur. ci-devant chef d’escadron, es! autorisé à rester 
chez son père jusqu’à son remplacement et continuera à recevoir le troitement et 
les rations attachés à son grade. F. AcRRr, Doi lcet, Gillet, Treilbard, Rrlrbll. 
— Arch. nat, .AF ii, Sai. Non enregistré.] 

21 . Le Comité de saiut public, .sur le compte qui lui a été rendu 
par le commissaire de la marine et des colonies, qui! existe dans Tin* 
térieur de la République une très grande quantité de bois provenant 
des exploitations faites, tant dans les forêts nationales que dans celtes 
appartenant a des particuliers, pour le service de la marine et qu*ii 
importe essentiellement à la continuation et à la célérité des construc- 
tions navales que lesdits bois soient rendus dans les ports ia plus 
promptement possible , arrête : 1 ® L arrêté du 1 9 vendémiaire dernier 
qui charge la Commission des transports militaires d employer toutes 

le ciloyeu Gourgonier eviit été, dn Comité de ealai public rdilive aux 

d*aprè$ un*; pièf e jointe , dénoncé pour événements du 1 1 germinal 

avoir crié Vwff la Bépuhlifuef Vive la t*' Noua n’avons pas, i cetie date « d’ar- 

Mmtagî^ ! après ia lecture d’une feilre rélé sur cet objet. 
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les voilures et chevaux nécessaires pour le transport de tous les bois de 
construction, et qui en même temps l’autorise, si elle n’a pas de cha- 
riots en quantité suffisante, d’en faire construire ce qu’il en faudra, 
pour remplir ce service avec toute la promptitude possible, est main- 
tenue dans toutes ses dispositions. — 3° Les agents quelle a dans 
l’intérieur procureront en conséquence, et sur la demande des ingé- 
nieurs-chefs des arrondissements forestiers, tous moyens qui sont en 
leur pouvoir pour le transport des bois jusqu’au bord des rivières flot- 
tables. — 3 ” Dans les départements, districts ou communes où la 
Commission des transports n’uurait à sa disposition aucuns moyens de 
faire face à ce service et dans celles où ses moyens seraient insuflisants, 
les administrateurs de département et de district , ou les ollkiers muni- 
cipaux des communes, seront tenus de procurer tous secours néces- 
saires, tant en chevaux qu’en voitures ou en bouviers, qui seront 
demandés par les ingénieurs-chefs des arrondissements forestiers, 
pour le transport des bois jusqu’au bord des rivières flottables. — 
A® Pour éviter des dépenses superflues à la Républi(|ue et des courses 
inutiles aux citoyens employés aux transports, ceux-ci seront toujours 
adressés directement aux lieux où se trouvent les bois. — 5 " Afin de 
prévenir toute plainte de la part des individus requis, le prix du 
transport sera payé aussitôt le déchargement des voilures dans l’en- 
droit même où h* bois aura été indiqué. — 6 " Les frais ou prix de ces 
transports seront convenus de gré à gré entre l’autorité qui donnera 
l’ordre de faire le transport indiqué par l’ingénieur et l’individu qui 
.sera chargé d’opérer ce transport; et, en cas de difficultés, les admi- 
nistrateurs susdits ou les officiers municipaux régleront ces frais au 
prix d’après le cours du lieu pour pareils travaux, et, à défaut de cours 
connu, ils seront réglés relativement aux usages et aux localités. — 
7® L’ingénieur sera tenu d’établir un payeur au lieu du déchargement 
et de lui faire fournir promptement les fonds nécessaires. — 8“ fjes 
autorités constituées appelleront successivement, et à tour de rôle, les 
individus qui devront exécuter lesdits transports, et elles prendront 
toutes les mesures de sagesse pour concilier, autant qu’il sera possible, 
la sûreté et la célérité du service sus-mentionné avec les égards 
qu’exigent l’agriculture en général et ceux qui en font profession en 
particulier. — g® Les administrateurs de département et de district 
et les officiers municipaux des communes seront tenus de rendre 
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compte à la Commission de marine et des colonies des mesures qu’ils 
auront prises pour satisfaire aux demandes qui leur auront été faites 
pour le transport dont il s’agit, et des plaintes qui auraient pu leur 
être portées sur l’exécution des précédentes dispositions. La Com- 
mission de marine et des colonies et celle des transports militaires 
donneront, chacune en ce qui la concerne, les ordres nécessaires pour 
l’exécution du présent arrêté 

22. Le Comité de salut public, considérant que la vallée d’Aran, le 
Portillon et les autres vallées et postes à l’ouest de la vallée d’Aran 
peuvent devenir un point d’attaque important pour pénétrer en Espagne 
et favoriser les opérations confiées à l’armée des Pyrénées occidentales, 
considérant que, l’offensive ayant été confiée à l’armée des Pyrénées 
occidentales, il est nécessaire de mettre sous les ordres de son com- 
mandant en chef une vallée et des postes par lesquels une diversion peut 
être opérée et favoriser les opérations de ladite armée en Biscaye et en 
Navarre, arrête que la vallée d’Aran, le Portillon et les postes avancés 
à l’ouest de celle d’Aran, jusqu’au département des Hautes-Pyrénées, 
feront partie de l’arrondissement de l’armée des Pyrénées occidentales, 
et ce à dater du présent arrêté. 

J.-P. Lacombe (du Tarn), Deferhon, F. Aubrt, Vernier, 
Merlin (do Douai), Treilhard, Doulcet, Laporte*®*. 


DECRET relatif AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Convention nationale, séance du 1 1 prairial an iii -3 ornai tygS. 

La Convention nationale décrète que le Comité de salut public 
nommera sans délai aux emplois des états-majors des armées et aux 
places de commissaires de guerre, et que, dans la décade, il fera im- 
primer et distribuer aux membres de la Convention le tableau de ces 
nominations. 


Arch. nat., AD itiii* aüi (Reeueil dt$ AniUt obligatmrti). — Non nrogUtré. — 
Miniotère de ta guerre; Arméeo de$ Pyrdnitê. — De la main de J. -B. Lacombe, Non 
enregieiré. , 
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RAPPEL DE POULTIER ET GUERIN. 

MISSION DE DESPINASSY À TOULON ET DE FERROUX À LYON. 

Convention nationale, séance du 1 1 prairial an iii- 3 o mai ijgS. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses 
Comités de salut public et de sûreté générale, réunis, décrète : 

i"" Les pouvoirs des représentants du peuple Poultier et Guérin 
cessent de ce moment; ils se rendront sur-le-champ dans le sein de la 
Convention. 

9 ° Le représentant du peuple Despinassy remplacera à Toulon le 
représentant du peuple Guérin. H est investi des mêmes pouvoirs que 
les autres représentants près les armées pour exercer conjointement 
avec les représentants du peuple Chambon et Rouyer. 

3* Le représentant du peuple Ferroux^^) se rendra à Lyon pour 
remplacer le représentant du peuple Despinassy dans la mission qui 
lui avait été contiée. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC À BLAUX, REPRESENTANT À AMIENS. 

Paris, lî prairial an Jii-3 O mai 

C*est avec grand plaisir, citoyen collègue, que le Comité a reçu par 
ton organe l’expression des sentiments d’attacbement et de respect 
pour la représentation nationale dont les habitants du département de 
la Somme sont pénétrés Les dangers qu’elle a courus dans les pre- 


U) Élienne-Joteph Ferroux, né à Salins 
le ii 5 avril 1751, député du Jura à la 
Convention nationale, un des 76 Giron- 
dins décrétés d'arrestation, rappelé le 
18 frimaire an iii, député du Jura au Con- 
seil des Anciens en Tan it et en Tan v, 
directeur des contributions directes dans 
le Jura de Tan viii à 1 806 , proscrit comme 

GOMITll os SALUT PUBLIC. — XXIII. 


régicide en 1816, revenu en France en 
i 83 o, mort i Salins le la mai i 834 . 

Voir plus haut, p. SsS, la lettre de 
Blaux du 6 prairial, où il félicite la Con- 
vention nationale de sa fermeté contre les 
insurgés. Mais il n'est pas question dans 
cette lettre des sentiments des habitants 
de la Somme. 

A5 

IHrniiMII VATtOlALt. 
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miers jours de ce mois, les manoeuvres atroces combinées pour la 
perdre ont tourné au détriment des ennemis de la chose publique, et 
n’ont fait qu’accroître le dévouement de tous les Français pour la Con- 
vention nationale. 

Salut et fraternité. 

Cambacébks, pré»., MEnLi.N (de Douai). 

[Arch. nat., DS 1, 8.] 


LE COHIlé DE SALOT PUBLIC À GIROUST ET PERES, 
REPRe'sENTANTS à BRUXELLES. 

Paris, 1 1 prairial an ni-So mai lygi)- 

[Déception de leur lettre du 3 o floréal dernier‘‘\ où ils se plaig'ncnt du dis- 
crédit des assignats : «Le Comité s'occupe des mesurc's à prendre h cet égard, et 
il partage leur sollicitude pour faire disjiaratlre les motifs d’un discrédit 
aussi énorme. «Nous avons fait passer votre lettre b la 8 ' division de notre Comité 
en le chargeant de nous faire un prompt rapport sur l'objet dont elle traite. * — 
Arch. nat., AFu, 39.] 


MERLIN (de douai). MEMBRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 

À LE FEBVRE (dE NANTEs), REPRESENTANT AUX ARMEES DU NORD 
ET DE $AMBRE-£T-MEUSE , À BRUXELLES. 

Paris, il prairial an iij^So mai tygl). 

Je t envoie, mon cher Le Febvre, une lettre qui dénonce de grands 
abus commis dans la Belgique 

As-tu pris des mesures pour faire arriver à Paris les je ne sais 
combien de milliers de quintaux que Walkicrz t’a offerts provisoi- 
rement? C’est un point bien es-sentiei. 


t** Voir plus haut, p. 

Celle lettre, qui eet jointe , émane 
d’un avocat de Broie) les, Barthélemy ; elle 
e«t relative au repréttentani Bobert â Liège 
et à un négociant opprimé (au aiijet d’ufie 
oupe de twi») : «rCe n’eat que depuis 


l’arrivée du représentant Le Febvre qu’on 
ose espérer de nouveau; la coasolaÜon re* 
nait dans le cosur des propriétaires. a 
^ Merlin (de Douai) veut-il parler de 
blé ou de farine? Ce n’est pas Spécifié dans 
l’origuial. 
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Je ne sais si le courrier de la malle, à qui tu as la bonté de faire re- 
mettre do pain pour moi , est un fripon ou si c’est sa femme ; mais le 
fait est que je ne puis plus avoir ce que tu m’envoies. 11 serait bon que 
tu fisses venir cet homme devant toi à Bruxelles et que tu le tançasses 
vigoureusement. 

Mille amitiés. * Merlin. 

[Arch. nal., DSS, 33. — De la main de Merlin (de Douai).] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À RBUE, CUERMEUR ET GUEZNO, 
REPRÉSENTANTS X L’ARMÉE DES CÔTES DE BREST, X VANNES. 

Parût, 1 1 prairial an iii-So mai iyflS. 

Nous avons , chers collègues , reçu , avec votre lettre du 4 de ce mois 
les pièces qui y étaient jointes; elles nous ont confirmé dans l’expé- 
rience que nous avions déjà que la pacification n’avait pas eu les suites 
que vous en aviez attendues et qu’il faut, en ne nous écartant pas des 
promesses qui ont été faites, prendre cependant de suite des mesures 
pour couper court aux désordres qui se perpétuent. Il est bien évident 
que le pillage, l’assassinat, l’embauchage, etc., ne peuvent pas être 
tolérés, et ceux qui s’y livrent ou qui les protègent sont toujours les 
ennemis les plus cruels de la République. 

Vous avez déjà dû recevoir un arrêté que nous avons pris et dont 
l'objet est d’établir, entre tous les représentants auprès des trois armées 
et dans les départements de cette partie, un concert d’opérations, sans 
lequel on ne peut guère compter sur des succès. Quant à l’objet parti- 
culier de votre lettre, nous vous observons d’abord que vous ne nous 
avez envoyé que des copies de pièces saisies, et vous ne nous marquez 
pas si vous avez bien vérifié que la lettre qui parait signée de Cor- 
matin et autres chefs est en effet écrite ou signée d’eux ; c’est cepen- 
dant ce dont il faut s’assurer avant tout. Au reste, vous sentirez 
facilement qu’il faut être mis en force avant de faire un éclat; ainsi ne 
manquez pas de nous instruire au plus tôt de votre véritable position 


Voir plu» haut, p. Û70. 
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et de celle des brigands qui vous obsèdent; nous avons déjà donné 
des ordres pour augmenter nos forces dans les trois armées, et nous 
vous ferons passer sous peu de jours un nouvel arrêté sur la manière 
dont elles doivent agir. 

[Arch. nat., AF u, a8o. — De la main de Treilhard.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
ADK REPRÉSENTANTS À L'ARMÉE DES CÔTES DE BREST. 

Paris, Il prairial an m-80 mai iygS. 

Les administrateurs du district du Faouët, département du Mor- 
bihan, nous mandent, chers collègues, qu’ils ont fait arrêter, dans la 
nuit du 1 4 au 1 5 floréal dernier, un chef de brigands nommé Salvar 
et dix de sa suite, qui depuis longtemps désolaient leur territoire. 

11 parait certain que l’arrestation de Salvar et de ses compagnons a 
été nécessitée par les meurtres et les brigandages qu’ils ont commis 
sans égard pour les traités. Cependant un nommé Jan-Jan , se disant 
chef de canton, se plaint astucieusement de l’arrestation de Salvar, 
qu’il dit être capitaine sous ses ordres. Vous trouverez ci-joint copie de 
sa lettre à l’administration de district et la réponse des autorités consti- 
tuées du Faouët. 

Nous vous invitons de vous faire rendre compte de la conduite de 
Salvar et à prendre les mesures de prudence que vous jugerez néces- 
saires. 

[Arch. nal. , AF ii , 380. ] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À DIVERS REPRESENTANTS. 

Paris, 1 1 prairial an m-So mai tygS. 

[Le Comité accuse réception : 1* à Casenave, de ses lettres des 4 et 5 prai- 
rial '» Btotel, de ses deux lettres du 36 floijéal**’; 3 * à Précy, de sa lettre du 


•’> Voir plus haut, p. ft6<j et Aj». — W Voir plus haut, p. aoS. 
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9 prairial &* à Albert, de ses deux lettres du a prainalC’. — Areb. nat 
AF II, 39. — Il informe les représentants Poulticr et Guérin de leur rappd, et le 
représentant Despinassy de sa mission à Toulon — Arch. nat., AF u, 3 o.] 


LB COMITÉ DE SALUT PUBLIC À BOUSQUET, 

REPRÉSENTANT AUX ARMÉES DES PYRÉNÉES ORIENTALES ET OCCIDENTALES, 

À MiRANDE. 

Paris, il prairial an iii-'So mai l’jgS. 

Nous avons appris avec peine, citoyen collègue, par ta lettre du 
a 6 floréal le fâcheux accident qui a mis ta vie en danger, et dont les 
suites ont altéré ta santé; nous t’invitons à la ménager autant que 
peuvent le permettre les occupations inséparables de ta mission. 

Nous voyons avec plaisir le résultat de tes premières opérations. 
Les détails que tu nous transmets sur la situation des trois hôpitaux 
militaires que lu as visités ont été renvoyés à la section du Comité 
chargée de surveiller cette partie essentielle de l’administration , qui 
donnera à tes observations toute l’attention qu’elles méritent. 

[Arch. liât., AF ii, 39.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À DUBOIS (dU HAUT-RHIn), 
REPRÉSENTANT À L’ARMÉE DU RHIN. 

Paris, 1 1 prairial an iii-So mai tygS. 

Nous vous prévenons, citoyen collègue, que le citoyen Hallenzi, 
imprimeur-libraire aux Deux-Ponts , s’est plaint au Comité qu’il a été 
attaqué dans sa propriété, par ordre du représentant Lacoste, le 
18 germinal an 11. 11 demande la restitution de tous les objets com- 
posant son imprimerie , qui lui a été enlevée et qui a été transportée à 
Metz, où elle est encore tout entière. Il expose que cet acte inouï de 


Voir plua haut, p. A 18. 
Voir pluü haut, p. A 17. 


W Voir plut haut, p. 700. 
Voir plut haut, p. tog. 
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vexation et de pillage a ruiné sa famille, et il attend une justice égale à 
celle accordée à Behmer, à qui on avait enlevé et à qui on a rendu son 
imprimerie. Vous voudrez bien prendre une connaissance exacte des 
faits qui excitent les réclamations du citoyen Hallenzi et, d’après les 
éclaircissements que vous vous serez procurés, lui rendre la justice dont 
vous le jugerez susceptible et nous en informer. 

F. Aubry. 

[Arch. nat, AF 11, 9o.3.] 


UN DES BEPRéSENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS VOISINS DE PARIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Grandvillters, 1 1 prairialan iii-So mai ijgS. (Reçu le 3 juin.) 

[irMusset transmet au Comité la pétition que lui a adressée le citoyen Nicolas 
Vite!, laboureur et marchand de bas en la commune de Champeaux, district de 
Grandviliiers. II demande que son fils , Isidore Vitel , volontaire dans la a* com- 
pagnie du a' bataillon du régiment ci-devant Aunis, en garnison h Rouen, lui 
soit rendu poiu" s’occuper de l'agriculture. v — Arch. nat., AF 11, 4 i 1. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SOMME AU COMITÉ DE LÉGISLATION. 

Amiens, 1 1 prairial an iii-So mai l'jgîi- 

Le citoyen Dumas, directeur des vivres â Metz, citoyens collègues, 
étant à Paris au mois d’août 1793 (v. s.), fut rencontré par notre col- 
lègue Thirion , qui lui demanda s’il faisait bien des approvisionnements 
pour les armées, et qu’il devait les multiplier, vu qu’il y avait beau- 
coup de grains dans la République. A quoi le citoyen Dumas lui ayant 
observé que, s’il était vrai qu'il y avait beaucoup de grains, il était vrai 
aussi que la population était grande, à quoi Thirion répliqua en ces 
termes : Nom la diminuerons beaucoup; ce qui lit horreur au citoyen 
Dumas, qui me l’a répété quelques jours après. 

Notre collègue Froger et moi avons, fait arrêter et conduire au 
Comité de sûreté générale le citoyen Taillefer, frère de notre collègue 
de ce nom. Je me suis rendu è Paris, près du Comité de salut public. 
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Étant, le i8 du mois dernier, à la séance de la Convention nationale, 
notre collègue Taillefer me parla de cette arrestation, qu’il regardait 
comme injuste, et me dit que nous ne devions pas profiter avec rigueur 
du changement de système, que les armes étaient journalières et que 
la chance pouvait tourner. A quoi je lui ai répondu que je savais bien 
que, si l’état actuel des choses changeait, je (levais m’attendre à périr, 
mais que je ne le craignais pas. Après quelques paroles dures de part 
et d’autre , je me suis éloigné de lui. 

Salut et fraternité. Votre collègue, Bladx. 

[Arch. nat., AA, /19. — De la main de Blaux.] 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, 1 1 prairial an iii~ 3 o mai l'jgS. (Reçu le l'^juin.) 

Je reçois, citoyens collègues, la lettre du Comité du 9 de ce mois^’’, 
qui improuve mon arrêté du a .S floréal dernier aux fins de conserver 
au port de Valery-sur-Soranie une chaloupe canonnière qui devait être 
renvoyée à Boulogne. J’ai d’abord cru qu’on pouvait s’en passer à Bou- 
logne, et je désirais que tous les grains destinés pour Paris, ici et 
environs, arrivassent de Valéry, de préférence à tous autres ports, d’où 
les arrivages à Paris, ici et dans les environs seront plus lents et plus 
dispendieux. On m’a donné avis hier qu’il est arrivé quatre navires 
chargés de grains à Valéry, j’ignore leur destination; mais, en ne con- 
servant pas une chaloupe canonnière dans le port de Valéry, je ne dois 
plus espérer d’arrivag(;s dans ce port. 

Dans le doute si le Comité a donné des ordres de faire partir cette* 
chaloupe pour Boulogne, je les donne. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

[Arch. nat., D -S 1,9. — Regisbre de eorrespondanec de Blaux. De la main 

de Blaux,] 


Voir plus haut, p. 637. 
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LË MÊME AUX COMITES DE SALUT PUBLIC, 

DE SÜRETi GÉNÉRALE BT MILITAIRE. 

Amiens, n prairial an iii-So mai tygS. 

Ayant réorganisé, citoyens collègues, la garde nationale d’Amiens, 
qui avait été supprimée et désarmée par Chabot, j’ai fait pour elle le 
règlement ci-joint**’, que j’adresse au Comité et que je soumets à l’opi- 
nion du Comité. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

[Arch. nat. , D S 1 , 9. — liegistre de correipondance de Blaux. De la maitt 
de Blaux. ] 


UR DES REPRE8E.VTAKTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, 1 1 prairial an iii-So mai lygS. 

[Réception de la lettre du Comité du 6 prairial"’. irJ'en ai transmis sur-le- 
champ copie an Comité des États généraux et à mes collègues à Amsterdam. Je 
suis sûr que cette communication aura été partout reçue avec plaisir.* D.-V. Rahbl. 
— Ministère des ailaires étrangères; Correepondatue de Hollande, vol. 887.] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LES PAYS CONQULS ENTRE MEUSE ET RHIN 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Aix-la-Chapelle, 11 prairial aniii - 3 o mai tjgS. 
Citoyens collègues, 

Un différend vient de s’élever entre notre collègue Robert et nous 
sur notre compétence respective. 

Un court exposé des faits va vous mettre à portée de prononcer. 


Ce règlement n'e*l pas joinL — **> Voir plus haut, p. 5i4. 
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Avant l’arrivée de Robert à Liège, Verviers et Spa étaient compris 
dans l’arrondissement d’Aix-la-Chapelle, et, quoique le décret qui en- 
voie Robert n’ait rien changé dans la division du territoire conquis , 
Robert maintient que sa juridiction s’étend sur Spa et Verviers, fondé 
sur ce que ces deux cantons faisaient originairement partie intégrante 
du pays liégeois; d’oh il infère qu’étant envoyé pour administrer Liège 
et le territoire en dépendant, Spa et Verviers sont compris dans son 
arrondissement; et, agissant sur ce plan, il casse et annule tous les 
arrêtés que nous prenons pour ces deux cantons. Nous ne prétendons 
point avoir des vues supérieures à celle de notre collègue, mais nous 
voulons autant que lui le bonheur des pays confiés à notre administra- 
tion. 

Celte première considération sulTirait sans doute pour vous déter- 
miner, citoyens collègues, à fixer les limites respectives des représen- 
tants en mission dans cette partie des pays conquis. Vous en sentirez 
davantage la nécessité sous le rapport du scandale et de l’oppression 
résultant d’opérations qui se heurtent, se croisent et produisent une 
sorte d’anarchie, qu’il est instant de faire cesser. 

On nous assure qu’il existe une vieille querelle entre les habitants de 
Liège et ceux de Verviers et de Spa, et que ces derniers, la plupart 
manufacturiers et fabricants, déserteront plutôt leurs ateliers que de 
se remettre sous la dépendance de Liège. 

Salut et fraternité. PésÈs, Meïnabd. 

[Arcb. nat. , AF 11 , i35. — Delà main de Pérès.] 


LE RRPB^SE?iTANT DANS LA H.ANCHE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Valognes, 11 pravtal an in- 3 o mai tjgS. (Reçu le 3 juin.) 

(ir Bouret fait passer copie de deux arrêtés par lui pris, le to et le ti de ce 
mois, sur deux aHaires que lui a renvoyées le Coinilé^'*. Espère qu'ils obtiendront 
son approbation. Le premier porte que diverses communes affectées uniquement 
et exclusivement à l'approvisionnement des districts de Vdognes et Cherbourg 
sont et demeureront décliargées de toute réquisition de grains faites ou à faire en 


Cette copie n'est pas jointe. 
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faveur de ces districts. Le deuxième, que, sur les riz et grains avancés par le gou- 
vernement au district de Coutances, il sera mis à la disposition de l’administration 
du district d'Amnclics 4oo quintaux de grains et i5,oou ({uintanx de riz pour 
alimenter la classe la plus indigente et spécialement ses hospices civils.» — 
Arch. nat., AF », 180 . Analyse.] 


LE BEPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Caen, 11 prairial an ni- 3 o mai 17^0. ( Reçu le 3 juin.) 

Citoyens collègues, 

La perfidie des chefs des Chouans n’est plus douteuse; nos col- 
lègues près les armées des côtes de Brest et de Cherbourg viennent de 
s’en convaincre et ont ordonné l’arrestation de tous ces chefs. Il me 
sera peut-être dillicile aujourd’hui d’exécuter ce que j’aurais pu faire 
très facilement il y a quinze jours; cependant j’espère faire un grand 
coup aujourd’hui ou demain. Un brave volontaire, qui a gagné leur 
confiance pour mieux servir la République, m’a tout découvert. Il est 
allé hier soir au château où se rendent les recrues; il doit revenir ce 
soir, et, cette nuit, je compte faire arrêter à la fois tous les chefs d’ici, 
ainsi que leurs complices et tout ce qui se trouvera dans leurs repaires. 
Je vous rendrai compte de ce qui se sera passé. Ma seule crainte est 
que le brave volontaire ne soit découvert et qu’il périsse; alors je 
manquerai une partie des scélérats. S’il ne revient pas aujourd’hui, je 
ferai arrêter demain sans plus de délai. 

Salut et fraternité. 

P.-A. Lozbao. 

[Ministère de la guerre; Armée de» Côle» de Cherbourg. \ 


UN DES BEPBI^SENTANTS AUX ABIlÉES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Renne», 1 1 prairial an iii-So mai lygS. 

Aussitôt après la découverte de la trahison des chefs deS'Uhouans et 
leur arrestation, nous avons, mon collègue Grenot et moi, de concert 
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avec le général Hoche, fait mouvoir dans tous les sens les troupes qui 
sont à notre disposition , pour ne point donner aux insurgés le temps de 
se réorganiser, et pour profiter du trouble et du désordre que l’arres- 
tation subite de leurs chefs a dû nécessairement occasionner dans 
leur parti. Les diverses expéditions militaires que nous avons ordon- 
nées ont, jusqu’à ce moment, produit différentes prises d’armes, d’ef- 
fets, de munitions de guerre et de bouche, dont les républicains ont 
profilé. Nous espérons que la vigueur que nous allons déployer contre 
les assassins et les traîtres , et les moyens de douceur, de clémence et 
d’humanité dont nous continuerons d’user à l’égard des individus qui 
sont rentrés ou qui retourneront dans le devoir produiront des effets 
sensibles et consolants. 

Cependant, citoyens collègues, je ne dois pas vous dissimuler mes 
observations et mes craintes sur l’état actuel de la ci-devant Bretagne, 
lies assassinats, les vols, les brigandages, toutes les calamités insépa- 
rables des guerres de parti peuvent se prolonger encore d’une ma- 
nière indéfinie, si vous ne nous envoyez des forces assez considérables 
pour couper d’un seul coup toutes les têtes de i’iiydre et exterminer 
enfin les hordes de scélérats et de sicaires qui désolent ce pays et pour 
qui la clémence nationale n’a été qu’un véhicule vers la trahison et la 
perfidie. 

Leur manière de combattre est plus formidable que leur nombre. 
Us se dispersent, se rassemblent, se cachent à des signaux convenus. 
9,000 d’entre eux sont capables d’occuper et de fatiguer 6,000 des 
nôtres. L’extrême supériorité du nombre pourra donc seule nous faci- 
liter des succès constants, diminuer leur audace, et nous en débar- 
rasser. 

Il est d’autant plus instant de nous procurer les moyens d'extermi- 
ner ces scélérats, qu’ils sont la première cause de l’extrême pénurie de 
grains qui se fait sentir dans tous les départements de la ci-devant 
Bretagne. Ce sont eux qui pillent les grains des fermiers et leur défen- 
dent, avec les menaces les plus terribles, d’en importer dans les villes. 
Ce sont eux qui, dans les campagnes, dirigent l’esprit public vers le 
royalisme, discréditent les assignats, en répandant l’argent des Anglais, 
et inspirent au peuple la haine pour la Révolution et pour les autorités 
qu’elle a créées. 

Leurs chefs , que le rapprochement opéré par la pacification nous a 
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donné lieu de coiuiaitre et de sonder, voulaient profiter de leur in- 
fluence sur les habitants des campagnes pour les tenir en haleine jus- 
qu’à la première tenue des assemblées primaires, et les faire servir à 
leur but. Astucieux et prudents, ils savaient employer à propos l’huma- 
nité, la bienfaisance, la terreur et la férocité. 

Depuis la pacification, iis avaient étendu les ramifications de leurs 
correspondances sur différents points de la République. Ils avaient des 
relations jusque dans Paris même, et leurs correspondants sont aussi 
exacts que prompts dans l’envoi de leurs dépêches. Cormatin savait, le 
U prairial, à Rennes, et fit à plusieurs personnes un récit fidèle et 
exact de ce qui se passait à Paris, le a du même mois. Les mouve- 
ments que ce chef et ses adhérents méditaient à la même époque 
coïncident parfaitement avec la secousse qui a eu lieu alors dans cette 
capitale. 

L’effet de leur arrestation s’est fait .sentir, dans le district de Rennes 
et autres environnants, par un redoublement d’audace de la part de 
leurs partisans, qui reparaissent par bandes dans les endroits où nos 
postes militaires sont rares et peu nombreux. Ils n’assassinent plus 
aussi fréquemment que par le passé. Leur système actuel est le vol , le 
pillage, le désarmement des citoyens, des voyageurs, des volontaires, 
des cavaliers marchant isolément. Depuis quelques jours , ils se sont 
répandus dans les endroits couverts et boisés qui bordent les chemins 
publics. C’est là qu’ils se tiennent en embuscade et attaquent avec 
avantage les passants. Ils se sont attachés principlement à arrêter les 
malles, les messageries et autres voitures publiques; ils se saisissent 
de toutes les lettres, paquets et effets qui s’y trouvent, dépouillent les 
conducteurs et courriers, et leur défendent, sous peine d’être assas- 
sinés, de reparaître jamais sur la même route. 

Vous pensez bien, citoyens collègues, que nous n’avons rien négligé 
’ pour remédier à ces maux et pour assurer la libre communication des 
grandes routes dans l’étendue de l’armée confiée à notre surveillance. 
iMais la multiplicité des voitures surcharge cette armée , déjà trop peu 
nombreuse, d’une infinité d’escortes partielles, qui, la plupart, sont 
insuffisantes pour garantir des pillages et des attaques imprévues des 
brigands les voitures qu’elles accompagnent. Nos troupes sont ainsi 
détruites partiellement, parce qu’elles ne peuvent, sur tous les points 
d’un territoire aussi vaste que l’est celui de l’armée des Côtes de Brest, 
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offrir partout la supériorité du nombre contre un ennemi dont l’irré- 
gularité des mouvements fait la force. 

Je vous le répète donc , citoyens collègues , envoyez-nous un renfort 
de troupe d’infanterie, si vous voulez que nous obtenions dans ce pays 
des succès prompts et constants. Autrement nous ne viendrons à bout 
des rebelles qu’avec un temps infini et des pertes considérables, au 
lieu qu’avec des forces supérieures nous profiterons du désordre dans 
lequel ils se trouvent actuellement pour les faire disparaître et s’éclip- 
ser du territoire de la République. 11 est un fait certain et prouvé par 
l’observation : c’est que, plus nous aurons d’hommes , moins nous en per- 
drons. 

Au milieu des soins qne nous prenons pour rendre vains les effets 
des complots de quelques traîtres, nous ne perdons pas de vue les 
promesses que nous fîmes, lors de la pacification, aux individus qui y 
adhéraient de bonne foi. C’est envers ceux-là que nou.s nous montrons 
aussi humains que nous sommes terribles à l’égard des autres. Déjà 
l’effet de nos mesures s’est fait sentir dans quelques districts où la 
tranquillité commence à se rétablir. Mais nous ne pouvons espérer de 
voir augmenter le nombre de ceux qui rentrent dans le sein de la 
République qu’autant que nous serons à même de leur assurer efficace- 
ment la protection, la sûreté et la tranquillité que nous leur avons 
promises. 

Après vous avoir fait le tableau de nos inquiétudes et de nos besoins, 
je dois aussi vous faire celui de nos espérances et de nos succès. 

Quelque nombreux, quelque audacieux que soient les Chouans dans 
les circonstances actuelles, il ne faut pas néanmoins trop s’en effrayer. 
Sans doute iis nous causeront encore pendant quelque temps beaucoup 
de maux partiels; mais il est impossible que leur parti tienne long- 
temps, aujourd’hui que les chaînes de leurs correspondances extérieures 
et intérieures sont rompues, que nous en tenons tous les fils, et que 
tous les chefs qui composaient leur état-major général sont entre nos 
mains. Ils ne peuvent plus s’entendre ni faire coïncider leurs mouve- 
ments, puisqu’ils n’ont plus du chefs supérieurs, et que ceux qu’ils 
pourront nommer, pour remplacer Cormatin et les autres, ne seront 
que des paysans grossiers ou des individus ignorants et peu éclairés 
qui seront incapables de remédier au désordre et à la confusion qui 
règne déjà parmi leurs partisans. Ce ne sont plus que des hordes divi- 
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sées et disséminées sur un vaste territoire , dont la supériorité de forces 
nous aura bientôt rendus les vainqueurs, et qui ne se maintiendront un 
instant que parce que l’âpreté et l’inégalité du terrain qu’elles occupent 
leur fournissent un abri et des retranchements naturels contre des 
troupes réglées qui marchent suivant le mode militaire. 

Déjà nos troupes se sont emparées de plusieurs châteaux oh les 
Chouans s’étaient retranchés. Elles ont tué ou mis en fuite un ennemi 
très souvent supérieur en nombre. A l’instant où je vous écris cette 
lettre, on m’apprend qu’un détachement de républicains vient de tuer 
3 1 o rebelles retranchés dans un château et leur chef, le comte de 
Sils, qui se disait commandant du Morbihan. 

Ces succès sont dus à la formation des colonnes mobiles organisées 
par le général Hoche. Cette méthode de faire la guerre à un ennemi 
dispersé , et qui ne se présente jamais en ligne, me parait la seule adop 
table dans les dispositions où nous sommes, parce qu’elle joint à la 
régularité militaire toute la légèreté et la mobilité des partisans, et que, 
suivant l’observation des meilleurs capitaines, il faut le plus qu’on peut 
se rapprocher de la manière de combattre de scs ennemis. 

Chaque colonne mobile est composée de 100 à i 5 o hommes, sui- 
vant la nature du terrain qu’elle a à parcourir; sa marche n’est point 
réglée et dépend des mouvements opérés par les Chouans. Il est à 
regretter que le petit nombre des troupes qui composent l’armée des 
Côtes de Brest n’ait pas permis au général Hoche d’en établir dans 
toute l’étendue des départements qui sont encore infestés par les bri- 
gands. 

Depuis l’arrestation des chefs de Chouans , j’ai parcouru les cam- 
pagnes à la tête de nos colonnes. J’ai visité l’intérieur du pays, et je 
me suis convaincu que la Révolution n’y est connue que sous de mau- 
vais caractères; que l’ignorance, l’incivilisation, la superstition la plus 
ridicule, le fanatisme le plus stupide sont la base du caractère des 
habitants de ce pays peu mûr pour la liberté. J'ai tout fait pour y faire 
naître l’amour de la République, l’obéissance aux lois émanées d’elle, 
le respect pour les autorités constituées, l’horreur pour l’effusion du 
sang. Mais que peuvent les exhortations sur le cœur et l’esprit des 
paysans gro.^siers et livrés à tous les préjugés du xii* siècle? Les 
lumières de l’instruction pourront seules en faire des républicains, et, 
jusqu’à cette heureuse époque, nous aurons beauconp fait, si, en em- 
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ployant tour à tour et à propos la force des armes et la voix porsuasive 
de l’humanité, nous parvenons à les contenir dans la tranquillité et à 
écarter de leurs chaumières les assassins, les brigands et les prêtres 
contre-révolutionnaires qui les entretiennent dans des idées de carnage , 
de fanatisme et de révolte. 

Ma présence et celles des troupes républicaines avaient intimidé les 
habitants des campagnes trompés sur nos véritables intentions; ils 
n’osaient célébrer devant nous leurs cérémonies religieuses; les chefs 
des Chouans avaient eu la maligne adresse de persuader è ces habi- 
tants que la Convention ne leur avait accordé le libre exercice de leur 
religion que par,condescendance pour leur parti dont elle redoutait la 
puissance, et qu’ils ne jouiraient de cet avantage qu’autant que cette 
puissance durerait. Mais je fis appeler les prêtres qui s’étaient cachés, 
et je leur ordonnai publiquement de se livrer sans crainte aux fonctions 
de leur ministère et à l’exercice de leur culte. Les habitants me paru- 
rent surpris et rassurés, et je crus voir que cette démarche de ma part 
produisait un bon effet sur leur esprit. Tout me confirme dans l’idée 
que j’ai depuis longtemps que, si le peuple des campagnes n’était point 
égaré, il reviendrait de lui-même è nous. 

Les mouvements multipliés et les diverses expéditions de nos 
troupes, depuis quelques jours, nous ont produit un nombre assez 
considérable de prisonniers; je crois qu’il ne serait ni de la politique, 
ni de la prudence, dans les circonstances actuelles, de les livrer aux 
tribunaux criminels. Nous devons surtout éviter l’effusion du sang, 
mais aussi prendre les précautions que la sûreté publique exige. Ne 
puis-je pas envoyer ces prisonniers hors du territoire de la ci-devant 
Bretagne, en Normandie par exemple, et les rendre utiles en les em- 
ployant, comme les prisonniers des nations étrangères, aux travaux 
publics ? Veuillez bien m’indiquer la marche que je dois suivre à cet 
égard. 

En finissant .cette lettre, je ne dois pas vous cacher que les assi- 
gnats sont dans le plus grand discrédit dans tous les départements 
infestés par les Chouans, qu’il est même beaucoup d’endroits oit on les 
refuse absolument et où le numéraire à face royale a seul cours. Pour 
combattre avec succès et avec certitude de vaincre des ennemis dont 
l’unique talent et le principal avantage sont de savoir se cacher et de 
tenir leurs mouvements secrets, j’aurais besoin d’espions adroits et 
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intelligents qui nje préviendraient de leurs démarches, et me donne- 
raient des renseignements certains sur leur nombre, leur position, 
leurs projets et leurs intentions. Mais, pour se procurer de pareils 
espions, ü faudrait nécessairement les payer en numéraire, et malheu- 
reusement je n’ai à ma disposition que des assignats. 

J’attends, citoyens collègues, une réponse de votre part pour éclai- 
rer ma marche et me dicter mes devoirs ; c’est au sein du gouvernement 
que je dois puiser des lumières et de nouvelles forces. 

Pardonnez aux longueurs de cette lettre. J’ai voulu vous faire un 
tableau fidèle de l’état des départements confiés à ma surveillance, et 
dans la crainte qu’aucun trait ne m’échappe, j’ai miegx aimé être pro- 
lixe qu’inexact. 

Salut et fraternité. Bollet. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest.] 


LE REPUÉSENTAKT DANS LA CHARENTE , LA DORDOGNE ET LA HAUTE-TIENNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

A la fonderie de Jommeillères-sur-Bandiat, 

1 1 prairial an ni-So mai 1 7p.5. 

Citoyens collègues, 

L’attentat commis, le 1" prairial et jours suivants, contre la souve- 
raineté du peuple et la représentation nationale, a retenti jusque dans 
les ateliers des fonderies de ces départements les plus éloignés des 
communications et des routes. 

Les ouvriers et les habitants des campagnes ont suspendu quelques 
instants leurs travaux pour ne s’occuper et ne s’entretenir que des 
dangers de la Convention et de l’horreur que leur inspirait la crimi- 
nelle entreprise des factieux et des rebelles dont vous avez puni l’au- 
dace et comprimé les fureurs. 

Je les ai rassurés en son nom, et je leur ai dit que la Convention 
nationale périra tout entière avant det céder la place aux brigands qui 
ont désolé le territoire de la République, aux égorgeurs qui ont siUonné 
la terre de la liberté par des torrents de sang et de larmes, et aux 
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factieux de tous les partis qui voudraient s’approprier les dépouilles 
ensanglantées de la liberté expirante sous les coups de la tyrannie. 
Salut et fraternité. 

Legendre. 

[Arch. n«l., G, 34 i.| 


UN DES REPRléSENTANTS À L'ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES À RABAUT, 
MEMBRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, 1 1 prairial an iii-So mai lygS. 

J’apprends, mon cher Rahaul, par la lettre du Comité au général 
en chef de l’armée des Pyrénées occidentales, que vous comptez traiter 
la paix avec l’Espagne par le ministère de Barthélemy, ambassadeur en 
Suisse. Vous ne pouvez être en meilleures mains. Cependant il y a des 
connaissances locales que ni lui ni aucun de vous ne peut avoir, et sur 
lesquelles doit cependant être basé le traité de paix. Je pense, et cela 
sans prévention , qu’il conviendrait à la chose que je fusse consulté sur 
plusieurs articles à régler, tels que la fixation des frontières de ce côté- 
ci, les arrangements à prendre pour le sort futur des Français dans tes 
diverses provinces d’Espagne, les indemnités dues à ceux qui ont été 
dépouillés par le gouvernement espagnol, et plusieurs autres objets de 
détail qu’il est impossible de spécifier. 

Je n’ai pas la vanité de me croire seul propre à conclure cette paix. 
Mais je t’assure que je connais assez l’Espagne et son gouvernement, 
pour être certain que vous serez trompés sur bien des choses, si vous 
ne suivez pas mon conseil. 

Peut-être serait-il convenable de me donner quelque connaissance 
des articles proposés, sans d’ailleurs ôter à Barthélemy le mérite de la 
chose; je te dis franchement ce que je pense à ce sujet, pour l’acquit de 
ma conscience. Tu en feras l’usage que tu jugeras à propos. Commu- 
nique ma lettre à Lesage. 

Adieu, mille respects h ta femme. Meillan. 

[Arch. nat., AFiii, 61. — De la main de Meillan.] 
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LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, 1 1 prairial an ni-So nuit tjg 5 . (Reçu le 8 juin.) 

[irMeülan fait passer un exemplaire de son arrétd d'hier, qui fixe au i A de ce 
mois la vente en ce port de plusieurs objets cl mai’chandises (trovenant de prise, 
déposés dans les magasins de retle commune. Cette vente devait avoir lieu le .5 
de ce même mois en exécution de l’ari-êté de son collègue Blutel du 3 floréal der- 
nier.» — Arck. nat., AF u, 3oo. Analyse.] 


LE BEPBÉSESTANT DANS LES IIAUTES-PïltÉXÉES ET LES BASSES-PYHKNÉES 
À LA COVEXTION NATIONALE. 

Tarbes, 1 1 prairial an in-So mai 

Plus de faiblesse, citoyens collèges, ou nous livrons la France à 
l’anarchie et nous périssons déshonorés et maudits. Serons-nous donc 
toujours les jouets de la perfidie anglaise et de la scélératesse des fac- 
tieux? Suivrons-nous encore le funeste système de regarder comme 
égarés des séditieux qui veulent s’approprier la souveraineté nationale, 
de souffrir comme une opinion libre les propositions anarchiques de 
leurs chefs, d’exciter leur audace par des compositions indignes et ridi- 
cules? La Convention nationale saura-t-elle enfin qu’elle représente la 
France entière, et non les tribuns de Paris, ou bien veut-elle périr 
lâchement sous le couteau des assassins, et sans laisser après elle à la 
nation l’esprit même d’un bon gouvernement? Représentants du 
peuple, agissons comme nous sentons, justihons le caractère dont nous 
sommes revêtus, et, lorsque des séditieux prétendent imposer la loi aux 
représentants de la nation, écrasons-les de la toute-puissance de la 
nation. Qu’ils ne prétendent plus ni effrayer par leurs menaces, ni 
imposer par leurs discours; qu'ils cessent ou qu’ils ne prononcent que 
pour en être punis le blasphème ridicule : Le peuple est là. Non , le peuple 
n’est pas là; il est ici, il est encore ailleurs, il est dans tous les dépar- 
tements; il est représenté dans la Convention, et malheér aux scélé- 
rats qui l’y méconnaîtraient. Oui, le peuple français veut être respecté 
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dans ses représentants; ii est indigné, il est fatigué qu’une très petite 
partie de lui-méme, que quelques individus qu’il ne connaît que par 
la réputation de [leurs excès et de leur ridicule ambition continuent 
depuis trop longtemps à usurper son nom et à agir pour lui; il 
demande que ses représentants défendent leur caractère et exercent 
librement leurs fonctions. Tels sont, citoyens collègues, les sentiments 
éprouvés dans ce département à la lecture des crimes commis le 
1* prairial et les jours suivants. 

Ne connaissant encore qu’une partie des événements de ce jour, 
pénétrés de douleur comme tous les citoyens, craignant comme eux 
une suite de crimes, mais convaincus que la liberté de la France ne 
dépend pas des séditions excitées à Paris, j’allais envoyer aux autorités 
constituées un arrêté qui leur défendait de reconnaître aucun décret 
rendu depuis le 1*' prairial, lorsque j’ai reçu, par un courrier extra- 
ordinaire, votre décret du A et la lettre des Comités qui annonce son 
exécution. La communication avec mes collègues dans les autres dépar- 
tements et différentes mesures eussent suivi et garanti l’exécution [de] 
celle que je venais de déterminer, si elle ne fât pas devenue superflue 
par les heureux effets de votre énergie. 

La sagesse et les succès des négociations de la Convention avec la 
Hollande et d’autres puissances agrandissent le spectacle de vos 
séances des premiers jours de ce mois, fortifient toujours plus les sen- 
timents des républicains et aident à découvrir la source exécrable des 
séditions excitées à Paris, et de la révolte des Montagnards et des Jaco- 
bins à Toulon. 

Aussitôt que j’appris l’assassinat de Féraud, je prévins vos inten- 
tions et écrivis en votre nom à sa famille la lettre dont je vous envoie 
copie. J’ai vu depuis que votre président a été chargé de lui écrire. 
J’aurais été moi-même lui porter des consolations et l’assurer que nous 
sommes tous prêts à imiter et à venger Feraud, si la surveillance 
nécessaire en ce moment ne m’eût retenu loin du lieu qu’habile cette 
famille chère à la République. 

Les premières nouvelles du i" prairial ont excité un nouveau zèle 
dans les administrateurs du département des Hautes-Pyrénées; ils se 
sont à l’instant déclarés en permanence et ont ordonné des mesures de 
surveillance capables d’arrêter les terroristes, qui déjà portaient sur leur 
front infâme la joie cruelle du crime et l’espoir de se rassasier bientôt 

46 . 
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de sang humain. -Les administrateurs ont reçu à leur poste, à 3 heures 
du matin, le courrier extraordinaire; plusieurs d^entre eux, qui n’avaient 
pas encore accepté les fonctions que je venais de leur confier, se sont 
décidés au moment du danger, et quand ils ont vu qu’il fallait vaincre 
ou périr avec la liberté et avec vous. Que leur conduite, citoyens col- 
lègues, soit honorablement insérée dans votre procès-verbal et dans 
votre Bulletin; qu’elle contraste avec la lâcheté de quelques fonction- 
naires publics, qui croient avoir beaucoup fait pour la liberté quand ils 
ne sont pas de leurs mains assassins ou voleurs, et qui ont Timbécil 
lité de croire qu’ils seraient exceptés par les anarchistes de la proscrip- 
tion et du pillage. 

Le représentant du peuple, F.-Auguste Izoard. 

[Arch. nat. , (], 34i.] 


m DES REPRÉSENTANTS À I/ARMÉE DE RHIN-ET-MOSELLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier génêial à Oheringellieim^ 

1 1 prairial an nr-So mat tjg5. (Reçu le 6 juin.) 

Des vues favorables à l’innocence appliquèrent sans doute aux tribu- 
naux militaires l’institution des jurés; mais on peut dire aussi avec vé- 
rité que des idées excessives de popularité lui firent prendre une com- 
position qui ne peut garantir ni la répression des délits militaires, ni 
le maintien de la discipline dans les armées. J’en prends pour preuve 
les jugements de ces tribunaux dont l’excessive indulgence devient eile- 
méme une violation de la justice et touche souvent à l’absurdité. 

Je vous en envoie deux entre autres, dans lesquels des hommes con- 
vaincus d’avoir volé, même avec effraction, sont déclarés excusables 
par défaut de discernement. L’inconséquence de ces décisions révolte 
nos braves frères d’armes, au point que plusieurs corps ne veulent plus 
recevoir les sujets qui ont été ainsi acquittés. 

Vous sentirez, citoyens collègues^ autant que moi, ces vues des tri- 
bunaux , qui me paraissent venir essentiellement de ce que la majorité 
du jury est toujours prise dans les grades militaires inférieurs ou même 
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entre des citoyens qui n’ont que peu ou point d’intérêt à maintenir ia 
discipline. Je m’abstiens donc d’étendre davantage mes réflexions. 
Salut et fraternité. 

RiViOD. 

f Arch. nat., AA, 49.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE DOUBS, LA HAUTE-SAÔNE ET LE JURA 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Scey-sur-Sadne , 1 1 prairial an m-3o mai iyg5. 

(Reçu le 10 juin.) 

Citoyens collègues, 

En acceptant la mission dont m’a chargé ia Convention, je suis 
parti avec la ferme résolution d’observer, d’opérer et de dire la vérité : 
je vous la dois, et vous êtes dignes de l’entendre. 

Un des principaux objets de ma mission était de consolider, dans les 
trois départements que je parcours, la révolution du g thermidor. 
Cette époque s’est liée depuis à celles du 12 germinal et du 1 " prai- 
rial. Mais ce n’était pas le seul point essentiel; j’ai dû étudier aussi 
l'esprit public, en suivre les progrès et les diriger vers le but que vous 
vouiez qu’ils assignent. 

Mon premier soin a donc été de raviver les autorités constituées; 
car les premiers organes de la loi doivent être purs comme elle; et ceux 
qui doivent sans cesse offrir au peuple , comme un spectacle hideux et 
révoltant, le crime aux prises avec la vertu, doivent être vertueux eux- 
mêmes. 

(]’est avec le secours de ces autorités rajeunies que j’ai imprimé à 
l’esprit public lu direction qui lui convenait : rappeler le peuple à sa 
dignité, en lui inspirant de la haine pour un maitre et de l’amour pour 
le gouvernement républicain, lui présenter la Convention nationale 
grande dans l’oppression et digne de toutes les affections par son cou- 
rage, a été mon premier objet, et sous le premier rapport je pourrais 
assurer la Convention nationale que l’esprit public est fortement pro- 
noncé pour elle. 

Il ne l’est pas de même sur l’exécution de la loi du 3 ventôse; le fa- 
natisme fait des progrès rapides dans les campagnes, où les habitants. 
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simples et crédules, se laissent égarer facilement. C’est dans certaines 
communes l'éruption du Vésuve, dont la lave brûle tout ce qu’elle par- 
court; et ce sont les prêtres, soit déportés et rentrés, soit constitu- 
tionels et rétractants, qui secouent les brandons d’une guerre reli- 
gieuse. 

Ainsi après avoir vu la République triomphante par la force de ses 
armes sur tous les points de la circonférence, nous aurions à rougir 
d’une guerre intestine qu’aurait préparée l’hypocrisie et que soutien- 
drait la crédulité ! Vous ne le souffrirez point. Elle serait d’autant plus 
cruelle qu’après avoir employé la persuasion pour l’éviter, il faudrait 
recourir à la force, car en matière religieuse il faut tolérer ou persé- 
cuter. C’est donc à l’opinion, cette puissance réelle, mais invisible, à 
attaquer l’opinion; il fallait opposer la tolérance au fanatisme. C’est ce 
que j’ai fait dans une proclamation que j’ai rédigée au sujet de l’insur- 
rection religieuse, arrivée dans la commune de Fougerolles, district 
de Luxeuil, département de la Haute-Saône; je l’ai fait précéder de 
deux arrêtés en date du a 7 floréal dernier*'*. Ces trois imprimés et ma 
lettre d’envoi doivent être maintenant dans vos bureaux. Par l’un de 
mes arrêtés, je mets en opposition, contre la cruelle hypocrisie des 
prêtres, la loyauté de la Convention nationale, qui appelle chacun à 
adorer Dieu à sa manière et ne veut pas qu’un cuite prédomine un 
autre culte; par l’autre, je n’envisage les prêtres que comme citoyens, 
je les lie à la grande famille par tous les devoirs qu’elle impose è chacun 
de ses membres, et, s’ils veulent cesser d’être citoyens pour ne jouer que 
le rôle de prêtres, je les frappe comme perturbateurs en les séquestrant 
de la société, qu’ils pervertissent par leurs maximes séditieuses. 

Tel a été l’esprit de mes deux arrêtés. 

J’avais appris que dans beaucoup de communes une partie des ha- 
bitants voulaient entendre la messe du prêtre constitutionnel, lorsque 
l’autre portion demandait celle du prêtre réfractaire ; chacun entendait 
la sienne et aurait dû s’en tenir là; mais les uns ont voulu forcer les 
autres k venir è la même messe, on en est venu aux mains, et le parti 
le plus faible a subi la loi du vainqueur. H y a eu des cheveux et des 
oreilles coupés, et ce sont les prêtres qui ont ordonné et préparé ces 

On trouvera dans le niéme rarion prociamation de Saiadin, <]ui sont fort 
dea Archiver nationales, AF ii, 165 , inUressianta, mais trop longa pour étro 
plaquette i358, ces tieui arrêtes et cette r^ produita ici. 
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actes d’un aussi coupable intoléranüsrae. Paccuse donc ces implacables 
ennemis de notre Révolution, j’appelle sur eux toute la surveillance du 
gouvernement. Quand je rendis ma proclamation , j’avais tenté de les 
isoler pour les frapper plus sûrement; mais ils reçoivent protection 
des habitants qu’ils égarent; on les enlève è force ouverte des mains de 
la gendarmerie, et, moins le gouvernement a de forces pour réprimer 
leurs audacieuses tentatives, plus ils redoublent d’efforts. 

J’ai calmé les haines dans la commune de Fougerolles, comme je 
vous l’ai dit dans ma correspondance à ce sujet; mais, en même temps 
que j’empruntais le langage de la persuasion, j’en imprimais aux sédi- 
tieux, même aux hommes égarés, par l’appareil d’une force imposante. 
Ce que j’ai fait en petit doit, ce me semble, s’essayer ont grand; une 
partie des communes du district d’Hippolyte la majeure partie des 
campagnes des districts d’Ornans, de Pontarlier renferment et protègent 
des prêtres déportés : ils circulent partout et ont tout séduit. Les officiers 
municipaux sont terrorifiés; il y a eu un rassemblement de plus de six 
mille âmes des communes de Foucherans, Tarcenay, Villers, Merey, 
Trépot, rilôpital, Mamirolle, Charbonnière, Bonnevaux, Saules, Eta- 
lans, Darmay(?), La Vèze**), sur les décombres de la chapelle du saint, 
appelé Maximin, territoire de Foucherans, avec des bannières, des 
cierges, des surplis, pour demander la pluie. On a fait une chapelle 
et dit la messe : le temps, qui s’est couvert, a causé une grande réjouis- 
sance. La loi du 3 ventèse est donc violée ouvertement, les cérémonies 
du culte tout extérieures, et ce qui s’est passé dans le district 
d’Ornans devait s’exécuter à Fougerolles, lorsque je m’y transportai. 
Je pris alors le parti le plus sûr, ce fut de faire enlever un des prêtres, 
que je surpris et qui est maintenant dans la maison d’arrêt de Vesoul. 
On tenta de l’arracher des mains de la gendarmerie, ce qui serait 
arrivé infailliblement si ma présence n’en avait point imprimé(s('c) 
aux séditieux, mais je ne puis être partout; la loi par ses organes doit 
être respectée, et elle est méconnue. 

Empêchons que ces trois départements, le Doubs, le Jura et la 
Haute-Saône, ne soient le théâtre d’une nouvelle Vendée. Je compare 
les habitants de Fougerolles et de toutes les autres communes de la 
Haute-Saône à nos bas-Bretons^ ils ont, comme eux, un idiome inin- 


Sainl-Hippoiyte (Doubs). — Hameau de la commune de Saône (Doubs). 
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teliigible; leur vie est agreste, leurs mœurs sont simples. Ces hommes 
entourés de forêts vivent par le travail et se délassent par la boisson. 
Us consomment surtout Beaucoup d’eau de cerise, cette liqueur les rend 
furieux et inabordables; peut-être même que leurs prêtres, pour mieux 
les gouverner, ne leur font point un crime de l’ivresse. • 

Ce serait donc mal à propos que l’on voudrait tenter de faire exé- 
cuter la loi sur la liberté des cultes par la force des armes. Il y a dans 
les trois départements des défilés qu’une poignée d’hommes garderait 
contre une armée formidable. D’ailleurs il ne faut pas faire la guerre 
aux opinions à coups de canon. Le moyen le plus simple, le plus prati- 
cable, celui qui doit infailliblement réussir, serait d’empêcher la ren- 
trée des prêtres, et, pour y parvenir, il faudrait détacher de l’armée 
une colonne suffisamment étendue , qui garderait la lisière du Doubs et 
du Jura du côté de la Suisse, ce qui ne se fait pas et ne peut se faire 
par le défaut de forces. En empêchant cette milice ultramontaine de se 
recruter à l’extérieur, on se débarrasserait petit à petit de celle qui se 
cache dans l’intérieur. Car il est aussi un autre moyen d’y réussir, c’est 
de mettre en opposition ceux des habitants qui veulent une messe sans 
se soucier fort peu quel est le prêtre qui la leur dit, et qui se con- 
forment à la loi dans l’exercice de leur culte. Ce moyen m’a réussi 
merveilleusement à Fougerolles ^que je prends toujours pour exemple). 
Ce parti a promis de livrer lui-même à la gendarmerie les prêtres dé- 
portés, et cette résolution a déjà produit son effet, puisque les déportés 
n’osent y reparaître; j’apprends à l’instant qu’ils regagnent la Suisse. 

Sans perdre de vue le second objet de ma mission , qui était , comme 
je vous le disais, l’élude de l’esprit public, j’ai voulu vous prouver que, 
si la liberté des cultes n’est pas universellement établie, l’esprit public, 
loin de se former, se corrompt; car les prêtres, pour prouver que leur 
messe est bonne, et la seule bonne, cherchent à persuader que la 
Convention nationale est hérétique, impie; que son pouvoir est une 
usurpation; que c’est un crime d’obéir aux lois quelle fait, de com- 
battre sous les drapeaux de la République, de recevoir et de donner 
des assignats. Aussi ont-ils la précaution, pour prouver qu’iU sont con- 
séquents, de se faire payer en nature ou en numéraire; ils n’ont pas 
peu contribué à avilir dans ces contrées les assignats. J’ai eu souvent 
occasion de m indigner en voyant qu’on les réduit au sol pour livre. 

Il faut donc soutenir l’esprit public dans les campagnes en en^ê- 
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chaut que ces missionnaires d’un dieu de paix ne les parcourent la 
dague au poing, la haine au cœur et rhypocrisie dans les yeux. On les 
voit saintement homicides prêcher qu’il vaudrait mieux que les mères 
assassinent leurs enfants que de permettre qu’ils allassent aux écoles pri- 
maires; tous ces faits résultent de pièces trouvées et saisies sur eux. 

J’ai pensé aussi que ceux qui étaient dans le cas d’une nouvelle dé- 
portation devaient attendre dans les maisons d’arrêt une détermination 
ultérieure de la Convention nationale. Mon arrêté du 97 floréal, dont 
la sanction lui paraîtra sans doute nécessaire et voulue par les circon- 
stances impérieuses oîi nous sommes à leur égard, a en vue de faire 
prononcer par la Convention un autre lieu de déportation que celui de. 
la Suisse. Divers cantons limitrophes de la France mandent aux ad- 
ministrations des départements frontières, par l’organe de notre envoyé, 
qu’ils chassent de leur territoire tous les prêtres déportés qui y sont 
réfugiés. Ce n’est donc point en Suisse qu’il faut les envoyer; les points 
de communication sont trop rapprochés; il se ferait une fluctuation 
continuelle du dehors au dedans; les forêts qui couvrent une partie de 
la frontière, du côté de Pontariier jusqu'à Saint-Claude, servent à favo- 
riser la rentrée, et comme la lisière n’est pas et ne peut être gardée en 
ce moment, la loi sur la déportation devient nulle par la facilité d’en 
éluder l’exécution. C’est au nord de la France qu’il faudrait les envoyer, 
c’est-à-dire que l’exportation ne serait plus chimérique, si on les embar- 
quait pour des contrées lointaines. Ce sera à la Convention nationale à 
déterminer le lieu qu’ils peuvent désormais habiter. 

Mes observations m’ont paru de la plus haute importance, et je ne 
doute pas que , si vous en jugez comme moi , vous ne stimuliez par un très 
prompt rapport sur cet objet la sollicitude de la Convention, et qu’elle 
ne prenne des mesures propres à assurer la pleine et entière exécution 
de la loi du 3 ventôse. 

Salut et fraternité. Saladin. 


[Arch. nat., AF 11 , i65.] 
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LE REPRiSBNTANT DANS LE LOIR-ET-CHER, LE CHER ET LA NièVRB 
AUX COMITÉS DE SALUT PUBLIC ET DE SÛRETÉ GÉNÉRALE. 

Bourges, 1 1 frairial an iii-So mai ijg 5 . (Reçu le .3 juin.) 
Citoyens collègues, 

Je vous envoie l’arrété que j’ai cru devoir prendre sur les gens 
désarmés en exécution de la loi du a 1 germinal dernier^'l 

DilFérents avis que j’avair reçus de mains sûres et l’urgence impé- 
rieuse des circonstances m’ont déterminé à cette mesure de vigueur. 
J’espère quelle obtiendra votre approbation. 

Le représentant du peuple , 

Ladrenceot. 

[.Arch. nat., AF ii, 180.] 


LE REPRÉSENTANT 

DANS LA DRÔME, L’ARDÈCnE, LE VAUCLUSE, LA LOZERE ET L’AVEYRON 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vtllefranche , 1 1 prairial an m- 3 o mai fjgS. 

(Reçu le h juin.) 

Depuis huit jours, citoyens collègues, malgré mon état de souffrance 
habituelle, je me suis occupé de déterminer, en faisant route, des me- 
sures relatives à l’événement de Toulon. Le mouvement avait paru un 
instant vouloir se communiquer à Valence lors de la réorganisation de 
la garde nationale, mais il fut à l'instant calmé, et lorsqu’on sut ce qui 
s’était [lassé à Paris, l’on me manda que les hommes dont on se défiait 
étaient venus à résipiscence et faire en quelque sorte amende hono- 
rable. 

Malgré cela, et voulant prévenir tout retour, je crus que je devais 
ajoutera la force de l’autorité; j’ai donc investi momentanément des 
pouvoirs attribués aux Comités révolutionnaires le directoire du dépar- 
ie Ceux qui aui'aienteonKrirédei>amia< Il aéra fait des viailea domidliairea. Arrêté 
aeront livréa au tribunal du départemeut. daté de Bioia, le 7 jirairial an iii. 
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tement de ia Drôme, que mon collègue Gonpilleau m’avait engagé à 
régénérer, ainsi que celui de l’Ardèche avant de reprendre la route de 
Paris. Je joins ici copie de mon arrêté. 

J’ai fait en outre un appel aux cinq départements. Le contingent de 
la Drôme est fixé à douze cents hommes, celui de Vaucluse l’a été par 
Girot-Pouzol , en l’absence de Goupilleau, à seize cents; le pain y était 
très cher, j’ai autorisé d'en diminuer le prix de dix sois, sauf à réim- 
poser sur les centimes additionnels pour combler le déficit. J’avais pré* 
cédemment, suivant l’arrêté qui vous a été transmis, formé des com- 
pagnies d’avant- garde pour la sûreté de l’intérieur. J’ai donné 
l’autorisation au département de Vaucluse de les réunir è Avignon; de 
plus, j’ai donné l’ordre à la compagnie des canonniers de Valence de 
s’y rendre, ainsi qu’au ao* régiment de dragons, pour, de là, se porter 
sur Toulon. Les différentes nouvelles particulières que j’ai reçues 
donnent lieu de croire que ces différents apprêts opéreront efficacement, 
même par ia crainte qu’ils inspireront. 

Éloigné déjà de 5o lieues d’Avignon, où les magistrats paraissent 
craindre que les malveillants ne se portent à des excès, je n’ai pu 
prendre pour cette commune des mesures plus positives, ne voulant 
pas surtout croiser celles de mon collègue, qui s’était réservé le dépar- 
tement de Vauckise; je ne puis vous dissimuler cependant combien j’ai 
été fâché d’apprendre qu’en moins de quinze jours l’esprit public avait 
essuyé dans Avignon une telle secousse que mon collègue Girot-Pouzol 
avait été insulté par des hommes qui volent aussi le nom de patriotes 
et qui s’annonçaient ù lui pour ne vouloir marcher que contre Lyon , et 
non contre Toulon, où, disaient-ils, étaient leurs frères. 

J’ai, à ce sujet, avant de quitter Lyon, écrit tant aux autorités qu’à 
mon collègue, pour faire part aux premières delà prochaine arrivée des 
forces, afin qu’elles eussent la fermeté et l’énergie convenables en se 
sentant appuyées, et pour communiquer à Goupilleau l’idée que j’avais, 
et qu’il pouvait exécuter, de faire désarmer militairement ceux qui au- 
raient pu soustraire leurs armes, et d’armer sur-le-champ les bons ci- 
toyens. 11 avait pensé devoir opérer une nouvelle refonte dans la garde 
nationale avignonnaise que je venais d’organiser. Girot-Pouzol, qui était 
alors à Avignon, a cru que le moment des crises n’était pas celui des 
renouvellements; en conséquence, il a maintenu mon travail, sauf à en 
rendre compte à Goupilleau à son retour. 
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Ges détails, qui paraissent peu importants, sont cependant propres 
à vous donner une idée juste de la situation de ces contrées. 

Il y a d’excellents citoyens à Avignon, mais beaucoup de haines et 
de gens sans frein ni discipline, qu’il faut bien se garder de flatter; les 
campagnes sont ignorantes et fatiguées des agitations; l’esprit de ven- 
geance s’y intitule patriotisme. 

Orange veut laver la tache odieuse que lui a imprimée son tribunal ; 
l’esprit y est bon, les autorités fermes et surveillantes; la garde natio- 
nale et sa compagnie d’avant-garde bien organisées. 11 en est de même 
à Montélimart, à Crest et presque dans toute la Drôme et l’Ardècbe; je 
ne connais ni l’Aveyron ni la Lozère. 

Lyon, où hier, avec Girot-Pouzol et Boisset, nous assistâmes à la re- 
mise des drapeaux, Lyon m’a paru, dans les vingt-quatre heures que j’y 
suis resté, attaché à la République, line grande partie de ses citoyens 
et leurs chefs sont venus nous en assurer, en se plaignant amèrement 
des calomnieuses imputations de royalisme que l’on faisait circuler 
contre eux. La fête a retenti à diverses reprises des cris de \'m la Ré- 
publique! Vive la Convention! «Dites-lui, nous ont-ils dit, sachant que 
nous y retournions, dites-lui que nous sommes ses amis fidèles et prêts 
à lui faire un rempart de nos corps; désabusez-la sur notre compte; 
nous ne vouions que le gouvernement républicain , et qu’il soit fait jus- 
tice de nos bourreaux. n 11 est malheureux qu’en la demandant, cette 
justice, ils ne l’attendent pas toujours, et que leurs coeurs ulcérés ne 
se représentent que les décombres dont leur ville est couverte et les 
monceaux d’ossements sur lesquels ils marchent. Je ne connais de moyen 
d’arrêter cette réaction terrible de ta vengeance que l’extension â toute 
la République des mesures pri.ses à Paris contre les participants du 
règne de sang. 

Je m’étais hâté, autant que je le pouvais, de venir à Lyon, espérant 
en faire partir mille à quinze cents jeunes gens pour Toulon : il parait 
que des inquiétudes locales retardent cette mesure, qui pourtant serait 
du meilleur elfet. Sans doute que Despinassy et Poutlain-Grandprey 
parviendront à l’exécuter; je leur en écris. 

Les courriers que j’ai vus , ainsi que mes collègues , nous assurent 
que Toulon ne tardera pas d’être réduit; on a pris quelques centaines 
de brigands et neuf pièces de canon ; voilà ce que je sais de positif. “ 

Get exposé que je vous dois, citoyens collègues, joint à celui que mes 
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autres collègues vous auront envoyé, vous fera sentir combien il est né- 
cessaire de porter ses regards sur le Midi , d’empécher (ju’il ne soit plus 
longtemps le point de réunion des hommes de sang, que Lyon, pour 
avoir combattu contre la République, ne devienne l’espérance du roya- 
liste et que le nord de la France ne reste seul. 

Le gouvernement trouvera des points d’appui dans toutes les parties 
de la France tant qu’on n’y imprimera en son nom que des principes 
identiques; je vous dirai franchement que je crois qu’il faut à mon 
collègue Goupilleau, excellent pour l’action, un adjoint pour le conseil 
à l’endroit important qu’il occupe, quoique cependant il y ait le 
danger à courir, lorsque les caractères ne sont pas semblables, de pré- 
senter le spectacle d’une sorte de scission dans l’autorité nationale. 

J’ai voulu, malgré mon remplacement depuis un mois, achever une 
partie des opérations que j’avais commencées pour ôter la surcharge à 
Goupilleau; cette besogne, le travail forcé que l’affaire de Toulon m’a 
commandé et cinq mois et demi de mission que je n’ai finie que ce 
matin à Lyon m’ont totalement épuisé; je n’ai pas voulu cependant 
retarder l’aperçu du compte politique que j’avais à vous offrir ; je désire 
bien ardemment qu’il puisse vous suggérer une vue ou une mesure utile. 

Salut et fraternité. 

Jean Dr Bry. 

[Arch. nat., AF n, 180. — De la main de Jean De Wry.] 


UN DES nEPRÉSENTANTS A L’ARMEE D’ITALIE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Finale, 1 1 prairial an iii-3o mai ijg5. (Reçu le 1 3 juin.) 

[ ffL.-E. Beffroy adresse les arnUés suivants : 1 * du 1 1 prairial, autorisant le ci- 
toyen Villar, envoyé extraordinaire de la République française auprès de celle de 
Gènes, de faire passer sur les fonds mis à sa disposition pour l’arriéré, aux ci- 
toyens Joanny et Lquis Cliezv, du village de Gdix, la somme de aSi livres, 
monnaie de Gènes, pour bois pris dans leurs propriétés pendant l’hiver dernier; 
9* di :i prairial, même autorisation pour la somme de 5,796 livres, numé- 
raire de Gènes, à payer à M. Vacca, consul génois à Finale, montant des avances 
faites à la République française par ce consul; 3 * du 16 floréal, nomination 
du citoyen Martel, capitaine au 1*' bataillon de la 99* demi-brigade, pour occuper 
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i’ane des deux places de capitaine vacantes dans ce bataillon, au choix de la Con- 
vention , et jouir du traitement qui y est attribué , à compter de r« jour. Envoi au 
Comité et Commission du mouvement des armées pour la confirmation.* — Ârch. 
nat., AF lu, 65. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ta prairial an iii-3i mai 

1 . Le Comité de salut public , sur la demande du Comité d’instruc- 
tion publique, tendante à obtenir au citoyen Delambre, commissaire 
pour la continuation des opérations géométriques relatives à la mesure 
de l’arc du méridien compris depuis DuoLerque jusqu’à Barcelone, 
ainsi qu’à ses coopérateurs, savoir : le c. . . astronome, le citoyen 
Beliet, ingénieur, et le citoyen Cannebotin, aide, les moyens de pro- 
céder sans obstacle à tous les objets de leur mission ; considérant que 
tout retard apporté à l’établissement définitif des poids et mesures uni- 
formes, fondés sur la mesure du méridien, porterait préjudice à la 
chose publique, et que les corps administratifs sont chargés par la loi 
du 1 8 germinal de seconder cette opération de tout leur pouvoir; ar- 
rête ce qui suit : 1" Les autorités constituées dans le ressort desquelles 
le citoyen Delamhre et ses coopérateurs seront dans le cas d’opérer, et 
principalement les corps administratifs et municipalités des départe- 
ments du Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme, de l’Oise, de Seine- 
et-Oise, de Seine-et-Marne, de Paris, du Loiret, de Loir-et-Cher, de 
l’Ailier, de la Creuse, du Puy-de-Dôme, de la Corrèie, du Cantal, du 
Lot, de l’Aveyron, du Tarn, de l’Hérault, de i’Aude et des Pyrénées- 
Orientales , sont chargés de procurer au 'citoyen Delambre et à ses co- 
opérateurs toutes les facilités dont ils aursnt besoin pour leurs observa- 
tions et expériences, ainsi que pour l’établissement des signaux, mâts, 
réverbères et échafauds dans les lieux convenables, même sur le faite 
et à l’éxtérieur des tours, monuments et édilioes publics, à la charge 


Nom propre en blanc. 
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par eux, en cas de quelque dommage, de le faire estimer et de pourvoir 
à la réparation des lieux. — 3 * Il est enjoint particulièrement aux mu- 
nicipalités de procurer, à un prix convenu entre elles et ledit commis- 
saire, les chevaux et voitures dont ils pourront avoir besoin pour le 
transport de leurs instruments, ainsi que les bois et matériaux néces- 
saires è la construction des échafauds, et de tenir la main à ce que les- 
dils commissaires ne soient point troublés dans leurs observations de 
jour ou de nuit, et à ce que les signaux, échafauds et autres ouvrages 
qu’ils auraient fait construire ne soient ni endommagés ni détruits. 

CAMBAcéRÈs, préndent, Dodlcbt, Rabavt, Defbrmom, 
Merlin (de Douai yi 

4 

2. Les Comités de salut public et des finances, réunis, arrêtent que 
les représentants du peuple Guczno et Guermeur sont autorisés à tirer 
sur la caisse du payeur général de l’armée des Côtes de Brest jusqu’à 
concurrence de vingt mille livres. 

Treilhard, Laporte, Depermon, Doolcet, Tallibn, 
Thibaolt, Maisse*®'. 

3. [U sera délivré, des magasins destinés à l’approvisionnement de la com- 
mune de Paris, trois sacs do. farine, du poids de trois cent vingt-cinq livres 
cliacun, au citoyen Champoulot, économe de l’hospice de Charenton-Saint-Mau- 
rice. Roux, Versier, C.-A. Bled, Rabact, Henry-Lariviere. — Arch. nat., AF 11, 
1)7. Non enrrgittré. ] 

A. Vu la pétition du citoyen Brode, maître de la poste aux chevaux 
de la commune d’A vallon, et de la citoyenne Berthelot, maltresse de la 
poste aux chevaux de la commune de Lucy-le-Bois , district d’Avallon , 
département de l’Yonne, tendante à obtenir un secours en avoine pour 
la nourriture de leurs chevaux , à laquelle ils se trouvent dans l’impos- 
sibilité de fournir, ainsi qu’il est constaté par les procès-verbaux des- 
dites deux municipalités, visés par le directoire dudit district, arrête : 
t* Les deux cents quintaux ou environ d’avoine qui sont déposés dans 
les magasins de la municipalité de Lucy-le-Bois et qui avaient été des- 

Arch. oaL, AF 11, 67. — De la Arch. nat., AF 11, 878. — De la main 

mam de C.-A. Prieur. de Treilhard. 
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tinés à l’approvisioiyiement des relais militaires qui devaient être éta- 
blis en ladite commune de Lucy-le-Bois, lesquels n’ont pas eu lieu, 
seront délivrés auxdits citoyen Brode et citoyenne Berlhelol, chacun 
dans la proportion des chevaux qu’ils emploient au service public. — 
a* Il sera préalablement dressé par les officiers municipaux de Lucy- 
le-Bois procès-verbal de la quantité d’avoine existant dans lesdits ma- 
gasins. — 3” Le prix desdites avoines sera fixé au taux courant du 
marché d’Avallon à l’époque de la livraison. — 4“ Ce prix sera versé 
par lesdits citoyen Brode et citoyenne Berthelot, chacun dans la pro- 
portion sus-énoncée, dans la caisse du receveur du district d’Avallon, 
pour le i* thermidor prochain au plus tard. — 5" La Commission des 
approvisionnements est chargée de l’exécution du présent arrêté, dont 
elle délivrera expédition à qui de droit. 

Roix, VEBNiKn, C.-A.-A. Blad, Habadt, 
Henbv-Labivièbf/*'. 

5 . [Il sera délivré, sur les grains arrivant du Havre, L ente quintaux de fro- 
ment et dix quintaux de rix à la commune de Conteviile (Eure), â charge d'en 
]>ayer le prix sur le même taux que la République. "Les représentants du peuple 
en mission dans le département de Seine-Inférieure cl, à leur défaut, l’adminis- 
tration du district de Montivilliers, surveilleront l'exécution du présent arrêté. 
Tbeilbakd, Doolcet, Vebxieb, Rabact, Lapobte. — Arch. nal., AF 11, 78. Non 
enregistré. ] 

6. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public , considérant que la réquisition de fi, 000 quin- 
taux de sarrasin, dont les districts de Bain, Fougères, Redon ci la 
Guerche ont été frappés pour semences, en faveur du district de Vitré, 
éprouve des lenteurs; considérant que les administrateurs du district 
de Bain sont ou malades ou démissionnaires; considérant qu’il est 
instant que cette réquisition soit portée au complet dans le plus court 
délai; considérant que la chose publique soulTrirait considérablement, 
si cette administration n’était complète ou renouvelée sans délai; arrête 
les dispositions suivantes : t" Le représentant du peuple en mission 
dans le département d’Ille-el-Vilaine, ou dans le département le plus 
voisin, est chargé de renouveler et compléter sans délai l’administra- 

Arrh. AK ii, «ji. — Nm enregiêlré. 
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lion du district de Bain. — a® li surveillera d'une manière particulière 
la prompte exécution de la réquisition des six mille quintaux de grains 
dont les districts ci-dessus désignés sont frappés pour rensemence- 
ment des terres de Vitré. 

Vernieb, Roux, Rabaut, C.-A.-A. Blad, 
Hewry-Larivière^*^ 

7. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, vu la pétition des administrations du district 
d'Abbeville, département de la Somme, par laquelle il expose sa pé- 
nurie en subsistances et réclame de prompts secours, arrête ce qui suit , 
1 ® La réquisition faite par arrêté du Comité de salut public du h ger- 
minal du cinquième de tous les grains existants dans les départements 
requis pour l’approvisionnement des armées et de Paris sera exécuté 
sans délai dans le district d’Abbeville. — 2 ® Le dixième de ces grains 
qui, conformément audit arrêté, doit être versé dans les magasins 
de la République, restera à la dis()osition des administrations pour 
l'approvisionnement des communes les plus pénurieuses de leur ressort. 
— 3® L’administration du département de la Somme et celle du dis- 
trict d’Abbeville sont chargées de l’exécution du présent arrêté et d’en 
rendre compte a la Commission des approvisionnements. 

Roux, Vkrnieii, C.-A.-A. Blad, Rabaut, 
IlENnY-LAIUVIÈKE^^^ 


8. f Autorisation d’exporter diverses marcha ndiscs par navire neuli’e et avec 
destination simulée. Moux, Vernier, (j.-A.-A. Blad, Raraot, Henry -Larivierr. 
[Arch. nat. , AF ii, 78. Non enrogistré,] 

9. Le Comité de salut public arrête que la Commission de l’organi- 
sation et du mouvement des armées fera passer sur-le-champ cent 
hommes de cavalerie à Caen. 

F. Aubry, Gillet, Roux, Sieyès, 
Doulcbt^^L 


Arch. nat., AF 11, 78. — Non ênre- 

gtêtré. 

Voir t. XXI, p. 375, Tarrêlé du Co- 
mité n* A. 

GOMITK DE 9 AUIT RURLtC. — XXIIl. 


Arch. nat,, AF ii, 74. — Non r»r«- 

giitre. 

An’h. nat. , AF 11 , ao 3 . — Non ame- 

hrj 


IHI'HIMBIIIX RATIOMAUt. 
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10. Le Comité de^ealut public arrête : 1 ® Les directeurs des hôpi- 
taux militaires verseront, chaque mois, dans la caisse des receveurs de 
district les sommes laissées par les militaires décédés à riiôpital , lors- 
qu’elles n’auront point été réclamées par les héritiers. — a® Les rece- 
veurs de district remettront les dépôts aux héritiers, lorsqu’ils justifie- 
ront de leur droit. 

CkUMcé^is, président, T MMEknu^ Dkfermon, Laporte, 
J.-P. Lacombe (duTarn)^^^ 

11. [Le citoyen Joyand, médecin à Fresnes, déparlemenl de la Haute-Marne, 
est libre de rester chez lui, la réquisition des officiers demeurant levée à son 
égai*d. Cambacérès, président, Defermon, Lapokte, Treilhard, J.-P. Lacombe (du 
Tarn). — Arcb. nat., AF ii, 518/1. Non enregistré.] 

12. [lia Commission des seroui*s publics est autorisée a allouer à la commune 
de la Penne, district du Pujols^*% la somme de quatorze cent vinpt-neuf livres un 
sol, montant des fournitures faites j)ar elle à I hépital des galeux; ladilt* somme 
k imputer sur les fonds mis à sa disposition. Cambacérès, président, Treii.hard, 
Depermo.x, Laporte, J.-P. Lacombe. — Arcb. nat., AF 11, a84. Non enregistré.] 

13. [La Inquisition du citoyen Quelcn, chirurgien de 3* classe, pour Parmée 
de Sambre-et-Meuse , est suspendue jusqu a nouvel ordre. Cambacérès, préatdent, 
Treilhard, J.-P. Lacombe (du Tarn), Doulcet, Gillet. — Aixli. nat., AF 11, 
284. Non enregistre.] 

14. [Le citoyen Antoine Marge, chirurgien de 3’ classe à l'armée des Pyiv^ 
nées orientales, admis par concours au nombre des éléves de Técole de chirurgie 
de Paris, est mis à cet effet en réquisition. Cambacérès, jjrhidmt, J.-P. Lacombe 
(du Tarn), Gillet, Doclcet. — Arch. nat., AF 11, i>84. Non enregistré.] 

15. [Deux chevaux de selle seront délivrés au général Ijamlremont , en atten- 
dant qu’il puisse lui en être délivré un troisième. F. Aubry, Gillet, Depermon, 
Merliïv (de Douai), Treilhard. — Arch. iial., AF 11, a85. Non enregistré.] 

16. [Deux chevaux sont accoitlés au citoyen Picot Bazus, générai de brigade 
employé k l’armée du Nord. Treilhard, Tallien, Merlin (de Douai), Laporte, 
Gillet. — Arch. nat., AF ii, 987. Non enregistré.] 


Arch. nat., AF 11 , «84, et AD xtiii*, a3i (Recueil det Arrêtée obUgatoireê)m — Non 
enregistré. — 11 doit y avoir ici une confusion. 11 s’agit sans doute de la eommuiie 

de Penne, canton de Pujols, district de Villeneave-d’Agen. 
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17. [Le générai de brigade Bonnet, ayant perdu un œil d'un coup de feu, est 
autorisé de venir à Paris pour se faire o^rcr. Gillet, P. AoBar, Rabaut, Merlin 
(de Douai), Defermon. — Arch. nat., AF 11 , Soi . De la main de GiUeL Non enr- 
regiëtri.] 

18. [La suspension du générai de brigade Denucé est levée; il est autorisé k 
prendre sa retraite. Gillet, F. Aubry, J.-P. Lacombb (du Tarn), Treilhard, La- 
porte. — Arch. nat., AF ii, 3a 1 . Non enregistré»] 

19. Le citoyen Caprioi Saint-Hilaire est réintégré dans son grade de capitaine 
d'artillerie en résidence à Perpignan. Gillet, F. Aubry, J.-P. Lacombe (du Tarn), 
Treilhard, Laporte. — Arch. nat., AF ii, 3a 1 . Non enregistré.] 

20. [Le citoyen Butschal sera réintégré dans son grade de capitaine, niais 
sans rappel d'appointements. F. Aubry, Merlin (de Douai), Treii.hard, Gillet, 
Doulcet. — Arch. nat., AF ii, 3a 1 . Non enregistré.] 

21. [Le citoyen Collin, ci-devant capitaine du i*^ bataillon de l'Eure, sera pro- 
posé pour une place de commandant temporaire. F. Aubry, Treilhard, Merlin 
(de Douai), Laporte, J.-P. Lacombe (du Tarn). — Arch. nat., AF ii, 3ai. Non 
enregistré.] 

22. [Il sera acrordé au général de division Desprez-Crassier un congé de six 
décades pour aihiires de (ainille, mais dont il ne pourra pmfiter qu'après avoir 
pris |)ossession du commandement auquel il a été nommé. F. Aubry. — Arch. 
nat. , AF' n , 3a 1 . Non enregistré. ] 

23\à 3'j. [Congés et l'équisitions. — Arch. nat., AF ii, 33 1 . Non enregistré.] 

35 k 37, [Congés et réquisition. — Arch. nat., AF*ii, aoA. Non enregistré.] 

38. Le Comité de salut public, en vertu du décret rendu hier, qui 
supprime la Commission des transports, postes et messageries , et le 
charge de statuer définitivement sur toutes les mesures dexéculion 
ultérieures, arrête ce qui suit : i"* La Commission du mouvement des 
armées de terre sera chargée, à compter du i”** messidor prochain, de 
la direction et surveillance des transports de toute espèce à exécuter 
sur la demande des autres Commissions, soit par la voie de la compa- 
gnie Lanchère, soit par la voie de roulage, navigation, convois et relais 
militaires. — a** Ce service sera divisé en trois sections, qui se réparti- 
ront entre elles les détails ci-après : 1 . la surveillance générale et 
lexécution du marché passé à la compagnie Lanchère le 6 ventôse 
dernier, pour l’entreprise des chevaux de trait, et les atlrihutioiis 

^ 7 * 
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données par les articles Sa et autres du marché à la Commission des 
approvisionnements; Ü. les transports qui s’opèrent par la voie du 
roulage et de la navigation , et ceu.\ connus sous la dénomination de 
convois et relais militaires; 3. l'achat, les dépôts, entretien et répara- 
tion des chevaux de remonte des troupes à cheval. — 3" Les construc- 
tions, entretien, réparation et remplacement des caissons et voilures 
alTectés aux différents services seront remis aux administrations char- 
gées des approvisionnements de chacun, savoir ; le service chargé du 
matériel de l’artillerie continuera à être chargé des caissons, voitures 
et affûts de toute espèce relatifs à son service: celui des subsistances 
militaires le sera de celui des caissons qui lui sont affectés; celui de 
l’hahillement et campement, des voitures de bataillon, ainsi (jue de 
celles du parc destinées aux transports des effets de campement et des 
bagages des troupes; celui des hôpitaux, des caissons et autres voi- 
tures de l’ambulance. — k" Les voitures affectées à ces différents ser- 
vices devant être attelées au moyen des chevaux que doit leur fournir la 
compagnie Lanclière, les préposés de chaque .service conserveront, 
conformément aux articles 9 a et 9 3 de son marché , la direction inté- 
rieure des chevaux que la Compagnie aura remis à sa disposition, 
d’après l’ordre de la Commission des armées. — 5“ Le service des 
fourrages ne s’effectuant que par le moyen des voitures à loyer ou de 
réquisition, l’administration chargée de ce service pourvoira par des 
marchés particuliers à la fourniture des voitures à loyer; et lorsqu’elles 
seront insuffisantes, elle s’adressera au commissaire ordonnateur en 
chef, pour en obtenir, par voie de réquisition ; la comptabilité des uns 
et des autres ressortira de l’administration des fourrages. — 6 * L’Agence 
des approvisionnements de Paris sera chargée de la direction des trans- 
ports de toute espèce nécessaires pour assurer son service. — 7 “ En 
vertu du décret du 11 prairial, la Commission actuelle des transports 
remettra sous quinzaine, et sous inventaire contradictoire, ce qui lui 
reste en chevaux, voiturc>s, caissons, ateliers, magasins, dépôts, effets 
et marchandises de toute espèce, à chacun des services qui en sera 
chargé à l’avenir : savoir : à la Commission des armées de terre, tous 
les chevaux de irait qui existent actuellement dans les différents dépôts, 
ainsi que les effets et marchandises de toute espèce appartenant au 
service, pour le tout être remis à la compagnie Lanchère, conformé- 
ment aux articles 9 et 1 7 de son marché; à la même Commission, tous 



741 


[3i MAI 1795.] COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 

les chevaux de remonte, effets, marchandises, ateliers, dépôts et ma- 
gasins relatifs è ce service , pour être confiés à la 3 ‘ section des trans- 
ports militaires ; à l’Agence des subsistances militaires , tous les 
caissons, effets, marchandises, magasins et ateliers dépendant du ser- 
vice des vivres; à l’Agence de l’habillement, les voitures de bataillon et 
de parc, les ateliers, magasins et effets appartenant à ce service; à 
l’Agence des hôpitaux , les caissons d’ambulance , ateliers , magasins et 
effets qui en dépendent; à l’Agence des fourrages, la suite du service 
des voitures à loyer pour lesquelles il a été passé des marchés; à 
l’Agence des approvisionnements de Paris, les voilures à loyer pour 
lesquelles il a été passé des marchés et tous les renseignements qui y 
sont relatifs ; et , enfin , à la Commission des revenus nationaux , les che- 
vaux, voitures, guimbardes, malles, ateliers, magasins, dépôts, effets 
et marchandises relatifs au service des postes et messageries. — 8“ La 
Commission des transports remettra également, sur inventaire contra- 
dictoire, à celle du mouvement des armées de terre les voitures de 
toute espèce, avec leurs harnais, destinées au service de la Convention 
nationale , des commissaires et autres ; la Commission des armées sera 
chargée à l’avenir de la direction de ce service auquel il sera affecté un 
certain nombre de chevaux de trait fournis par la compagnie Lanchère, 
et dont l’emploi aura lieu sur les demandes des différents Comités. - — 
9" Les différents inventaires devant faire la base première de la comp- 
tabilité en effets des différentes agences qui en seront chargées à 
l’avenir, et terminer celles de la (Commission actuelle, ils devront être 
faits contradictoirement avec la plus grande exactitude. — 1 o" Le ser- 
vice actuel de la Commission des transports devant être réparti entre 
les différentes administrations ci-dessus détaillées, le commissaire 
chargé de la direction de chacune présentera, sous huit jours, au Co- 
mité l’état de la répartition qu’il aura faite de ces détails, du nombre 
des employés nécessaires à chacun, tant à Paris qu’aux armées et divi- 
sions, et du traitement qu’il jugera convenable de leur attribuer. Les 
commissaires auront attention de restreindre, autant qu’il sera pos- 
sible, leur choix dans les employés actuels de la Commission des trans- 
ports qu’ils jugeront susceptibles d’ôtre conservés ; mais l’intention de 
la Convention nationale étant de rendre les commissaires responsables 
de leur service, le Comité est disposé à accueillir les bons sujets qu’ils 
pourront lui proposer, quand même ils ne seraient pas employés dans 
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la Commission aclueHe. — 1 1" La Commission du mouvement des 
armées de terre présentera sous huit jours, au Comité de salut public, 
ses vues pour l’établissement du service des remontes, de manière à ce 
qu’il soit assuré, sans nuire à celui des chevaux de trait. — Le présent 
arrêté sera imprimé au Bulletin de correspondance et envoyé à l’Agence 
des lois 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


HiSSlON DE PORCHER DANS LE CALVADOS. 

Convention nationale, séance du la prairial an ni-3i mai 

La Convention nationale décrète que le représentant du peuple 
Porcher se rendra dans le département du Calvados pour y remplacer 
le représentant du peuple Lozeau, dont la mission finira le 17 de ce 
mois ; il est investi des mêmes pouvoirs que les représentants du peuple 
en mission. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À BLAUX, REPRÉSENTANT DANS LA SOMME, À AMIENS. 

Paris, lù prairial an mai Jjg5. 

[Réception de-sa lettre du 6 courant . «Oue n’c8t.>ii en notre pouvoir de re- 
médier aur-le-champ à l’affligeante pénurie de subsistance dont se plaint la com- 
mune d'Abbeville! Cet état de choses, qui malheureusement existe dans diverses 
autres parties de la République , lait l'ttbjet de notre constante sollicitude ; nous 
avons pris des mesures actives pour le faire cesser, et nous en espérons le plus 
heureux résultat*. CAMBAcéaks, prés., Rabaot. — Arcb. nat., AFii.Sq.et DS 1,8.] 


<’) Arch. nat., AD xvin*, s3i {lUruinl du* Arrêtés Migatoires). — Non eursgistré. 
Voir plus haut, p. 5<).T. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À BARBAS, REPRÉSENTANT POUR L’APPROVISIONNEMENT DE PARIS, 

À SAINT-OMER. 

Paris, 13 prairial an iii-Si mai ijqS. 

Le Comité, citoyen collègue, sent toute l’étendue des difficultés in- 
sépnrables de ta mission , mais il sait aussi que ton zèle n’est pas au- 
dessous des grands intérêts qui te sont confiés , et il en attend les plus 
heureux résultats. Il prendra, de son côté, toutes mesures qui sont à sa 
disposition pour seconder les efforts et en assurer le succès. 

Nous avons renvoyé à la t" division la connaissance des faits relatifs 
au q' régiment d’artillerie, et à la 4 * division le surplus de ta dépêche 
concernant les subsistances et approvisionnements de Paris. 

[Arch. nat., AF 11, 39.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À LAURENCEOT, 

REPRÉSENTANT DANS LE LOIR-ET-CHER, LE CHER ET LA NIEVRE, 

À BLOIS. 

Paris, 13 prairial an ïii-Si mai tjgS. 

Nous nous sommes empressés, citoyens collègues, de donner con- 
naissance à la Convention nationale de la lettre que tu viens de nous 
écrire<‘), et dans laquelle tu nous instruis des témoignages de zèle et 
d’énergie que les citoyens de Blois ont manifestés, lorsqu’ils ont appris 
les outrages faits à la (ionvention nationale. 

La Convention nationale a approuvé les mesures que tu as cru devoir 
prendre dans celte circonstance; elle a ordonné la mention honorable 
de la conduite des habitants de Blois et l’insertion de ta lettre au 
BuUetin^^K 

[.Arch. nat., AFii, 89.] 

(1) Voir plus haut, p. la lettre do En marge : aÉcrit aous la dictée du 

Laureiiceot du U prairial an ni. représentant du peuple Cambacérès, n 



744 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


[3i M41 179&.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À BOURET, REPRÉSENTANT DANS LA MANCHE. 

Paris, ta prairial aniii-Si mai lygS. 

Nous avons examiné, cber collègue, les dispositions de i’arrété que 
tu as cru devoir prendre relativement aux travaux et au traitement des 
administrateurs du district d’Avranchcs. Les motifs qui t’ont déterminé 
nous paraissent très raisonnables, et, si l’eiïet de cette mesure est tel que 
nous pouvons l’attendre, la République n'aura point à regretter ce 
léger surcroît de dépense momentanée. 

TnEILHiRD. 

[Arch. nat. , AFii, ao4.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
X LOZEAU , REPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS. 

Paris, 1 a prairial an iii-S t mai J J gS. 

Nous voyons avec plaisir, citoyen collègue , que tu ne négliges aucun 
des moyens propres à ramener le calme dans le département du Cal- 
vados. La conférence à laquelle tu as appelé les autorités constituées 
et les prétendus chefs des insurgés ne nous paraît devoir produire que 
de bons effets. Tu as dû juger avec quelque certitude des intentions se- 
crètes de ces hommes, et, sachant observer aussi l’effet des passions 
particulières, souvent cachées sous le voile du bien public, tu n’auras 
pas manqué de pénétrer jusqu’à la racine du mal, et tu seras à portée 
d’y appliquer de sârs remèdes. 

Nous avons reçu, depuis ta dernière dépêche, des lettres des admi- 
nistrateurs et du procureur-général-syndic du département, qui nous 
ammneent des soulèvements partiels excités contre eux dans la ville de 
Caen. C’est là sans doute une suite de l’esprit de licence et d’anarchie, 
ainsi que de ces désirs de vengeance qui^ne se manifestent que trop 
tous les jours. Les mesures dont tu nous parles préviendront sûrement 
nos sollicitudes à cet égard. 
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Nous nous occuperons du choix de ton successeur, comme tu le dé- 
sires; mais nous comptons que tu te feras un devoir de marquer ton 
retour par tous les efforts qui peuvent assurer de nouveaux succès. 
Salut et fraternité. 

[Ârcli. nal., AF 11, stSo.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AU MÊME. 

Paris, iù prairial an in-3i niai fjgS. 

[Deux lettres du Comité : 1° Réception de sa lettre du 5 de ce mois, et de la 
chanson contre-révolutionnaire jetée dans le quartier du 3 * bataillon des CAtes- 
<lu-Nord*'’. >rCes sentiments d'exécration que les volontaires de ce corps ont ma- 
nifestés à sa lecture nous ont peu surpris. Le Comité connaît toute l'étendue de 
l'attachement au gouvernement républicain dont nos frères d'armes sont péné- 
trés, et il craint peu les effets des manœuvres que les royalistes pourraient 
essayer pour les corrompre. — Arch. naL, AF 11, 3 <j. — 9* Réception de sa 
lettre du 6 de ce mois**'. — Arch. nat., ibid.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPBÉSENTAKTS AUX ARMÉES DE L'OUEST, DES CÔTES DE BREST 
ET DES CÔTES DE CHERBOURG. 

Paris, la prairial an iii-3i mai ijgS. 

Vous avez déjà reçu, chers collègues, un premier arrêté destiné à 
servir d’instruction aux commissaires près les armées de l’Ouest, Brest 
et Cherlmurg, et dent l’objet est d’établir un concert parfait dans leurs 
opérations. Nous vous en adressons un autre sur la manière dont les 
forces doivent être dirigées^'*); vous en donnerez connaissance aux gé- 
néraux, et vous concerterez avec eux l’exécution, que vous voudrez 


Voir plus haul, p. ^90. 
Voir plus haut, p. 533 . 


C’est sans doute i’arrété du 9 prai- 
rial an 111, n* i 3 . Voir plus haut, p. 63 1. 
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bien surveiller. Le Comité attend de vos soins et de votre zèle le succès 

P 

le plus heureux. 

Salut et fraternité. Trbilhabd. 

[Arch. nat., AF ii, ao4. — De la main de TreiUtard.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À GDEZNO BT GUERMEUR, REPRESENTANTS À L'ARMEE DES CÔTES DE BREST, 

À VANNES. 

Paris, la prairial an iii-3i mai 

Le Comité, chers collègues , n’ignorait pas que votre mission était 
sur le point d’expirer; mais il connaît trop votre zèle pour n’étre pas 
assuré que vous ne quitterez votre poste que lorsque vous serez rem- 
placés. La connaissance que vous avez des localités rend votre présence 
nécessaire, surtout dans le moment où il s’agit d’arrêter un nouveau 
pian d’après l’état actuel des choses. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat., AF ii , a8o.] 


LE COMITÉ DE SALUT PURLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DE L’OUEST, DES CÔTES DE BREST 
ET DES CÔTES DE CUEHBOURG. 

Paris, ia prairial an m-3i mai Jygiï. 

Nous avons examiné, chers collègues, tous les rapports qui nous 
sont parvenus sur l’état des départements compris dans les arrondisse- 
ments de trois armées de l’Ouest, de Brest et de Cherbourg, et vous 
croyez sans peine que noos avons porté dans cet examen toute l’atten- 
tion que sollicite un objet aussi important. Notre premier soin a été de 
donner des ordres pour faire avancer un nouveau renfort de dix mille 
hommes, qui seront portés sur les points où leur présence sera jugée le 
plus nécessaire; nous avons ensuite pensé qu’il convenait de se former 
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une marche fixe de laquelle partiraient tous les représentants en mis- 
sion près les trois armées , afind^opérer en concert dans les mesures; 
et nous avons pris en conséquence Tarrété dont nous joignons ici copie 
et que vous voudrez bien communiquer à tous nos collègues. Vous 
verrez qu en cherchant à arrêter le cours des désordres, nous avons cru 
qu’il ne fallait laisser aucune inquiétude sur l’exécution des promesses 
faites par la Convention, dont la parole sera toujours sacrée. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nal., AFii, a8o.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

\ BESSON, REPRESENTANT DANS LA GIRONDE ET LE LOT-ET-GARONNE, 

À BORDEAUX. 

Paris, îQ P atrial an ui-3i mai îjgS. 

[Deux lettres du Comité : r Réception de sa lettre sans date sur les mouve- 
ments qui ont été prés d'éclater dans la commune de Bonleaux, et que l’activité 
de son zèle a su prévenir sans effusion de sang » et sans autre accident fâcheux : 
rr Le Comité sait combien il doit compter en toute occasion sur ton courage et ta 
fermeté, et il prendra de son coté toutes les mesures qui sont à sa disposition 
pour seconder et utiliser tes efforts.’» — Arch. nat., AFii, 89. — a* Réception 
de sa lettre du 3 courant sur les troubles qui ont failli éclater à Bordeaux, à 
loccasion du décret relatif à la démonétisation des assignats â face royale : ft C’est 
avec la confiance due â ton patriotisme que le Comité se réfère aux dispositions 
provisoires que tu as cru devoir faire à cet égaitl.’» — Arch. nat, ibid,] 


LE GOMiré DE SALUT PUBLIC 

À BOUSSION, REPRESENTANT DANS LA GIRONDE ET LA DORDOGNE. 

Paris, 1 a prairial an ni-3 1 mai tjgS. 

[Réception de sa lettre du a de ce mois^*^ ^Nous avons déjà invité ce même 
Comité à peser dans sa sagesse les réclamations que plusieurs de nos collègues 

Voir plus haut, p. A 43 . — Voir plus haut, p. 417. 
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en mission nous ont adressées, an sujet des disjiositions de la loi du 1 9 floréal, 
et à se concerter avec vous pour proposer à la tiOnverition nationale les exceptions 
de (sic) modifications dont cette loi peut être susceptible.’» — Arch. nat. , 
A F II, 39. J 


LE comité' de S\LUT PUBLIC 

A PRÉCY, REPRESENTANT POUR L’APPROVISIONNEMENT DE PARIS, 

À JOIGNY. 

Paris y ifà prairial an iii-3i mai 

[Réception de sa lettre du 7 du présent mois^’^ en faveur des citoyens Pépin, 
Saunier et Ferrier, cpii ilésirent être employés en qualité de bouviers; frLe (iO- 
mité se fera rendre compte des motifs qui viennent à ra)>pui île la demande des 
pétitionnaires, et lu peux être assuré «pi’il examinera avec attention les observa- 
tions que tu lui transmets.’' — Arcb. nat., AFii, 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À ALBERT, REPRÉSENT.ANT DANS L’AUBE ET LA MARNE, 

A TROYES. 

Paris, 1 ^ prairial an II 1 waiijyij, 

[Trois lettres du (comité : 1“ Réception de sa lettri; du 3 counmt ’*' et de son 
arrêté relatif à l’échangée des assigéuats à face royale, existants dans la commune 
de ïro)es. rr.Xous en avons fait le renvoi à la section des Comités de salut public 
et des finances réunis. (|ui appréciera Ifîs motifs qui t out dicté cette mesiin?, et 
nous en fera son rapport. La pureté de tes intentions nous est connue, et c’est 
avec la certitude de ton amour pour la chose piildtque que les (limités réunis 
examineront les mesures intérieures ( m ) que la circonstance pourrait exiger k cet 
égard.»» — Ai*ch. nat., A F 11, Sq. — a* Réception de sa lettre du 4 courant 
avec son arrêté piur ordonner le fwniv rement fies grains dans les départements 
fie l’Aube et de la Marne. «rLe Fiomité ne peut que s’en référer avec confiance aux 
moyens que ton zèle t’a dictés, pour assurer les subsistances dans ces deux dépar- 
tements. yt — Arch. nat. , ihid. — 3 * Réception de sa lettre du 7 courant avec 
son projet de règlement jwur la garde nationale de Troyes, f^Noiis Pavons fait 


Voir plus haut, p. 576. 
W Voir pluh haut, p. 448 . 


Voir plus haut, p. 477. 
W Voir plus haut, p. 576. 
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passer, conformément à ton vœu, au ('iOmité militaire, avec le duplicata de ta 
16111 * 6 ; nous t’observons que celle du Oonseil général de la commune de Troyes, 
que tu nous annonces, n’esl pas comprise dans ton envoi. « — Arch. nat.^ té/rf. ] 


LE COMITÉ DE S.VLUT PUBLIC 

\ BICHOU, REPRÉSENTANT DANS LE IIAUT-RHIN, LE BAS-RHIN 
ET LE MONT- TERRIBLE, À STRASBOURG. 

Paris, 1 a prairial an ni- 3 1 wai 1 

(Trois lettres du (iOmilé : i* Réception de ses deux lettres des a6 et 37 An- 
réaH*^ : première a pour objet les inconvénients qui le paraissent devoir 

résulter d’une émission trop considérable d’assignats de 1 0,000 H\ it*s dans les 
caisses des payeurs généraux des dépailements ; cet objet étant du ressort du 
(ioinité des finances , chargé de surveiller les opérations de la Trésorerie nationale, 
nous lui en avons fait le renvoi, (l’est à ce même (lomité, de concert avec celui 
des insjHîcleurs du palais national, à pourvoir aux dépenses inséparables de la 
mission et à (uévenir bss entraves qu’elles pourraient éprouver [wr l’application 
delà b)i du igAoréal, qui défend aux représentants en mission de tirer des 
mandats sur les caisses publiques. Nous leur îi\ons fait le renvoi de ta deuxième 
lettre relative à cet objets — Arcb. nat., A F 11. 3(j. — a" Réception de ses 
deux lettres du 3 prairiaF*^ — Arcb. nat., titrf.J 


LE COMITE DR SALUT PUBLIC 

\ MERLIN (de THIONV»LLe), REPRÉSENTANT À LMRMEE DE RHIN-ET-MOSELLE, 

À STRASBOURG. 

Parts, ia prairial an ni-3i mai 

[Réception dosa lettre du 7 de ce mois<*^ et des exemplaires qui y étaient 
joints des écrits royalistes et contre-révolutionnaires, que les ennemis de la 
France cherchent h répandre dans nos armées. ffNous les avons fait passer au 
(iOmité de sûreté générale en l’invitant à apporter la surveillance la plus active à 


0) Voir plus haut, p. ai 1 et a 3 fi. — Voir plus haut, p. ^69. — ^ Voir plus 
haut, p. 577. 
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la ciiTulation de ces infâmes écrits. Nous ne doutons pas que tu ne prennes, de 
ton cété, les plus promptes mesures pour faire juger l'individu que tu as fait ar- 
rêter à Strasbourg, comme prévenu de provocation au royalisme, et tous ceux 
accusés du même délits — Arch. nat., AF 11, 89.] 


LE COMITE DE SiL UT PUBLIC À MEYNARD ET DUBOIS, 
REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE , 

A AIX-LA-CHAPELLE. 

Paris y / 3 prairial an 1 mai 1 yg 5 . 

[Le Comité examinera de nouveau la réclamation que fait le général Fave- 
reau^^\ «rLes éloges que vous faites de la conduite de ce militaire ne peuvent 
que prévenir avantageusement en faveur de sa demande ; nous avons en consé- 
quence renvoyé votre lettre à la i** division du Comité, pour qu'il lui soit fait un 
prompt rapport sur cette réclamation. Vous pouvez être assurés que votre recom- 
mandation ne pourra qu’ajouter aux motifs de justice qui détermineront la déci- 
sion du Comité. — Arch. nat. , AF ii, 89.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À BOISSET, REPRESENTANT DANS L’AIN, LA SAÔNE-RT-LOIRE ET L’ALLIER, 

A LYON. 

Parisy 1 3 prairial an ni - 3 1 mai 1 795 . 

[C’est avec grand plaisir que le Comité a reçu par son organe l’expression des 
sentiments d’attachement et de respect pour la Convention nationale dont les ha- 
bitants de la commune de Lyon sont pénétrés irLes dangers qu’elle a courus 
dans les premiers jours de ce mois, les manœuvres atroces combinées pour ta 
perdre ont tourné au détriment des ennemis de la chose publique et n’ont fait 
qu’accroître le dévouement de tous les Français pour la Convention nationale, n 
— Arch. nat., AF 11, 89.] 


Voir plus baai, p. a 58, la lettre 
sans date de Meynard et Dubois. 


Voir plus haut, p. 6sd, la lettre de 
Boiaæt du 8 prairial. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À PELET, REPRÉSENTANT \ L'ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES. 

Paris, ta prairial an ni- 3 1 mai tygS. 

Nous n’avons tant différé, cher collègue, de répondre à ta lettre du 
i* de ce mois que parce que, d’une part, depuis ce jour-là même, 
nous avons été distraits du courant de nos travaux ordinaires par les 
grands événements qui se sont passés et dont tu as connaissance, et 
que, d’autre part, nous n’avons eu à prendre, d’après ta lettre, au- 
cune détermination nouvelle. 

La négociation actuellement ouverte à Bâle entre l’ambassadeur de 
la République Barthélemy et le chevalier d’Yriarte, ministre espagnol, 
rend inutile toute tentative ponr renouer sur les frontières les moyens 
de rapprochement si subitement rompus avant ton arrivée. Nous atten- 
dons l’issue de cette négociation, et nous avons tout lieu de croire que 
nous ne l’attendrons pas longtemps. 

Quant aux opérations militaires, il te sera fait une réponse particu- 
lière, qui sera préparée par ceux de nos collègues qui sont chargés de 
cette partie. 

Salut et fraternité. Merlin (de Douai), 

f Arch. nat., AF 1 11, 61. — De la main de Merlin {de Douai). \ 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À PELET (de la Lozère) et projean, 

REPRÉSENTANTS À L'ARMEE DES PYRÉNÉES ORIENTALES, 

À FIGUIÈRES. 

Paris , 1 3 prairial an ni~3 1 mai t jgS. 

Nous avons reçu, citoyens collègues, votre lettre du 3o floréal 
par laquelle vous nous manifestez vos inquiétudes sqr l’application aux 


(') Voir plu* haut, p. 890. — <’) Voir plus haut, p. 36i. 
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représentants du peuple, en mission près les armées, du décret du 
1 9 du même mois ; nous avons déjà reçu de la part de divers de nos 
collègues en mission, les observations sur les inconvénients dont 
lexécution de cette loi leur paraît susceptible; nous les avons renvoyés 
au Comité des finances pour se concerter avec nous sur les exceptions 
ou modifications que le décret dont il s agit peut exiger, eu égard à la 
nature de certaines missions et à leur objet. 

[Arch.nal., AF u, 89.] 


LE COMITÉ DE SALIT PUBLIC 

A DUMAZ, BEPRÉSENTAXT À lAARMEE DES ALPES ET IVITALlE, 

À MCE. 

Paris, 19 . prairial an iih3i mai 

[ Réception de ses lettres des a 7 et a8 floréal ’ . — Arch. nal. , AF 11. 89.] 


LE REPRÉSEXTANT DANS LA SOMME 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC ET Al COMITE DK SÔRETÉ CfÉNÉRALE. 

Amiens, ta prairial an iii-3i mai lygS. 


[Quatre lettres de Blaux : i* H envoie au (^niité de salut public larrété qu'il 
a pris pour faire exécuter celui du Comité du 3 o floréal . qui a onlonné que la 
commune d'Amiens fera restituer des grains qui lui ap{)artenHient sur le navire 
le Pilgrin^'^, Il donne avis de rentrée de deux navires chargés de blé, l'un à Dun- 
kerque, 1 autre à Oslende. ff Depuis [dusieurs jours, il j)a»se ici du grain |K)ur 
Paris, sans être convoité par citoyens d'ici, et je promets au (>)mité toute 
sûreté ici pour les grains qui y passeront |)our Paris, à moins que les magasins 
militaires n'en aient un pressant besoin. ~ I^ citoyens de la campagne appor- 
tent ici journelleitienl du beau et bon |)aio, mais ils le vendent depuis 10 jus- 
qu a ta livres la livre; la livi-e de viande se vend ta livres. Il est arrivé une voi- 


Nou«^ n'avoiis pas de lettre de Dm- 
maz à k date des aO et 37, mais nous en 
avons, orÎKinaies ou analysées, quatre à la 
date du aS (voir plus haut, p, 36Û et 
367). Il est |[KMsibie qoVn réalité il ne 


nous manque aucune lettre, et que le 
Comité ait confondu la date des airétés de 
Damas avec la date de cet quatre leiiret. 
Voir plut haut, p. 3a4, rarrété 

n* 5. 
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ture de maquereaux qui ont été vendus 9 livres la pièce. Je partirai après-demain 
pour Abbeville et Valéry.-»» — Arcb. nat.,D$ 1 , 9. Registre de correspondance de 
Riaux. De la main de Blaux. — a"* Il a complété le Conseil général de la com- 
mune d’Amiens : frTous les citoyens nommés aux places ont accepté.»» — Arch. 
nat., ibid. — 3 ® Il adresse au Comité de sAreté générale deux arrêtes concer- 
nant les attroupements et le mépris qui commence à paraître pour la cocarde 
tricolore. «Cette cocarde déplaît surtout aux prêtres réfractaires, qui défendent à 
leurs sectateurs de la porter ; il n’est pas permis d’assister à leurs messes et of- 
flces avec ce signe de républicain et de ralliement des bons citoyens»». — Arch. 
nat., ibid. — A® Le général Salis et le colonel Wilexeck, prisonniers de guerre 
autrichiens à la citadelle d'Amiens, sont tous deux fort êgés et malades, ont un 
pressant besoin d’aller prendre les eaux en Allemagne. Blaux appuie leur requête 
auprès du Comité de salut puldic^'^ — Arcb. nat., AFii, a 3 i.] 


LK REPRÉSENTAIT A LIEGE AG COMITE DE SALGT PUBLIC. 

* 

Liège, 12 prairial an III-3 1 7nai lygS. 

Citoyens collègues, 

Je viens do recevoir votre lettre, et le décret de la Convention na- 
tionale du 8 courant 

Demain, à 4 heures du matin, je ne serai plus à Liège, et après-de- 
main je ne serai plus dans le pays liégeois. Si j’ai prouvé que je savais 
commander au nom de la Convention nationale, je prouverai que 
j’obéis encore mieux à sa voix. Je donne ordre a mon secrétaire de 
rester ici quelques jours, pour mettre les papiers en ordre; cette be- 
sogne faite, il viendra me retrouver à Dombes, chez mon père, dis- 
trict de Couvin, département des Ardennes, d’oîi je partirai incessam- 
ment, pour me rendre au sein delà Convention nationale. 

Salut et fraternité. 

Robert (de Paris). 

[Arch. nat., AF 11, 935. — De la main de Robert.] 


Celle dernière lettre est sans date. 
Mais l'apostille de Blaux à la pétition des 
deux prisonniers est du 19 prairial. J'ai 
cru devoir dater de même sa lettre. — En 
marge d'une analyse de la pétition, on lit, 

COMITé HR SALUT PUBLIC. XXIll. 


de la main d'Aubry ; «La permission est 
accordée pour trois mois sur leur parole 
d'honneur.»» li'arrété pris en conséquence 
porte la date du 1 6 messidor an 111. 

Voir plus haut, p. bgi. 

/18 


MATfORALt. 
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UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMRRK-ET-MEÜSB 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

IjiHaye^ 13 prairial an in-3i mai lygS. 

J’ai reçu, citoyens collègues, pendant la nuit, et j’ai communiqué 
aux Etats généraux vos dépêches du 8 de ce raois^*\ relatives aux prison- 
niers de guerre hollandais, faits par les armées delà République; votre 
arrêté sera reçu et publié avec autant d’intérêt que de satisfaction. 

Les Etats généraux ont reçu hier, à 1 1 heures et demie du matin , 
la nouvelle de la ratification du traité de paix et d’alliance; j espérais 
de la recevoir officiellement de votre part : rien ne m’est cependant 
parvenu. 

Le courrier qui m’a apporté votre lettre du 8 prairial est reparti 
sans retard pour aller remettre directement a notre collègue Richard, 
au quartier général, les paquets à son adresse. 

Salut et fraternité. 1).-V. Ramel. 

[Ministère des affaires étrangères; Corresjmidance de Hollande, vol, 587.] 


LE REPRÉSENTANT DVNS L’EURE ET I/EURE-ET-LOIR 
Al COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

fhruT, iti prairial an ni-3i mai 
(Reçu le 7 juin.) 

[«rBemier a ai>f>elé aux fonctions d administrateur du district de Dreux le ci- 
toyen JoUy, frappé comme militaii'c d*une suspension prononcée par Bouchotte. 
Justice de la révoquer sans délai et de faire occupir le nouveau jmste auquel ce 
citoyen i*8t nommé.w — Arcb. naf., .AF h, t8o, Analyse'^^] 


Voir pins haut, p. 5 oo, rarrété du 
Comité n* 3 . 

W Voir plus haut, p. 58 S, 


En marge : trat mescddor. Accuser 
réception et [dire] que Ton examinera 
la demande en faveur du citoyen Jolly.a 
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LE REPRÉSENTANT DANS LA MANCHE AC COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vdognes, tù prairial an ni- 3 1 mai i^gS. 

(Reçu le 3 juin.) 

J’enferme sous ce pli, citoyens collègues, divers exemplaires de la 
proclamation que j’ai été obligé de faire relativement à des mesures de 
sûreté générale. Les circonstances et les localités des lieux que je par- 
cours me l’ont commandé impérieusement. Les sentiments anti-civiques 
de la Société populaire de Valognes et les faux principes qu’elle pro- 
fessait m’ont déterminé à en ordonner la fermeture; vous en jugerez 
par copie de l’arrété que vous trouverez ci-inclus. 

Salut et fraternité. Bouret. 

[Arch. naf., AF ii, i8o. — De la tnain de Bouret.] 


U REPRÉSENTANT D\NS LE CALVADOS AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Caen, ta prairial an in-St mai ijg3. 

Je n’ai que le moment de vous prévenir que j’ai réussi de faire 
arrêter aujourd’hui le chef des Chouans qui enrôlait ici pour l’armée 
royale et catholique, ainsi que tous ses fauteurs et adhérents. Le 
nommé Doisy, se disant adjudant général de la même armée, a été 
arrêté à trois lieues d’ici, et va arriver sous peu ; enfin, je viens d’en- 
voyer des ordres pour faire arrêter les chefs qui doivent se trouver tant 
à Fresney-le-Puceux qu’à Malloué, dans le district de Vire. J’ai saisi 
des choses très importantes, entre autres leur signe de ralliement et 
des lettres qui sûrement vont m’éclairer sur d’autres mesures. Demain 
je vous instruirai plus au long de ce qui m’aura réussi. 

Salut et fraternité. 

P.-V. Lozbau. 

[Ministère de lo guerre; Armée des Côtes de Cherk<mrg.\ 


AS. 
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LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Caeti, J a prairial au in-3i mai 
(Reçu le 3 juin.) 

[«rP.-A. Lozeau, étant le seul représentant dans ce dépailcment.a ouvert le pa- 
quet adi*essé pai' le Comité à Caen aux représentants près les armées des Côtes 
de Brest et de Cherbourg, contenant des instiiictions pour la conduite à tenir 
contre les chefs des Chouans; s’y conformera exactement. »» — Arch. nal., 
AF n, iii. Analyse.] 


UN DES IlEPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DE L’OUEST 
Al COMITÉ DE S\LUT PUBLIC. 

Parlhenatj^ la prairial an m-St mai 

( Reçu le 8 juin.) 

[(rLoflIicial demande au Comité a être autorisé à prendre sur la caisse de Par- 
thenay une somme de 94,000 livres, les i 5 ,ooo livres rpi’il avait pris à Paris 
étant consommées et même en avance de 6,000 livres par raiigmentation énonne 
progressive des denrées. Parcourt continuellement le |)ays insurgé. Répand des 
secours aux indigents. Confiance qu’il inspire parmi les habitants des cam- 
pagnes; moyens qu’il prend pour les rassurer contre les manœuvres des scélé- 
rats. Annonce que les cantonnements nouveaux placés à Pouzauges, les Essaits 
et Paliuau coupent le pays insurgé en deux. Soü{>çou8 qu’il forme sur la loyauté 
des chefs. Projette de se réunir à ce sujet avec quelques-uns de ses collègues à 
Fontenay, le i 5 . Attend réponse à Parthenay.»» — Arch. nal., AFu, 970. Ana- 
lyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS POUR L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
AU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Rennes, j a prairial an ni~3i mai 
Citoyens collègues, 

Je vous fais passer un arrêté qui contient un moyen d’enseignement 
que je crois bien important**^ Dans ce pays où l’ignorance cause tant 


Cet arrêté n’eal pas joint. 
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de ravages, vous jugerez aisément des motifs qui m’ont porté à le faire 
procéder d’une instruction. Je désire que l’un et l’autre aient le suffrage 
du Comité. Vous n’avez pas répondu aux questions que je vous ai faites 
dans mes précédentes lettres. Je vous préviens que les instituteurs pri- 
maires se plaignent de n’avoir pas de quoi vivre, ici surtout où l’assi- 
gnat est presque sans valeur, et toujours on demande des livres élé- 
mentaires. 

Salut et fraternité. Bailleül. 

J’oubliais de dire au Comité que je me trouve dans le plus grand 
embarras. Tout ce pays est infesté de Chouans. On ne peut y voyager 
qu’avec de nombreuses escortes; on ne peut trouver que très difficile- 
ment des chevaux. Les dépenses sont énormes. A trente lieues d’ici on 
ne reçoit point l’assignat, on exige de la monnaie métal, je n’en ai 
point. Je ne sais en vérité quel parti prendre, et j’aurais grand besoin 
des conseils du Comité, qui pourrait me les adresser de suite à Dinan. 

[Arch. nat., F”, lôgi. — Delà main de BailleA.] 


UN DES REPRÉSENTANTS 

AUX ARMÉES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Vannes,! 3 prairial an iii-3i mai ijgô, 

La défaite des rebelles à Grand-Champ , que je vous ai annoncée par 
ma dernière dépêche, ne fut que le prélude de la victoire. L’ennemi, 
campé à Saint-Biiy, près la forêt de Trédion, canton d’Elven, district 
de Vannes, s’était fortifié par les hommes échappés la veille à la mort. 
Ils étaient 1, 5 00, mais le nombre n’intimide pas les soldats de la liberté. 
Le général marche à la tête de ôoo hommes, livre bataille, et le succès 
couronne la bravoure des républicains. L’ennemi a perdu 1 5o hommes; 
dans le nombre, quelques chefs; pas une goutte de sang républicain n’a 
été versée. 

Il était temps de faire une guerre à mort è ces scélérats, maîtres 
des campagnes. Nous étions cernés à Vannes, l’armée vivait au jour le 
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jour, et nous n’auiions bientôt plus eu aucun moyen d’approvisionne- 
ments. Aujourd’hui, tes grains que i’ennemi a ëté forcé d’abandonner 
dans sa fuite précipitée alimentent nos magasins miUtaires. 

Des colonnes marchent encore pour harceler l’ennemi et le poursuivre 
dans scs repaires, puisqu’il a refusé l’olive de paix qu’une nation grande 
et généreuse lui a offerte; sa mort doit mettre fin à tant de crimes et de 
trahisons. 

Salut et fraternité. Bhuk. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest.] 


LE REPRÉSEXTAST AL'X MASt'FACTURES DE TULLE ET DE BERGERAC 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bergerac, la prairial an iii-3i mai tygS. (Reçu le 10 juin.) 

[ffDeux lettres de Dulaure : 1* <rll transmet nn mémoire relatif aux difficultés 
qu'éprouvent les deux manufactures de Tulle et de Bergerac à se procurer l'arri- 
vage des charbons de terre et de la nécessité de se procurer une mine plus voisine 
pour alimenter cette dernière et activer ses travaux, quelquefois entravés. Donne 
des détails sur l’existence d'une mine de charbon de terre & un quart de lieue de 
Bergerac, qui avait été exploitée jadis et abandonnée, et dont on pourrait tirer 
parti. Moyens k ce sujet.* — Arcb. nat, AKii, 180. Analy.se. — a* vil transmet 
un exemplaire de sa prodamatiou sur les événements du i*' de ce mois; elle tend 
à inspirer l'horreur pour les partisans de ces crimes et à faire sévir contre eux 
par les autorités constituées. * — Arcli. nat. , tbid. ] 


LE REPRÉSE.XTANT DAXS LE LOT-ET-GARONXE ET LA GIRO.XOE 
À LA COXVB.XTIOÎ» NATIONALE. 

Bordeatuc, t a prairùd aniii-3 1 tnai tygS. (Reçu le 7 juin.) 

La plus parfaite tranquillité r^ne toujours à Bordeaux. Les bons 
'citoyens attendent avec calme la punition des scélérats qui ont voulu 
anéantir la représentation nationale et perdre la République! 

Un mouvement subit eut lieu au Grand-Théâtre, le 8 prairial. Déjà 
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rifflagination ardente des jeunes gens s’exaltait contre les terroristes, et 
de malheureux événements allaient se renouveler, si je n’eusse aussitôt 
pris la parole pour ramener les citoyens au respect qu’ils devaient aux 
lois et au principe qui consacrent l’inviolabilité de tout homme sur le- 
quel la loi n’a pas prononcé. La voix du représentant du peuple n’a pas 
été méconnue dans ces moments orageux, et les citoyens de Bordeaux 
ont applaudi avec enthousiasme le dernier couplet du Réveil du peuple, 
commençant par ces mots : 

Représentants d'uu peuple juste, etc. 

Les jeunes gens ont substitué le mot Ae justice au cri de vengeance qui 
leur servait de ralliement; ils ont répété mille fois Vive la représentation 
nationale! et se sont interdit le plaisir féroce de se venger soi-méme. 

lis SC sont contentés de m’amener paisiblement quelques-uns des 
principaux terroristes, sans même se permettre contre eux une seule 
invective; je les ai vus avec la plus vive satisfaction respecter le malheur 
dans la personne de ceux qu’un instant auparavant ils auraient peut- 
être assassinés et se rendre même avec plaisir à l’invitation de ne plus 
m’amener eux-mêmes de terroristes et de laisser agir la loi. 

J’ai mis en arrestation les agents les plus criminels de la tyrannie 
qui a précédé le 9 thermidor. Ils paraîtront incessamment devant les 
tribunaux , et le peuple , satisfait de la vengeance des lois , renoncera pour 
toujours aux vengeances particulières. 

Salut et fraternité. Le représentant du peuple , 

Bbsso.v. 

[Arcb. nal-, C., 3 it.] 


I.E RKPRÉSEMANT DANS LA MARNE ET L’AURE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Ervy, îù prairial an rn-3i mai iyg3. (Reçu le 3 juin.) 
Citoyens collègues, 

Avant de quitter le département de l’Aube pour me rendre à mon 
poste, où j’espère me trouver sous peu de jours, je dois vous rendre 
un compte abrégé de l’état ou j’ai trouvé, ramené et laissé le départe- 
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menl dé la Marne, «t vous le trouverez ci-joint*‘*. Je vous ai déjà, dans 
le temps, rendu mon compte sur l’état du département de l’Aube, et ce 
département s’améliore de plus en plus. 

Je désire ardemment que la Convention trouve que j’ai rempli ses 
vœux et mes devoirs; j’ai la consolation d’en être bien persuadé, et, si je 
n’ai pas fait tout le bien que je désirais faire dans ces deux départe- 
ments, considérables sous bien des rapports, j’ai du moins la certitude 
que tous les hommes probes sout convaincus que j’ai fait tout ce qui 
était humainement en mon pouvoir pour y arnver. 

Salut et fraternité. Albeiit. 

[Arch. nat-, AF ii, i65.] 


LE HÊltE AU COHiré DE SALUT PUBLIC. 

Ervy, lù prairial an lU-Si mai (Reçu le h juin.) 

Partout j’entends s’élever le cri de la justice et de la vertu contre le 
crime; vous en verrez la preuve dans le procès-verbal que vient de 
m’adresser le directoire du département de la Marne et que je m’em- 
presse de vous transmettre. La municipalité de Sainte-Menehould vient 
de décider l’arrestation de Deliège,ex-jugeauTribunalrévolutionnaire*^*; 
elle me prévient de cette mesure, et je m’empresse de vous en donner 
connaissance, pour vous faire connaître le thermomètre de l’opinion 
publique dans le département. 

Salut et fraternité. Albbbt. 

[Arcli. nat., AFit, i65.] 

LC MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Ervy, la prairial an iii~3 1 mai ijyS, (Reçu le 3 juin.) 

[t Albert fait part au C unité que les derniera renseignemenU qui lui sont par- 
venus d'un examen nouveau fail sur la conduite politique du citoyen Cocu , com- 
pris dans le renvoi des gendarmes portés par son arrêté du 1 “ prairial, étant k 

!'> Ce sont rinq pages iii-fulio mimuscrites. Dossier tSbg, pièce n* ta# — *’• Voir 
Wauos, Hiiloir» du Tribmal réenlutûmnaire , I. i, p. aôS, SQt; t. IV, p. 5 Al; l. V, 
p. *73. 
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l’avantage de ce citoyen , qui a donné constamment des preuves de bonne conduite, 
de zèle et de civisme, il a cru par un autre arrêté provisoire du 19 du présent, et 
ci-joint''*, devoir rapporter son premier et réintégrer dans sa place, par le pré- 
sent, le citoyen Cocu. Dispositions de l’arrété relatives aux pièces le concernant. 
Demande au Comité de rendre à cet ^ard les mesures ultérieures de justice qu’il 
jugera convenables.» — Arch. nat., /ÜF’u, iio. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARUÉE DE RHIN-ET-HOSELLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général, à Oberingelkeim, 

1 a prairial an iii-3i mai tyg5. 

Je n’ai reçu qu’hier votre circulaire du ù , qui annonce la réduction 
des factieux retranchés dans le faubourg Antoine''**. Jusque-là, l’armée 
devant Mayence, sans aucune communication officielle des événements 
qui ont eu lieu dans les quatre premiers jours de ce mois, a été dans de 
vives alarmes sur la situation de l’Assemblée. J’ai rendu compte à la 
Convention nationale de l’impression qu’ont faite sur nos braves frères 
d’armes et son danger et sa nouvelle victoire sur les audacieux promo- 
teurs du despotisme féroce qui a pesé sur la France après la contre- 
révolution du 3 1 mai. Je lui ai dit qu’ils avaient été frappés d’horreur 
au récit des violences faites à la représentation nationale, de la mort 
funeste de notre généreux collègue Féraud et des fureurs que les canni- 
bales ont exercées sur son cadavre aux yeux de tous les représentants 
du peuple français. Aujourd’hui, l’armée demande une vengeance écla- 
tante et complète des scélérats qui, sous le prétexte de donner du pain au 
peuple, se sont servis de lui pour ensanglanter le temple des lois et dres- 
ser des échafauds pour tous les hommes de bien qui ne partagèrent pas 
leurs premiers attentats. Qu’ils y périssent , les monstres , et que la terre 
de la liberté ne puisse plus être foulée par la tyrannie de ces hommes 
de sang! Vous ne pouvez plus attendre un retour à la vertu de ces 
furieux, souillés de tous les crimes et que la haine publique a marqués 
du sceau de la réprobation; ils ont dans l’âme le désespoir du crime, qui 
ne connaît plus pour lui de terme moyen entre la suprême puissance et 


Cet arrêté n’eat pas joint. — Voir plus haut, p. 454. 
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l'échafaud, et qui ar calculé qu’il ne saurait effacer que dans votre sang 
la trace de tous ces forfaits. 

Si vous voulez donc que la France soit libre et tranquille, si vous 
voulez effacer vous-mêmes la tache que leurs fureurs ont imprimée à la 
plus belle Révolution , faites qu’ils disparaissent de dessus la surface de 
la terre. Il n’y a pas , je vous le répète , un autre vœu dans l’armée. Les 
défenseurs de la République, en rentrant dans leurs foyers, désirent 
n’y pas rencontrer ce germe productif de nouvelles conspirations 
Salut et fraternité. 

F. RrvAoti. 

f Arch. nal.. G., .34i.J 


LE MÊME À LA CONVENTION NATIONALE. 

i-l« quartier-général, à Oberit^elheim , 
iù prairial an in-Si mai ijgô. 

L’armée devant Mayence, citoyens collègues, a su de bonne heure 
les dangers et l’audace des scélérats qui ont, pour la seconde fois, violé 
votre enceinte; mais les troupes avaient le souvenir récent de votre fer- 
meté inébranlable dans la journée du la germinal, du zèle vraiment 
patriotique qui rallia autour de vous tous les bons citoyens de la ville 
de Paris, et elles en furent moins émues. 11 appartient sans doute à ceux 
qui ont fait fuir devant eux les puissances liguées contre leur liberté 
de n’étre point effrayés des attentats de quel<{ues factieux. Mais leur 
indignation a été à son comble au récit des crimes ({ui ont souillé votre 
enceinte, lorsqu’ils ont appris la mort funeste d’un représentant du 
peuple qu’ils avaient vu partager leurs dangers , lorsqu’on leur a pré- 
senté la scène atroce qui a suivi cet infâme et horrible assassinat. Un cri 
général de vengeance s’est fait entendre contre les monstres qui ont 
porté leurs poignards parricides sur les mandataires du peuple, et im- 
primé à i’bistoire de notre Révolution une tache inconnue même aux 
décenvirs, dont les mains furent si ardentes à se souiller de votre sang. 
Nous n’attendions que l’instant de voler à votre défense, de vous arra- 
cher à une indigne captivité et de tirer, au nom du peuple français, 
une vengeance éclatante des scélérats qui tentaient de rétablir leur puis- 
sance sur les cadavres de ses représentants. 
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Représentatits du peuple , il s'est formé contre vous un parti qui se 
compose des sectateurs de la tyrannie de Robespierre , qui , redoutant 
votre justice, projettent sans cesse votre destruction, et des salariés de 
l’étranger, qui veulent vous contraindre à recevoir une paix humiliante, 
au milieu de tous les triomphes qui vous donnent le droit d’en dicter 
les conditions. 

Cette intention est développée de la manière la plus perfîde dans une 
gazette heureusement connue ici pour un magasin perpétuel de men- 
songes. 

Voici le raisonnement que prêtait à un orateur de place (sic) le Cour- 
rier universel, sous la date du a prairial : «Si la disette est factice, le 
gouvernement est coupable de ne pas prendre des mesures pour la faire 
cesser; si elle est réelle, le gouvernement doit nous donner la paix, car 
il est absurde de vouloir gouverner un peuple lorsqu’on n’a pas de quoi 
le nourrir. 11 est aisé aujourd’hui de procurer la paix à la France, car. . . 
on n’a qu’à faire la déclaration par laquelle on dira que la République 
renonce à toutes scs conquêtes, qu’elle veut rentrer dans ses anciennes 
limites ... Si donc on veut avoir du pain , c’est la paix qu’il faut de- 
mander. >7 Au reste, citoyens collègues, nous avons eu ici, de l’autre 
rive du Rhin , des avis qui prouvent que les complots des conspirateurs 
n’étaient point inconnus à nos ennemis : un émigré , qui avait demandé 
des secours à son correspondant en France, en reçut, il y a peu de 
temps, cette réponse consolante, qu’il devait attendre un changement 
prompt de fortune, que le coup était monté, et qu’il n’y avait plus qu'à 
jeter le dé. 

Votre courage a glorieusement déjoué ces horribles trames. 

Votre justice fera le reste; vous ne devez plus de grâce à des hommes 
déjà souillés du sang des meilleurs citoyens, qui ont tenté sans cesse de 
relever leur puissance sur vos cadavres ensanglantés et confondus avec 
ceux de tous les hommes vertueux qui se sont ralliés aux principes, et 
de noyer le souvenir de leurs crimes dans tout votre sang. Frappez, et, 
si l’on ose vous résister encore, parlez, et vous serez soutenus, ou nous 
périrons. 

Salut et fraternité. Signé : Rivaud. 

[Journal des Débats et des Décrets, n* 986, p. 685 -] 
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LES REPRÉSENTANTS DANS L’AIN , L’ISÈRB ET LE RHÔNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lym, îa prairial an iii-3i mai ijyS. (Reçu le 6 juin.) 

Citoyens collègues , 

Arrivés à Lyon , notre premier soin a été de nous procurer les rensei- 
gnements qui nous sont nécessaires pour rendre notre mission utile. 
Parmi ceux que nous avons recueillis depuis peu de temps que nous y 
sommes, en voici quelques-uns dont nous devons, avant tout, vous faire 
part. 

On continue d’égorger ici les terroristes , et ces assassinats , presque 
journaliers depuis la prise de Toulon par les rebelles, se commettent 
par des individus que leurs chefs rallient sous le nom de la Compagnie 
de Jésus. 

On n’avait, dit-on, jusqu’ici frappé que les cannibales dont les 
Collotet les Coutbon s’étaient entourés, mais avant-hier un homme qui 
avait porté sur une pique les têtes des officiers assassinés à Pierre-en- 
Scize en 1790 a été massacré à l’instigation d’un soldat du régiment de 
ces premières victimes, de sorte que, malgré l’horreur qu’inspire l’at- 
tentat commis alors par ce malheureux , il est à craindre qu’après les 
terroristes on en vienne à ceux ensuite qui ont montré quelque éner- 
gie pendant la Révolution. 

Quel moyen de répression enfin des crimes que les autorités consti- 
tuées prétendent ne pouvoir ni empêcher, ni punir? Vu l’état oh sont 
ici les choses , nous n’en voyons qu’un : c’est que vous proposiez à la 
Convention un décret qui renvoie ou au tribunal criminel ou à une 
commission telle que celle organisée à Paris, lejugement dans les formes 
révolutionnaires de tous les agents de la dernière tyrannie et de ceux 
qui ont organisé l’assassinat dans cette commune, et que vous nous 
l’adressiez sans perte d’un seul moment. 

Vainement, on voudrait se persuader que c’est ici le seul terroriste 
qu’on veut abattre; nous sommes très fondés à croire que les meneurs 
se proposent de conduire plus loin. Un émigré arrêté par notre collègue 
Boisset a été enlevé le jour du massacre, dans les prisons; ùn fabrica- 
teur de faux assignats également arrêté par notre collègue a trouvé la 
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même protection et a eu le même sort. La ville renferme beaucoup d'é- 
migrés, beaucoup de jeunes gens de la première réquisition, beaucoup 
d'étrangers évidemment mal intentionnés , et les autorités constituées s'a- 
vouent dans l'impuissance de faire exécuter à leur égard les arrêtés de 
nos collègues; il faudrait une force étrangère considérable pour y par- 
venir. 

Et oii la prendre , celte force , tandis que d'un côté on ne peut dégarnir 
l’armée voisine , déjà trop faible , et que , de l’autre , nos collègues Boisscl 
et Gadroy, placés entre Toulon livré aux égorgeurs et Paris bouleversé 
par les ennemis de la Convention nationale, ont cru devoir par pru- 
dence armer les Lyonnais en prenant un arrêté qui ordonne une distri- 
bution de a 5 ,ooo fusils? Elle ne s’est portée jusqu’à présent que jus- 
qu’à 10,000 et nous avons lieu de croire qu’elle ne s’étendra pas 
au delà de ce nombre. Celte mesure, nous sommes bien loin de la dés- 
approuver, puisqu’elle paraissait nécessaire dans la position alarmante 
où se trouvait alors cette ville, mais vous sentez combien elle contrarie 
les instructions que vous nous avez données et jusqu’à quel point elles 
paralysent les moyens que vous nous recommandez d’employer. Tant 
qu’il n’y aura pas une loi qui assure la prompte punition des terro- 
ristes qui ont fait couler le sang innocent à Lyon , les royalistes auront 
un redoutable prétexte de se mêler aux bons citoyens. Et tant que nous 
ne pourrons isoler ici des bons citoyens les royalistes et les malveillants 
de toute espèce, la chose publique y sera exposée; car une multitude 
d’observations déjà nous prouve que la République n’est pas à Lyon ce 
qu’on aime le mieux. D’après ces rapides observations , il ne nous reste 
pas deux partis à prendre : bien agir, c’est de ne rien faire jusqu’au 
moment où nous aurons en mains le décret que nous demandons. 

En l’attendant, nous ne croyons pas devoir rester à Lyon, puisque 
notre collègue Boi$Bet,quiy est en pleine activité, peut sans nous suivre 
les affaires dont il a le fil et poursuivre la route qu’il s’est tracée, et que 
la multitude d’émigrés qui rentrent, la quantité d’assignats faux qu’on 
introduit par la voie de l’Ain exigent impérieusement notre présence 
dans ce département. Après avoir fait reconnaître nos pouvoirs et 
parlé au peuple le langage de la justice et de la vérité, après avoir eu 
quelques nouvelles conférences avec les personnes dont nous pouvons 
tirer des lumières, nous partirons donc pour aller remplir l’objet essen- 
tiel dont nous vous parlons. Vous serez exactement instruits de Télat du 
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pays que nous allons parcourir; nôus vous observons cependant, 
avant de quitter cette commune, que, notre collègue Boisset ayant été 
forcé d’ordonnancer des mandats sur les caisses publiques pour y assurer 
les subsistances et fournir aux dépenses absolument nécessaires des 
hôpitaux, ce serait peut-être donner de nouveaux prétextes à la malveil- 
lance et alimenter le foyer des agitations que de faire cesser l’effet de 
cette mesure. Au reste, tout ce qu’on achète ici en subsistances valant 
trois fois plus à Paris, l’indispensable dépense que nous sommes obli- 
gés d’y faire nous paraît énorme. 

Salut et fraternité. Despinassy, Poullain-Gbauppreï. 

[ Arch. nat, , AF ii , 1 97. ] 


LE REPRE'SENTAKT DANS LA DRÔME , L’ARDÈCHE , LE VAl'CLUSE , 

LA LOZÈRE ET L'AVEYRON À LA CONVENTION NATIONALE. 

Orange, la prairial an iu-3 1 mai iygS. 

La loi que vous avez rendue contre les factieux du faubourg Antoine 
m’est parvenue; j’ai également reçu une lettre des Comités de salut 
public, sûreté générale et militaire qui m’annonce qu’elle a eu pleine et 
entière exécution. 

Je m’empresse, citoyens collègues, de vous féliciter sur ce grand et 
mémorable événement. Je n’ai qu’un regret , celui de n’avoir pas par- 
tagé vos dangers. Profitons, citoyens collègues, de ce nouveau triomphe 
de la vertu sur le crime pour écraser è jamais les ennemis de la liberté; 
que ce soit leur dernier effort. 

Envoyé ici par vous pour y assurer le bonheur du peuple, je saurai 
seconder vos intentions , j’y ferai respecter la loi , et je compte qu’enfin elle 
obtiendra un empire absolu sur les petites passions et les vengeances 
personnelles. J’ose vous dire qu’au fanatisme près, que je saurai bien 
abattre , c’est la plus grande opposition que je trouve à faire tout le bien 
que je désirerais. 

Salut, respect et fraternité. Ph.-Ch.-Ai. Govpillead. 


[Arch. nat. G, 3/ii.) 
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LES REPRéSEISTANTS À l/ARMiE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général de Figuière», t a prairial an mai tjgS. 

I Projean et Pelet (de la Lozère ) accusent au Comité réception de son arrêté du 
98 floréal relatif aux chevaux et béliers qui seront pris sur les Espagnols. 
rNous aurons soin de veiller à ce que les beaux individus soient conduits dans 
l'intérieur et mis à la disposition de l'agent envoyé par la commission de l’agricul* 
lure et des arts.* — Arch. nal., AF ii, 964.] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LES BOUCRBS-DU-RIlÔNB ET LE VAR 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Toulon, 1 3 prairial an ui~3 1 mai lygS. 

Citoyens collègues, 

Nous voilà dans Toulon depuis hier soir, réunis à nos collègues Niou 
et Chiappe, arrivés dans le moment de larmée d’Italie. Nous allons ache- 
ver de rendre cette place importante à la République , et d’empécher 
qu’elle ne retombe jamais entre les mains de ses ennemis. 

Notre entrée s’est faite avec ordre, avec gravité; elle avait le carac- 
tère sévère qui lait trembler les méchants, rassure l’homme juste et 
déconcerte l’intrigue; aussi n’est-il arrivé aucun accident dont nous 
ayons à gémir, quoique nous eussions pu craindre l’cffervesccnce des 
gardes nationales qui formaient une grande partie de notre petite 
armée. 

Notre collègue Gbambon a rendu successivement compte à vos Co- 
mités de la rébellion des Touionnais et des mesures qu’il avait prises , 
pendant que nos collègues Guérin et Poultier étaient retenus dans les 
murs de Toulon. Sa lettre du 6 a annoncé nos premiers succès; il ne 
lui a pas été possible, non plus qu’à nous, de vous écrire, nos opéra- 
tions ayant absorbé tous nos moments. 


(') Voir piua haut, p. aba, l'arrété n* a. 
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Les scélérats '^talent sortis de Toulon, au nombre de 3 , 000, avec 
douze pièces de canon; ils avaient franchi les gorges d’Ollioules, que le 
général Hamel avait négligé d’occuper, quoiqu’il eût pu , avec des forces 
moindres que les siennes, en disputer ou en empêcher le passage. Ce 
général était enfermé dans Toulon, et l’adjudant-généralCharton, qui 
le remplaçait, craignant avec raison d’être forcé auBeausset et d’y perdre 
ses magasins, les avait fait rétrograder et s’était porté entre le Beausset 
et Cuges dans une position assez avantageuse; il y fut bientôt attaqué; 
mais , au moment du premier choc , le général Pacthod arrivait avec un 
renfort composé du reste de la garnison de Marseille. L’affaire fut 
chaude, on s’y battit pendant plus de cinq heures. Pacthod et Gharton 
agirent si bien et si à-propos que les rebelles furent complètement 
défaits, leur artillerie enlevée; environ 3 oo prisonniers sont conduits 
à Marseille, ou 5 o ont été tués. On ignore le nombre des blessés, 
quoiqu’il ait dû être considérable, l’ennemi ayant été chargé et sabré 
par la cavalerie pendant plus de trois heures. 

A la première nouvelle de l’attaque, notre collègue Chambon avait 
rallié tout ce qu’il avait de forces disponibles à Marseille et dans les 
communes voisines, et il se rendit avec elles à Ollioules, où il avait 
retrouvé scs collègues Guérin et Poultier, qui s’étaient échappés de 
Toulon. 

Ses autres collègues, Cadroy et Isnard, y arrivèrent le lendemain. 
Nous nous occupâmes ensemble des moyens d’entrer dans Toulon avec 
une force imposante; nous y itmes porter une proclamation, qui pro- 
duisit un bon effet. Les troupes de la République qui, jusque-là, 
avaient été comprimées, nous secondèrent par le bon esprit qu’elles 
manifestèrent et par l’énergie qu’elles osèrent développer. Les ouvriers 
et les marins déposèrent les armes qu’ils avaient enlevées à l’arsenal , et 
notre collègue Niou nous fit savoir qu’il n’était plus empêché dans ses 
mouvements, et que le bon esprit semblait reprendre parmi les équi- 
pages. Alors nous songeâmes à exécuter notre entrée dans Toulon. A 
notre approche, grand nombre de coupables en sont sortis. Ils vont in- 
fester les communes voisines; mais nous tâcherons de les atteindre, et 
nous osons même croire qu’il ne nous échappera que ceux qui auront 
fui à l’étranger. * 

Les forces considérables dont nous sommes entourés portent la 
consternation et la terreur sur les perfides et rebelles Toubnnais. Char- 
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bonaier, notre collègue, n’est pas, en ce moment, dans la ville; nous 
le faisons chercher pour l’inviter à se rendre auprès de nous. Nous 
ignorons si sa famille et celle d’Escudier, qui paraissent avoir joué un 
grand rôle dans ce soulèvement, sont encore ici. Nous allons nous oc- 
cuper d’eux, ainsi que de tous les chefs de cette grande conspira- 
tion. 

Nos forces s’accroîtraient à chaque moment, si nous ne prenions le 
parti de les faire stationner jusqu’à nouvel ordre aux lieux où nos dé- 
pêches les trouveront. 

Notre collègue Chiappe nous assure qu’il est suivi d’environ 
1 0,000 hommes et de toutes sortes de bouche» à feu; que cette force 
n’affaiblit en rien l’armée d’Italie, parce qu’elle n’est composée, en grande 
partie, que de bons citoyens volontaires; il les a fait stationner dans les 
communes environnantes. 

Nous aurions fait rétrograder une grande partie de ces forces, sans 
les circonstances dans lesquelles se trouve la Convention; mais ce qui se 
passe à Paris est trop lié avec ces événements- ci pour que nous puis- 
sions prendre un parti définitif avant de savoir si les dangers qui vous 
environnent ne nécessiteront pas des mesures auxquelles ces forces 
seraient nécessaires; car nous vous annonçons avec plaisir que le Midi 
serait prêt à venger et à sauver la liberté, si elle pouvait périr à 
Paris. 

Notre projet est formé à cet égard, et nous périrons plutôt que de le 
laisser échouer; mais nous comptons sur l’énergie de l’immense majo- 
rité des bons citoyens de cette grande commune. 

Nous vous rendons compte , aussi exactement que possible , de toutes 
nos opérations et de leur résultat. 

Nous vous recommandons les officiers généraux Pacthod et Gharton, 
que nous avons cru devoir élever provisoirement à ces grades supérieurs; 
ils en sont dignes, et ils justifient en tout notre choix; mais nous n’ou- 
blierons pas les autres braves militaires qui se sont rendus recomman- 
dables dans la journée du 5 , qui a sauvé le Midi et, nous osons dire, 
la France entière. C’est surtout aux chasseurs du a 5 * régiment et aux 
hussards du 1" régiment que nous devons davantage; ces braves gens 
ont chargé les rebelles pendant plusieurs heures, à travers les ro- 
chers, les bois et les précipices, et ib les auraient exterminés si la 
nuit ne les eût dérobés à leur bravoure. 

h 


GOUITK DR SALUT PUBLIC. — XXlll, 


iMraiviMB MATioaAaa. 
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# 

Nous n’avons à regretter qu’une perte, celte d’un brave hussard, dont 
l’assassinat fut le signal du combat. 

Salut et fraternité. 

Signé : Ghahbon, Chiappe, Nioü, GuiaiN, 
IsNABD, CaDBOY. 

P. s . — Nous ne devons pas oublier l’infanterie, quia donné, dans 
cette affaire, avec le même courage que la cavalerie, et quia contribué 
au succès partout 011 elle a pu se porter. 

C’est un chasseur du 2 5 ' régiment qui a enlevé te drapeau des re- 
belles. 

[Arch. nat., AD xviii*. 16. — Rapport (imprimé) de Chambon, a* partie.] 


LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Toulon, is prairial aniii-St mai lyffo- (fieçn le» »j'»in ) 

["Guérin, Isnard, Chaml)on et Cadrny adressent au Comité leurs observations 
sur les inconvénients qui sont survenus au sujet de ia démonétisation des assi- 
gnats à effigie royale, dont la loi fut publiée dans les moments les plus fâcheux, et 
dont la malveillance n’a fias manqué de profiter. Mouvements excités à ce sujet 
parmi les militaires à Toulon et la eia8<ie indigente à Marseille. Mesurc*s prises par 
la municipalité, dans l'absence des troupes, qui se portaient sur Toulon, pour la 
suspension provisoire de cette lui pour ia classe indigenk', jusqu’au retour des 
représentants do peuple h Marseille. Effets subits qu’elle a produits â Toulon sur 
les troupes et moyens pris par les repr)''sentant8 pour y subvier et atténuer les 
mouvements qui auraient pu devenir conséquents. Il est essentiel de venir prompte- 
ment an secours des militaires cl des indigents pour rendre les effets de la loi 
moins onéreux dans cette jiartie de ia République, dans cette ct'mmune.» — 
Arcb. nat, AFn, 189. Analyse.] 


LES KEPBÉSEItTAÜITS MX ARMÉES DES ALPES RT DTTALIE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nice, 13 prairial an UhBi mai t'JÿS. 

Nous recommandons à nos collègues , membres du Comité de salut 
public, le brave Mey nier, sergent des grenadiers du 3* bataillon de la 70* 
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demi-brigade. 11 a été le premier de l’armée à nous avertir des écrits 
perfides qui s’y répandent. La seule lecture de la lettre ci-dessus prouve 
son civisme, ses talents et le bon esprit qui l’anime. Nous la faisons im> 
primer pour la répandre dans l’armée, comme une excellente adresse. 
Nous avons promis à ce brave militaire que nous nous intéresserons 
auprès de vous pour son avancement. Nous vous invitons, citoyens col- 
lègues, à le proposer pour capitaine à la première place vacante au 
choix de la Convention. 

Siffnê: Dduaz, Réii. 

Pour copie conforme : Réal. 

[Ministère de la guerre; Armées des Alpes et d’iutlie. — De la main de 
Béa/f'K] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du i 3 prairial an ///- 1 " juin 1 ygS 

1 . a Parié, le üj floréal an lit de la République française, une et indivi- 
sible. Liberté. Éfralité. Commission de Vorganisation et du mouvement des 
armées de teiTe. Rureau des commissaires des guerres. Rapport au Comité 
de salut public. — Le citoyen Gillet, employé dans un des bureaux de 
la Commission des armées, est un de ceux dont les événements du 
I û germinal ont déterminé les Comités de gouvernement à ordonner 
l’arrestation. Le remplacement de cet employé ne pouvant être diflTéré 
plus longtemps qu’au préjudice du travail dont il était chargé, la Com- 
mission propose au Comité de salut public de lui donner pour succes- 
seur le citoyen Delahaye, âgé de 98 ans, qui a fait de bonnes études, 
qui appartient à une famille honnête, et qui a servi pendant plusieurs 
années, tant en qualité de fourrier dans le 9° régiment de hussards 

Le registre du Comité ne rdate, à 
cette date, aucun arrête. 


O) Celte copie est écrite A ia suite et au 
dos de la lettre du sergent Meynier. 
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qu’en celle d’adjoint au quartier-maître du 88* régiment d’infanterie. 
Le commissaire : L.-A. Pillb. d — Approuvé la nomination de Dela- 
haye à la place de Gillet, i 3 prairial an iii. 

F. Aubry, Merlin (de Douai), Gillet, Tbeilhard, 
Doülcet 

2. [Le Comité accorde au citoyen Deraud, chef du a* bataillon de l’armée sta- 
tionnée à Versailles, un congé de quatre jours, pendant lesrpiels il pourra se 
rendre et séjourner à Paris. Merlin (de Douai), F. Aibrt. Rocï. Rabalt, Doil- 
CET. — Arch. nat., AF n, 6 a. De la main de Merlin (de Douai). Non enregistré.] 

3. [Il sera permis au citoyen Ri vol, gendarme de la ‘ 19 * division, étant à Paris 
depuis le ta prairial, de rester deux décades dans cette commune, pour terminer 
et régler des aifaires de commerce. — Arch. n.tl., AFii, 6 a. De la main d’Auhrÿ. 
Non enregistré. ] 

A. [ Le Comité maintient la disposition de son arrêté du 8 floréal , qui accorde 
à la commune d’Amiens le restant des subsistances à fournir par la commune de 
Montdidier pour l’approvisionneroeut de Paris (’), et ce nonobstant la disposition du 
décret concernant le nouveau recensement ordonné; quant à ce qui concerne les 
réquisitions sur Péronne et Doullens, attribuées h Amiens, elles doivent continuer 
d’être servies. Dodlcet, Rabaot, Defermon , Laporte , Roux. — Arcb. nat. , AF 11 , 
74. Non enregistré.] 

5 . Le Comité de salut public, considérant que le service de la navi- 
gation dans la Belgique, la Hollande et pays conquis peut fréquemment 
exiger des mesures de circonstances, qui, pour être tardives, devien- 
draient infructueuses; considérant en outre que l’éloignement ne per- 
met pas assez de célérité dans une correspondance pour que la 7* Com- 
mission pourvoie convenablement à ce cas particulier; sur le rapport 
de la 7' Commission, arrête : 1* Dans les cas d’urgence, les préposés 
supérieurs au service de la navigation dans la Belgique, la Hollande 
et pays conquis sc retireront auprès des représentants du peuple en 
mission dans leur arrondissement et leur soumettront les mesures qu’ils 
estimeront convenables. — a" Les représentants du peuple statueront 
sur toutes les propositions qui leur seront soumises par lesdils préposés 
et donneront les autorisations qu’ils croiront nécessaires à l’activité et 

e 

Arch. oat, AFii, «A. — Non m- {*> Nous oWna pas , à cette date, d'ar- 
rogiêirén ré té sur cet objet ♦ 
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au bien du service. — 3" Le présent arrêté sera envoyé aux représentants 
du peuple en mission dans la Belgique et autres pays conquis et à la 
7 * Commission , chargée d’en donner connaissance à ses agents. 

TaEiLHAnD, Tallien, Merlin (de Douai), Gillet, 
Reubell 0), 


6 . Le Comité de salut public, pénétré de la nécessité de compléter 
promptement les oflTiciers de tous grades, les différents corps de l’ar- 
mée, et de nommer aux places militaires en tous genres actuellement 
vacantes et dont la nomination est réservée au choix de la Convention 
nationale, arrête que la Commission des armées lui fera parvenir dans 
le courant de la décade : 1 ° un état général des places où il a été éta- 
bli des commandements temporaires, avec les noms des officiers qui les 
occupent et de leurs grades; a” un état des places de ce genre ac- 
tuellement vacantes et des officiers proposés pour les remplir, avec la 
note de leurs services; 3" un état général par arme des places va- 
cantes dans tous les corps, au choix de la Convention nationale, et des 
sujets proposés pour les remplir. La Commission aura attention de ne 
présenter pour occuper ces places que des officiers réintégrés au décret 
du 1 3 prairial, à l’exception cependant de celles réservées à des actions 
d’éclat. 

F. Aubry , 


7. Le Comité de salut public autorise l’agent national près le dé- 
partement de Paris à remettre au citoyen Poinçot, trésorier de la 
Commission des salpêtres [de la section] du Théâtre-Français, les pièces 
justificatives de sa gestion en ladite qualité, à l’effet par le citoyen 
Poinçot de rendre compte au Comité civil de la section de l’emploi des 
fonds résultant du produit de l’exploitation du salpêtre en exécution de 
la loi du 1 9 pluviôse. La Commission des armes et poudres surveillera 
l’exécution du présent arrêté. 

Fourcroy, Roux, Treilhard, Doulgbt, Rabaut, 
Gillet 


Arch. nat., AFii, ao4. — Non enregi$tré. — Arch. nat., AF ii, 317. — Non 
enregiitrê, — î*) Arcli. nat., AFii, 317. - Non enregiêtré. 
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8. Le Comité de saJut public , sur le rapport de l’Agence des poudres 
et salpêtres, autorise les salpêtriers à vendre leurs eaui mères «ui fa- 
bricants d’acides dont on fait usage dans les arts. La Commission des 
armes et poudres surveillera l’exdcution du présent arrêté. 

Rabadt, Foubcroy, Tbeilhard, Doülcet, Giubt^**. 

9. Vu le rapport de la 7 * Commission, duquel il résulte que les 
citoyens La Mare frères, maîtres de poste à Thilliers**', ont été requis, 
le i3 pluviôse dernier, par leur municipalité, de fournir trois chevaux 
pour l’approvisionnement des subsistances de Paris; qu’un de ces che- 
vaux est mort è Poissy, par suite d’une maladie forcée, et que les deux 
autres ont péri dans l’abreuvoir de Corbeil avec le conducteur auquel 
ils avaient été confiés; le Comité de salut public, considérant que, par 
son arrêté du a 8 vendémiaire rendu également sur le rapport de la 
7 * Commission, il a été expressément défendu aux corps administratifs 
et aux autorités constituées de mettre en réquisition les voitures-malles, 
chevaux et conducteurs des postes et messageries nationales pour tout 
autre service que celui qui leur est ordinairement confié; que cette 
•j‘ Commission donne connaissance , par la voie de l’impression , à toutes 
les autorités conslituées de cet arrêté du a 8 vendémiaire, avec l’invita- 
tion de l’adresser le plus promptement possible aux municipalités de 
leur arrondissement, arrête ; 1 " La commune de Thilliers, district des 
Andelys, département de l’Eure, ayant mal à propos mis en réquisition 
les trois chevaux des citoyens de La Mare, maîtres de poste, est tenue 
de liquider le montant de l’indemnité qu’ils réclament et qu’ils évaluent 
à i3,5oo livres, pour leur tenir lieu de la valeur des trois chevaux qui 
ont péri dans le cours de cette réquisition illégale, et elle payera sans 
délai à ces maîtres de poste le montant de leur indemnité, sauf leur 
recours sur qui elle avisera bien. — a* Expéditions de cet arrêté seront 
envoyées à la commune de Thilliers et à la 7 * Commission. 

TRErLBARD, Talubr, Mbrur (de Douai), Rbobbll, 
Gillet f**. 


Ardi. nat., AFii, 317. — Aon onro- 
gittré. 

Le nom oOiciel de cette commane eut 
aujourd'hui Let Thillierihet^-Vpxin, 


Voip l, XVÎJ, p. 017, TarréU; du 
Comité n* 13 . , 

W Arch. nat., AF 11, ü 86. — Aononro- 
giêlré. 
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10 . Le GomiU de sdut public autorise la 7* Commission à faire 
recevoir les chevaux du citoyen Constant d’après les bases et les obser- 
vations que contiennent son rapport et l’instruction qui y est jointe. 

Talmen, Reubeu, Vernieb, F. Aubrt, 
Depermok 

11. [Un cheval est accordé au citoyen Michel, sous-lieutenant au ai* régiment 
de chasseurs. TREiLHABD,TAi,ueM, Merlin (de Douai), Recbell, Gillet. — Arch. 
nat., AF n, 387. Non emr^tré.] 

12 . Vu la pétition et les pièces produites par le citoyen Bouilhac, 
inspecteur en chef des remontes des armées de la république, portant 
que le 1 1 novembre l’an n il lui a été enlevé à son établissement régi 
par le citoyen Thiesse une jument pleine de la plus belle espèce, qui a 
été envoyée par la municipalité de Gacé à Rouen , lieu du rassemble- 
ment des chevaux en réquisition, et vendue la somme de 700 livres, 
le Comité de salut public, considérant que les décrets des 9 et a 8 mars 
1798 exceptent de la réquisition les juments poulinières et que l’éta- 
blissement du citoyen Bouilhac est du nombre de ceux qui ont été pro- 
tégés et encouragés par différents décrets de la Convention nationale et 
notamment par celui du 1 1 germinal dernier, arrête : i* La 7* Commis- 
sion mettra à la disposition du citoyen Bouilhac une jument poulinière 
à titre de remplacement de la jument pleine qui lui a été enlevée par la 
municipalité de Gacé. — 9“ Au moment de la remise qui sera faite au 
ritoycn Bouilhac de la jument qu’il aura choisie, il sera tenu de justifier 
auprès de la 7’ Commission d’une quittance qui atteste le versement 
de la somme de 700 livres qu’il est tenu de rembourser au receveur du 
district de Rouen. 

Reubell, Treilhard, Vernier, Talubr, 
Laporte 

13. [Deux équipages de cheval sont mis à la disposition du citoyen Morgan, 
général de brigade. Treilhard ,Tallien, Merlin (de Douai), Reubell, Gillet. — 
Arch. nat., AFu, 389 . Non enroffittré.] 


t'I Arch. naU , AF ii , a86. — No» enre- Ardi. nat. , AF n , 387. — Non omto- 

gûtro. gùtri. 
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14. [Le chef de bataillon Galaup destitué comme noble , puis i*emi 8 en liberté , 
sera réintégré et servira comme adjoint jusqu’à la première vaca^. F. Aubry, 
Treilhard, Gillet, Rabaut, Gamon. — Arch. nal., APii, 3 10. enrcffistri,] 

15 à 30. [Nominations de lieutenants et de sous-lieutenanls. — Arch. nat., 
AFii, 3ai. Non enreftstré,] 

31. [La suspension du capitaine Pigeonneau et du lieutenant l^gras-PréviUe 
est levÂ, sans réintégration. F. Aubry, Merlin (de Douai), Treilhard, Gillet, 
Doolckt. — Arch. nat., AF 11 , 3a 1 . Non enreffistré.] 

32. [La suspension du citoyen Poîlroux est levée; il est libre d*exercer les 
fonctions, d’officier de santé. F. Aubry, Merlin (de Douai), Treilhard, Gillet, 
Dodlcet. — Arch. nat., AFii, 3ai. Non enregistré,] 

33. [Le capitaine Bonelly, qui jouit de son traitement sans en exercer les 
fonctions , depuis la suppression de la compagnie franche qu’il avait levée en Corse, 
sera incorporé dans l’infanterie légère de l’armée d’Italie. J.-P. Lacombe (du 
Tarn), Gillet, Marec, Defermon, IUbadt. — Arch. nal., AF 11 , 3a t. Non enre- 
gistré] 

34. [Le général de brigade Jacques Morgan fera partie de l’étal-major de l’ar- 
mée du Nord et sera employé en sa qualité à Anvers et dans le Brabant occiden- 

F. Aubry, Gillet, Treilhard, La Porte, J.-P. Lacombe (du Tarn). — Arch. 
nal., AF ii, 3a 1 . Non enregistré.] 

35. [Le capitaine Loÿs, chef de colonne mobile h Vannes, se ren^ à Paris 
pour être incorporé dans un des corps qui y sera organisé. F. Au||l^, Foürcboy, 
J.-P. Lacombe (du Tarn), Reubell, Laporte. — Arch. nat., AFaf", 3aj, Nonen- 
registré.] 

36. [Le citoyen Beigne est conQrmé dans le grade de capitaine d’infanterie. 
F. Aubbt, Merlin (de Douai), Treilhard, Gillet, Doülcet. — Arch. nal., AP 11, 
321. Non enregistré, ] 

37. [Le citoyen Montigny est réintégré dans son grade de capitaine et sera 
replacé à son rang. F. Aubry, Merlin (de Douai), TaErnHARD, Gillet, Doolcet. 
— Arch. nat., AF 11 , Sai. Nm enregistré,] 

38. [Permission au sous-iieutenant Lesermier de rester à Dormans jusqu’à 
sa destination fixée. — Arch. nat., AF*u, 2 o 4 . Nm enregistré,] 

*• 

Jcan 4 acques de Gaiaup était, en 1798, capitaine au ta* r^pment, ci-devant 
Auierriiis (].éon Hkkkft, État militaire paur ijÿS, p. 61). — W U offrait sa démission 
pour raiwe de santé. 
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39. [Un cheval est accordé à l'adjudant général Fontaine, conformément à 
i’arrété des remj^entants Jary et Rudle. F. Acsar, Daraaiioir, Rabaot, TaBiLOiao, 
J.-B. Lodtbt. — Arch. nat., AF n, a86. Non enregislré.] 

40. Sur ies demandes formées au Comité de salut public par Charles 
Sonnerai au nom de la ci-devant compagnie Moreau, chargée du trans- 
port des subsistances militaires, en réclamation du payement de 
loyer de chevaux et voitures que la Commission a employés depuis la 
suppression de cette compagnie et restitution de ces mêmes chevaux et 
voitures, et sur la lettre des commissaires de la 7 * division en date du 1 1 
de ce mois, le Comité arrête que les commissaires de la 7 ’ Commission 
remettront dans deux jours pour tout délai au Comité, section des 
charrois, le dossier et toutes les pièces concernant ledit citoyen Sonne- 
rai et la compagnie Moreau, avec leur rapport sur cette affaire, afin 
que le Comité puisse y statuer. 

CAMBAcéRÈs, Talliek, Gillrt, Treilhard, Merun (de 
Douai) 

41. Sur le rapport de la Commission de la marine et des colonies , 
le Comité de salut public, considérant que les griefs articulés par l’as- 
semblée coloniale contre les citoyens Tyrol, ci-devant commissaire civil 
délégué aux Indes-Orientales; Lescalier, revêtu du même titre; Saint- 
Félix, ci-devant vice-amiral, commandant la station des mers de l’Inde; 
Fayols, ci-devant commandant les volontaires de l’ile delà Réunion, 
ne sont étayés d’aucunes preuves suffisantes; considérant que les pièces 
qui sont jointes à la dénonciation de l’assemblée offrent de puissants 
moyens de justiffeation en faveur de ces accusés; arrête que lesdits ci- 
toyens Tyrol, Lescalier, Saint-Félix et Fayols seront provisoirement 
mis en liberté et appelés à Paris pour rendre compte de leur conduite 
au Comité, et que tous scellés ou séquestres mis sur leurs biens seront 
levés sur-le-champ. Le présent arrêté est rendu commun à tous autres 
agents ou employés civils ou militaires de la République qui auraient 
été incarcérés sur la dénonciation des sociétés populaires des îles de 
France et de la Réunion, sans que ceux-ci soient tenus de se rendre en 
France pour rendre compte de leur conduite, è moins d’un nouvel 


Arch. nat., AF* 11, 119. — JVonanrffj'ia/r». 
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ordre. La Commission de la marine et des colonies est chargée de 
l’exécution du présent arrêté 

42. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission de 
la marine et des colonies, arrête : Quatre officiers de navire de com- 
merce anglais, actuellement détenus à Brest, seront mis en liberté. 
L’agent maritime à Brest recevra leur parole d’honneur par écrit de ne 
point naviguer qu’ils n’aicnt obtenu, pour consommer leurs échanges, 
le retour en France des citoyens ci-après nommés : Colomban Chanois, 
capitaine, René-Marie Doboys, lieutenant, du navire la Jeune-Eulalte, 
tous deux détenus au cautionnement à Tavistock; Michel Papin, ca- 
pitaine du navire la Convention, et Denis Tallouard, capitaine caboteur, 
détenu au cautionnement d’Asbburton, dans le Devonshire. L’agent 
maritime à Brest veillera à ce. que le départ des trois capitaines et du 
lieutenant anglais s’eiïectue par la première occasion. La Commission 
de la marine et des colonies donnera les ordres nécessaires pour l’exé- 
cution du présent arrêté 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE SAUVÉ À BAMBOUIUET. 

Convention nationale, séance du 1 3 prairial an juin iyg5. 


Le représentant Sauvé demande la permission d’aller à Ram- 
bouillet pour assister à la vente des moutons d’Espagne qui doit y avoir 


Ar€h. nal., ÀDxfiu*, aSi {Recueil 
det ArréUê Migatoiree ). ^ Non onrogietré. 

ApcIi. nat.» ADjlviu*, a 3 i (Recueil 
dê$ Arretée obligatoirêe). — Non enregietre. 
Connue on va le voir, c'est une 
«{>eniiisnona, et non une viniiaioik’’^que 
la Cenvenüon donna, par ce décret, au 
conventionnel Sauvé. Mais comme il ne 
s'agit pa» d'un objet d'intérêt particulier, 


noua avons cru devoir considérer eonune 
une sorte de misiiion la permission donnée 
à Sauvé. 

W Gervaia Sauvé, né le ih septembre 
1735,8 Dacey,n^ociant, maire de Ducey, 
député de la Manche à la Légidative, à h 
Convention, puis au Coiyieil des Anciens en 
l'an IV, mort sous le Consulat h une date 
que nous ignorons. 
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lieu; il a conçu le projet d’en faire passer l’espèce dans son pays pour 
améliorer l’espèce des laines et lui procurer cette nouvelle branche de 
prospérité. La permission est accordée ainsi qu’il suit : 

«La Convention nationale décrète que le citoyen Sauvé est autorisé 
à se rendre à Rambouillet pour assister à la vente des moutons d’Es- 
pagne, qui doit avoir lieu le 1 5 de ce mois et jours suivants, d 


LE COMITÉ DE SALDT PUBLIC 
À LOZEAO, BEPBÉSENTANT DANS LE CALVADOS \ CAEN. 

Paris, i 3 prairial an iii-t" juin ijgS, 

Aussitôt, cher collègue, que ta lettre du 1" de ce moist'*, par laquelle 
tu nous annonçais que les Anglais avaient trouvé dans une de nos ca- 
nonnières le tableau des signaux de la côte, nous est parvenue nous 
en avons instruit les commissaires de la marine et du mouvement des 
armées, avec ordre de prendre sur-le-champ les mesures convenables 
pour prévenir les inconvénients que cet accident aurait pu entraîner. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nal., AF », 280. — De la main de Treilliard.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À 6UEZN0 ET GUEBMEUB, BEPHe'sENTANTS À L’ABMÉB DBS CÔTES DE BBEST. 

Paris, i 3 prairial an ni juin 17 go. 

Nous vous envoyons, comme vous le désirez, chers collègues, un 
arrêté qui vous autorise à vous procurer des fonds jusqu’à la concur- 
rence de ao,ooo livres, et nous avons désigné la caisse du payeur gé- 
néral de l’armée des Côtes de Brest dans la persuasion que votre objet 
pourrait être par là plus aisément rempli 


W Voir plus haut, p. 879. — Ces trois deruiers mots sunt biffés dans Torigiiiil. — 
(’} Voir plus haut, p. 735, Tarrélé du 19 prairial n* 9. 
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Vous avez coimaissance des mesures que nous venons de prendre sur 
l’état générai des départements insurgés. Vous penserez sans doute 
avec nous qu’à leur exécution ferme et sévère est attachée la tranquil- 
lité de ce malheureux pays, et, dans la confiance oh vous devez être que 
vous pouvez concourir efficacement à ce but, vous vous ferez un devoir 
d’achever les travaux que vous avez commencés avec succès. Nous ne 
nous dissimulons pas combien votre poste est difficile, mais nous sa- 
vons aussi apprécier votre zèle et votre courage. 

Salut et fraternité. 


[Arcli. nal., AF 11. «80. ] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À BONET, 

BEPBÉSENTANT À SAWT-ÉTIEXXE. 

Paris (sansda/e), vers le i3 prairial an ///- î" juin lygli. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du 5 de ce mois***, par 
laquelle tu nous informes de la délivrance (|ue tu as cru devoir faire de 
dix mille fusils de la manufacture d’armes de Saint-Etienne, sur la ré- 
quisition de notre collègue Boissel. Tu dois en ce moment avoir con- 
naissance de l’arrêté que le Comité a cru devoir prendre le . . . de ce 
mois, qui prohibe toute délivrance d’armes des manufactures nationales 
sans un ordre exprès du gouvernement. Gel arrêté a été envoyé par un 
courrier extraordinaire, et nous le réitérons l’invitation de tenir soi- 
gneusement la main à son exécution. 

Salut et fraternité. (Iambacébés, prés. 

[Arch. nat., AF 11, 4 10.] 


Voir plus haut, p, àgS, 

U date du jour est en blanc dans 
roriginal. Cet arrêté ne fui pris que le len- 
demain 1 4 prairial. Voir plus loin, p. 8ot,â 


cette date. Sans doute qu'il était déjà ré-» 
digé au moment ou le Comité écrivit cette 
lettre et décida de l'envoyer par un cour- 
rier extraordinaire. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À ROREL, 

BEPRiSENTANT DANS L’AIN, L’ISERE, LE RHÔNE, LA LOIRE 
ET LA SAÔNE-ET-LOIRE, À GRENOBLE. 

Paris, î3 prairial an iii-i" juin l’jgS. 

Nous le prévenons, cher collègue, que le nommé Fournier, dont tu 
nous envoies l’interrogatoire avec ta lettre du 5 de ce mois est le 
même que celui dont tu as vu les signalements dans le Courrier uni- 
l'ersel. 

11 y a déjà quelques jours que nous sommes informés de l’arres- 
lalion de cet émigré. Nous avons écrit sur-le-champ au procureur gé- 
néral syndic du département de l’Ain pour l’inviter à faire les poursuites 
nécessaires. Il est de la plus grande importance de faire un exemple 
pour déterrer les émigrés qui, au mépris des lois, entrent en foule 
dans les départements de l’Ain, de l’Isère, du Rhône, de la Loire et de 
Saône-et-Loire. 

Nous te recommandons, cher collègue, la surveillance la plus active 
sur les manœuvres perfides de ces hommes, dont l’audace augmente à 
mesure que la modération du gouvernement de la République inspire 
plus de confiance aux bons citoyens. 

Tu voudras bien nous informer régulièrement de tout ce qui te re- 
viendra sur les tentatives des émigrés et surtout des prêtres, dont on 
nous mande de toute part que les espérances sont plus extravagantes 
que jamais. 

Salut et fraternité. Mbrlin (de Douai). 

[Ministère des affaires étrangères; Corretpondance de Suisse, vol. /i.Sa.j 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SOMME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, tS prairial an juin ijgS. (Reçu le 3 juin.) 

Il n’est arrivé au grand port de Valéry, citoyens collègues, qu’un 
navire chargé de Si lastes d’avoine, réclamé par la veuve Musset et (*) 

(*) Dans la lettre de Borel, du 5 prai- Fournier. Bore! dut sans doute écrire, te 

rial, que nous avons donnée plus haut, même jour, une autre lettre, que nous 

p. 696, il n'est pas question de l’émigré n'avons pas. 
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fils, de Valéry. Un officier municipal d’ Abbeville m’avait assuré qu’il en 
était arrivé deux autres chargés de blé, et qu’on avait le signalement 
d’un troisième, destiné pour le même port. L’adjudant général Gaspard 
me marque au contraire, par sa lettre d’hier, qu’un seul navire chaîné 
de blé était destiné pour Valéry, mais qu’il a été déchargé à Dieppe, 
et par une autre lettre de même date, au général Laubadère, il lui 
marque qu’un navire chargé de blé est dans le port de Valéry. Le ci- 
toyen Daine, sous-chef civil de la marine, qui m’a écrit hier, ne m’en 
parie pas. Je partirai demain pour Abbeville et Valéry. 

Tous les jours il passe ici des grains pour Paris; il en est parti 
aujourd’hui matin cinq voitures; il en arrivera aujourd’hui huit autres 
pour la même destination, qui, ainsi que toutes celles qui suivront, 
passeront ici en toute sûreté, à moins que les besoins des magasins 
militaires me forcent d’en prendre avec économie. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

[Arch. nat. D .S 1 , 9. — Regittre de correspondance de Blaux. De la main de 
Blaux.] 


LE MâHE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, t3 prairial an juin i’JÿS. (Reçu le 3 juin.) 

[ Deux lettres de Blaux. Il soumet à l’approbation du Comité : 1 * un arrêté qu'il 
a pris au sujet du changemeot de logement du directoire d'ici, décidé par Toc* 
cupaüon nécessitée de celui où il était pour l'École centrale; a* deux ari^s que 
les altroupemeots ici et le mépris progressif de la cocarde tricolore l'ont forcé 
de prendre — Arch. nat., D S t, 9. — Registre de correspondance de Blaux. 
De la main de Blaux. j 


LE BEPBÉSENTAJIT DANS LE LOIBET AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Orléans, t 3 prairid an m-t*' juin 1796. (Reçu le 3 juin.) 

[«Duval accuse an Comité réception de sa lettre du 98 floréil rdative au 
renvoi qu'il a fidt à sa i" division, chaif^ée de la partie militaire, de la pétition 

Main, ta vôlte, avait déjà soanùs cet deux arrétéi an Comité de sûreté générale. 
Voir {dns haut, p. 753. 
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de la ctloyeaae Duraad, ea obtention du congé de son fils et que sa position 
malheureuse lui rend nécessaire'*’. Invite le Comité é venir au secours de cette 
infortunée. L’instruit, ainsi ipi'il en était chargé, que ce jeune homme est ma- 
réchal-des-logis chef de la 9 * compagnie du i3* r^[iment de diasseurs à cheval, 
en garnison é Lilie, quartier des Ruisses. Joint deux autres pétitions rdatives à 
des demandes de ce genre.» — Areh. nat., AFn, 4io. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA HANCHE AD COHITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cherbottrg, tS prairial an m-t" juin ijgS. 

Je n’aurais pas tenu, citoyens collègues, contre les sollicitations 
pressantes cl les justes raisons de la garde nationale et de la munici- 
palité de Cherbourg, relativement au service de la garde nationale, qui 
devient impossible à remplir dans cette commune, si je n’aimais à 
subordonner toutes mes opérations au Comité; je n’ai point fait exé- 
cuter le projet d’arrété que sollicitaient de moi les administrations et 
que vous trouverez ci-joint, uniquement pour ne pas me trouver en 
opposition avec votre arrêté du 1 5 nivôse an 11 •*>, qui dispense les 
ouvriers de la marine du service personnel. 

Voici le fait, et je vous invite de le prendre sur-le-champ en consi- 
dération. Les ouvriers de la marine forment la moitié des citoyens de 
Cherbourg; l’autre moitié, montant à six cenl-cinquanle, est chargée 
du service de la place, qui exige chaque jour cent soixanle-et-un 
hommes, d’où il résulte que des ouvriers, des malheureux, sont forcés 
de monter tous les quatre jours, quand la loi constitutive du service mi- 
litaire ne prescrit qu’un jour de service sur six. Cela vient de ce qu’il 
n’y a point de troupes dans Cherbourg, d’où on les a toutes enlevées. 

Le remède à ce mal, le seul possible, est que les ouvriers de la 
marine montent la garde à leur tour. Je vous demande très instamment 
cette autorisation, et c’est Ht cet effet que je vous soumets ledit projet 
d’arrêté 11 y a six mois que les citoyens souffrent; iis murmurent 
hautement; les autorités constituées ont toute la peine possible à tes 

Cl Voir plu» haut, p. gS et »5o. — Voir t. X, p. 63, i’airété n* 6. — W Ce 
projet nVst pas joint. 
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contenir, et je dois craindre leur refus formel et une désorganisation 
totale, si vous persistez dans votre arrêté du i5 nivôse. Pesez bien le 
tout dans votre sagesse. Les circonstances sont critiques : elles vous 
commandent impérieusement une décision favorable. Vous verrez, par 
l’esposé de mes motifs, que j’ai dû prendre cet arrêté, et j’ai lieu de 
croire que vous ne balancerez pas à le revêtir de votre approbation. 
J’attends, courrier par courrier, votre détermination, ce sera à Goutances 
où je le recevrai, vu que je vais m’y rendre pour les affaires générales 
du département. 

Pour satisfaire momentanément le public, j’ai pris l’arrêté dont vous 
trouverez ci-joint l’expédition*'), pour obliger tout fonctionnaire pu- 
blic, etc., à monter sa garde. Sans fléchir, il faut quelquefois savoir 
se prêter aux circonstances. Telle est ma façon de penser ; je désire 
qu’elle ait votre approbation. 

Salut et fraternité. Bouiiet. 

[Ministère de la marine; BB* 84. — Delà main de Bouret^''.] 


LE MEME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Valognes, 1 3 prairial an ni- 1" juin ijgS. 

Le bruit public m’apprit avant-hier, citoyens collègues, que huit 
chefs des Chouans avaient été arrêtés à Rennes et qu’ils doivent être 
traduits au Fort national, à Cherbourg. Ils ont passé hier à V'alogncs, et 
partent dans le moment pour leur destination. Je présume que c’est 
par ordre de nos collègues qui sont à Rennes; je présume aussi que 
vous le savez, et je ne doute pas que ce soit pour des motifs puissants 
que cette mesure aura été prise. Je vous ai mandé dans ma correspon- 
dance que je n’ajoutais pas foi à la prétendue pacification des Chouans; 
nous ne l’éprouvons que trop, puisque leur secte fait un mal infini dans 
les départements de la ci-devant Bretagne et Normandie. Gomme je 
n’ai nulle connaissance des ordres donnés à l’égard de ces messieurs, 

Otte expédition nWpait jointe. — En marge ; «Répondu en lui renvoyant tei 
deux arrêtés rijoinU, revêtus de Tapprobation da Gomtlê.yt «Répondu le t*' meaaidor.e 
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ni de votre part ni de celle de nos collègues à Rennes , je n’ai pris 
aucune mesure à ce sujet, je me suis abstenu de tout de peur de con- 
trarier celles qui auraient pu avoir été prises; mais je ne dois pas vous 
dissimuler nos craintes sur l’envoi de ces gens-là dans une lie qui est 
journellement entourée de frégates anglaises qui viennent presque 
mouiller sur ses bords. D’ailleurs j’ai appris que ces geus-là étaient 
munis d’or et d’argent et de quantité d’assignats. D’après la liberté plus 
ou moins grande qui leur sera donnée, ne pourront-ils pas corrompre 
la garnison, s’emparer du commandant, sÿ rendre maîtres du fort, etc.? 
Ne vaudrait-il pas mieux les mettre dans quelque château-fort et dans 
l’intérieur de la République , autant pour les éloigner de la proximité 
des Anglais que de leur troupe, qui existe, et sur laquelle le gouver- 
nement doit fixer son attention? Je vous fais part, citoyens collègues, de 
mes idées; je les subordonne aux vôtres. Pesez le tout dans votre sa- 
gesse, et agissez. L’intérét de la République et l’amour de la patrie 
vous en font un devoir. 

Salut et fraternité. Boobbt. 

[Ministère de la guerre; Armée de* Côte* de Brest. — De la main de Bouret] 


UN DES REPRÉSENTANTS \ L'ARMEE DE L'OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, i3 prairial an m-i" juin t’jgS. 

Citoyens collègues. 

Dans le partage que nous nous sommes fait des départements de 
l’Ouest, après la signature et la confirmation de nos arrêtés pour la pa- 
ciGcation de la Vendée, les districts de Machecoul et Paimboeuf me 
sont échus. En conséquence, je me suis transporté successivement dans 
ces deux districts, et d’abord dans celui de Paimboeuf, oii je me suis 
occupé de la distribution des secours provisoires. On m’avait assigné 
un million pour cette destination. J’ai recherché le moyen d’en faire 
la meilleure application possible; je me suis. arrêté à celui du rembour- 
sement des bestiaux et instruments aratoires; j’ai ordonné, pour par- 
venir à connaître les pertes dans ce genre et à peu près leur valeur. 


COMlTé DB SAiUT PUBLIC. — XXIlt. 


5o 
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renvoi de commissaires dans chaque commune pour recueillir toutes 
les réclamations et en dresser des tableaux sur lesquels il me fût plus 
facile ensuite de statuer, soit pour la restitution des bestiaux et instru- 
ments aratoires, quand ils se trouveraient exister dans les dépôts de la 
République formés par la Commission civile et administrative, soit 
pour le payement de tout ou partie, quand les bestiaux et instruments 
aratoires seraient absolument perdus ou consommés. Cette opération 
s’est exécutée dans le district de Paimbœuf avec assez de célérité et 
d’exactitude. Tous les tableaux sont faits et rapportés. Incessamment je 
pourrais, sur cette base, ordonner lu distribution de 5oo,ooo livres 
dans ce district, ayant partagé par moitié le million destiné en secours 
provisoires entre Paimbœuf et iVlachccoul. 

Dans ce dernier district, l’opération n'a pas aussi bien marché. La 
cause en est venue de défaut d’organisation du district et des munici- 
palités. J’ai donc pris le parti de me rendre à Machccoul; j’y ai nommé 
une nouvelle administration de district; j’y ai nommé une commission 
municipale de huit membres, n’ayant pas depuis longtemps de traces 
de municipalité en cet endroit. Mais la düTiculté est de faire remplir 
ces fonctions par les sujets qui y sont nommés : presque tous refusent 
d’accepter, effrayés de la tâche et par les dangers des places adminis- 
tratives dans un pays encore couvert des ruines de la guerre civile et 
qui en fomente les esprits. 

A Paimbœuf, où l’esprit est infiniment meilleur, plusieurs communes 
s’étaient préservées de l’insurrection. J’ai bien éprouvé aussi quelque 
résistance de la part des sujets nommés pour la réorganisation de la 
municipalité; mais j’ai pris des mesures telles que bientôt cette résis- 
tance a été vaincue, et j’ai l’espérance bien fondée qu’à Paimbœuf 
l’administration du district et la municipalité marcheront d’un pas 
ferme, feront le bien et soutiendront avec zèle les intérêts de la Répu- 
blique. Au surplus, j’ai fait passer et continuerai d’envoyer aux comités 
respectifs des copies de tous mes arrêtés relatifs aux opérations que je 
viens de vous analyser. Je pense qu'ils obtiendront la sanction de la 
Convention nationale et du gouvernement, je m’en repose sur leur 
sagesse et j’en ai la confiance par le zèle, par l’amour de ma patrie qui 
me les ont dictés. 

Je vous écris, citoyens collègues, de Nantes, où je vien.s d’arriver 
pour les motifs que je vous expliquerai dans une lettre séparée, afin de 
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ne point intervertir l’ordre nécessaire dans la correspondance, relatif à 
la différente nature des objets. 

Salut et fraternité. Cbaillon. 

[Ministère de la guerre; Armée de l^Ouesu] 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes^ i 3 prairial an ni- juin (Reçu le 7 juin.) 

[ffChaiilon a passé huit jours i MachecouU a'est convaincu que la paciBcation 
avec les Chouans est nulle; le même esprit de royalisme règne parmi eux, leur 
oi^nisation n'a aucunement changé. Point de cocardes nationales, les couleurs 
blanches y sont arborées ouvertement. Vols, brigandages de leur prt sous le 
nom de Louis XVII. A invité son collègue Gaudin à venir à Machecoul; le général 
Canclaux s'y est rendu. Grande conférence entre eux : le général a manifesté de^ 
dispositions dilatoires, il dit n'étre pas en force, il lui manque au moins 
19,000 hommes; au reste, ce général vient de tomber malade. A fait arrêter le 
nommé Dabbé, se disant chef des Vendéens. Le représentant Gaudin s'est rendu 
a Cbalians; lui est venu k Nantes pour s'y joindre h ses collègues Jary et Ruelle, 
mais ce dernier est parti pour Machecoul, où son dessein est, dit-on, de voir 
Cliarette et d avoir avec lui une explication définitive. Aurait désiré un rendez- 
vous général des représentants près larmée de l'Ouest k Nantes , où Ion aurait 
appelé tous les chefs vendéens pour concerter des mesures. Est convaincu de la 
mauvaise foi de ces derniers. Quel parti prendre? C'est k la Convention, au gou- 
vernement k décider, mais il n'y a pas un moment à perdre. Leurs pouvoirs 
expirant le i s de ce mois. Doivent-ils rester plus longtemps? Songe-t-on a les rem- 
placer? Urgence de prononcer sur cet objet. Excellent esprit des habitants de la 
côte depuis Paimbœuf jusqu'è Bourgneuf. Joint un billet de convocation faite au 
nom des Chouans, adressé k diverses communes — Arch. nat., AF ii, 970. 
Analyse.] 


UN DES REPHÉSE^TANTS À L'ARMEE DE L'OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, 1 3 prairial an ni- 1" juin t’jgB. (Reçu le 6 juin.) 
Citoyens collègues. 

J’ai reçu votre lettre du a 7 floréal par laquelle vous approuvez ma 
résidence à Nantes et te motif qui m’y a déterminé. 


Ce billet n’est pas joint. — t*) Voir plus haut, p. # 97 . 


5o. 
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Notre collègue Ruelle, qui est arrivé ici le g , est reparti le 1 1 pour 
la Vendée; il est à Machecoul pour conférer avec le général Ganclaux. 
Les nouvelles que l’on nous donne de la situation des esprits dans cette 
partie agitée de la République ne sont pas satisfaisantes ; des rassem- 
blements se forment; le projet de s’oi^aniser et de former une rési- 
stance parait de plus en plus se réaliser; nos collègues dans la Vendée 
vous instruiront en détail de tous ces faits. 

Sur la rive droite de la Loire, les Chouans se conduisent de pis en 
pis. 11 n’est plus possible de se faire illusion sur le but de celte organi- 
sation, chaque paroisse a un chef armé qui enrôle les habitants, leur 
fait promettre de marcher au premier signal. Ce chef de paroisse dé- 
pend d’un chef de division qui commande le canton; un chef supérieur 
réunit plusieurs cantons, et le tout obéit h un chef général qui a une 
grande étendue du pays. 11 parait que de Scépeaux commande en chef 
toute la rive droite de la Loire, et que son commandement s’étend 
même dans l’intérieur deS terres. 

Dans les environs de Châteaubrianl il a dû se faire aujourd’hui un 
grand rassemblement, puisque des paroisses voisines de Nantes y ont 
envoyé de leur force armée, lis font plus : ils s’emparent des chevaux 
appartenant aux habitants des campagnes pour se former une espèce de 
cavalerie. Beaucoup de communes avaient demandé la levée des can- 
tonnements isolés que l’on avait placés dans des bourgs peu consi- 
dérables. Comme ces troupes étaient en petit nombre, qu’elles n’étaient 
pas assez surveillées et qu’elles occasionnaient beaucoup de plaintes 
de la part des habitants, on a retiré plusieurs de ces cantonnements, 
les Chouans se sont emparés de ces postes, y ont commis des excès, et, 
dans plusieurs endroits, ont forcé les habitants de se retirer et de 
chercher un asile dans les endroits oû il y a de la force armée. 

Ën6n je me réfère entièrement à ma lettre du a 4 floréaD'^ 11 faut 
certainement employer des moyens réjiressifs. La pénurie dies subsis- 
tances empêche d’augmenter nos forces; nous avons trois bataillons 
actuellement, ce qui rend notre garnison plus respectable qu’elle ne 
l’était à l’époque de ma dernière lettre, mais elle est encore trop faible 
pour envoyer des détachements partout oh il serait nécessaire pour 
contenir les malintentionnés dans les campagnes. 


0) En maige : «Renvoyé eu Comité de* finences.» 
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Mon collègue Ghailton vous donne des détails sur la Vendée ; il re- 
tourne demain à Paimbœuf, ou sa présence est absolument nécessaire 
dans les circonstances ob nous nous trouvons. 

Le courrier de Rennes manque depuis deux jours. 

. Salut et fraternité. J*rv. 

[Ministère de la guerre; Armée des f Ailes de Brest,] 


LES REPRESENTANTS À LURMÉE DE L'OUEST 
AU GOIIITE DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, 1 3 prairial an ni- 1'^ juin ijg5. (Reçu le 9 juin.) 

[ erJary cl Chaillon Iraasmcltenl leur arrêté de ce ji>ar relatif aux prés et prairies 
nationaux non affermés, existant dans le département de la Loire-Inférieure. n — 
Arch. nat., AF n, 174. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA GIRONDE ET LE LOT-ET-GARONNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bordeaux, i3 prainal an ni- 1" juin tjgS. (Reçu le 8 juin.) 

Par une lettre à laquelle vous n’avez pas répondu, je vous avais ex- 
posé la nécessité d’armer la garde nationale de Bordeaux, et cette me- 
sure était indispensable : en effet, j’ai vu le moment ob les plus grands 
troubles allaient se manifester à la nouvelle de la révolution du 1 *' prai- 
rial, et je n'ai pu opposer à ce torrent d’autre digue qu’un discours 
ferme et l’alternative, ou de renoncer à des projets meurtriers, ou de 
me fouler aux pieds avant de les exécuter. 

Les cris de Vive la Convention! se répétèrent autour de moi, et je me 
trouvai heureusement investi de la confiance générale; mais, comme de 
semblables succès ne sont pas toujours assurés, je persiste dans la 
demande que je vous ai déjà faite dans ma lettre du 3 du courant 


0) Voir plus haut, p. Â^t3. 
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Les jeunes ^ens de Bordeaux , comme je Tai marqué hier à la Con- 
vention nationale, au lieu de renouveler le malheureux événement de 
Lyon, s’étaient contentés de m’amener paisiblement quelques terroristes 
bien reconnus, qui, dans les promenades publiques, semblaient les 
provoquer. J’ai même observé qu’ils ne s’étaient pas permis contre 
eux la moindre invective. 

Je ne trouvai rien de contraire aux principes dans cefte conduite; 
mais j’appris bientôt que des malveillants poussaient ces jeunes gens 
jusqu’à violer l’asile des citoyens pour les arracher de force de leurs 
foyers et me les amener au Comité de surveillance. 

Je réprimai sévèrement ces procédés attentatoires à la liberté, à la 
sûreté individuelle, et je fis afficher sur-le-champ la proclamation ci- 
jointe, qui produisit tout l’effet que j’en devais attendre 

Au reste le calme le plus parfait règne dans cette grande commune, 
il n’a pas encore été troublé et j’ose croire que je pourrai l’y maintenir. 

Salut et fraternité. Votre collègue. 

A. Besson. 

[Arch. nat. , AF 11, i 8 o. — De la main de Rmon.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA MARNE ET L’AUBE 

AU comité' or salut public. 

Ervy, i3 prairial an ni- t” juin fjgS. 

Le citoyen Gocu^^’, citoyens et chers collègues, compris dans mon 
arrêté du 1" prairial au nombre des gendarmes qui ont été renvoyés 
du service, me fait transmettre, par le procureur-géoéral-syndic du 
département de la Marne, des pièces qui m’ont déterminé à faire exa- 


Dans cMte prodamaUim , en date du 
is, imprimée chez Cavazta, Besson bUme 
forraetlement la violation de Tasite des 
citoyens : «rli n^appartient qu'à la loi 
d'arracher un citoyen de son domicüe, de 
le priver de sa liberté... 9» Il présume 
que ce seul averttaaemeni suffira pour fahi» 
cesser un abus dont les suites doivent alar* 


mer tous les vrais républicains. 11 rejprdera 
comme ennemis de la tranquillité publique 
et du gouvernement ceui que cette invt« 
taüon ne toucherait pas : ils ne tarJeraient 
pas à recevoir des preuves de sa ferma 
résolution de faire resflecter les lois. 

<*> Voir {dus haut, p. 760, la leUro 
d'Albert du 1 a prairiaL 
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miner de nouveau la conduite politique de ce citoyen. Il en résulte 
que, loin d’étre un mauvais citoyen, il a, au contraire, constamment 
donné des preuves de conduite, de zèle et de civisme. L’erreur dans 
laquelle j’ai été induit est réparée par l’arrété dont je joins ici une expé- 
dition. C’est à vous à prendre à cet égard les mesures ultérieures de 
justice que votre sagesse vous suggérera. 

Salut et fraternité. Le représentant du peuple, 

Albebt. 

[Arch. nat., 081 , 7 .) 


UN DES REPBÉSENTANTS POUR L'INSPECTION DES RELAIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Beims, î3 prairial an ni- 1" juin (Reçu le 4 juin.) 

[Dautriche transmet son arrêté de ce jour pour faire payer an citoyen Potier, 
tenant les deux relais de poste de Launay et de Vauxelles, une indemnité de 
i3,45n livres pour la perte constatée de dix chevaux. Prie le Comité d’ordonner 
promptement ce payement. Quelle est la voie la plan simple de l’effectuer, au 
moyen de ce que les receveurs ne peuvent plus acquitter les mandats des repré- 
sentants en mission? Souffrance et découragement que le senice des postes en 
éprouve. Adresser la réponse à Metz, bureau restant. '» — Arch. nat., AF ii, i65. 
Analyse.) 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARHÉE DES PTRÉnÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Figuières, i3 prairial an ni- 1 " juin ijg5. (Reçu le aojuin.) 

Nous vous avons déjà témoigné, le 3o floréal dernier nos inquié- 
tudes sur les conséquences de la loi du 19 du même mois, qui défend 
aux représentants du peuple en mission de tirer aucun mandat, ni 
d’approuver aucun marché. Si ces dispositions prohibitives pouvaient 
s’étendre aux représentants du peuple près les armées, nous vous di- 


(0 Voir plus liaiilt p. 36 t. 
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sioDs que dans ce cas leur effet était de paralyser entièrement le service 
militaire. 

Ce service est effectivement paralysé , puisque le payeur refuse d’ac- 
quitter les mandats que nous lirons sur lui pour le payement des dé- 
penses ordinaires et relatives au service militaire dans le mois de nivôse 
dernier; les désertions nombreuses, la facilité avec laquelle les congés 
étaient accordés provoquèrent l’envoi dans les départements de la di- 
vision des cômmissaires qui étaient chargés, soit de faire rejoindre 
leurs drapeaux à ceux qui les avaient abandonnés , soit d’y rallier ceux 
qui s’étaient soustraits à la réquisition; ces commissaires ont fait des 
avances considérables; la plupart ont emprunté pour cet objet, et lors- 
qu’ils se présentent chez le payeur avec notre mandat, ü répond qui! ne 
peut payer sans enfreindre la loi qui n’établit aucune différence entre 
les représentants du peuple près les armées et ceux des départements. 

Nous vous citons un exemple, parce que nous sommes actuellement 
accablés de pareilles réclamations; mais, pour toute espèce de mandat^ 
le refus du payeur est le même, de manière que les objets les plus 
urgents, ceux qui peuvent compromettre le sort de Tarmée. . ce- 
pendant de l’interprétation que vous allez donner aux dispositions dudit 
décret du ig floréal et qu’il est très instant que vous nous fassiez 
passer au plus tôt. 

Si, contre notre attente, le décret s’applique aux représentants du 
peuple près les armées, nous ne vous cachons pas que leur présence 
nous y parait inutile et qu’ils ne peuvent que compromettre la repré- 
sentation nationale, s’ils ne peuvent faire payer la moindre petite 
somme dans les cas les plus urgents, s’ils ne peuvent vous expédier un 
courrier a qui il faut tous (wc) une quelque avance, s’ils ne peuvent 
suffire à leur besoin personnel sans votre autorisation, vous les ré- 
duisez à des pouvoirs infiniment moindres que ceux des administra- 
teurs a qui la loi permet, dans certains cas, d’ordonnancer au défînitif^*^ 
Salut et fraternité. 

Signé : Pbojeaw, Pelet. 

[ Arch. du déparleitient des Pyrénées-Orientales, L, registre 118.] 

il manqua ici qu<^lque choBa dans 
roriginai. 


Les iacorreciioni ai obscuriUls qu*on 
remarque dans cette lettre sont texiueiiei. 
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LES MÊMES AU COMtTÊ DE SALUT PUBLIC. 

Ftguières, i3 prairial an m-i" juin 

Quelque peu de confiance que méritent, en générai, les rapports et 
dépositions faites par les déserteurs ennemis, nous croyons devoir pro- 
fiter du retour du courrier extraordinaire pour vous faire passer copie 
du rapport général qui nous a été fait ce matin par ladjudant général 
chef de brigade Cosson. 

[Arch. du département des Pyrénées-Orientales, L, registre 118.] 


LES MÊMES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Figuières, i3 prairial an m-i" jmn 

Nous avons reçu hier, citoyens collègues, les deux courriers que 
vous nous avez expédiés, l’un portant le décret du l’autre votre 
lettre du même jour; nous y avons lu avec satisfaction la fin des troubles 
d’une cité célèbre et la punition des scélérats qui les avaient occa- 
sionnés. 

Nous avons fait mettre è l’ordre de ce matin l’annonce de ces grandes 
nouvelles, afin que l’armée connût la vérité et ne fût pas égarée par les 
rapports insidieux de la malveillance. Nous ne pouvons pas vous cacher 
que, si l’esprit est bon, il se trouve cependant des individus infiniment 
suspects, et dont il est important d’examiner la conduite. Notre collègue 
Goupilleau a cru devoir vous renvoyer cette affaire; il partit pour vous 
la faire connaître dans tous ses détails et pour vous proposer des me- 
sures. Sans l’attente oii nous sommes tous les jours de recevoir celles 
que vous aurez adoptées, nous aurions pris celles que la prudence et la 
dignité nationale semblent commander. 

Une foule d’indices nous fait penser qu’il a existé et qu’il existe peut- 
être encore un accord secret entre des hommes qui tiennent aux diffé- 
rentes armées et à plusieurs autorités constituées , dont les machinations , 


Relatif à la répression de rînsurrection parisienne* 
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colorées d’un*faux vernis de patriotisme, tendent à faire perdre la con- 
fiance à la Convention nationale, et à amener des troubles à travers les- 
quels les ambitieux espèrent s’élever è la domination et à la fortune. 
Une lettre que nous venons de recevoir de notre collègue Borel, en 
mission dans le département de l’Isère, et de laquelle vous trouverez 
ci-joint copie^^), ainsi que des pièces qui l’accompagnent, augmentent 
nos soupçons et nous font désirer que vous ayez prononcé sur le rapport 
de Goupilleau et que votre décision nous arrive par un courrier extra- 
ordinaire. 

Salut et fraternité. Peiet (de la Lozère), Projea». 

[Arch. nat., AF 11, 260.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À i/ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Figuières, i3 prairial an ni- juin (Reçu le 1 a juin.) 

[ (fPeiet (de la Lozère) Iransmet son arrêté de ce jour, avec les pièces â l'appui , 
pour faire provisoirement jouir le citoyen Maurin, aspirant de la marine, employé 
sur l’aviso la Carmagnole, des appointements attachés au grade d’enseigne non 
entretenu. Demande la promotion à ce grade dudit Maurin.» — Arch. nat., AF 11, 
299. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DES ALPES BT D'ITALIB 
AU COMITÉ DE SA1.UT PUBLIC. 

:Mce, i3 prairial an ni- 1 " juin 

Nous avons reçu vus deux courriers extraordinaires, porteurs de dé- 
pêches relatives aux mesures prises contre les factieux du faubourg An- 
toine et aux succès qu’elles ont eus. 

Nous nous sommes empressés de les répandre dans l’armée et dans 
l’intérieur. Partout elles ont été accueillies avec des transports de joie et 
de reconnaissance envers la Convention nationale pour l’énergie quelle 
a déployée dans cette grande circonstance. Nous avons regretté de 

' Dan»r cfttte Icllre, dat«c du H prtî- de Tarmée des Pyréné'^f orienUtes, et qui 
rial an iii. Bord signale et lraii*uiiH des ont été saisis ehes un pariiciilier où se te- 
impritnés et inanuscntR distribués au nom naii ele bureau du terronames* 
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n’avoir pu partager vos dangers et ia gloire qne vous avez acquise dans 
ces mémorables journées. 

Le complot infâme que vous avez déjoué étendait scs racines sur 
les principaux points de la République. Les troubles d’Aix, de Toulon, 
de Marseille, du Midi coïncidaient avec ceux de Paris, tandis qu’au 
même instant des adresses incendiaires étaient répandues avec profu- 
sion dans les armées pour les désorganiser etaltérer leur juste confiance 
en la Convention nationale. 

Cette vaste conspiration est une chimère inventée par les féroces 
réacteurs de la Convention. Partout à cette époque les républicains 
étaient proscrits, égorgés par les compagnies de Jésus et du Soleil. 
Lorsqu’ils voulaient défendre leur vie, on les appelait des conspirateurs 
et des factieux 

Pour garantir l’armée de ces perfides insinuations nous avons fait 
une adresse à l’armée: le générai Kellermann en a fait une autre dans 
le même esprit. Nous avons, de concert, provoqué le zèle des généraux 
et des officiers pour signaler les rédacteurs et colporteurs de ces adresses. 
Nous les suivons. Déjà nous avons fait mettre en arrestation plusieurs 
chefs de bataillon et officiers, partisans du terrorisme et de l’anarchie'. 
Ces premiers exemples en ont imposé, et le peu de succès de leurs 
partisans à Paris réduit les autres au silence. Nous n’épargnerons aucun 
des chefs. 

Une autre preuve du système combiné qui a déterminé les mouve- 
ments simultanés du 1 ” prairial, c’est l’arrivée à la même époque d’une 
foule d’émigrés partis de Livourne et de Gênes pour se rendre à Mar- 
seille. 

Les troubles survenus à Toulon et les mesures que nous avons prises 
de faire croiser un aviso sur ces parages, pour en prévenir nos bâti- 
ments marcbands, ont fait débarquer à Nice trois bâtiments qui conte- 
naient en tout 88 émigrés, sortis après l’évacuation de Toulon par les 
Anglais. 

Nous avons pris un arrêté pour les faire traduire sous bonne et sûre 
garde au tribunal criminel de Grasse et y être jugés conformément aux 
lois. Nous en envoyons copie au Comité de sûreté générale. 


Ce paragraphe « ajouté après coupi à quel point il contredit le reste de la 
est de la main de Dumas. On remarquera lettre. 
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Nous vous rccommaudons le brave Meynier, sergeul du 3 * bataillon 
de la 70* demi-brigade, qui nous a instruits des premiers des ma- 
nœuvres pratiquées dans l’armée pour égarer le soldat. Ce militaire, 
qui est d’un labeur rare, ainsi que vous en jugerez par sa lettre*'), 
mérite d’étre fait capitaine. 

L’esprit de l’armée est très bon en général : bravoure, courage et 
bonne volonté; mais, nous ne pourrions trop vous le répéter, elle est 
faible en raison des forces imposantes que fait approcher l’ennemi. 
Vous verrez par les lettres du général Keliermann que nous n’avons 
que 17,000 hommes de disponibles pour combattre, sans un seul 
homme de cavalerie. 

Veuillez bien nous envoyer les 1 a bataillons d’infanterie qu’il vous 
demande et les a régiments de troupes à cheval. 

Telle qu’elle est, l’armée ne bronchera pas et fera son devoir; mais, 
avec les secours demandés et quelque argent, la victoire est certaine. 

Salut et fraternité. 


Dcuaz, Réal. 


P.-S. — Nous ne vous parlons point de Toulon, 011 le calme se ré- 
tablit de jour en jour. 


[Ministère de la guerre; Année des Alpes et d’Italie.] 


n.V DES REPBÉSENTANTS AUX ARMEES DES ALPES ET D'ITALIE 
AU COMITÉ DE sCrETÉ GE.XÉRALK. 

AVer, i 3 jirairial an iii-i" juin 17,90. 

[Réal écrit dans le même sens et presque dans les mêmes termes au Comité de 
sûreté générale*’’. Arch. nat., AA, Âc^.j 

<’> Cette tettre n’est pes jointe. Dumez sur le aractère imaginaire du eom* 

(*> Une seule lettre de KeUermann est [doL Voir, page précédente, la note 1. Il 
jointe 1 celte lettre : elle est adressée au est évident, par Ü , que les deux représen- 
Comité de salut public. , tants étaient en désaccord sur la politique 

") Sans faire allusion à l'opinion de générale. , 
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Séance du i à prairial an m-ù juin 

1 . [Il est accordé au citoyen Vandeuvre, employé au Comité de salut public, 
un conçé de convalesœnce de deux décades. F. Aobry, Tallirn, G.-A.-A. Blad, 
Marbg, HEifRY-LARivikRE. — Arch. nat, AF 11, a 3 . De la main d'Aubry, Non 
enregistré, ] 

2 . [Sur la demande du représentant du peuple Fréron, le citoyen Mylord, 
capitaine de la la* division de gendarmerie, dans le département des Boucfaes- 
du-Rhéne, en mission à Paris par ordre du représentant du peuple Chambon pour 
la conduite de deux piisonniers , et actuellement en insLance auprès dudit Comité; 
sera autorisé de rester dans cette commune |>endant une décade. — Arch. nat., 
AF II, 6a. De la main d'Aubry, Non enregistré,] 

3 . [La Commission de secours public payera au citoyen Chaussier, médecin, 
ses appointements pour le mois de floi*éal à raison du travail relatif à l'École de 
santé dont il est cliargé par ledit Comité, suivant qu'ils sont fixés par arrêté du 
a 5 messidor an 11, ensemble rindeninité accoixlée par le décret de la Convention 
nationale du 4 nivôse dernier. Foürcroy, Treilhard, Rab.alt, Merlin (de 
Douai), SiéYès, Roox, — Arch. nat, AF 11, 67. Non enregistré,] 

4. Le Comité de salut public arrête : La Commission des approvi- 
sionnements est autorisée à traiter avec le citoyen Lepicard, extracteur 
de tourbes, à Mennecy, district de Corbeil, département de Seine-et- 
Oise, et avec tous autres extracteurs de tourbières quelle jugera pou- 
voir convenir utilement à lapprovisionnement de Paris. Il lui est donné 
en conséquence tous les pouvoirs nécessaires, tant pour lâchât et le 
payement que pour le transport desdites tourbes à riie Louviers, lequel 
payement sera effectué par la Trésorerie nationale, sur les fonds mis 
à sa disposition. 

Treilrabd, Vbrnibr, Reubell, Laporte, Rabaut^^I 

5. Le Comité de salut public, sur le rapport du représentant du 
peuple Robin, chargé d’assurèr la provision de Paris en bois et char-* 
bon; considérant que Tapprovisionnement de Paris pour les bois et 

Le registre du Gonûté ne rdate, à Arcbé nat., AF 11, 69. — Non enre-^ 

cette date , aucun arrêté. gittré. 
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charbons ne peut être assuré, si tes attributions données par notre 
arrêté du a fructidor dernier <‘Uux deux Commissions d’approvisionne- 
ments et de transports ne sont point réunies en un point centrai, d’oti 
émaneront tous les ordres relatifs à la matière et au mouvement; qu’il 
importe de confier cet approvisionnement à une seule administration ; 
arrête ce qui suit : 1 ® L’article 1 “ de notre arrêté du a fructidor, 
les dispositions de l’article 3 , qui rend les agents de la Commission 
des approvisionnements communs à celle des transports, et l’article 
k dudit arrêté, en ce qui concerne la mise en réquisition des ou- 
vriers de la< Commission de commerce, sont rapportés. — a” L’Agence 
de la navigation demeure chargée de l’approvisionnement de Paris en 
bois et charbon, sous le rapport de la surveillance des exploitations des 
ventes, de la cuisson des charbons, de l’extraction desdites ventes aux 
ports flottables et navigables, des flottages à bûches perdues et en 
trains, de l’arrivage à Paris des bois et charbons, tant par eau que par 
terre, et de la surveillance générale de toute la navigation, même dans 
l’intérieur de Paris. — 3° L’Agence de la navigation aura la distribu- 
tion des bois et charbons dans Paris ; elle sera également chargée de 
la fourniture des bois aux boulangers. — h" L’Agence de la navigation 
reprendra la suite de l’exploitation des bois, au compte de la Répu- 
blique, et de leur destination. — 5* Les agents établis sur les ports 
et rivières et dans les différents départements, pour la surveillance de 
l’approvisionnement de Paris en bois et charbons, cesseront d’être 
communs aux deux Commissions des approvisionnements et des trans- 
ports; ils n’appartiendront plus, à compter de ce jour, qu’à la navigation 
intérieure, qui les nommera, les révoquera ou les remplacera. Leurs 
apppointements, même ce qui peut être dû de l’arriéré, seront payés 
par ladite Agence et portés sur ses états. — 6 ® L’Agence de la naviga- 
tion aura la disposition et l’inspection directe de tous les chevaux et 
bœufs employés sur les rivières et dans la vidange des ventes, et sur 
tous les conducteurs et employés, qu’elle pourra égdement révoquer 
et remplacer. — 7 ® lies ouvriers mis en réquisition par l’article k de 
notre arrêté du 3 fructidor aux ordres de la Commission de commerce 
et approvisionnements continueront de rester en réquisition aux ordres 
de l’Agence de la navigation. — 8 ® Les articles 5, &, 7 , 8 et q de 


Voir l, Wl, p. ao8, rarrélt* n' 


O. 
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notre arrêté du a fructidor seront exécutés suivant leur forme et teneur. 

— 9* Les réparations à faire aux chemins de la navigation de halage, 
occasionnées par les grandes eaux et les ^aces, ne pouvant supporter 
les lenteurs des formes ordinaires, sans compromettre l’approvisionne- 
ment de Paris, l’Agence de la navigation demeure autorisée à faire pro- 
céder par économie auxdites réparations, aussitôt qu’elles seront re- 
connues et constatées nécessaires par l’agent de l’arrondissement duquel 
elles se trouveront. — 10" L’arrangement des ports de Paris, la mise 
à port des bateaux chargés et des trains, le débaclage des bateaux, la 
surveillance sur les tirages, la rentrée aux chantiers et la vente des bois 
et charbons, l’inspection des ports de Paris sur toute espèce de mar- 
chandises, sont confiés à l’Agence de la navigation. — 1 Les inspeo 
leiirs des ports, les préposés au recensement et à la vente des bois et 
charbons, les préposés aux arrivages et à la sortie appartiendront è 
l’Agence de la navigation, qui les nommera. Ils seront payés sur les états 
des appointements de ladite Agence, même pour l’arriéré de leurs 
appointements, à compter du 1" floréal. — 13" La Commission des 
approvisionnements est Umue de faire fournir le pain nécessaire aux 
ouvriers employés aux exploitations extraordinaires, au compte de la 
llépublique, aux mariniers et ouvriers de bois et rivières, sur la de- 
mande de l’Agence de la navigation. — 1 3 “ Les bureaiux de la 7' sec- 
tion de l’Agence des subsistances générales, ayant la division des 
combustibles, bois, charbons de bois, tourbes, charbons de terre, et 
distribution, port et quais, visa de sorties, et les exploitations des coupes 
extraordinaires, passeront à l’Agence de lu navigation, avec tous les pa- 
piers qui y ont rapport. — 1 U" Tous nos arrêtés concernant l’appro- 
visionnement de Paris, dont l’exécution a été renvoyée à la Commission 
des approvisionnements, seront exécutés par l’Agence de la navigation. 

— 1 5 ° Les gardes-ports des rivières et canaux servant à l’approvision- 
nement de Paris seront nommés par l’Agence de la navigation, et nul 
ne pourra s’immiscer dans les fonctions de garde-ports, s’il n’a été reçu 
et nommé par ladite Agence. — 1 6" Le présent arrêté sera envoyé 
aux Commissions des approvisionnements, des transports et à l’Agence 
de la navigation pour l’exécuter, chacune en ce qui la concerne. 

Tbeilhard, VEnNiER, Rbubeu, Laporte, Rabaut^*). 


0) Areh. nat., AF ii, 69. — iVon enregitlré. 
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6. [Il est accordé à la commane d’Ârcueil, district du Bourg-l’Égalité, la 

quantité de 1 0 quintaux de riz à prendre sur ceux actuellement existants dans 
le magasin de la République au Havre, ou sur les premiers qui arriveront dans 
ce port Talubn, Vernier, HENsr-LiRivikRE, C.-A.-A. Bud, Rodx. — Arch. 
nat, AF ii, 70. Non ] 

7 . Le Comité de salut public arrête : 1” Le représentant du peuple 
Jourdan, délégué dans le département de la Nièvre, pour activer 
l’exploitation des bois, est spécialement autorisé à surveiller et presser 
l’exécution de l’arrêté du Comité du a 9 floréal dernier*'), relatif aux 
réquisitions de grains à fournir par les districts de Decize, Corbigny, 
Moulins-Engilbert et Saint-Pierre-le-Moutier. — a* Il est également 
autorisé à faire payer le prix des grains à provenir desdites réquisitions, 
au fur et à mesure des livraisons, par le payeur-général du départe^ 
ment de la Nièvre, et, en cas d’insuflisance de fonds dans la caisse du- 
dit payeur, à faire puiser dans celle du receveur du district de Nevers. 

Roux, Verhi8b,F. Aubry, Defermon, Doülcet*"). 

8 . [Autorisation d'expédier diverses marchandises pai' navire neutre et avec 
destination simulée. Vernier, Roux, Rab&dt, C.-A.-A. Blao, HENRT-LARivikRE. — 
Arch, nat. , AF 11 , 78. Non enregistré. ] 

t 

9 . Le Comité de salut public de la Convention nationale, considé- 
rant que les besoins des armées en armes à feu sont de la plus grande 
urgence à l’ouverture de la campagne; que de toutes parts les généraux 
font au gouvernement les demandes les plus pressantes; qu’il importe 
d’empêcher toute distribution d’armes, de munitions fabriquées dans 
les manufactures nationales, qui ne serait pas ordonnée par le gpuver- 
nement; que, malgré la défense déjà faite, plusieurs agents de la Répu- 
blique près les manufactures se permettent de déférer à des ordres non 
émanés du gouvernement ni confirmés par lui, réduisent celui-ci à l'im- 
puissance de satisfaire aux pressants besoins des armées; arrête ce qui 
suit : 1° Il est expressément et itérativement défendu aux agents des 
manufactures d’armes de laisser sortir desdites manufactures aucun 
fusil de munitions ou arme blanche destinés à l’usage des troupes, à 


<*> Voir (lias haut, p, 97a, l'arrété du W Arch. nat., AF ii, 79. — Non enre- 
Comité n* 8. g;istré. 
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moins qu’il n’y soient expressément autorisés, soit par décret de la 
Convention nationale, soit par arrêté du Comité de salut public, soit 
en vertu d’ordres de la Commission des armes, visés par le Comité. Iis 
ne peuvent ni ne doivent, sous quelque prétexte que ce soit, obtempérer 
à aucun ordre émané de toute autre autorité, même aux réquisitions 
des représentants du peuple, à peine de destitution, et même de plus 
grande peine, selon la gravité des cas. — a* Le présent arrêté sera 
adressé à tous les représentants du peuple en mission, pour qu’ils 
veillent h son exécution , de laquelle la Commission des armes et poudres 
est chargée spécialement. — 3” Le présent arrêté sera inséré aux Bulle- 
tins de correspondance et des lois. 

Cambacérès, pré»., Rabaot, secr., Defermon, 
J.-P. Lacombb (du Tarn), Laporte 

10. [Arrêté pour notifier particulièrement la même défense aux entrepreneurs 
et agents des fonderies de Valence et de Pont-de-Vaux. — Arch. nat. , AF ii, 917 . 
Vo» enregittré.] 

11. Le Comité de salut public de la Convention nationale, consi- 
dérant que les armées des Alpes et d’Italie éprouvent les besoins les 
plus pressants en poudres et munitions de guerre, arrête que le général 
en chef de l’armée d’Italie donnera sans délai les ordres nécessaires 
pour que les poudres et munitions de guerre qui se trouvent en dépôt 
A Lyon, Valence et autres villes de seconde et troisième ligne soient 
sans délai versées dans les arsenaux des places de guerre frontières des 
Alpes et d’Italie que le général en chef indiquera ; charge ledit général 
de tenir la main à l’exécution et d’en certifier le Comité 

12. Le Comité de salut public de la Convention nationale, informé 
qu’il a été donné des ordres aux agents de l’arsenal de Grenoble pour 
faire transporter à Lyon des pièces d’artillerie, considérant que ces 
ordres ont été donnés à l’insu du gouvernement, fait défense au chef 
d’artillerie de Grenoble de faire transférer de l’arsenal de cette place 

Arcb. nat. , AF ii» aoo. — Imprimé, de salut public à Bonet, que nous avons 
Non mregÎBtré, — L'orrélé qu'on vient de dunnée plus haut, p. 7B0. 
lire , quoique daté du 1 4 , est celui dont il Awsh. nat. , AF 11 , a 1 7. — Non anra- 

avait été question dans la lettre du Comité fftitré. 


GOMlTé DB aUDT PUBLIC. — XX111* 
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aucune pièce de canon à Lyon ; d’obtempérer à cet égard à aucune 
réquisition, même des représentants du peuple, à moins qu’elle ne soit 
visée par le Comité de salut public, et arrête que, dans le cas ob il 
aurait été fait des expéditions de canons ou affûts pour Lyon en vertu 
d’ordre ou réquisition non visé par le Comité, le chef de l’arsenal don- 
nera sur-le-champ les ordres nécessaires pour que les convois soient 
arrêtés en route et que les canons et affûts soient sans délai ramenés 
à l’arsenal de Grenoble pour les besoins de l’armée. Si les canons ou 
affûts étaient arrivés à leur destination, le chef de l’arsenal n’ordonnera 
aucun changement sans un nouvel ordre du Comité de salut public. 
La Commission des armes et poudres veillera à l’exécution du présent 
arrêté f'*. 

13. [Congés et léqiiisitions, — Arcb. nat. , AF 11 , Sa j . Non enregistré. ] 

14. [L’adjudant général chef de brigade Trislan-Brission sera employé pi’és 
le repi'^entant [.e Tourneur (de la Manche) |M)ur l'accompagncr dans sa mission 
aux Indes Orientales, et, en attendant, il sera employé en la même qualité dans 
la i 8 * division militaire. F. Aiaar, C.-A.-A. Blad, Rabaut, Gillet, Doulcet. — 
Arcb. nat, AF ii, 33 o. Non enregistré.] 

15. [Le citoyen Montmayau, ci-devant chef d'escadron au 9 * r^iment de hus- 
sards, sera autorisé à rester jusqu’à son remplacement chez son père dans la 
commune de Gy (Haute-Saène ), où U continuera de recevoir le traitement et les 
rations attachés à son grade de chef d’escadron. — Arch. nat , AF* u , 3 o 4 . Non 
annjgMtré.] 

16. [Autorisation au capitaine d’artiileric Sauvagére de rester trois décades à 
Paris. — Arch. nat, AP 11 , 3o4. Non enregistré.] 

1 7. Le Comité de salut public arrête ce qui suit : 1 * Le général en 
chef de l’armée de Sambre-et-Meuse donnera sur-le-cbamp des ordres 
pour rassembler sans délai entre Coblentz et Andernacb un équipage 
de pont à établir sur le Rhin. — 9 * Les matériaux nécessaires pour 
la construction du pont ainsi que les baquets seront tirés des arsenaux 
de Metz, Sarrelibre,Thionville et Longwy, et les directeurs d’artillerie 
de ces places seront tenus d’obéir à tous les ordres qu’il leur adressera. 
— 3* En cas d’insuffisance de ces moyens, les bateaux qui se trouvent 


Ardi. Mût., AF II, 1 ^ 17 » — Noneftregiitré» 
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sur ia Moselle, la Sarre et la Meuse, autres que ceux lu^cessaires an 
transport des subsistances, seront mis en réquisition, ainsi que les bois 
propres A faire des poutrelles et madriers, les ancres, cordages et agrès, 
à charge d’en payer le loyer aux propriétaires suivant le prix qui sera 
convenu de gré à gré ou à dire d’experts. — 4® Pour frayer à la dé- 
pense qui pourra résulter de l’exécution du présent arrêté, il sera 
affecté un fonds de deux cent mille livres, dont le payement sera fait 
par le payeur de l’armée sur les ordres du commissaire ordonnateur en 
chef de l’armée de Sambre-et-Meuse, d’après les états de dépense. 

CAMBXcénès, pr., Gillet, TaEiLMAno, Meblin (de Douai), 
Lapobte 


1 8. Le Comité de salut public arrête que ia Commission de ia ma- 
rine et des colonies enverra des instructions au contre-amiral Vence 
pour qu’il se rende avec les trois vaisseaux et les deux frégates de la 
division qu’il commande sur l!ptterrage de Cadix, pour y intercepter 
un convoi espagnol venant du port de la Havane et escorté par un vais- 
seau de ligne. Les dispositions que le commissaire de la marine prendra 
à cet égard seront les mêmes qu’il avait prises lorsqu’il ne s’agissait que 
d’envoyer un seul vaisseau et deux frégates. Le contre-amiral Vence 
croisera jusqu’au i5 au 30 messidor; il pourra prolonger quelque 
temps de plus sa croisière, s’il apprend que ce convoi n’est pas encore 
atterri et si ses vivres le lui permettent. Il faut prévenir le contre-amiral 
d’être très prudent à son retour à Brest, attendu les forces de nos 
ennemis qui peuvent croiser sur ces parages. 

CAMBAcésÈs, Doulget, Defbbmon, Treilhard, Rabaut, 
Merlin (de Douai), Reubell, Roox, Laporte, 
Vernier 


(') Ministère de ia guerre; Arméti du 
Nord et de Sambre^uMeuee, — De la main 
de Gillet. Non enregistré. 

Collection de M. Frank Rousaciol. 
— Non enregistré. H y a, même collection, 


une autre minute de cet arrêté , ne différant 
que par cette dernière phrase : trLe contre- 
amiral Vence sera prévenu d'employer â 
son retour à Brest les plus grandes me* 
sures de prudence, attendu, . . n 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
AUX BEPRÉSEXTANTS DU PEUPLE COMPOSANT LE COMITE 
DE PROCÈS-VERBAUX, DECRETS 
ET ARCHIVES DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Parts, là prairial an iii-ajuin lygS- 

Nous vous faisons passer ci-joint, citoyens collègues, une lettre de 
nos collègues Projean et Pelet (de la Lozère), en mission près l’armée 
des Pyrénées orientales, par laquelle ils se plaignent de ne pas rece- 
voir le BuUetin des lois. Nous vous invitons à prendre des mesures pour 
que l’envoi en soit exactement fait à tous les représentants du peuple 
en mission; vous sentez combien il importe à la chose publique que 
les représentants investis de la confiance et des pouvoirs de la Conven- 
tion nationale connaissent exactement les décrets émanés d’elle et 
poissent s’y conformer dans leurs opérations. 

[ Arch. nat. , AF ii , 39. ] 


LE COMITÉ DE sObETÉ GÉNÉRALE 
À BLAUX, REPRÉSENTANT DANS LA SOMME, À AMIENS. 

Paris, tâ prairial aniii-a juin l'jyS. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du 8 du courant ainsi 
que l’exemplaire qui y était joint de l’arrété que tu as pris relativement 
aux individus qui voyagent sans passeport. Nous approuvons les dispo- 
sitions très sages de cet arrêté, qui sé trouve parfaitement d’accord avec 
la circulaire que nous avons écrite, le 3 a floréal, sur le*méme objet et 


Voir plus haut, p. 601. 
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qui a été adressée tant aux administrateurs de département qu'aux 
agents nationaux de districts. 

Salut et fraternité. Monmayoo, Codbtois, Calés. 

[Arch. uat. , D. $ 1 , 8 . ] 


LE COHtté DE SALUT PUBLIC AU MÊME. 

Paris, 1 i prairial anin-a juin ijgS. 

Le Comité, citoyen collègue, a vu avec plaisir les résultats satisfai- 
sants que tu as obtenus dans les moyens que tu as employés pour 
assurer la subsistance des habitants de la commune d’Amiens, ainsi 
que tu l’annonces par ta lettre du 9 du présent mols*’^. Il ne peut 
qu’applaudir aux mesures que ton zèle t’a dictées, et tu peux être 
assuré qu’il s’empressera à seconder tes efforts. C’est en conséquence 
que ta lettre a été renvoyée à la k* division du Comité, qui donnera 
toute son attention aux détails importants qu’elle renferme. 

Salut et fraternité. 

Caubagébès, prés., Mbblin (de Douai). 

[Arch. nat., AP ii, 89, et D S 1, 8.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À TALOT, REPBÉSEIVTAIVT À L’ABMEE DE SAMBRE-ET-UEUSE. 

Paris, lU prairial an ui—a juin tygS. 

Nous t’adressons, citoyen collègue, un arrêté relatif au rassemble- 
ment d’un équipage de pont entre Coblentz et Ândernach^^. Il résulte du 
rapport du capitaine d’artillerie Tislet qu’il existe des moyens suffisants 
tant è Metz qu’à Sarrelibre et sur les rivières de la Sarre et de la 
Moselle; il ne peut y avoir aucune difficulté de se les procurer, et 


0) Voir plus haut, p. 601. — Voir plus haut, p. 809, Tarrétë du même jour 
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l’arrété que nous t’adressons a pour objet de lever tous les obstacles, 
s’il pouvait s’en présenter, ce qui n’est pas à présumer. Nous avons 
donc lieu de compter que cet équipage de pont sera rassemblé dans 
un court délai. Tu remettras cet arrêté au général en chef Jourdan, 
afin qu’il le fasse exécuter. 

[ Ministère de la guerre ; Correspondnneedu Comité de salut publie. Registre fl.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
AUX REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DE RHIN-ET-MOSELLE. 

Paris, là prairial an iii-ù juin l'/go. 

Nous avons fait connaître à la Trésorerie nationale, citoyens col- 
lègues, vos plaintes sur le défaut de fonds à l’armée de Rhin et Mo- 
selle. Voici le précis du compte que la Trésorerie nous a rendu et dont 
elle garantit la vérité. 

Les fonds adressés à Strasbourg, depuis le a a floréal jusqu’au 
1 a prairial, s’élèvent è trente-sept millions cinquante mille livres, dont 
io, 55 o,ooo livres pour l’armée. 

Quant aux 1 00,000 livres en numéraire ordonnées récemment 
pour des subsistances militaires, les ordres ont été donnés, le 6 de ce 
mois, au payeur de Metz d’en eîTectuer le payement sur les fonds qui 
lui restaient en caisse à cette époque. 

Nous espérons donc, citoyens collègues, qu’au moyen de ces dispo- 
sitions et de nouveaux envois qui vont suivre, les fonds ne manqueront 
plus à l’armée. 

L’affaire des frères Schneegans sera terminée sous le plus court délai, 
ainsi que toutes celles relatives aux pétitions que vous nous avez 
adressées. 

On ne cesse de presser l’envoi des chevaux d’artillerie. Lanchère 
nous rend compte que beaucoup sont en route, et qu’il les envoie à me- 
sure qu’il les reçoit. 

[Ministère de la guerre; Registre n‘ 3 g, et Vie et corre^pondoMe de Merlin 

{de Thioimtte), par Jean Reynaud, a* partie, 908,] 
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AU CITOYEN VIQUY, REPRESENTANT DANS L’EURE, À VERNON. 

Paris, îà prairial an iii-a juin tjgS. 

[Réception de sa lettre du 8 du présent mois‘'>, par laquelle il demande que 
l'on mette à sa disposition une somme de Aooo** i tonclier sur les revenus du 
district des Andelys : r Notre Comité va se concerter avec celui des Gnances pour 
te procurer promptement les moyens de subvenir aux frais de la mission impor- 
tante confiée à tes soins, n — Arch. nat., AP 11, Sq.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À BOURET, REPRÉSENTANT DANS LA MANCHE , K VALOGNBS. 

Paris, 1 k prairial an ni— 3 juin 1 jgS. 

Le Comité a reçu avec bien du plaisir, citoyen coll(''gue , l’expression 
des sentiments d'attachement et de fraternité que tu lui manifestes par 
ta lettre du K courant 

Les dangers auxquels la représentation nationale a été exposée dans 
les premières journées de ce mois, l’attitude imposante qu’elle a montrée 
jusque sous le poignard des assassins, lui ont rallié de plus en plus 
tous les cœurs français, et ont renversé le dernier espoir des ennemis 
de la Révolution. 

C’est aux représentants en mission à seconder par leurs efforts le 
courage de la Convention nationale dans les départements confiés à 
leur zèle et à y comprimer par une active surveillance toutes les ma- 
nœuvres des ennemis de la liberté. 

[Arch. nat., AF 11, 89.] 


‘^) Voir plus haut» p. OoS. — Voir plus haut, p* 6o5. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À LEGENDRE (de LA MÈVRe), REPRESENTANT DANS LA CHARENTE, 

LA DORDOGNE , LA GIRONDE ET LA HAUTE-VIENNE , À ANGOUlisiE. 

Paris, lâ prairial an ni- ù juin lygS. 

[Réception de ses trois lettres des aA et 3 o floréal dernier, et 4 du présent 
mois'*'. «Les détails qu'elles contiennent étant tous relatifs à l’autorisation des fon- 
deries, nous les avons renvoyées à la troisième division de notre Comité, chargée 
de suivre cette partie, en l’invitant à examiner avec attention les observations 
importantes que tu nous transmets, et à faire un prompt rapport sur les objets 
qui en sont susceptibles.» — Arch. nat., AF 11, 89.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À MEILHAN, REPRÉSENTANT À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES, 

À BAYONNE, 

Paris, là prairial an ni- s juin l'jgS. 

Nous avons, citoyen collègue, renvoyé à la t** division de notre 
Comité, les détails contenus dans la lettre du a du présent mois^^). 

Le Comité s’occupera sans délai des mesures propres à faire par- 
venir les forces nécessaires pour l’attaque de Pampelune et assurer la 
réussite de ce projet; il se repose avec confiance sur ton zèle, et il 
compte qu’il te fournira les moyens de suppléer aux ressources que l’on 
n’aurait pu te procurer. 

[Arcb. nat., AFn, 89.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À BOREL, REPRÉSENTANT DANS L’AIN, L’ISÉRE, LE RHÔNE, LA LOIRE 
ET LA SAÔNE-ET-LOIRE, À GRENOBLE. 

Paris, là prairial an in- 3 juin ijgS. 

Nous étions déjà instruits, citoyen collègue, de la manœuvre que lu 
nous dénonces'^^, et nous connaissons l’écrit dont lu nous as fait passer 

Voir fJufthaui,p. s/iB, 35 i et 476. 

Voir plus haut, p. 417. 


Voir piua haut, p. 49G, la lettre de 
Bord, du 5 prairial. 
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un exemplaire. En applaudissant à ton zèle, le Comité t'invite à prendre 
toutes les précautions que tu croiras propres à prévenir ou à détruire 
les effets de cette odieuse machination, et il s en rapporte pleinement 
à ta sagesse sur les mesures que tu croiras devoir prendre à ce sujet. 
Salut et fraternités^!. 

[Arch. naL, AFii, 89.] 

UN DES REPEESBNTANTS 
DANS LES DEPARTEMENTS ENVIRONNANT PARIS 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

GranvillierSy iâ praiM an m-ù juin ijgS. (Reçu le 8 juin.) 

[ (T Musset annonce le départ pour Paris d'une voiture chargée de 4 , 5 oo [livres?] 
> de farine; se flatte d'annoncer sous peu de jours le départ, pour la même desti- 
nation, d'un convoi plus considérable.^ — Arcb. nat., AF n, i 65 . Analyse.] 


LE REPRESENTANT DANS LA MANCHE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Valognes, ni prairial an lu-ü juin lygS. (Reçu le 6 juin.) 

[fr Bouret transmet au Comité copie de l'anété qu'il a pris le iS du présent, 
relativement à la suppression des rations de vivre ordonnée par l'arrété des Co- 
mités de salut public, militaire et finances à l'égard des commandants amovibles, 
adjudants de place et employés d'artillerie, et, vu l'inconvénient qu'il a cru devoir 
en résulter par les différentes réclamations qui lui sont parvenues, dont les mo- 
tifs sont inclus dans sa lettre, a cru devoir provisoirement onlonner que la ration 
ci-devant à eux liviée leur sera accordée, sauf la retenue de droit sur leur paie.?» 
— Arch. nat., AFii, 4 10. Analyse.] 


Arch. nai., AF 11, 89. En marge : (f Écrite sous la dictée du représentant du peuple 
Cambacérès.» 
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LE REPRESENTANT DANS LE CALVADOS Aü COHITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Caen, 1 U prairial an ///- a juin 1 jp-î. 

Je vous ai anooncé dans ma précédente, citoyens collègues, avoir 
fait arrêter plusieurs chefs des Chouans et être à la poursuite des autres. 
Depuis j’en ai fait encore prendre quelques-uns, mais les principaux ne 
sont point encore atteints , ce sont : 

i® Hurard Saint- Désiré, se disant chef général de l’armée royale et 
catholique; 

a® Saint-Désiré, sa femme, extrêmement dangereuse qu’on dit être 
une ci-devant princesse; 

3® Nantier, dit Maloric, district de Vire, se disant colonel général 
de la cavalerie ; 

4° Ghisemond, de Lisieux, commandant en chef; 

5® Mistral, de Lisieux, imprimeur. 

J’envoie partout le signalement des deux premiers, et j’en ferai 
autant pour les autres, lorsque je me les serai procuré. J’ai encore 
quelque espoir de les trouver à Bayeux , où on croit qu’ils se sont retirés. 
Je vous envoie co[)ie des pièces les plus marquantes trouvées chez les 
nommés Saint-Désiré, desquelles j’ai tiré les premiers renseignements. 
Je ne peux donner trop d’éloges au zèle et à l’intelligence du bravo vo- 
lontaire Mignot, de la 1 44' derai-hrigade , qui a eu l’adresse de tirer du 
nommé Friquel, un des chefs arrêtés, tous les renseignements capables 
de m’éclairer et entre autres la lettre cotée n" 3. Ce jeune homme, in- 
téressant d’ailleurs par sa ligure et sa conduite, sachant écrire, mérite, 
ainsi que son sergent-major qui l’a dirigé, d’être avancé en grade, et je 
crois que le service qu’ils ont rendu donne droit à chacun au grade de 
sous-lieutenant; ils désirent cependant ne pas sortir de leur corps. 
L’adjudant général Mignotte m’a parfaitement secondé. Vous verrez, par 
une lettre du procureur-syndic du district de Vire, qu’il était grand 
temps de déjouer cet infernal complot, et il parait certain qu’on atten- 
dait l’instant de mon départ pour opérer un soulèvement général. J’en- 
gage le collègue qui doit me succéder è se rendre le. plus prompte- 
ment possible; les royalistes sont consternés, abattus, mais il ne faut 
pas leur donner le temps de se relever. Je ferai, si j’en ai le temps. 
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une prociamation aux citoyens des campagnes; je pense que dans ce 
moment elle produira un bon effet. 

Salut et fraternité. Â.-P. Lozead. 

[Ministère de la guerre; Armée de» Côtes de Cherbourg. — De la main de 
Loteau , ] 


UN DES REPRÉSENTANTS 
AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AUX COMITES DE SALUT PUBLIC ET DES FINANCES REUNIS. 

Sam lieu [Bruxelles], lâ prairial an ni -ù juin ijgS. 

Je vous ai fait passer l’état d’une partie de la souiâission faite par 
MM. Walkiers et Werbroug, concernant, et nos besoins du moment, 
d’ici à la récolte, et l’approvisionnement ultérieur de Paris et de l’armée 
stationnée dans le Nord de la France. 

Je viens maintenant remettre sous vos yeux l’autre partie de celte 
soumission , relative à l’habillement de cette même armée; j’ai en mains 
la soumission faite par ces fournisseurs, dont voici l’analyse exacte. 

Ils s’engagent à livrer dans l’espace d’un an , à commencer du mois 
de thermidor prochain , 

Savoir : 


1* aoo.ooo habits d'uuiforme, vestes et culottes è 
raison de 53 livres 10 sols, le tout formant. . . 10,700,000 livres, 

a* hoo.ooo chemises , à raison de 5 livres a sols 

formant a,o 4 o,ooo 

3 * aoo,ooo pantalons, à raison de ao livres for- 
mant 4,000,000 

4‘ aoo,coo jiaircs de guêtres, à raison de a livres 

10 sols formant 5 oo,ooo 

5 * a 5,000 porte-manteaux, à raison de 11 livres 

10 sols formant 387,800 


Totai 17,537,800 livres. 


Je tout payable en numéraire ou en assignats au cours. Je vous adresse 
des modèles complets dans les six tailles d’usage pour l’habillement 
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des troupes; fl^'des modèles de chemises dans les trois tailles d’usage; 
3” des modèles de guêtres, également dans les trois tailles; A” enfin le 
modèle des pantalons et celui des porte-manteaux. 

Après avoir examiné ces modèles, dont un double reste déposé ici, 
autant que je puis m’y connaître, les matières me paraissent bonnes et 
surtout solidement confectionnées, l’un en cassayes (?) d’Angleterre et 
l’antre en drap ; quant au prix indiqué par le soumissionnaire , je vous 
avoue de bonne foi que je n’y connais rien, c’est à vous de vous en- 
tourer de gens connaisseurs et surtout non intéressés à d’autres agences 
ou à d’autres spéculations. 

Voici maintenant les observations sur cetle soumission de MM. Wal- 
kiers et Werbroug. 

Au mois de messidor dernier, la Belgique était abondamment pour- 
vue de grains , de cuirs , de toile et de drap qui ont été enlevés tant 
pour alimenter Paris que pour nourrir et babiller les troupes. 

On ne peut disconvenir que Paris ne s’est pas fortement ressenti de 
CCS approvisionnements, et que l’armée n’ait été mal nourrie et encore 
plus mai habillée ; ce déplorable état de choses ne peut donc être attri- 
bué qu’à des vices d’administration : pour vous parler franchement, à 
l’établissement des agences, qui coûtent beaucoup à la nation française, 
tant par les traitements que par le surhaussement dans les prix, en sup- 
posant même ces agences d’une fidélité à toute épreuve, ce qui n’est 
guère présumable. 

En acceptant la soumission proposée, je vois d’abord l’avantage de 
débarrasser le gouvernement de ces agences et de leurs dilapidations 
pour l’entretien des armées employées dans le Nord de la France; a* je 
vois les Comités de gouvernement débarrassés d’une foule de soins qui 
leur font perdre un temps précieux. On préviendrait en outre la néces- 
sité désastreuse d’écraser les pays conquis et la France par de nou- 
velles réquisitions; le service ne languirait pas, et me semblerait se faire 
avec plus d’économie. 

En portant ses vues plus loin , il n’est ps impossible d’élever un 
semblable établissement dans le Midi de la France, par exemple à Car- 
cassonne, oit il serait à nous, de se procurer les étoffes des fabriques de 
Carcassonne, de Lodève et de Mazamet; ces deux établissements, une 
fois formés, délivreraient tout-à-fait, dans cette partie de l’habilleUient 
dés troupes, là République du feu dévorant des agences. 
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C’est à vous, chers collègues, à peser dans votre sagesse ces obser- 
vations générales. Quant à la soumission en elle-même, si vous en apr 
prouvez les conditions, donnez-moi un ordre le plus promptement pos- 
sible, parce que le moment de s’assurer des toiles pour la confection des 
chemises est urgent. Si au contraire vous trouvez à faire mieux pour 
les intérêts de la chose publique, renvoyez-moi les modèles, que je re- 
mettrai aux soumissionnaires. 

Je prévois que sur cette partie il faudra encore faire quelque avance, 
que j’évalue à peu près être du tiers au quart. Vous m’y autoriserez ex- 
pressément, si vous le jugez convenable; je vous observerai enfin que la 
plus grande exactitude dans les remises de fonds aux époques convenues 
m’est demandée par les soumissionnaires. 

Salut et fraternité. [Le Febvre.] 

[Arch. nat., D 8 3, 33. — (Inpie.^ 


LE MÊME À MERLIN (dE DOUAI ), 

MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sam lieu ni date [lù prairial an ///-a juin i jgS). 

Je t’adresse, mon cher Merlin, un paquet pour le Comité de salut 
public, contenant une suite de la soumission de MM. Walkiers et Wer- 
broug. Dans la discussion qu’elle occasionnera , je te prie de porter toute 
ton attention sur l’avantage de nous débarrasser, au moins en partie, 
des agences, et de ramener les Comités de gouvernement à des occu- 
pations plus intéressantes que celles de détails multipliés et infinis que 
lui présentent sans cesse la direction et la surveillance de ces mêmes 
agences. 

Je t’observe, en outre, qu’il peut en résulter de grands avantages pour 
le crédit public. Cette masse d’assignats nécessaire aux besoins et à 
l’habillement des armées ne peut être négociée avec beaucoup de pru- 
dence par les agents de la République, qui n’ont même pas les res- 
sources et le crédit nécessaire sur les places étrangères pour le faire 
avec avantage, lorsqu’il me paraîtrait au contraire que la négociation 
des assignats donnés en payement aux soumissionnaires pourrait être 
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faite, à raison de leurs grandes relations, d’une manière moins défa- 
vorable à nos changes. Enfin, pour l’intérét de notre pays, veille soigneu- 
sement au rapport qui sera fait au Comité sur cette soumission , et , pour 
nous assurer de tous nos avantages, il faut amener le rapporteur à vous 
présenter les mêmes choses et à des prix inférieurs. Sans cela , vous 
pourriez être trompés, ainsi que le rapporteur, par quelques intrigants. 

Il est hors de doute qu’à avantage [%al], il faut préférer des Fran- 
çais; mais, en cas de doute, je crois que cette objection deviendrait très 
légère dans l’intention où est le Comité de rendre incessamment fran- 
çais et ie.<i soumissionnaires et le pays qu’ils habitent. 

Je viens de faire remettre à la poste double ration de pain pour toi , 
que tu recevras par la voie de Joubert ; noire collègue n’ayant point ton 
adresse, cette interception n’est due qu’à l’absence de Berchy, qui a 
porté nos dépêches au Comité de salut public et qui était chargé de ce 
service. 

Nous avons fait passer à ton ami Bollerelle, à Liège, l’autorisation 
qui lui est nécessaire pour regagner ses foyers. Je l’embrasse bien cor- 
dialement, ainsi que Treilhard. 

Salut et fraternité. [ Le FEBvne.] 

[Arch. nal., D.S 3, 33. — ('opif.] 


LES BEPRÉSB’STXNTS 

Al'X AR1IÉE.S nt' .NORD ET DE SAMBRE 'ET-VEUSE EM HOLLANDE 
AL' COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amsterdam, 1 à prairial an m— 3 juin ijp 5 . 

Nous vous avons instruits, citoyens collègues, de l’exécution de notre 
arrêté relatif aux diamanto du roi de Sardaigne, qu’en conséquence les 
diamants avaient été remis entre les mains du payeur de la guerre, à 
l’exception d’une partie, jusqu’à la concurrence de la valeur de deux 
cent mille florins, qui devaient être déposés à la banque d’Amsterdam, 
comme sûreté des sommes prêtées au roi de Sardaigne sur, ces diamants. 
Mais, depuis notre lettre, l’agent de la marine nous apprend que la 
banque d’Amsterdam a refusé d’être dépositaire de ladite partie de 
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diomants. Nous avons décidé en conséquence, par l’arrété dont vous 
trouverez ci-joint copie que la totalité des diamants serait remise 
entre les mains du payeur de la guerre pour être transférée à Paris, et 
‘ que vous seriez invité à donner ordres pour faire payer les sommes dues 
aux préteurs , soit par les Etats généraux , soit tout autrement. Vous verrez 
dans les pièces ci-jointes*^’ l’avis du Comité de commerce d’Amsterdam, 
qui fixe ces sommes à 89,1 56 florins et 6 sous; il y aura quelques in- 
térêts de plus. 

Nous vous engageons, chers collègues, à faire payer promptement 
CCS sommes pour éviter ces réclamc-itions et ne pas donner à la nation 
française une teinte d’injustice et de violence; car il a fallu en em- 
ployer un peu, ou au moins des menaces d’employer la force, pour re- 
tirer les diamants de la Banque, lis sont partis pour Bruxelles le 1 1 de 
ce mois , par un exprès que le payeur de la guerre en a chargé. Le matin , 
nous avions été instruits que les États de Hollande devaient nous faire 
des réclamations contre l’enlèvement qui avait été fait et demander la 
réintégration, prétendant que c’était une violation de propriété. En effet 
ces réclamations nous parvinrent le lendemain; mais il n’était plus 
temps ; les diamants étaient en route. 

Salut et fraternité. Charles Cochon , Alqcier. 

[Ministère des aifaires étrangères; (lorretpmianee de Hollande, vol. 587.] 


UN DES REPRÉSENimS À L’ARMÉE DU NORD EN HOLLANDE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vtreclil, tù prairial an iii-a juin tjpS. 

J’arrive deClèves, citoyens collègues, oh je me suis rendu avec le 
général en chef Moreau, pour concerter avec le représentant du peuple 
falot et le général en chef Jourdan l’exécution des dispositions que 
vous nous prescrivez par votre lettre du a 9 floréal*®’. Tout est arrangé et 

O Cette copie n’osl ps jointe. — <*> Ces pièces ne sont pas jointes. — <*) Voir plus 
haut, p. 983. 
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le mouvement des troupes qui doivent joindre l’armée de Sambre-et- 
Meuse va commencer de suite. L’expédition sera confiée au général 
Kléber, qui connaît parfaitement le pays, et qui est en état de la con- 
duire avec distinction. ' 

J’ai reçu à Glèves votre lettre du 7^'); nous allons nous occuper sans 
délai , le général en chef et moi , de tout ce qui peut tendre à remplir 
promptement vos intentions. Au moyen des douze bataillons que nous 
avons dirigés sur la Belgique à la première nouvelle des mouvements 
qui se sont manifestés contre la Convention, et qui s’y trouvent rendus 
dans ce moment, nous avons dans ce pays au moins trente bataillons, 
ce qui excède le nombre que vous nous prescrivez d’y envoyer. Nous 
espérons être également en état d’envoyer dix mille hommes à l’armée 
des Gétes de Cherbourg , indépendamment des vingt-cinq mille hommes 
qui doivent rester en Hollande et de vingt-cinq autres mille hommes 
qui sont destinés à l’expédition du Rhin. Notre armée s’est singulière- 
ment augmentée depuis quelque temps par la rentrée des malades que 
nous avions laissés derrière nous pendant l’hiver. 

Tous ces mouvements vont se faire avec la promptitude qu’il est 
possible d’y mettre. 

J’ai communiqué au Comité militaire des États généraux le besoin 
que nous avons d’un équipage de pont. Il a paru prendre la chose avec 
le plus grand intérêt, et j’espère que nous aurons bientôt, par son 
moyen, tout ce qu’il nous faut. Cependant je ne crois qu’il soit possible 
que le passage s’effectue avant un mois. 

Nous avons ici des bataillons belges et liégeois que tous les généraux 
redoutent d’avoir avec eux , tant leur esprit est mauvais. Je vous prie de 
m’autoriser à les dissoudre et à les incorporer homme par homme dans 
les différents corps de l’armée. Les officiers, qui sont au moins au 
nombre de dix pour chaque place , seraient compris dans ce liceticiement , 
et je voue ferais passer l’état de ceux qui méritent d’être remplacés à 
raison de leur bonne conduite. Je ne crois pas que cet état soit très 
nombreux. Lacombe (du Tarn) et Gillet connaissent ces corps. 

Je vous conjure, au nom du salut de l’armée, de ne pas envoyer un 
si grand nombre d’adjoints dans chaque corps. Gela tue l’émulation et 
produit beaucoup de mauvais effet. Gardez une partie de ceux que vous 


Voir plus haut, p. 555. — W Sic, dans le sens de replaeé$. 
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réintégrez pour les placer à la nomination de la Convention , et faites la 
répartition des autres sur la totalité de chaque arme; par là vous 
éviterez beaucoup de mécontentements et de plaintes. 

Il y a à Bruxelles une lutte violente entre plusieurs membres des 
administrations qui sont sans fonctions dans cette place. Us écrivent des 
volumes de sottises les uns contre les autres. Il est à craindre que cet 
esprit se gagne dans l’armée, et vous sentez quelles en seraient les 
conséquences. Je crois que vous feriez sagement d’ordonner à tous les 
employés qui sont à Bruxelles, et qui ne sont point attachés à la divi- 
sion militaire, et qui n’y restent que sous prétexte de préparer leurs 
comptes, de rentrer dans l’intérieur pour faire cette opération dans les 
places que vous leur indiquerez. Je vous prie de comprendre dans cette 
mesure les chirurgiens, qui s’y trouvent en grand nombre sans emploi, 
et d’ordonner au Conseil de santé de leur donner une destination ac- 
tive. Vous dissoudrez par là ce foyer de désordre. 

On m’a dit que Target, ci-devant chef de brigade du 1 3* chasseurs à 
cheval, était réintégré. J’espère qu’il ne sera pus parvenu à vous tromper 
à ce point sur son compte : c’est un homme sans conduite et sans au- 
cune espèce de connaissances, qui n’a dû son élévation en grade qu’à 
son dévouement à Lavallette et à la reconnaissance des Vincent, des 
Hébert, dont il professait ardemment les sanglantes maximes. 

RlCHXRb. 

[Ministère de la guerre; Années du Nord H de Sambre-el-Meuse. — De la 
main de Richard. ] 


UN DBS REPRÉSENTANTS AUX PORTS DE LA HANCHE ET DE L’OCÉAN 
AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Le Havre, lâ prairial an ni~a juin ijgS. (Reçu le 5 juin.) 
Citoyens collègues. 

En arrivant au Havre, après en avoir été absent près d’un mois, que 
j’ai employé à visiter les ports de Fécamp, Valery-en-Caux, Dieppe, 
Le Tréport, Valery-sur-Somrae, Rouen et Honfleur, je trouve votre 

5 a 
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lettre du 98 floréal dernier^'), qui me présente vos observations sur quatre 
arrêtés par moi pris les 18, 19, ao germinal et 4 floréal derniers. 

Mon intention, citoyens collègues, n’est certainement pas d’établir 
une discussion formelle sur chacun des actes auxquels j’ai cru devoir 
me livrer pour l’avantage de la mission qui m’est confiée et sur lesquels 
vous avez une opinion différente de la mienne; mais, en même temps, 
j’espère que vous ne trouverez pas ma délicatesse déplacée, lorsque je 
mets sous vos yeux les motifs qui m’ont déterminé à adopter des me- 
sures qui paraissent n’avoir pas votre assentiment. 

Relativement à l’arrêté du «8 germinal, concernant rindemnité gra- 
duelle iccoràée au citoyen Faubert, entrepreneur des mouvements des 
bois et des charrois dans le port du Havre, et à l’égard duquel je n’ai 
pris qu’une détermination provisoire, indispensable pour prévenir une 
stagnation complète dans les travaux de l’arsenal, je juge convenable de 
vous adresser sous le n” 1 copie des pièces qui ont servi de base à ma 
décision , et cet envoi me fournit l’occasion de vous prier de prendre in- 
cessamment un parti définitif sur cet objet important; car la plus légère 
suspension que ce service essentiel éprouverait pourrait causer des 
maux inattendus. 

Quant à celui du 1 9 du même mois, relatif à la délivrance d’une ra- 
tion en nature à chacun des ofliciers subalternes des bâtiments de 
transport au service de la République, à charge d’en payer la valeur 
réelle, je vous prie, citoyens collègues, de vouloir bien vous faire re- 
présenter ma lettre à vous adressée le 1 3 floréal'* en réponse à la vêtre 
du 6 précédent, et vous y trouverez des motifs dont la bonté ne peut 
être maintenant contestée, puisque, par votre arrêté du t8 du même 
mois, dont une copie vient de m’être communiquée*-'*’, vous avez accordé 
une ration à chacun des ofliciers subalternes de ces transports, et que, 
même vous avez étendu cette faveur, en la doublant, aux capitaines de 
ces bâtiments. 

Des observations, citoyens collègues, m’avaient été faites de votre 
part par la Commission de la manne et des colonies par la lettre du 
3 o germinal sur mon arrêté du ao dudit, relatif à la remise du navire 
les DeusSoeun-Créolet à son propriétaire, le citoyen Eichhoff; j’y ré- 


Nom ii'avoiu pa», i r«lte date, de 
lettre du Comité è Bowaier. 


(‘1 Voir L XMl. p. 6o5. 

<•) Voir t. XXil , p. 7&6 , ranetd n* la. 
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pondis le a florëal, et j’indiqaai à cette Commission le vrai sens et la 
valeur rédie démon arrêté, qui n’a essentiellement trait qu’à la remise 
de ce bâtiment; mais au moment où votre lettre du t" florëal sur cet 
objet me parvint, je n’hésitai pas à me persuader que je m’étais 
trompé, j’annulai de suite mon arrêté , et je vous en prévins par ma lettre 
du 6 du même mois’*). 

Je regarde donc cette affaire comme terminée, et je suis même 
assuré qu’il n’a rien été fait relativement à ce bâtiment en vertu de mon 
arrêté. 

A l’égard des 1,666 pieds cubes de bois de chêne propres à la con- 
struction des corvettes, dont par mon arrêté du h floréal j’ai autorisé 
l’échange contre pareille quantité de bois propre à la construction des 
canonnières, j’espère, citoyens collègues, que la copie que je joins ici , 
sous le n* a, du mémoire qui me fut présenté par l’agent maritime et 
l’ingénieur en chef de la marine en ce port du Havre, sur cet objet, 
vous portera à croire, ainsi que j’en fus alors convaincu, que cet 
échange a été avantageui à la République sous tous les rapports, et sous 
quelque aspect qu’il soit envisagé. 

Tous ces motifs de ma conduite, citoyens collègues, quelque déter- 
minants qu’ils m’aient paru lorsque je les ai adoptés, ne m’empêchent 
pas de recevoir avec reconnaissance les avis que vous avez bien voulu 
m’adresser et d’y avoir égard lorsque cela était encore possible. 

J’aurai incessamment à vous transmettre le résultat de mes observa- 
tions sur la situation actuelle des diverses parties de la marine dans les 
ports que je viens de parcourir, et qui ne forment qu’une portion de la 
côte près de laquelle ma mission s'étend. 

Je puis d’avance vous assurer que cette situation est déplorable, que 
les établissements matériels sont ou nuis, ou mal conçus, ou mal exé- 
cutés, ou abandonnés au dépérissement; que les approvisionnements 
de tout genre manquent absolument; que les travaux de construction 
sont ou suspendus ou ralentis, et que, malgré le zèle et le dévouement 
des administrateurs, des ingénieurs et des officiers militaires de la ma- 
rine, aux talents et à l’activité desquels je dois rendre justice, je doute 
qu’aucun des vingt bâtiments de guerre (frégates ou fortes corvettes), 
dont la construction est commencée depuis longtemps dans ce dépar- 


59. 


(«I Voir t. xxn, p. 695. 
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tement, et dont quelques-uns même sont déjà dans les ports, puissent 
réellement être mis en mer avant la (in de cet été. 

Vous jugerez sans doute comme moi, citoyens collègues, que cette 
position maritime dans la Manche est bien fâcheuse, surtout dans 
le moment oii les arrivages de grains devraient être protégés contre les 
bâtiments légers de nos ennemis, qui, suivant ce que j’ai vu moi-même 
et suivant les rapports qui me parviennent tous les jours, et qui sont 
adressés à la Commission de la marine et des colonies, viennent impu- 
nément et constamment croiser jusque sur nos côtes et à l’entrée de 
nos ports. 

Je ne doute point que votre sollicitude pour le prompt rétablisse- 
ment de la force navale ne vous porte à prendre des mesures efficaces 
pour l’assurer, et je m’estimerai heureux de concourir avec vous à rem- 
plir à cet égard, comme en toute occasion, les intentions de la Con- 
vention nationale. 

Salut et fraternité. P.-B. Boissisa. 

[Ministère de la marine; B B’ 89 .] 


LE HéVE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Le Havre, îU praù'ial an in-a juin iy(f5. (Reçu le 5 juin.) 

[Deux lettres de Boissier : 1 * rU fait passa* une ]>étition des officiers des na- 
vires de transport au Havre, réclamant contre l’arrêté qui les foice d'opter entre 
la ration et le traitement qui leur était accordé. Observations sur la modicité de 
leur paye, sur l’augmentation des denrées, etc. Demande au Comité de venir à 
leur seeonra en leur laissant le traitement et la ration.» — Arch. nat., AFii, 
3oo. Analyse. — a* sll transmet on arrêté qu’il a pris relativement à de 
graves dénonciations portées contre Lamarre, enseigne de vaisseau, commandant 
ta corvette l’AmaranAe; il a prononcé sa suspension et son remplacement provi- 
soire.» — Arch. nat., ibid.. Analyse.] 
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’ UN DES REPSéSENTANTS 

AUX ARRIVES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Vannen, tU prairial an lu-s juin l'jgS. (Reçu le a4 juin.) 

Mes chers collègues, 

Les dernières convulsions de la faction du crime ont fait frémir 
dans ce département tous ceux qui, avec vous, ont juré le triomphe 
de la liberté; mais votre énergie leur a bientôt rendu la confiance, et 
leur respect pour la Convention nationale en a, s’il est possible, aug- 
menté. Continuez à terrasser l’hydre renaissant de l’anarchie, qui 
seule a fait à la République plus de mal que toutes les puissances coa- 
lisées et réunies contre elle. Comptez sur les secours des anciens et 
vrais patriotes de 1789, de ces hommes qui, sans intérêt particulier 
comme sans ambition, n’ont jamais vu que la patrie et ce qui peut la 
sauver. Je ne crains pas de m’avancer ici pour leur caution et de vous 
garantir tout leur dévouement. 

Quant à moi, chers collègues, ennemi juré de la tyrannie, je for- 
merais les plus vifs regrets de n’avoir pu partager vos dangers, si, dans 
ce pays, je n’avais eu, aux mêmes moments, à combattre des ennemis 
de la République, de votre gloire et de vos succès. 

Soyez-cn sûrs : comme vous, je saurai mourir, s’il le faut, pour la 
cause du peuple plutôt que de la trahir, et, fidèle à mes devoirs, ainsi 
qu’à no* principc.s, je saurai seconder vos travaux de toutes mes fa- 
cultés. 

Salut et fraternité. Brüê. 

[Arch. nat.. G, 344. — De la main de Brué,\ 


UN DES REPRESENTANTS \ L’ARmEb DE L’OUEST 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, iU prairial an iii-a juin ijgS. (Reçu le 9 juin.) 

[Deux lettres de Jary : 1 * irll envoie une quantité de pétitions en augmentation 
de salaires et appointements tant de divers fonctionnaires publics employés dans 
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les aatorités constituées, civiles et judiciaii*es que des chefs d ateliers, ouvriers 
soit d*annes, d'équipement ou chaussures et des chantiers de la marine qui, en se 
cumulant, vous prouveront de plus en plus la nécessité absolue de prononcer. U est 
certain que l’excessive cherté de tout ce qui sert i la nourriture et au vêtement 
de l’homme, amenée par les circonstances aggravantes dans lesquelles se trouve 
depuis longtemps la commune de Nantes et même le département, rend leur 
demande aussi pressante que juste et me fait un devoir de vous engager k la 
prendre dans la plus haute considération. ^ — Arch. nat., AFii, 3oo. — 
a* ffll transmet au Comité extraits de trois arrêtés qu’il a pris, ce jour, sur la 
pétition que lui a présentée le citoyen Dobi’ée, vice-consul des États-Unis de 
l’Amérique, concernant le capitaine du navire américain la Cérès, cliargé 
de 16a barils d’huile de baleine, dont il n’en avait déchargé que 5o fKUir en 
essayer la vente, qui, ne lui ayant pas convenu par le prix qu’on offrait, demande 
à recharger son navire pour aller ailleurs. En conséquence a pris arrêté, appuyé 
sur les arrêtés précédents du Comité de salut publie qui autorisent tous navires 
neutre k entrer et sortir des ports de la République librement, s’ils ne trouvent â 
y vendre leur caigaison. — Autre du même jom*, qui autorise k charger sur le 
navire américain V Apollon 3o barils d’indigo jmur l’exporter k Hambourg en 
laissant la valeur en espèces. — Autre, qui autorise le citoyen Dobrai, fréteur du 
navire américain la Clarme, k charger les marchandises énoncées dans la péti- 
tion pi^ésentée pour lui par le vice-consul américain, qui consistent en a a ton- 
neaux d’huile de baleine, i5o pièces de toile à voile et un vieux jeu de voiles 
pour Bordeaux , pranant un acquit sous caution pour assurer son entrée k Bor- 
deaux.’» — Arch. nat., ibid. .Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTAJÏTS À l/ARIIBK DES PYRÉNÉES 0€CtDE!^TAtES 
AU COMITÉ DE 8ALÜT PUBLIC. 

* 

Bayonne, lâ prairial an juin lygS. (Reçu le 10 juin.) 

[ffMeilhan accuse au Comité réception, et très retardée, de sa lettre du 3o flo- 
réal'*^, par laquelle il apprand cpi’on s’oceufie de remplir le vide des caisses de 
l’armée et le félicite d’avoir pu sortir de cette crise. Annonce que l’armée a appris 
la révolte avec indignation et le chêtiment avec joie. Sentiments très républicains 
qui animent l’armée, ainsi que les habitants de ces contrées, qui espèrent l’affer-* 
miss^enl de la République, pur laquelle ils font dos vœux.i» — Arch. nat, 
AF II, o63. Analyse.] 


Voir haut, p. 337. 
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UN DES BEPR^SENTANTS À L’ARMEE DE RHtN-ET-MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Strasbourg, 1 6 prairial an m-a juin 

Je vous écris en vain tous les jours, chers collègues, et je ne reçois 
point de réponse k mes lettres. Je sais que les circonstances n’ont pas 
laissé au Comité le temps de s’occuper d’alTaires extérieures; mais, de 
grâce, revenez-y, car je ne sais plus de quel côté donner de la tête. 
D’un côté, un décret me défend d’ordonnancer; de l’autre, tous les 
fournisseurs de l’armée m’environnent et me pressent. Je vous envoie 
leurs réclamations, et ils n’obtiennent rien. Ils vont cesser leurs four- 
nitures, et je ne sais plus que devenir, si vous ne venez promptement à 
mon secours : i" en faisant délivrer à Zacbarias ou à ses fondés de 
pouvoirs à Paris les sommes que nous lui avions destinées pour 
acompte, et que nous l’avions autorisé à prendre sur la Trésorerie na- 
tionale; 9” en prononçant sur les indemnités demandées par les four- 
nisseurs, et que nous vous avons adressées successivement, n’ayant pu 
prononcer nous-mêmes d’après la loi; 3 ” en faisant verser tout de suite, 
et le moins possible en assignats de 1 0,000 livres, des sommes de 
conséquence dans la caisse du payeur-général à Strasbourg; h" en y 
faisant entrer du numéraire, au moins pour acheter des blés, qui vont 
nous manquer à l’instant, si l'on n’emploie ce seul moyen de les 
extraire. 

Ces quatre objets sont si essentiels que je ne puis vous dissimuler 
que la chose publique est en danger, et grandement, si vous ne me 
répondez point par le retour du courrier. 

Je reviens actuellement à un objet non moins intéressant. On 
cherche partout à vicier l’esprit public. Ici les prêtres non assermentés 
oilicient publiquement. Ne sont-ils donc plus sujets à la déportation ? 
Peuventrils impunément jeter l’alarme dans les consciences ? Damner 
les acquéreurs de biens nationaux et appeler la contre-révolution ? Et 
notre système de modération est-il en faveur de ces monstres? Je ne 
le crois pas. Prononcez que tout prêtre ci-devant non assermenté sera 
déporté. 

Ici , le ta, un coquin de comédien disait en pldin café qu’il fallait 
un roi. Tout le monde l’a entendu; eh bien! l’espi^t est si bon que 
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tous ne dëposébt du fait que de ouï-dire ! Je serai contraint de vous 
l’envoyer. 

Les robespierristes, au nombre de cinquante à peu près des plus 
connus, s’agitaient dans le même temps. Je les ai fait coffrer, de con> 
cert avec Richou. Heureusement que nous nous trouvions ensemble ici. 
Déjà les ouvriers de l’arsenal et des ateliers des convois militaires de- 
mandaient hautement des augmentations de paye et menaçaient de ne 
plus travailler. De la fermeté et l’appareil de la force dirigé vers un 
objet indifférent, mais montré disponible, nous ont épargné des 
scènes. Vous pouvez actuellement être tranquilles, et même compter 
sur nous et sur nos moyens dans ces contrées. 

Je vous ai envoyé des brochures que les émigrés adressent à l’ar- 
mée; mais elles m’arrivent et n’y vont pas. Je vous envoie aujourd’hui 
des journaux étrangers qui annoncent clairement les vues de ces scélé- 
rats auteurs de tant de maux : ils voudraient se faire comprendre dans un 
traité ! 

Vous serez convaincus, en lisant le Courrier de Londres du vendredi 
8 mai 1795, que la paix du Prussien est très sincère. Vous verrez 
combien l’Anglais comptait sur les derniers troubles. 

Au moment où j'ai appris l’affaire de Toulon, j’ai arrêté à la poste 
les lettres venant de celte ville. En voici deux bien différentes entre 
elles; mais elles vous donneront la mesure des moyens dont les co- 
quins se servent pour tromper les crédules et les hommes prévenus. 

J’ai cru devoir prendre cette mesure extraordinaire, me trouvant 
dans une ville où, comme à Toulon, il y a plusieurs milliers d’ouvriers, 
des terroristes et des royalistes à contenir, et où il fallait empêcher 
l’exempte de gagner. J’espère que vous ne la désapprouverez pas. 

Aussitôt reçue votre lettre du 1 o^*’, j’ai donné l’ordre de mettre en 
liberté le baron de Harlhausen , arrêté comme otage pour ceux que 
l’armée prussienne a emmenés lors de l’attaque de Bitche. Je vous prie 
de réclamer l’exécution du traité relativement à ces Français qui sont 
encore en Prusse. 

Pressez, pressez la neutralisation de Mayence. Hardenberg est à 
Berlin pour cela et pour détacher l’Empire entier de l’Empereur. Faites 
entendre à M. Gervinus, qui doit être à Paris, qu’il faut que l’on se 


Voir plus p. 656, 
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décide, et que. sans ceia, vous serez forcés d'agir dans ie sens de l’Em- 
pereur. 

Écrivez à Pichegru de décider un passage dans ie Haut-Rtiin, et que 
l’année du Nord et de Sambre-et-Meuse en tente un autre entre 
Cologne et Goblentz, d’où l’ennemi a retiré presque toutes ses troupes. 
Faites mettre dans les papiers publics (tous les jours plus indiscrets) 
que nous passerons le Rhin au-dessus et au-dessous de Mayence, vis- 
à-vis Gross-Gerau, à la faveur des hauteurs d’Oppenheim, et que toutes 
les troupes du Haut-Rhin filent vers Mayence. 

Nous n’avons pas encore un seul des chevaux que vous nous avez 
annoncés. Mon collègue Robeijot, qui vient de passer ici, m’a assuré 
qu’il y avait toutes sortes de moyens de disponibles à Maësiricbt en 
subsistances, en chevaux, etc.; ordonnez qu’il nous en parvienne 
quelque chose. Nous sommes destinés à agir offensivement, et l’on 
nous en refuse les moyens. Faites qu’ils arrivent, et vous verrez que 
notre ardeur ne se ralentira pas. 

S’il m’était permis d’émettre un vœu en finissant, c’est que vous 
vouliez bien nous renvoyer tout du suite Cavaignac ; car je ne suffis pas 
à ma besogne. 

Continuez, braves collègues, à frapper autour de vous. On dit ici 
que vous ménagez Carnot et Lindet parce que vous ne pouvez pas vous 
passer de leurs talents. Rappelez-vous que ces deux hommes dange- 
reux, après avoir crié, au Comité, contre Rillaud et autres, ont pris 
leur défense, et qu’ils la prendraient encore, si vous étiez battus. 

Je vous prie île me dire ce que je dois faire du chef de brigade 
Mcinoni, de l’adjudant général Cbasseloup et de Monjeau, qui étaient, 
dans l’armée, agents successifs de Saint-Just, Hentz et Goujon. Je viens 
de les faire arrêter. Ces hommes se permettaient déjà des propos; et, s’il 
n’en faut pas tenir, c’est surtout à l’armée 

Je vous embrasse bien sincèrement. 

Salut et fraternité. Merlin (de Thionville). 

[Ministère de la guerre; Armée de Rkin-et-Moeelk.] 

(I) Sur son registre de correspondance. de salut public (Ministère de la guerre). 
Merlin (de Thionville) biffa ce paragraphe, Jean Beynaud l’a reproduit dans son où- 
mais il se trouve, tel que nous l’impri- vrage : Vif et cmretpmdaHee de Merlin {de 
mons, dans la lettre que reçut le Comité Thionrille)^ a* partie, p. 9o5. 
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[9 10m 1798.] 


LE REPRESENTANT DANS L’ALLIER AD COMITE DE LEGISLATION. 

Moulins, lâ prairial an iii-ajuin ï7p5. 

Citoyens collègues, 

Le procureur syndic du district de Cusset, ayant appris par le Bul- 
leùn de correspondance de la Convention nationale que notre confrère 
Forestier, de l’Ailier, avait été mis en arrestation, a requis que les 
scellés fussent sur-le-champ apposés chez lui, c’est-à-dire dans trois 
maisons qui lui appartiennent dans Cusset, qui le vit naître 

Je vous observe aussi que Forestier est généralement considéré ici, 
avec Fouché (de Nantes), comme auteur immédiat de tous les mal- 
heurs qui ont couvert de deuil le département de l’AHier, et particuliè- 
rement Cusset, dont le Comité révolutionnaire, célèbre par ses forfaits, 
était dirigé par un neveu de Forestier, le Robespierre de son pays, 
avec lequel il a , jusqu’au jour de son arrestation , entretenu une corres- 
pondance très active , et qui se trouve sans doute sous les scellés apposés 
après l’arrestation de ce neveu , qui a précédé d’environ un mois celle 
de l’oncle. Marquez-moi, je vous prie, citoyens collègues, si vous 
pensez que je doive faire lever tous ces scellés, et comment il faut que 
je me conduise dans cette circonstance. 

Salut et amitié. Guilleradlt. 

[Arcli. nat, AA, 5 o.] 


LE REPRESENTANT À SAINT-ÉTIENNE AU COMItE DE SALUT PDRLIC. 
Saint-Étienne, i4 prairial an nt-a juin tygS. (Reçu le 9 juin.) 

[oBonet écrit que le dernier envoi de 1,600,000 livres fidt à l'adnimistration 
des armes de Saint-Étienne a suffi à peine au payement de ses emprunts et ans 
salaires arriérés. L'ouvrier a fini pendant plusieurs jours l’avanee de son travail; 
il faut de nouveaux fonds, et il be (aot sans différer; il n'y a plus que des asri- 
gnats démonétisés dans tes caisses environnantes. Danger tnealculable d'une nou- 
velle suspension de fonds; nécessité d’en envoyer de suite par la poste ou par on 
courrier extraordinaire. * — Areh. naL, AFii, 4 io. Analyse.] 


GuiHennh « trompe : Forestier éUit né .à Vkby. 
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LB8 BBPlUÎSmTAîftS DAMS L’AIN, 

L’IS&BB, LB BHÔNB, LA LOIRB BT LA SAÔNE^BT-LOiBB 
À AUBRT, MBMBBB AO COHIxi DB SALUT PUBLIC. 

Lyon, là pramal an ni- a juin lyyB. (Reçu le 7 juin.) 

Dans le rapport qui fut fafit par Dubois-Craneé sur les commissaires 
qui doivent être employés dans cette campagne, citoyen collègue, 
Hatot-Rosière a été compris. Sa proscription dans les jours de la Ter- 
reur par les terroristes de Montpellier, pour avoir été secrétaire de 
Boisset, Tunde nous, ses sentiments bien prononcés avant et depuis le 
3 1 mai contre le système de sang, ses services comme quartier-maître, 
ses travaux précédents dans le bureau des procès-verbaux de la Con- 
vention nationale, ses lumières et quelques talents connus, tels ont été 
ses titres à sa conservation. Nous te le recommandons, citoyen col- 
lègue : t’offrir l’occasion de faire un acte juste, c’est s’accorder avec ton 
cœur, et nous ne doutons pas que tu la saisisses avec empressement. 

Tout à toi, salut et amitié. 

Pooluin-Gbanoprev, Despin assy, Boisset. 

P.S. — Le sujet que nous te recommandons est connu avantageu- 
sement de notre collègue Cambacérès. 

[Areh. naL, AP 11, 3A7. — Lepotf-ieriptumeu dekmainie Dttpmauy.] 


UN DBS BEPRéSENTANTS À L'AUHEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DS SALUT PUBLIC. 

iSons lieUf là pratm/ an m-ù juin ijgS. (Reçu le ta juin.) 

[Pdet (de la Lozère) transmet une pétition du citoyen Maubeuge, sergent- 
major de grenadiers dans le i** bataiHon du 35* riment. «Cet ancien militaire, 
qui s’est distingué A cette armée dans plusieurs afiàires mémorables, demande le 
grade de sous-lieutenant; nous vous prions de prendre cette rédamatîon en con- 
sidératioD,* — Areh. du département des Pyrénées orientales. L, registre 1 18.] 
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. ON DBS REPRESENTANTS AUX ARmEeS DES ALPES BT D’ITALIE X ...(*) 

Marseilk, 1 à prairial an ///- 3 juin tygS. 

. . . Vous ne perdrez pas de vue la situation politique de ces con- 
trées. Toulon est rentré dans le devoir, mais les éléments de la désor- 
ganisation subsistent encore. Les crimes ont inondé le Midi. Le sang, 
le pillage et les proscriptions y ont été à Tordre du jour depuis le 
3 i mai jusqu’au q thermidor. Les scélérats cherchent Timpunité, et ils 
ne peuvent la trouver que dans l’anarchie. Les apôtres de la Montagne 
et des Jacobins sont nombreux, et il ne leur serait pas très difficile de 
terriher encore les habitants de ce pays, à qui le sentiment de leurs 
malheurs a laissé plus de disposition à la crainte qu’à Ténergie. 

Les brigands, chassés de Marseille et de Toulon, cherchent une re- 
traite, ou pour mieux dire un champ libre à leur fureur dans le dépar- 
tement de Vaucluse. On y crie encore Vive la Montagne! On annonce la 
permanence de la guillotine, et les honnêtes gens sont effrayés. Ne trouve- 
rez-vous pas convenable de proGter de Téian patriotique qui a fait 
courir en foule à la défense de Toulon et de diriger une partie de ses 
forces civiques, en leur donnant une consistance vigoureuse, vers les 
terroristes du Midi? C’est le moment de vaincre ou de mourir. Si nous 
n’écrasons la dernière tête du monstre, le terrorisme peut encore de- 
venir terrible. Proposez à la Convention des décrets forts qui captivent 
l’opinion publique et subjuguent l'incrédulité. Donnez au gouvernement 
une marche telle que les scélérats éprouvent cette conviction intime, 
qu'ils n’échapperont pas à la punition qu’ils méritent. 

Signé : Cadroy. 

[Ministère de la guerre; Armée de* Alpe* et d’Italie. — Copie 


Nous ne savons à qui celte lettre fut 
adressée; pent-étre an Comité de sdut 
publie. 

CJ Cette copie d’une lettre ou plutét 
d’un &agmenl de lettre de Cadroy esLelle 
parbitement anlbentique t Je ne trouve 
aucuoe lettre de Cadroy A cette date, ni 
dans son compte rendu imprimé, ni aii- 


leurs. Au bas de cette copie, d’une autre 
main, on lit ceci : «Les Cadroy et compa- 
gnie ne disaient pas qu'ils aimaient, eut, 
la permanence des assassinats contre les 
républicains; mais cette lettre le dit asses 
- dairement. Ce Cadroy était un fougueux 
et exécrable homme, s Je ne sais de qui ni 
de quelle époque est ce commentaire. 
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UN DES nSPAESENTANTS A LURMEE DMTALIE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC, 

Finale^ sans date. (Vers le iU prairial an ni-a juin 1795.) 
(Reçu le 1 3 juin.) 

'[(fBeffix)y n'a reçu qu'hier, à Finale, la lellre du Comité du 11 du courant 
a vu les réclamations du ministre de Gènes contre la proposition du général 
Pigeon de contraindre les habitants de Savone à recevoir nos assignats. Vient 
d'écrire sur cet objet au gouverneur de Savone et au général Pigeon. Joint copie 
de ces deux lettres. A appris à Gènes, où les besoins urgents de l'armée l'avaient 
appelé, qu'un bruit a suffi pour faire baisser les assignats de a i/a. A rassui'é 
les esprits. w — Arch. nat., AF u, aSa. Analyse.] 

C'est sans doute un lapsus. Il y », rial, une lettre du Comité à Beflroy. Voir 

à la date du 1 1 fim'éal, et non du 1 1 prai- l. XXII , p. 55o. 


FIN DU TOME VINGT-TROISIÈME. 
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